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INTRODUCTION. 

Le  prosent  volume  contient  la  totalité  des  procès-verbaux 
des  Comités  d'agriculture  de  la  Convention  nationale,  d'oc- 
tobre 1792  à  vendémiaire  an  iv,  et  le  début  de  ceux  des 
Comités  de  commerce,  depuis  le  i3  octobre  179'-^  jus- 
qu'au 17  février  i79o('l 

I 

Trois  .Comités  successifs,  sous  des  noms  divers  et  avec 
des  attributions  plus  ou  moins  étendues,  s'occupèrent,  pen- 
dant la  Convention,  des  questions  agricoles  :  d'abord,  le 
r  Comité  d'agriculture  11,  créé  le  i'^''  octobre  1792;  puis,  le 
rr  Comité  d'agriculture ,  commerce ,  ponts  et  chaussées ,  navi- 
gation intérieure  réunis ii,  établi  le  5  brumaire  an  n,  et, 
enfin,  le  cr  Comité  d'agriculture  et  des  artsn,  institué  par  le 
décret  du  7  fructidor  an  n. 

Sauf  une  interruption  dans  les  procès-verbaux  du  pre- 
mier Comité  d'agriculture,  de  juillet  1798  à  fin  vendé- 
miaire an  n,  —  interruption  qui  coïncide  sans  doute  avec  la 
cessation  de  ses  travaux,  —  la  série  des  procès-verbaux  des 
trois  Comités  se  présente  complète  :  plus  développés,  en  gé- 
néral, plus  vivants  que  ceux  des  Comités  de  la  Constituante 
ou  de  la  Législative,  ils  nous  montrent  que  les  séances  des 
trois  Comités,  sauf  toutefois  celles  du  dernier  oii  l'on  se 
contenta  presque  toujours  d'enregistrer  des  arrêtés,  étaient, 
en  quelque  sorte,  ouvertes  à  tous,  puisqu'on  y  voit  succes- 
sivement défiler,  tantôt  des  membres  d'autres  Comités,  tantôt 
des  députés  de  la  Convention,  tantôt  des  commissaires  des 

('>  H  ne  sera  question  ici  (|ue  des  raitra  au  tome  IV  de  cette  ptibli- 
Gomili^s  d'agriculture.  La  nolice  con-  cation ,  qui  sera  complétée  par  une 
sacrée  aux  Comités  de  commerce  pa-        table  alphabétique. 
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Sections  de  Paris,  tantôt  des  délégués  des  communes,  par- 
fois même  de  simples  particuliers. 

A  bien  des  reprises,  d'autre  part,  les  Comités  d'agriculture 
délibérèrent  en  commun  avec  d'autres  Comités  tels  que 
celui  de  commerce,  celui  des  finances,  celui  d'aliénation, 
ou  celui  des  secours  publics^'),  sans  parler  de  leurs  rapports 
avec  le  Comité  de  salut  public. 

Dès  que  fonctionna  régulièrement  le  régime  institué  par 
la  loi  du  12  germinal  an  n,  ce  fut  avec  le  Comité  d'agri- 
culture et  des  arts  que  la  Commission  executive  d'agri- 
culture et  des  arts  et  celle  des  revenus  nationaux  entrèrent 
en  relations  presque  quotidiennes  et  ce  fut  à  lui  que  leurs 
agents  soumirent  leurs  l'apports  et  leurs  projets  d'arrêtés. 

II 

Pas  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  pour  la  Constituante  et 
jiour  la  Législative,  nous  n'avons  l'intention  d'exposer 
l'œuvre  économique  de  nos  trois  Comités;  à  procéder  au- 
trement nous  sortirions  des  limites  que  nous  nous  sommes 
assignées,  notre  publication  devant  être,  avant  tout  et 
presque  uniquement,  un  recueil  de  matériaux  pour  les  liis- 
loriens  de  l'épotpie  révolutionnaire. 

Toutefois,  il  n'est  pas  inutile  d'énumérer  simplement 
les  (|uestions  essentielles  qui  furent  soumises  aux  délibéra- 
lions  des  Comités  d'agriculture  :  subsistances  en  général  et 
a|)j»i()\isioiiii("menl  de  Paris  en  particulier (-^  établissement 
du  iii;i\iiiiuni  des  denrées  de  première  nécessité'^),  liberté 

<•'  Pour  le  Gomiliî  (le  commerce,  '-'  Aoir   pages   lo    à   18,  20  à 

voir  pages  q,  3,  8,  10  ^  i5,  18,  2/1,  aG  à  28,  3o,  3i,  3/i,  36.  37. 

AG,   /18,   /i(,,   5/j,  81  ti  8/1,  86,  /lo, /Ta, /jA,  ^7,  55,  58,  63,  65;\ 

87,  clr;  pour  le  Comilë  d'alicinaliou ,  67.  clc. 

69,  f)Q.  Ole;  pour  le  Coniilt?   des  (^'  Pages  17,39,67,  116,  122, 

secours  publics.  62,  70,  etc.  i48,  180,  209.  2i3,  etc. 
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(le  la  circulation  des  grains ('\  mode  de  partage  des  com- 
munaux (^),  application  de  la  loi  relative  au  dessèchement 
des  étangs ''^^,  culture  des  terres  des  émigrés,  propagation 
de  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  mesures  prises  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline,  organisation  des  écoles 
vétérinaires,  surveillance  de  l'exploitation  des  forêts,  créa- 
tion des  gardes  champêtres,  encouragements  à  l'industrie, 
en  particulier  à  la  fdature,  création  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  tels  furent  les  principaux  ohjets  de  l'activité 
des  trois  Comités. 

Cette  activité  se  manifesta  par  l'élaboration  de  projets  de 
décrets  dont  voici  la  liste  sommaire.  A  la  suite  de  la  date 
à  laquelle  ces  projets  furent  lus  à  l'un  des  Comités,  on 
trouvera,  quand  il  y  a  lieu,  mise  entre  parenthèses  et  en 
italique,  la  date  de  l'adoption  de  ces  projets  par  la  Conven- 
tion nationale  : 

I.   Comité  d'agriculture. 

i5  octobre  1792.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  subsistances. 

17  octobre  1792  [18  octobre  ijgs). —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
circulation  des  grains  par  le  canal  des  Deux-Mers. 

2  novembre  1792.  —  Projet  de  décret  sur  les  subsistances,  pré- 
senté par  Fabre  (de  l'Hérault).  , 

19  mars  1798  [10  juin  ijg3).  —  Projet  de  décret  i-elatif  au  par- 
tage des  biens  communaux,  présenté  par  Fabre  (de  l'Hérault). 

26  mars  1798  (aJ  mars  ijgS).  —  Projet  de  décret  chargeant  les 
municipalités  de  faire  ensemencer  les  terres  qui  étaient  ci-devant 
cultivées  parles  émigrés  ou  pour  leur  compte,  présenté  par  Beffroy, 

^'^  Pages  Zi,  6,  7,  9,  29,  33,  58,  Bourgin  paru  dans  cette  même  col- 

59  ,  110,  etc.  ;  lection,  sous  ce  litre  :  Lepartai>e  des 

^'''  Pages  8 ,  a/i ,  /i5  ,'/i6 ,  55  à  58 ,  biens  comtminaua; [Paris,  1 908, 111-8"). 

60,62,65,66,68,72,73,77,78,  (^!  Pages   hj,    i5i,    i53,    i54, 

'.  80,  81  à  83,  etc.  Sur  cette  question,  157,  18^,   185,189,   191,    i9'3, 

voir  d'ailleurs  le  recueil  de  M.  G.  902',  ao^,  2o5,  210,  216,  etc. 
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23  avril  1793.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  formation  de  gre- 
niers d'abondance,  présenté  par  FabreC)  (de  l'Hérault). 

2  mai  1793  {U  mai  ijgS).  —  Projet  de  décret  concernant  les 
subsistances  (maximum  des  grains),  présenté  par  les  Comités  d'agin- 
cullure  et  de  commerce  réunis. 

2.^  mai  1793.—  Projet  de  décret  relatif  à  un  séchoir  de  garance. 

3o  mai  1793.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  chevaux  et  juments 
des  cultivateurs,  présenté  par  Beffroy. 

3o  mai  1793.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  ouvriers  des  mines, 
présenté  par  Beffroy  ^^'. 

'i  juin  1793.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  vente  et  à  l'abatage 
des  arbres  épars  sur  les  terrains  communaux. 

20  juin  1793  [  2  ()  juillet  ijgS). — Projet  de  décret  relalif  au  canal 
de  navigation  des  rivières  d'Eure  et  Loir  (canal  Clavaux).  avec  le 
tarif  des  droits  du  canal,  présenté  par  Lequinio. 

II.   Comité  d'agriculture,  commeuce,  ponts  et  chaussées, 

INAVIGATION  INTÉRIEURE   REUNIS. 

'iS,  brumaire  an  11  (1  i  et  i â  frimaire).  —  Projet  de  décret  relalif 
au  dessèchement  des  étangs,  présenté  par  Bourdon  (d    l'Oise). 

i3  fiimairo  an  n  {1  à  frimaire).  — Projet  de  décret  relalif  à  la 
Clianilirc  d»;  conimcrce  de  Marseille,  présenté  par  Thibaudeau. 

I  ;{  frimaire  an  11  (iG frimaire).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  tra- 
vaux publics,  présenté  par  Venaille. 

22  frimaire  an  11  (  ù3 frimaire).  —  l^rojet  de  décret  relatif  à  Tin- 
lerprélalion.  dans  une  coniniune,  des  lois  relatives  aux  cojiiinunaux. 

.3  nivô>e  an  11  (à  niime).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  biens  ap- 
p.iilcnanl  aii\  ci-devant  tribunaux  de  commerce,  présenté  parViLLERS. 

'"'  Le  9  août  1793,1a  Convoiilion  lances  qui,  on  dernière  analyse,    n 

adoplail  un  dt-crel  sur  cet  objet  \)it-  eu!  la  chai'ge. 
seule  |Mir  le  Comité  de  salul  ()ul)lic  '''  Par  un  arrêté  postérieur    du 

cl  cliarjTcait  le  Coniilé  d'agriculture  Coiuilé  de  salut  j)id)lic,  les  ouvriers 

de  |»ri'|iarer  l'orgaiiisatiou  do  ces  gre-  des  mines  furent  exemptés  du  recru- 

niers;  c'est  la  Commission  des  suhsis-  tement. 


INTRODICTION.  IX 

8  nivôse  an  ii.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  marchandises  el  ap- 
piovisionnements  expédiés  pour  les  villes  en  état  de  rébellion,  pré- 
senté par  ViLLERS. 

17  nivôse  an  11.  —  Pntjel  de  décret  relatif  à  une  pétition,  présente 
par  Bonnet. 

18  nivôse  an  11  [ùà  nivôse). —  Projet  de  décret  relalif  aux  habi- 
tants du  Mont-Terrible. 

9  2  nivôse  an  11  (2'5  nivôse).  —  Mention  d'uo  projet  de  décret  relalif 
à  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  présenté  par  Coupé  (de  l'Oise). 

98  nivôse  an  11.  —  Projet  de  décret  relatif  à  une  réclamation  indi- 
viduelle, présenté  par  Bourdon  (de  l'Oise). 

3  pluviôse  an  11  [â  pluviôse).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  répa- 
rations des  ponts  et  grandes  routes,  présenté  par  Venaille. 

8  pluviôse  an  11.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  marchandises 
adressées  aux  villes  rebelles,  présenté  par  Villers. 

9  3  pluviôse  an  11.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  créanciers  des 
entrepreneurs  et  adjudicataires  des  travaux  faits  ou  à  faire  pour  le 
compte  de  la  Nation,  présenté  par  Marragon. 

95  pluviôse  an  11  [a5  pluviôse).  —  Projet  de  décret  relatif  aii\ 
marchandises  expédiées  à  Commjine-Affranchie  [Lyon],  présenté  par 
Villers. 

28  pluviôse  an  11.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  disette  du  tan, 
présenté  par  Villers. 

8  ventôse  an  11.  —  Projet  de  décret  relatif  au  dessèchement  des 
étangs,  présenté  par  Bourdon  (de  l'Oise). 

99  ventôse  an  11,  —  Projet  de  décret  relatif  aux  saillies,  présenté 
par  Bourdon  (de  l'Oise). 

28  ventôse  an  11  [6  germinal).  —  Mention  d'un  projet  de  décret 
relalif  à  une  réclamation  concernant  les  salaires  agricoles. 

8  germinal  an  11  (g  germinal).  —  Projet  de  décret  relatif  à  une  ré- 
quisition de  chevaux,  présenté  par  Chamborre. 

8  germinal  an  11  (iS  germinal).  —  Projet  de  décret  relatif  à  une 
expédition  d'assignats,  présenté  par  Thibaudeau. 

98  germinal  an  11  [ag  germinal).  — ■  Projet  de  décret  relatif  à  une 
saisie  faite  par  une  municipalité,  présenté  par  Thibaudeau. 
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28  germinal  an  11  (âjloréal).  —  Projet,  de  décret  relatif  au  ci-de- 
vant Bureau  de  commerce  de  Marseille,  présenté  par  Villers. 

2  3  floréal  an  11  {sâjloréal).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  mar- 
chandises expédiées  en  transit  par  Commune-Affranchie  [Lyon],  pré- 
senté par  Chauvin. 

93  floréal  an  11.  —  Projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des 
marais. 

-7  prairial  an  11.  —  Projet  de  décrel  relatif  à  une  réclamation  indi- 
\idueile,  présenl('  ])ar  Ciiami50rrk. 

i3  prairial  an  11  [j/riniam'  an  m).  —  Projet  de  décret  relatif  au 
citoyen  Barneville,  fiiateur  de  coton,  présenté  par  More  au. 

18  messidor  an  11  (^9  messidor).  —  Projet  de  décret  relatif  au  ci- 
toyen Hoffmann,  présenté  par  Millàrd. 

7  thermidor  an  i.i.  —  Projet  de  décret  relatif  à  l'interprétation  à 
donner  aux  lois  relatives  aux  communaux. 

28  thermidor  an  11  (1  a  fructidor). —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
n'colte  des  glands  et  faînes,  présenté  par  Coupk  (de  l'Oise). 

98  thermidor  an  11.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  plantations  de 
mûriers,  présenté  })ar  Coupé  (de  l'Oise). 

111.   Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

1  ()  fructidor  an  11  et  5  pluviôse  an  m  (23  pluviôse  an  m).  —  Projet 
de  (lé'cret  relatif  à  Guerrier-Lormoy,  présenté  par  Chamborre. 

9/1  fructidor  an  11  (26'  fructidor).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
achats  de  grains  par  les  cultivateurs  pour  les  semailles. 

'1  \('ii(|('iiii,iii('  ;iii  m  (  ///  vendémiaire).  —  Projet  de  décret  relatif  à 
la  iiianufaclurf  de  minium  du  citoyen  Ollivier,  présenté  par  Goujon. 

y  vtMidémiairc  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  à  l'économe  de  la 
ferme  de  Ramlmuilicl. 

8  vciidf'niiairc  an  m.  —  Piojcl  do  décrel  relatif  aux  dépenses  de 
l'Kroh'  vi'lc'rin.iirc  (rAlforl. 

l 'j  vciidriiiiaiit'  ;in  m  (j  brumaire).  —  Projet  de  décret  suspeii- 
d.'inl  l(»iil('  cxploilalion  de  hois  dans  lesquels  les  communes  seraient 
entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales,  présenté  par  Millard. 
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U  brumaire  an  m  {iq  brumaire).  —  Projet  de  décret  relal il' au  hail 
dos  mines  de  charbon  et  verreries  de  [Saint-]  Berain-sur-D'Heune, 
j)re'senté  par  Lefiot. 

16  brumaire  an  m  (iy  brumaire).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
fabrication  des  cuirs  de  veau  à  la  manière  anglaise. 

2  4  brumaire  an  m  (97  brumaire).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
conservation  des  brebis  fécondes,  présenté  par  Tsoré. 

i3  frimaire  an  m  [1 1  ventôse).  — Projet  de  décret  i-elatif  à  la  des- 
truction des  loups,  présenté  par  Lkfîot. 

9  nivôse  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  aleliers  de  filature 
de  Paris,  présenté  par  Creuzé-Latoughe. 

97  pluviôse  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  maisons  natio- 
nales de  Mousseaux,  Bagatelle,  Vanves  et  Bellevue, 

i3  ventôse  an  m  [ag  germinal).  —  Projet  do  décret  relatif  aux 
Ecoles  vétérinaires ,  présenté  par  Himbert. 

1 9  ventôse  an  m  (a  germinal).  —  Projet  de  décret  relatif  aux  haras. 

1 1  germinal  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes. 

3  floréal  an  m  [10  floréal).  —  Projet  de  décret  relatif  à  l'application 
de  la  loi  du  7  brumaire  an  m  concernant  les  forêts. 

7  lloréal  au  m  [10  floréal).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  manu- 
facture de  coton  du  sieur  Sykes,  présenté  par  Himbert. 

21  floréal  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  indemnités  attri- 
buées aux  officiers  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux-et-forêts ,  présenté 
par  Poullain-Grandprev. 

99  floréal  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  deniers  provenant 
des  quarts  en  réserve  ou  autres  bois  des  communes. 

29  floréal  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  poursuites  com- 
mencées et  a  Texécution  des  jugements  prononcés  pour  raison  de 
délits  commis  dans  les  bois  des  communautés  d'habitants. 

i3  messidor  an  m  (20  messidor).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
manufactures  de  quincaillerie,  faux,  clouterie,  etc.,  des  citoyens 
Saulnier  et  Gourjon ,  présenté  par  Esghassériaux. 

97  messidor  an  m.  —  Projet  de  décret  relatif  à  une  pétition  du 
citoyen  Fazy,  de  Genève,  fabricant  de  toiles  peintes,  présenté  par 
Bodcher-Saint-Sauvf.ur. 
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i3  thermidor  au  m.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  filatures  de 
Triqueville,  présenté  par  Neveu. 

2  5  fructidor  an  m  [a'  jour  complémentaire).  —  Projet  de  décret  re- 
latif à  l'exploitation  des  fermes. 

Parmi  les  rapports  les  plus  importants  sur  les  questions 
atj^ricoles,  présentés  au  nom  des  trois  Comités  et  qui  furent 
imprimés,  nous  citerons  ceux  de  : 

Kkffroy,  sur  les  subsistances. 

Boicher-Saint-Sauveur,  sur  les  subsistances. 

Boudin,  sur  le  dessèchement  des  marais  et  terrains  submergés. 

Boudin,  sur  le  dessèchement  et  la  mise  en  culture  des  étangs  de 
la  Sologne,  de  la  Bresse,  de  la  Brenne,  etc. 

Boudin  ,  sur  l'huile  de  faine. 

Bourdon  (de  TOise),  sur  le  dessèchement  des  étangs. 

Bourdon  (de  l'Oise),  sur  le  dessèchement  des  étangs  de  Sologne, 
Bresse  et  Brenne. 

(loupÉ  (de  rOise),  sur  l'huile  de  faîne  et  de  pépin  de  raisin. 

(loupK  (de  rOise).  sur  la  récolte  des  faines,  glands  et  fruits  sau- 
vages des  bois.    ' 

Coupé  (de  l'Oise),  sur  l'éducation  des  vers  à  soie. 

Coi  pÉ  (de  l'Oise),  sur  la  conservation  et  la  multiplication  des 
abeilles. 

Ciui  zé-Latouciie,  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  et  lessub- 
sistanrt'.s. 

Ciieizk-Latouciie,  sur  le  dessèchement  des  étangs. 

KscHASsÉBiAux.  siir  le  dessèchement  des  marais. 

KscHAssÉRiAux.  SUT  la  ré(|uisition  des  grains  et  des  fourrages. 

KsciiAssKRiAUX,  sur  la  nécessité  el  les  moyens  de  régénérer  lagri- 
•  ullure. 

KsniiASSKRiAux.  sur  la  revision  de  la  loi  du  maxiiuuiii. 

Kmiiik  (  de  riléraull),  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux. 

I'm!iie  (de  rili'rault ),  sur  les  subsistances. 

<■!  NTii,.  MU    lés  l);iii\  ;i  rlie|)|el. 
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IsoRK,  sur  l'agricuiture. 

IsoRÉ,  adresse  tfaux  agriculteurs  française. 

IsoRÉ,  sur  les  subsistances. 

IsoRÉ,  sur  ramendement  de  la  loi  relative  au  partage  des  biens 
communaux. 

IsoRÉ,  sur  la  vaine  pâture  et  la  protection  des  clôtures. 

Lequinio,  sur  les  subsistances. 

OssELiN ,  sur  Taccaparement. 

Pénières,  sur  les  subsistances. 

Poullain-Grandprey,  sur  les  subsistances. 

Poullain-Grandprey,  sur  la  question  de  l'emploi  des  fonds  appar- 
tenant aux  communes  et  provenant  de  la  vente  des  terres,  bois, etc. 

Raffron  ,  sur  les  subsistances. 

III 

Les  procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  de  la  Con- 
vention sont  renfermés  dans  deux  registres  conservés  aux 
Archives  nationales  sous  les  cotes  AF*ii  9,  AF*n  10.  Voici 
la  description  sommaire  de  ces  registres  : 

AF*n  9  :  fc  Procès-verbal  du  Comité  d'agriculture  ii  du 
i5  octobre  1799  au  28  juillet  1798,  folios  1  à  66. 

Dans  le  même  registre  figurent  les  procès-verbaux  du 
cf  Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et  chaussées,  na- 
vigation intérieure  réunis  t)  du  8  brumaire  an  n  au  17  fruc- 
tidor an  H,  du  folio  67  au  folio  116. 

Au  folio  116  verso  commencent  les  procès-verbaux  du 
r  Comité  d'agriculture  et  des  artsii;  les  séances  du  18  fruc- 
tidor an  II  au  29  ventôse  an  m  sont  encore  comprises  dans 
ce  l'egistre.  Muni  de  sa  reliure  primitive  en  parchemin  vert, 
il  mesure  /io5  millimètres  de  hauteur  sur  2  55  de  largeur; 
l'écriture  en  est  fine  et  régulière,  d'une  seule  main,  semblc- 
t-il,  avec  l'addition  de  manchettes  indiquant  les  objets  dis- 
cutés et  la  matière  des  ai'rètés,  à  partir  du  folio  116,  où 
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(•oaiiiieiiceni  les  (léliJ3érations  du   Comité  d'agriculture  et 

(les  arts.  Les  séances  ne  sont  pas  numérotées. 

AF*ii  10  :  suite  des  procès-verbaux  du  cr  Comité  d'agri- 
cidture  et  des  arts^^ ,  du  3  germinal  an  m  au  a  8  vendémiaire 
an  IV  (folios  i  à  79).  Le  registre,  muni  de  sa  reliure  pri- 
mitive en  parchemin  vert,  mesure  SyB  millimètres  de 
hauteur  sur  2  5o  de  largeur.  Le  secrétaire  a  continué  à  y 
indiquer  par  des  manchettes  l'objet  des  délibérations^^). 


IV 


Lu  rpiatrième  volume,  dans  lequel  on  trouvera  la  suite 
et  hi  (in  des  procès-verbaux  des  Comités  de  commerce  de  la 
Convention  nationale,  à  partir  du  19  février  1790,  termi- 
nera cette  publication.  Une  table  alphabétique  des  noms  de 
j)ersonnes,  de  lieux  et  de  matières,  la  complétera(-). 


"'  On  trouvera,  dans  l'inlroduc- 
tiun  ;ui  tome  IV  de  celte  publication, 
des  indications  sur  tes  registres 
\V*\i  1  9  et  AK*ii  1.3  pnljliés,  le  pre- 
mier en  totalité',  le  second  en  partie, 
au  prdseut  volume  et  qui  contiennent 
le  début  des  procès-verbaux  des  Co- 
mités de  commerce. 

'*'  Les  pa<rcs  1  à  i/i3  du  pre'sent 
volume  correspouihint  au  registre 
A  F' M  9,  l'olios  1  à  66. 

Les  pages  i/i5  à  268  corresj)on- 


dent  au  registre  AF*ii  9 ,  folios  67  à 
116. 

Les  pages  9  65  à  /119  correspon- 
dent au  registre  AF*ii  9,  folios  116 
verso  à  179  et  dernier. 

Les  pages  ^20  à  586  corres- 
pondent au  registre  AF*n  10,  fo- 
lios 1  à  79  et  dernier. 

Les  pages  587  à  681  au  registre 
AF*ii  1 2  en  entier. 

Les  pages  681  (28°  séance)  à  754 
au  registre  AF*  u  i3,  folios  1  à  85. 
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DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
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COMITE   D'AGRlClILTUREti^. 


PREMIERE  SEANCE '^ 

l5    OCTOP.RE     1799. 

Ce  jourd'hui  i5  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République, 
les  citoyens  :  Rabaut  [de  Saint-Etienne] ,  Lequinio,  Fabre,  Cochet, 
Rivery,  Moreau  5  3  ,  Moreau  7  0 ,  Carpentier,  Germignac ,  Coupé , 
Jacques  Rabaut  [Pomier],  membres  nommés  par  la  Convention 
nationale  pour  former  le  Comité  d'agriculture,  se  sont  réunis  à 
7  heures  du  soir  pour  l'organisation  de  ce  Comité '^^ 


t')  Les  pages  1  à  /i  19  du  présent  vo- 
lume correspondent  au  registre  des 
Archives  nationales  AF*  n  9. 

(-'  Les  séances  ne  sont  pas  numéro- 
tées au  registre  des  procès-verbaux. 

(''  Le  i"  octobre  1792  la  Convention 
dérida  de  conserver  un  Cotnité  d'agri- 
culture compose  de  ai  membres  [Pro- 
cès-verbnl  de  la  Coiivnnlion  nationale, 
p.  102);  le  9,  on  proclama  les  noms  des 
membres  titulaires  et  ceux  des  suppléants 
de  ce  Comité;  en  voici  la  liste  telle 
qu'elle. flgure  au  Procès-verbal  (p.  290), 
avec  l'indication  (empruntée  à  J.  GuifîVey, 
Les  Conventionnels)  des  fonctions  ou 
professions  des  membres  du  Comité  et 
celle  des  départements  qu'ils  représen- 
taient : 

Lkquinio  :  juge  à  Vannes,  déj)uté  du 
Morbihan;  ancien  membre  de  la  Lé- 
gislative; avait  fait  partie  du  Comité 
d'agriculture  de  cette  assemblée;  — 
Lecointre  :  administrateur  de  Seine-et- 
Oise,  député  de  ce  département;  ancien 
membre  de  la  Législative;  —  Lolvet  : 
juge  à  Monldidier,  député  de  la  Somme  ; 
ancien    membre   di'  la  Législative;    — 


RivEiu  :  cultivateur,  député  de  la  Somme  ; 
ancien  membre  de  la  Législative;  avait 
fait  partie  du  Comité  d'agriculture  de 
cette  assemblée;  —  Revercbon  :  négo- 
ciant à  Vergisson,  député  de  Saone-et- 
Loire;  ancien  membre  de  la  Législative; 
avait  Hiit  partie  du  Comité  d'agriculture 
de  cette  assemblée;  —  Robin  :  mar- 
chand à  Nogent-sur-Seine,  député  de 
l'Aube;  ancien  membre  de  la  Législa- 
tive ;  avait  fait  partie  du  Comité 
d'agriculture  de  cette  assemblée;  — 
Cochet  :  membre  du  directoire  de 
Dunkerqiie,  député  du  Nord;  ancien 
membre  de  la  Législative;  avait  fait 
partie  du  Comité  d'agriculture  de  cette 
assemblée;  —  Merlin  [de  Thionville]  : 
homme  de  loi,  député  de  la  Moselle; 
ancien  membre  de  la  Législative;  — 
DuouESNOY  :  cultivateur,  député  du 
Pas-de-Calais;  ancien  membre  de  la 
Législative;  —  Nogaret  [NoonÈUEs]  : 
administrateur  du  district  d'Agen,  dé- 
puté de  Lot-et-Garonne;  —  Azema  : 
homme  de  loi,  député  de  l'Aude;  an- 
cien membre  de  la  Législative:  — 
iUiîAii  r  I  DE  Saint-Etienne  I  ,  déiuité  de 
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Oïl  ;i  procodé  à  haute  voix  à  l'élection  du  président. 

liO  citoyen  Kal)uut  [de  Saint-Etienne]  a  réuini  la  pluralit('  des 
sidfrages  et  a  sur-le-champ  occupé  le  fauteuil. 

On  a  procédé  immédiatement,  et  par  le  même  mode,  à  l'élection 
de  deux  secrétaires. 

Les  citoyens  Lequinio  et  Fabre  ont  réuni  les  voix  et  se  sont 
placés  aussitôt  à  côté  du  président  pour  tenir  les  registres  et  prendre 
les  notes  relatives  au  procès-verbal. 

Le  Comité  s'est  occupé  d'abord  de  la  classification  des  objets 
pour  l'ordre  de  ses  travaux;  après  une  légère  discussion  il  a  été 
arrêté  que  cette  classification  aurait  lieu  de  la  manière  suivante  : 

i""""  partie  agricole,  comprenant  :  la  culture,  les  pépinières,  la 
météorologie  ; 


l'Aube;  ■ —  RuAMPS  :  mombre  du  direc- 
toire du  département,  député  de  la 
Charente-Inférieure  ;  ancien  membre  de 
la  Législative;  —  Gamon  :  homme  de 
loi,  député  derArdèche;  ancien  mem- 
bre de  la  Législative;  —  Rabaut  PoMiEn  : 
pasteur  à  Montpellier,  député  du  (lard  : 
—  LoisEAu  :  juge  de  paix  de  (jliâteau- 
neuf,  député  (riuiro-et-Loir ;  —  Mo- 
HEAu  :  ingénieur  du  canal  de  Charolais, 
administrateur  du  département,  député 
de  Saône-et- Loire;  —  Coupé  :  curé  de 
Sermaize,  député  de  l'Oise,  ancien 
membre  de  la  Législative;  —  Laurent 
[Lai  nExsJ  :  électeurde  Marseille,  député 
des  Bouches-du-Rhône:  —  Germiniac 
[GEnMK.NAc]  :  député  de  la  Corrèze; 
ancien  memlire  de  la  Législative;  — 
Delacroix  C.-II.  [Cu.j  :  administra- 
teur et  député  de  la  Marne;  —  Fabre 
(  Fabbe  de  1,'IIkiiault]  :  présideni  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Montpellier; 
Cabi'emiicb  :  président  du  district 
d'IIazebrouck,  député  du  ^'ord;  ancien 
mc'inbri'  de  la  Législative; 
Suppléa nls  : 
\  in<:ent  :  administraleui'  dr  district  à 
Ncufcliàlel,  député  de  la  Seine-infé- 
rieure; —  OssEi.iN  :  avoué,  député  du 
déparlement  de  Paris;  —  Ti;i,i,ikr  : 
ancirn  avocat  au  bailliage  du  Mans; 
député  de  Seine-et-Marne;  —  Todb- 
NiER  :  ]ir(»priétnire  à  Sainl-Papoul ,  dé- 
puté de  i'Audi-;  —  Hii.Nvur.i)  [-HbetelJ  : 
juge  <!(•  pai\  à  la  llaye-du-Puils,  député 
ili"  In  Manrlii-;  —  Pelletier  :  procureur 
de  la  commune  dp  Rourges,  dépulé  du 
Cher;  —  MoNEsTirn  (P.  L.);  -  -Ronneval: 
cidlivatf'ur,  déput"'-  di-  la  Meurllie;  an- 


cien membre  de  la  Législative;  — 
Hardï  :  médecin  à  Rouen,  dépiili'  de  la 
Seine-Iul'érieure;  —  Lemarkchal  :  né- 
gociant, député  de  l'Eure;  -  Creuzé 
[-Latoucue]  :  ex-lieutcnaat  général  de 
la  sénéchaussée  de  Chatelierault,  dé|)nté 
de  h\  Vienne;  —  Rameau  :  membre  du 
directoire  du  département,  député  de 
la  Côle-d'Or;  —  Chabakon  :  maire  de 
Murât;  député  du  Cantal;  —  Coupé 
I  (jOuppé]  :  président  du  tribunal  de 
Lanuion,  député  des  Gôtes-du-rsord. 

Les  cbilTres  indiqués  au  Procès-verbal 
imprimé  de  ia  Convention  et  dans  les 
procès -verbaux  manuscrits  tlu  (iomilo 
s'ex[)liquent  par  la  similitude  d(!  noms 
de  certains  députés  que  le  rédacteur 
du  procès-verbal  distingua  dès  le  dé- 
but par  le  numéro  d'ordre  de  leur 
département;  ainsi  Moreau  70  était 
député  de  Saône-el-Loire,  70'  départe- 
ment sui'  la  liste  de  1792.  11  est  à  re- 
marquer que  ces  numéros  sont  parfois 
inexacts  :  ainsi  Coupé  n°  18  est  pour 
Coupé  n"  58,  le  département  de  l'Oise 
étant  le  58°;  le  n"  29  (pii  suit  le  nom 
de  Habaut  s'np|ilique  en  réalité  à  Habaul 
Pomier  député  du  Gard,  -.uf  départe- 
ment; Coupé  n°  ai  s'applique  à  6'oHjjy«.'' 
député  des  Côles-du-Nord,  -ii"  ib'parte- 
ment;  à  noter  enlin  que  Moreau  5o, 
député  de  la  Meuse,  mentionué  ici 
comme  faisant  partie  du  Comité,  n'y 
lut  pas  élu  et  ligure  par  erreur  sui-  la 
liste  de  la  première  séance.  (Renseigne- 
ments conuuuniques  par  M.  KusoiNSKi.) 
-  -  On  remarquera  (|u»'  le  Pniria-verbal 
de  la  (Convention  n'indit[ue  que  a-i  ti- 
tulaires. 
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y "^  partie  minéralogtquc,  comprenant  :  les  mines,  minières,  car- 
rières ; 

3*  partie  vétérinaire,  comprenant  :  les  haras,  troupeaux,  ani- 
maux destructeurs,  «'coie  et  médecine  vétérinaire; 

h"  partie  hydraulique,  comprenant  :  les  canaux,  cours  des  eaux, 
moulins,  machines  hydrauliques,  ponts  et  chaussées,  routes,  che- 
mins vicinaux,  marais,  dessèchements; 

5''  partie  lépislatire ,  comprenant  :  la  police  rurale,  fêtes  agri- 
coles, encouragements,  circulation  des  grains,  défrichements,  bois 
communaux,  vendanges,  dîme,  boulangerie,  subsistances. 

Les  membres  du  Comité  de  commerce  se  sont  présentés  pour 
délibérer  concurremment  avec  celui  d'agriculture  en  conformité  du 
décret  de  la  Convention  nationale  du '"'. 

Les  secrétaires  ont  donné  lecture  de  deux  pétitions  relatives  aux 
subsistances,  l'une,  delà  commune  d'Etampes  et  l'autre,  du  citoyen 
Félix.  L'objet  de  ces  pétitions  a  été  pris  dans  la  considération  cpi'il 
est  du  devoir  et  de  l'intention  du  Comité  de  mettre  à  ce  qui  inté- 
resse essentiellement  l'existence  des  citoyens  et  le  bonheur  de  la 
République.  La  plupart  des  membres  ont  eu  successivement  la  pa- 
role, et,  après  une  discussion  de  près  de  quatre  heures,  il  a  été 
arrêté  à  l'unanimité  : 

i"  Qu'il  sera  fait  et  porté  à  la  Convention  nationale  une  adresse 
populaire  propre  à  mettre  sous  l'intelligence  des  classes  les  moins 
instruites  les  principes  de  théorie  relatifs  à  la  circulation  des  sub- 
sistances, et  le  citoyen  Lequinio  a  été  chargé  de  sa  rédaction; 

a""  Il  a  été  arrêté  ensuite  qu'il  serait  proposé  à  la  Convention 
nationale  une  nouvelle  loi  sur  les  subsistances,  et  le  citoyen  Fabre  a 
été  chargé  d'en  faire  le  rapport. 

Cette  loi  sera  divisée  en  deux  parties  :  l'une,  contre  les  acca- 
pareurs et  propre  à  empêcher  les  accaparements;  l'autre  pailie 
contiendra  des  moyens  coercitifs  contre  les  agitateurs  qui  savent 
profiter  de  la  misère  ou  de  l'ignorance  du  peuple  pour  le  porter  ;ui 
trouble  et  à  l'insurrection  à  l'occasion  des  subsistances;  les  articles 
suivants  ont  été,  à  la  pluralité  des  voix,  adoptés  sauf  rédaction  : 

Art.  l''^  Lorsque  le  blé  sera  monté  à  un  prix  déterminé,  les 
particuliers,  laboureurs  ou  fermiers  qui  en  auront  en  leur  posses- 
sion seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration. 

Art.  2.  Après  cette  déclaration,  les  corps  adnn'nistratifs  et  mu- 
nicipaux pourront  obliger  les  particuliers  à  porter  an  marché  l;i 

(''  La  dalo  ot  en  bianc  dans  le  texte. 
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quantité  de  blé  qui  sera  jugée  convenable  et  ])roportionnée  à  ce 
qu'ils  en  possèdent  et  aux  besoins  publics. 

Art.  3.  Les  blés  exportés  pour  l'étranger  en  fraude  de  la  loi, 
tant  par  les  frontières  de  terre  que  par  celles  de  mer,  seront  saisis 
et  confisqués;  les  trois  quarts  de  la  saisie  seront  employés  pour  les 
besoins  généraux  de  la  Nation  et  l'autre  quart  sera  partagé  entre 
les  commis  aux  douanes  et  autres  personnes  qui  auront  concouru 
à  la  saisie. 

Art.  ^.  Tout  commissaire  ou  commerçant,  faisant  transporter 
des  blés  par  eau,  même  dans  l'intérieur  de  la  République,  sera  tenu 
de  prendre  des  acquits-à-caution. 

La  séance  s'est  levée  (.sîc)  à  1  i  heures,  et  il  a  été  renvoyé  à  de- 
main pour  continuer  la  discussion. 

J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  y^mîWen^'  LvA)mmo,  secrétaire. 


DEUXIEME  SEANCE. 

17    OCTOIîRK     1792. 

Ce  jourd'hui  17  octobre  179:^,  l'an  1"  de  la  Répubbque, 

(îiloyens  présents  :  .1.  P.  Rabaut  |  de  Saint-Etienne],  président; 
l'abre,  secrétaire;  Lequinio,  Gormignac,  .Jacques  Rabaut  [Pomier| , 
Tellier'*),  Cochet,  Garpentier,  iMoreau  70,  J.  M.  Coupé. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle 
du  Comité  d'agriculture ,  le  citoyen  Lequinio ,  secrétaire ,  a  fait  lecture 
du  procès-verl)al  de  la  précédente  séance. 

[Jn  niend)re  a  fait  ensuite  le  rapport  d'un  arrêté  du  déparle- 
Micnl  de  l'Hérault,  dont  l'examen  avait  été  renvoyé  aux  Comités'-', 
rf'lalil  ;'i  la  i  irculation  des  grains  sur  le  canal  des  Deux-Mers  et  il  a 
lu  un  projet  de  décret  qui  avait  été  rédigé  par  les  députations 
réunies  de  rijé-rault.  de  l'Aude  et  du  Gard;  des  membres  de  ces 
di\ erses  (lé|)iilations  ont  été  entendus.  Après  une  assez  longue 
discussion,  les  Comités  ont  adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nalioiude,  considé'pant  (jue  les  lois  relatives  à  la 
«irculalion  di.-s  grains  par  le  canal  des   Deux-Mers  sont  et  trop 

'    TEr.r,i»:ii,  ropn'-scrilnnl  de  Seino-fl-  liomic  sim|il('iii('nl  le  ri'iivoi  aux  Comités 

M.irnc  ••l.iil  un  <l<s  >ii|.|,l(.;,nls  rrnuuuô^  (t'Qj;riculUirc  i>l  de  romnierce  d'un  ar- 

^  •)  orlol.iv   i7.,a.  (l'rnch-verhal  '!<■  lu  rélé  du  déparloinonl  do  riTérauil  ivialif 

Cimiviiivii, ,  «J  orlolir.'  I7<|-.!,  I».  iKjo.)  il  lii  lilirc  ciniilalinn  do-  jjrain^  (<j  oi- 

■      L<'   l'rocès-i'i'rbnl  (|i.    «117)  nieii-  lohic  17(12). 
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compliquées  et  insufJisantes  pour  rassurer  ies  citoyens  sur  l'expor- 
tation chez  l'étranger,  décrète  : 

Art.  l*"".  Les  conseils  des  départements,  en  leur  absence  les 
directoires,  dans  le  territoire  desquels  passe  le  canal  des  Ueux- 
Mers,  seront  tenus,  dans  les  huit  jours  de  la  réception  du  présent 
décret,  de  désigner  dans  chacun  des  districts  où  passe  ledit  canal 
une  municipalité,  en  préférant  les  plus  rapprochées  de  son  cours, 
dans  laquelle  les  citoyens  qui  auront  des  grains  à  expédier  seront 
tenus  de  remphr  les  formalités  suivantes. 

Art.  2.  Lesdits  citoyens  seront  obligés,  préalablement  à  toute 
expédition,  de  faire,  dans  la  municipalité  désignée  par  le  départe- 
ment dans  l'étendue  duquel  l'embarquement  sera  fait  par  eux- 
mêmes  ou  par  leur  fondé  de  procuration  spéciale,  la  déclaration 
exacte  des  grains  qu'ils  voudront  expédier  et  d'y  donner  bonne  et 
suffisante  caution  pour  la  sûreté  du  débarquement  sur  le  territoire 
de  la  République. 

Art.  3.  Cette  déclaration  contiendra  la  désignation  de  la  quan- 
tité et  qualité  des  grains,  du  lieu  oii  ils  seront  embarqués,  de  celui 
de  leur  destination ,  ainsi  que  le  cautionnement  prescrit  par  l'article 
précédent;  il  en  sera  tenu  registre,  et  extrait  en  forme  en  sera 
délivré  à  l'expéditionnaire  par  la  municipalité. 

L'acquit-à-caulion  sera  déchargé  par  la  municipalité  du  lieu  du 
débarquement,  ou  par  le  directoire  de  district. 

Art.  d.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'article  sera  tenu  d'en  justifier  sur  toutes  les  réquisitions  (rui 
pourront  lui  être  faites  par  les  autorités  constituées. 

Art.  5.  La  Convention  nationale  déclare  valablement  faits  tous 
les  embarquements  et  toutes  les  expéditions  qui  ont  eu  lieu  avant 
la  promulgation  du  présent  décret,  pourvu  toutefois  que  les  expé- 
ditionnaires aient  fait  leurs  déclarations,  soit  dans  le  lieu  de  l'achat, 
soit  dans  celui  du  dépôt,  soit  dans  celui  de  l'embarquement,  soit 
dans  celui  des  principaux  marchés;  décrète,  en  conséquence,  que 
mainlevée  définitive  leur  en  sera  de  suite  accordée  à  la  charge  par 
eux  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  l'article  a  ;  les  frais 
des  procédures  commencées  et  ceux  de  la  séquestration  devront 
être  prélevés  sur  le  montant  des  confiscations  qui  pourront  êlre 
prononcées  et  le  surplus  sera  payé  par  lesdits  expéditionnaires. 

Le  citoyen  Fabre,  secrétaire,  a  été  chargé  d'en  faire  le  rapport^'l 

^''   Décrot  du  1 8  octobre  1792  ,  rendu  d'agriculture    et   du   commerce?'    (sic). 

sur  le  rapport  dVun  membre  du  (lomité  [Prorès-rerhal  de  la  Conreiilion,  p.  69.] 


6  PROCÈS-VERBAUX  |  17  oot.  i7()'>| 

l.a  discussion  s'est  ensuite  ouverte  sur  la  manière  de  fixer  ie  prix 
des  hli'-s  d'après  lequel  tout  propriétaire,  fermier  ou  marchand 
serait  tenu  de  faire  la  déclaration  de  celui  qu'il  possédait.  Un 
membre  a  proposé  de  le  fixer  d'après  le  taux  de  la  journée  de 
travail.  Un  autre  a  pensé  qu'il  fallait  combiner  le  montant  de  la 
journée  avec  la  valeur  locative  des  Ponds.  Un  troisième  a  demandé 
que  la  discussion  fût  ouverte  sur  l'article  à  l'heure  même.  Plusieurs 
membres  l'ont  combattu.  Enfin ,  après  une  discussion  qui  s'est  pro- 
longée, on  a  ajourné  l'examen  de  la  question  à  samedi.  Le  Comité 
d'agriculture  a  délibéré  encore  que  le  président  resterait  en  place 
un  mois  et  les  secn'taires  deux  mois. 

La  séance  a  été  levée  n  1  0  heures  et  demie. 

•L  P.  Rai?\ut  I  I)E  S\l^T-ETIK^^K] ,  pmïr/rw/ ;  F\i!iu;,  sonrUnir. 


TROISIEME  SEVNCE. 

19    OCTOBRE     170"^- 

Ce  jourd'hui  19  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République, 
le  (Jomité  d'agriculture  s'est  réuni  au  Comité  de  commerce  dans  la 
salle  des  séances  dudit  Comité. 

Le  citoyen  Fabre ,  secrétaire,  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
j)réré(lente  séance.  Un  membre  a  proposé  d'examiner  l'instruction 
MU'  la  libre  circulai  ion  des  grains  que  le  citoyen  Lequinio  avait  été 
cliargé  de  rédiger;  il  a  observé  que  cette  instruction  devait  pré- 
(•«'der  la  loi  sur  les  subsistances  dont  les  Comités  s'occupaient. 
\près  quelque  discussion  sur  la  question  générale,  le  citoyen  Le- 
(|iiiiii()  étant  absent,  la  séance  a  été  ajournée  à  demain. 

.1.  P.  liMiAUT  I  iJK  S\i\t-Etiexm:|  ,  y>;vWr/f?M/. 


01  ATRIEME   SEVNCE. 

•^O    OCTORUE     170*'!. 

(;<!  joind'Iuii  20  octobre  1799,  l'an  i"  de  la  République. 

Citoyens  présents:  .1.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
l'abre,  secrétaire;  Lequinio,  Moreau  70,  Carpentier,  River^, 
Corlicl,  i\abaut  i^omier,  Tellier,  Gennignac. 

L"'  Comité  d'agriculture  rasseiuMé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,   le  citoyen   Germignac  a  été  nommé  pour  assister  à  la 


[ooor.T.  170']  mi  COAllTK  D'Ar.Ricur/mRE.  7 

(^oiimiission  centrale '^^.  Il  a  été  fait  lecture  de  diverses  lettres  qui 
ont  été  renvoyées  aux  sections  qu'elles  regardaient.  L'une  relative 
à  la  vente  des  biens  des  émigrés  a  été  renvoyée  au  Comité  des 
finances  ^^l  Le  citoyen  Président  a  remis  sur  le  bureau  plusieurs 
exemplaires  d'un  ouvrage  intitulé .  .  .  ^'^  qui  ont  été 

distribués  aux  mend)res  des  Comités.  Le  Comité  de  commerce  s'est 
réuni  au  Comité  d'ajfriculture. 

Le  citoyen  Leqiiinio  a  fait  lecture  du  projet  d'instruction  sur  la 
circulation  des  grains.  Un  citoyen  député  a  présenté  aux  Comités 
plusieurs  faits  arrivés  à  Dunkerque  relatifs  à  ces  objets.  Divers 
membres  ont  fait  des  observations  sur  l'adresse.  On  a  proposé  de 
nommer  deux  commissaires  pour  se  joindre  avec  le  citoyen  Lequi- 
nio  et  présenter  une  nouvelle  rédaction.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  et  les  citoyens  Hardy  ,  membre  du  (Comité  de  commerce  ^''^,  et 
Fabre,  membre  du  Comité  d'agriculture,  ont  été  nommés  pour  cet 
objet.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  loi  générale  relative  aux 
subsistances.  Un  membre  a  lu  un  projet  de  décret;  on  a  discuté 
ensuite  l'article  des  déclarations  à  exiger  lorsque  les  grains  seraient 
parvenus  à  un  maximum  qu'on  déterminerait.  Un  membre  a  pro- 
posé de  fixer  un  maximum ,  non  pour  demander  alors  des  déclara- 
tions, mais  pour  accorder  dans  ce  cas  des  primes  à  ceux  qui  im- 
porteraient des  subsistances.  Plusieurs  membres  ont  parlé  pour  et 
contre  ces  propositions.  On  a  ajourné  la  suite  de  la  discussion  à 
lundi  et  la  séance  a  été  relevée  (s/e). 

.1.  P.  PiABAUT  |de  Sai>t-Etirn\e],  président. 


''j  Gompos/'o  d'un  membropar  chaque 
Cdiiiik"  (le  la  (lonvontion  et  chai-ffée  do 
rrri'ijlcf  l'ordre  du  journ  ;  voir  Procès- 
veilxd  de  la  Co7icentioii. ,  3  octobre  179-^, 
p.  i/f/i.  Sur  sa  coinposition,  voir  VAlnia- 
iiach  nntlimal  de  1793,  p.  91. 

'-'  Les  biens  des  émigrés  avaient  et/- 
mis  |)iovisoiroment  sous  séquestre»  pai- 
l;i  loi  des  3o  mars-M  avril  1792  qui  les 
d('clui'ail    f Mlfecti's    l\    l'indemnilc''     duo 


à  la  Nalionj).  La  loi  des  a-()  septembre 
1799  avait  prescrit  la  vente  de  ces 
mêmes  biens,  meubles  et  imnieuidcs. 
Pour  la  législation  rehitivc  à  In  vente 
des  biens  des  émijfrés,  voir  Arcli.  nat.. 
AD  Ml,  o-h. 

'^'  Les  procès-verbauv  ne  donnent 
pas  lo  titre. 

'"  Hardy  était  aussi  suppléant  ;ui 
Comité  d'a<fl'i(•ldtur(^ 


PROCES-VERBAUX 


r^9 


i799_ 


CINQUIEME  SEANCE. 

22    OCTOBRE     1799. 

Cf  jourd'hui  22  octobre  1792,  l'an  f  de  la  République. 

Gifoveiis  présents  :  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Fabre,  secrétaire;  Lequinio,  Germignac,  J.  M.  Coupé,  Garpentier, 
Jacques  Rabaut  [Pomier],  Rivery. 

Le  Comité  d'agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Fabre,  secrétaire,  a  fait  lecture  des  procès-ver- 
baux des  précédentes  séances. 

On  a  remis  sur  le  bureau  plusieurs  pétitions  qui  ont  été  ren- 
voyées aux  sections  qu'elles  regardaient. 

On  a  procédé  ensuite  à  la  nomination  des  secrétaires  commis  du 
Comité.  Les  citoyens  Maurice  et  Daubas  ont  été  élus  et  on  a  déli- 
béré de  transmettre  extrait  en  forme  de  leur  nomination  au  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle'". 

Deux  délibérations,  l'une,  de  la  commune  de  Meulan,  (jui  de- 
mande des  secours  en  grains,  l'autre,  du  conseil  de  département 
de  Seine-Inférieure,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  habitants  du  Bourg- 
Acbard,  département  de  l'Eure,  refusent  d'admettre  dans  leur  balle 
les  habitants  des  paroisses  de  Mauny,  Grand  et  Petit-Couronne,  etc. , 
ont  été  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

On  a  chargé,  le  citoyen  Président  d'écrire  aux  Comités  diploma- 
tique et  de  commerce  pour  les  prier  de  se  joindre  à  celui  d'agri- 
culture à  l'effet  de  délibérer  sur  une  lettre  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  l'exportation  des  salaisons  en  Espagne.  Le  Comité 
s'est  ensuite  occupé  de  la  loi  sur  le  partage  des  communaux,  et  le 
I  iloyen  Rabaut  Pomier  a  été  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi 
sur  cet  objet;  les  diverses  pétitions  qui  étaient  relatives  lui  ont  été 
remises*'-'.  Le  Comité  de  commerce  s'étant  ensuite  réuni  à  celui 


*'>  La  coiisnrvation  du  Comité  des 
inspecleurs  de  ia  salle,  du  secrétariat 
el  de  l'iiii|iriiii('rie  avait  été  décidée  le 
i"oclol»re  i792.(/Vofè»-»w^«/,]).  iSa.) 

''  Il  n'exisli-  aucun  projet  de  loi  sur 
les  romuiunaux  présenté  par  Habaul 
Pouiier;  ce  lut  bientôt  Kahre,  de  rH('- 
raull,  qui  lut  chaque  de  ce  travail.  La 
Convention  recevait  beaucoup  de  péli- 
lions  relatives  nu  parlajfe  des  rommu- 
nan\;  les  procès  -  verbaux  du  (iomilc 
d'a/fricullure  n'en  font  pas  mention; 
viiiri  l.i   liste  de  celles    (|iii    (,|il  ét('  re- 


trouvées dans  les  papiers  des  Arcbives, 
dressée  d'après  le  registre  d'enregis- 
trement (Arcli.  nat. ,  Dxni*  9),  avec 
leur  numéro  d'ordre  jusqu'à  la  Séance 
du  9.(i  novembre  1799  date  à  laquelle 
apparaît  poiu-  la  première  l'ois  le  numéro 
d'une  pétition  adressée  au  Comité  : 
7  Ois  Le  s'  Jugan  (Arcb.  nat. ,  F'"  '.\'M): 
—  ig.  Jacques  Duiau,  de  Bedeille, 
Basses-Pyrénées  (Arcb.  nat..  ihid.).  — 
aa.  Habitants  de  Saint-  Klienn(>-de- 
Montluc,  Loire- Intérieure  (Arcb.  nal., 
ibid.).    —    .ïo.    Tbouret  (Arch.   nat.. 
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d'agriculture,  le  citoyen  Lequinio  a  lait  lecture  du  projet  d'instruc- 
tion sur  la  libre  circulation  des  grains. 

Quelques  membres  ont  observé  que  l'instruction  devait  suivre  et 
non  précéder  la  loi  dont  on  s'occupait  sur  les  subsistances;  d'autres 
membres  ont  soutenu  une  opinion  contraire.  Après  une  légère  dis- 
cussion, les  Comités  ont  délibéré  (jue  l'instruction  devait  être  pn''- 


ibid.).  —  36.  Conseil  du  département 
de  l'Aisne  (Arch.  nat.,  ibid.).  —  4i. 
Les  citoyens  de  Bulles,  Oise  (Arch. 
nat. ,  ibid.).  —  ùg.  Le  s"'  Mourions 
(Arch.  nat.,  ibid.).  ■ —  5/.  Soisy-sous- 
Etiolles,  Seine-et-Oise  (Arch.  nat., 
ibid.).  —  6g.  La  commune  de  La 
Roche-Guyon,  Seine-et-Oise  (Arch. 
nat.,  ibid.).  —  'j-'L  Le  citoyen  Vitaut, 
curé  dans  l'Isère  (Arch.  nat.,  ibid.).  — 
8-'>.  Groult  (Arcli.  nat.,  ibid.).  —  86. 
Département  du  Nord  (Arch.  nat., 
ibid.).  —  gs.  Commune  de  Champfleur, 
Sarthe  (Arch.  nat.,  ibid.).  —  ga.  Le 
citoyen  Didier,  curé  de  Donipicire 
(Vosges)  [Arch.  nat.,  ibid.\ 

Le  décret  du  ii  octobre  1792  avait 
ordonné  que  les  communaux  on  culture 
continueraient,  jusqu'à  l'époque  du  par- 
tage, à  être  cultivés  et  onsemoncos 
comme  par  le  passé.  Le  partage  des 
communaux,  dont  la  Législative  avait 
posé  le  principe  par  son  décret  du 
\h  août  1793,  ne  devait  être  réahsé 
que  par  le  décret  de  la  Convention  du 
10  juin  1793.  Sur  la  discussion  du  par- 
tage dos  communaux  à  la  Convention, 
voir,  entre  autres,  les  discours ,  rapports 
et  projets  de  décrets  des  représentants 
suivants  :  Bezard,  Fabre  (de  l'Hérault), 
Garran ,  Lozeau ,  Marin ,  Poullain-Grand- 
prey,  Rivaud  et  Souhait.  (Arch.  nat., 
ADx  i3.) 

La  question  du  partage  des  commu- 
naux s'était  déjà  posée  sous  l'Ancien 
régime.  Aux  XTn°  et  xvin'  siècles,  on 
Auvergne,  il  y  eut  dos  communautés 
d'habitants  qui  procédèrent  au  partage 
do  leurs  communaux.  (Camille  Trape- 
NARD,  Le  "pâturage  communal  en  Haute- 
Auvergne,  Paris,  igoii,  in-S",  p.  90- 
95.)  Les  encouragements  donnés  par 
les  arrêts  du  Conseil  des  16. août  1761 
et  2  octobre  176G,  et  paria  déclaration 
du  1 3  août  1 7(^6 ,  aux  défrichements  des 
terres  incultes  et  improductives  contri- 
bueront, avec  le  Mémoire  sur  les  défri- 


chements (1760),  du  marquis  do  Tur- 
billy,  et  le  Mémoire  sur  les  moyens  de 
mettre  en  culture  les  teiTPs  incultes  de  In 
Champagne  (1790),  de  Boncerf,  à  ap- 
peler l'attention  publi([Mo  sur  la  question 
des  communaux. 

Dès  1763,  dans  son  Traité  de  jurt.s- 
prudence  sui'  l'origine  et  le  gouvernement 
des  communes  nu  communaux ,  Delapoix 
de  Fréminville  se  demandait,  sans  con- 
clure il  est  vrai ,  s'il  y  avait  intérêt  à 
les  défricher.  (C.  Trape.vard,  ouvrage 
cité,  p.  2/16.)  En  1770  un  ouvrage  ano- 
nyme, intitulé  :  Traité  pratique  et  écono- 
mique des  communan.r ,  se  prononçait 
catégoriquement  pour  le  partage  des 
communaux  entre  tous  les  habitants  de 
la  communauté,  par  tête,  en  parts 
égales,  inaliénables,  insaisissables  et 
indivisibles,  chaque  communauté  devant 
d'ailleurs  rester  libre  d'adopter  ou  do 
repousser  le  principe  même  du  partage 
(ibid.',  p.  947-253).  On  attribue  ce 
traité  au  comte  d'Essuillos  (Jean-Fran- 
çois Baraudier),  le  champion  du  par- 
tage des  communaux. 

Etait-ce  pour  appliquer  son  pian  de 
partage  que  le  comte  d'Essuillos  deman- 
dait et  obtenait  du  roi,  on  1771,  rinféu- 
dation  du  sol  de  la  forêt  de  Beauforl  on 
Anjou  (1,3 00  arpents),  sous  la  rodt> 
vance  d'un  setier  de  blé  par  arpent, 
avec  faculté  tr d'employer  le  terrain  de 
ladite  forêt  en  tel  genre  de  cidture  que 
bon  lui  semblera 5î?  (Arrêt  du  Conseil 
du  9  août  1771,  Arch.  nat.,  E  24^7.) 
L'inféodation  fut  révoquée  par  la  Con- 
stituante. (Procès -verbal  de  V Assemblée 
nationale,  19  juillet  1791,  p.  lih.) 

Sur  la  question  du  partage  des  com- 
munaux de  1789  à  1792,  voir  notre 
tomo  I,  p.  i34,  101,  169,  160,  197, 
222,  sUi,  aSg,  268,  269,  271,  3o.'^>, 
307,  364,  392,  4i5,  452,  482,  48.5, 
5i8,  589,  603,698,718,  749,  7.''h), 
et  notre  tomo  II,  Introduction ,  |i.  wii 
et  xviii. 
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sentée  avant  \o  projet  de  loi.  Plusieurs  observations  ont  été  faites 
sur  la  r(''daction  de  l'adresse;  elle  a  été  enfin  arrêtée  ainsi  qu'il 

suit  : 

r?  Citoyens, 

-Vous  nous  avez  confié  vos  pouvoirs,  c'était  vous  reposer  sur 
nous  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  votre  bonheur.  Nos  premiers 
regards  devaient  se  porter  sur  l'objet  le  plus  important  pour  la 
[îi'pnblique,  les  subsistfmces.  La  perfidie  de  la  cour  et  la  cupidité 
criniirielle  de  ses  ministres  en  avaient  fait  la  base  de  la  politique 
infernale  par  laquelle  ils  ont  plus  d'une  fois  réduit  le  peuple  à  la 
famine. 

r  f)e  pareils  excès  ne  seront  point  à  craindre  sous  le  régime  de 
la  République,  mais  elle  doit  prendre  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent conduire  à  faire  oublier  les  maux  anciens.  Elle  réformera 
les  lois  sur  cette  matière,  parce  qu'elles  portent  presque  toutes  le 
caractère  vicieux  du  principe  dont  elles  émanaient;  la  Convention 
iialionale  a  résolu  de  s'en  occuper  en  grand  et  de  donner  enfin  au 
peuple  français  une  législafion  sage  et  pure  qui  puisse  assurer  ses 
besoins  plivsiques  à  la  France,  afin  de  mieux  assurer  sa  tranquillité 
générale  et  le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

«La  Convention  nationale  va  donc  faire  de  la  législation  relative 
aux  subsistances  un  des  premiers  objets  de  ses  méditations,  mais, 
dans  l'intervalle,  elle  a  cru  devoir  vous  donner  quelques  instruc- 
tions sur  les  différentes  causes  qui  peuvent  opérer  la  misère  publique . 
parce  cpi'elle  n'est  souvent  que  le  produit  même  des  efforts  que  l'on 
fait  pour  l'éviter. 

"Tant  (pie  la  France  n'aura  pas  trop  de  blé  pour  elle  et  pour 
ses  (oluuies,  il  est  juste  (|uc  l'exportation  à  l'étranger  en  reste  dé- 
litidiir.  mais  il  faut  que  dans  l'intérieur  il  puisse  circuler  avec  la 
|)lus  entière  facilité  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre  :  tous  les 
Fiançais  sont  frères  et  nul  ne  peut  être  heureux  quand  il  sait  que 
son  frère  ne  l'est  pas.  Si  l'un  des  départements  se  trouve  cette  année 
dans  l'abondance,  l'année  [)rochaine  ce  sera  tel  autre  et  si  la  fra- 
ternité ne  dictait  pas  les  secours  mutuels,  l'intérêt  seul  sulfirail 
pour  les  prescrire. 

-Dans  l'étal  actuel  il  est  presque  impossible  que  le  blé  de 
France  passe  à  l'étranger,  car  il  n'en  peut  sortir  une  seule  batelée 
sans  un  acquit-à-caution  et  l'obligation,  sous  peine  d'une  forte 
amende ,  de.  rapporter  des  preuves  du  déchargement  au  Heu  désigné. 

-La  surveillance  habituelle  des  municipalités  frontières  garan- 
tit siidlsaniineiit  l'extr/ine  diUiciilli'  des  exportations  à  l'étranger, 
et  des  peines  rigoureuses  (pii  vont  être  décrétées  contre  celles  qui 
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négligeraient  le  devoir  sacré  dissiperont  toutes  les  inquiétudes  ù  cet 
égard. 

«La  destination  des  embarquements  ne  peut  donc  être  que  pour 
une  portion  de  la  République  et,  quelque  éloignée  qu'elle  soit, ces 
transports  ne  peuvent  s'intercepter  sans  un  danger  imminent  et  de 
grands  désordres. 

«La  France  récolte  généralement  assez  de  grains  pour  ses  be- 
soins, et  la  disette  universelle  n'y  sera  jamais  à  craindre,  mais  son 
territoire  est  si  éleiuJu  et  si  varié  pour  la  qualité  du  sol,  et  pour 
l'influence  des  climats,  qu'il  se  trouve  nécessairement  chaque  année 
quelques  départements  que  la  stérilité  désole.  Ceux-là  donc  exigent 
(pTon  leur  envoie  du  blé;  or,  si  la  circulation  est  entravée,  il  ne 
peut  en  arriver  d'aucun  endroit,  alors  il  y  monte  à  des  prix  exces- 
sils;  cette  cherté,  locale  dans  le  principe,  le  fait  renchérir  aussi 
dans  le  voisinage  et  cela  s'étend  de  proche  en  proche,  parce  que 
chacun  veut  vendre  au  taux  le  plus  élevé  qu'il  connaît  et  bientôt  le 
prix  du  grain  se  trouve  exorbitant,  même  dans  les  départements 
((ui  en  abondent,  précisément  parce  qu'il  est  cher  dans  ceux  auxquels 
il  manque. 

«La  libre  circulation  détruit  ce  iléau  particulier  et  rétablit  éga- 
lement partout  le  niveau  dans  les  prix ,  ainsi  que  dans  les  provisions  ; 
elle  prévient  d'ailleurs  un  mal  plus  considérable  encore,  c'est  l'ap- 
parence d'une  disette  générale  qui  semble  se  montrer  partout 
lorsque  les  marchés  restent  dégarnis,  même  dans  les  lieux  d'abon- 
dance, parce  que  les  entraves  et  la  gène  sur  les  transports  forcent 
les  particuliers  à  redouter  de  paraître  avoir  des  blés  et  même  à 
cacher  ceux  qu'ils  possèdent. 

«Celte  appréhension  malheureuse,  produit  funeste  des  entraves 
mises  au  commerce  et  à  la  circulation  des  blés,  peut  aller  plus  loin 
encore  :  elle  peut  conduire  les  propriétaires  et  les  fermiers  à  adopter 
un  autre  genre  de  culture  qui  cesse  de  les  exposer  aux  inconvé- 
nients qu'on  vient  de  peindre;  de  là  nécessairement  doit  naître  une 
moindre  production  de  blé  dans  la  France  et  par  conséquent  l'aug- 
mentation du  mal  contre  lequel  on  se  tourmente. 

«La  France  a  déjà  tiré  de  l'étranger,  et  la  Convention  nationale 
va  s'occuper  d'en  faire  venir  encore,  des  grains  pour  pourvoir  cette 
année  surabondamment  aux  besoins  de  la  République  et  dissiper 
entièrement  les  inquiétudes;  mais  voudriez-vous,  citoyens,  con- 
server annuellement  cette  habitude  ruineuse? 

«Voudriez-vous  conserver  habituellement  à  chaque  département 
la  totahté  de  ses  productions  et  chercher  toujours  au  dehors  l'ali- 
ment des  lieux  où  la  récolte  a  manqué?  Outre  l'anéantissement  de 
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votre  agriculture  attaché  nécessairement  à  cette  spéculation  fausse, 
n'apercevez-vous  pas  qu'il  faudrait  tous  les  ans  émettre  une  masse 
énorme  de  votre  numéraire  qui  aurait  pu  servir  à  faire  travailler  et 
vivre  une  multitude  de  citoyens?  et  que  d'ailleurs  les  reventes  se 
faisant  toujours  avec  perte,  il  en  résulterait  nécessairement  chaque 
année  la  diminution  du  Trésor  national  et  par  conséquent  un  nou- 
veau besoin  d'accroître  les  contributions? 

'^Citoyens,  on  vous  parle  quelquefois  de  la  taxe  des  blés,  mais 
le  blé  est  la  propriété  du  cultivateur,  le  fruit  de  ses  travaux  et  la 
juste  récompense  de  ses  peines;  ne  serait-ii  pas  également  fondé  ù 
demander  qu'on  taxât  votre  travail  et  le  prix  de  vos  journées?  ^c 
vous  apercevez-vous  pas,  Citoyens,  qu'une  pareille  proposition 
n'émane  que  de  l'intrigue  et  de  la  malveillance  des  ambitieux  ou 
des  ennemis  de  la  chose  publique?  Ne  vous  apercevez-vous  pas  <jue 
ces  monstres  altérés  de  votre  sang  et  qui  regrettent  leur  ancienne 
domination  et  la  fortune  immense  dont  ils  jouissaient  à  vos  dépens, 
ne  voyez-vous  pas.  (jue  ce  sont  eux  qui  sèment  parmi  vous  ces 
germes  si  féconds  de  discorde,  afin  de  vous  porter  au  désordre  et  à 
l'anarchie  pour  rétablir  ensuite  le  despotisme  et  la  tyrannie,  sur  le 
retour  desquels  il  en  est  encore  d'assez  fous  peut-être  pour  compter? 

«Ne  sentez-vous  pas,  enfin,  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  recon- 
naissent désormais  sans  espoir  ont  du  moins  l'affreux  plaisir  de  se 
livrer  à  la  fureur  du  dépit,  qu'ils  vous  rendent  par  leurs  insinua- 
tions perfides  les  propres  instruments  de  leur  colère  et  qu'ils  se 
repaissent  en  Irionqjhe  sur  vous  et  à  loisir  de  la  vengeance  que 
vous  leur  procurez  vous-mêmes? 

"Il  est  encore.  Citoyens,  une  autre  espèce  d'hommes  plus  dange- 
reuse j)Our  vous  et  qui  vous  porte  d'autant  plus  sûrement  au  dés- 
ordre (|ue  vous  les  croyez  plus  honnêtes  et  plus  amis  de  vos  inté- 
rêts :  ce  sont  ces  hommes  de  la  circonstance,  ces  patriotes  du 
momonl,  ces  ambitieux  qui  ont  toujours  le  bien  public  sur  les 
lèvres  et  toujours  leur  intérêt  particulier  dans  le  cœur. 

"Autrefois,  on  rampait  à  la  cour  et  dans  les  antichambres  des 
ministres,  parce  (|ue  c'f'taicntla  cour  et  les  ministres  qui  répandaient 
l'argent  cl  qui  ddiiiiaieiit  les  places. 

"  Mîiiiilenanl,  c'est  de  vous  que  l'on  attend  des  faveurs  et  c'est 
vous  que  Ton  llatle  pour  les  obtenir;  vous  dire  des  vérités,  ce  serait 
s'ex|)oser  à  vous  déplaire  et  l'on  s'en  donne  bien  de  garde.  Le  blé 
est  voire  jireniier  besoin,  c'est  presque  le  seul  pour  les  citoyens  in- 
digents et  Ton  n'ignore  pas  combien  vous  enflamment  quel(|ues 
mots  sur  cette  in.itière;  l'on  sent  (ju'en  la  traitant  on  vous  porte 
aiscnieiil  ;i  l;i  colrpr  conliv  celui  ([u'on  accuse,  cl  i\  l'enthousiasme 
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pour  celui  qui  se  faisant  accusateur  semble  êtn;  votre  protecteur  et 
votre  ami. 

«Un  ambitieux  veut-il  vous  plaire  et  s'avancer?  Il  vous  parle  de 
recherches  contre  les  accapareurs,  d'arrestations  de  blé ,  de  taxa- 
tions, de  visites  domicdiaires;  selon  lui,  les  traîtres  et  les  conspira- 
teurs sont  partout,  car  il  faut  qu'ils  agissent  en  tous  les  sens  pour 
soutenir  son  inquiétude  et  son  crédit  en  se  rendant  nécessaire  pour 
détruire  le  sujet  de  ses  alarmes. 

t^  Veut-il  écarter  un  concurrent  ou  se  venger  bassement  d'un 
homme  qu'il  ne  hait  peut-être  que  parce  qu'il  a  de  la  vertu?  Il 
vous  le  peint  bientôt  comme  un  accapareur,  un  traître. 

«Citoyens,  vous  attendez  de  nous  la  vérité,  nous  serions  des  par- 
jures si  nous  ne  savions  pas  vous  la  dire,  la  voilà  : 

«Tout  ce  que  vous  faites  pour  régler  le  commerce  des  blés  ne  sert 
qu'à  l'entraver;  toutes  les  mesures  c{ui  vous  paraissent  tendre  à  di- 
minuer le  prix  du  blé  ne  mènent  au  contraire  qu'à  le  faire  en- 
chérir; cette  denrée-là  ne  diffère  point  des  autres;  favorisez-en  la 
circulation,  protégez-en  le  commerce  et  bientôt  elle  se  multipliera 
et  la  concurrence  s'établira  pour  vous  en  fournir  et  de  partout  elle 
abondera  et  le  prix  en  diminuera. 

«Citoyens,  vous  nous  avez  chargés  de  faire  des  lois,  nous  en  le- 
rions  en  vain,  si  vous  ne  preniez  la  peine  de  réfléchir  et  de  sentir 
(|ue  vous  ne  serez  heureux  qu'en  les  observant. 

«Dans  un  gouvernement  despotique,  c'est-à-dire  sous  des  es- 
claves, toutes  les  lois  s'observent,  car  elles  sont  exécutées  de  force. 

«  Dans  un  gouvernement  républicain,  c'est-à-dire  chez  un  peuple 
libre,  la  loi  n'est  autre  chose  que  la  volonté  de  tous  et  chacun  doit 
aimer  à  l'observer,  puisqu'elle  seule  peut  faire  le  bonheur  commun. 

«Citoyens,  un  despote  n'aurait  pas  besoin  de  vous  instruire; 
nous  sommes  vos  frères,  vos  amis,  nous  ne  sommes  rien  que  par 
vous  et  rien  que  pour  vous;  au  devant  de  la  loi  nous  avons  cru 
devoir  placer  l'instruction;  puisse  ce  moyen  vous  mettre  à  même 
déjuger  ceux  qui  vous  trompent,  vous  faire  reconnaître  que  vous 
ne  serez  tranquilles  et  heureux  qu'en  observant  les  lois  et  vous 
persuader  spécialement  de  cette  vérité  incontestable  que  vous  ne 
jouirez  de  l'abondance  qu'en  faisant  tout  pour  honorer,  pour  en- 
courager et  pour  faciliter  la  culture  et  la  Ubre  circulation  des  blés  '^^  v. 

(')   Siii-  la  prcjjaration  par  io  Comité  à  i'étraiijfer  et   la   libiTté  de  leur  cir- 

iriiislruction  publique  d'une  i'iislructioii  culalion   à    rinlérieur   avaient  été   déjà 

populaire  pour  la  circulation  des  grains,  l'objet  des  décrets  des  aç)  août,  18  scp- 

voir  notre  tome   II,  p.    '173,  n.    1.  La  teuibre,    5    octoiire    et     16    novembre! 

prohibition  de  rexporlation  des  grains  17^9;    i'^>   septembre   et   7    décembre 
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Un  député  (le  la  ville  de  Duiiker{[ue,  porteur  de  plusieurs  déli- 
Ix'ratiuDs  de  cette  commune  relatives  à  la  circulation  des  grains, 
les  a  remises  sur  le  bureau.  Le  citoyen  Fabre  a  été  chargé  d'en 
faire  demain  le  rapport. 

La  séance  a  été  levée. 

J.  P.  Raiîait  [de  Saint-Etienne]  ,  p'^su/m^ 


SIXIEME  SEANCE. 

23  OCTOBUE    179a. 

Ce  jourd'hui  -iS  octobre  1792,  l'^n  premier  de  la  Uépubliipie. 

Citoyens  présents  :  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  Fabre,  Tellier. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances ,  il  a  été  lu  plusieurs  lettres  qui  ont  été  renvoyées  aux  sec- 
tions qu'elles  regardaient. 

On  a  ajourné  à  jeudi  la  discussion  sur  la  défense  de  l'exportation 
des  salaisons  en  Espagne,  dont  l'examen  a  été  renvoyé  aux  trois 
Comités  diplomatique,  d'agriculture  et  de  commerce ^'^ 


i7()();  18  et  aG  septembre  1791;  G  cl 
aS  janvier  1792. 

Sur  la  question  des  grains  et  dos  suli- 
sistances,  la  Convention  nationale,  d'oc- 
tobri^  '70^  ^  floréal  an  11,  a  rendn 
io3  décrets.  (Arcii.'  nat. ,  AD  xi  68,  tu- 
lilcan  in-^i°.)  Voici  les  objets  principaux 
de  IVnsemblc  de  ces  décrets  : 

Mii.ninuiii  du  prix  des  grains,  farines 
et  fouirajji's  (1 1  septembre  1793)  et  di' 
Ions  les  comi'stibies  (9  octobre);  — 
pénalités  contre  les  exportateurs  de 
grains,  contre  les  accapareurs,  contre 
les  fauteurs  de  trnublos  pour  s'opposer 
à  la  libre  circulation  des  grains,  contre 
les  agenis  du  pouvoir  ext'cutif  et  les 
meuniers  (jui  feraient  commerce  de 
grains  et  de  farines:  —  primes  aux 
corsaires  c|ui  ramèneraient  des  bâti- 
ments ennemis  (barges  de  subsistances; 
—  sommes  mises  à  la  disposition  des 
Ministres  de  rintérieur  et  de  la  guerre 
pour  acbat  de  grains,  farines  et  four- 
rages; —  avances  en  grains  à  faire  aux 
citoyens  pom-  leur  subsistance;  —  l'Ia- 
blissemenl  de  greniers  d'abondance  dans 
chaque  dislricl;  —  états  de  recensemeiil 
•  les  grains  récoltés  dans  IfH'ndue  de  la 
llépnlilii|ue;  réquisitions  de  la  Com- 
mission dos  sidtsistances  et  des  appro- 


visionneuients;  —  mesures  pour  assurer 
t'approvisionnenoent  de  ia  ville  de  Pa- 
ris, etc. 

Sous  la  Convention,  l'importanliï 
question  des  grains,  dos  farines,  des 
fourrages  et  des  subsistances  en  général 
donna  lieu  aux  discours,  rapports  et 
projets  de  décrets  des  quarante-six  re- 
présentants dont  les  noms  suivenl  :  l>a- 
railion,  Harbaroux,  BeiîVoY,  l?odin, 
Boissy-d'Anglas,  Boucber  Saint-Sau- 
veur, Bourdon  (du  Loiret),  Boyer-Fon- 
frcdc,  Collot  d'Herbois,  Coupé,  Coii- 
llion ,  Crenzo  Latouche ,  Gusset ,  Desnies , 
Dernier,  Dufriche-Valazé ,  Escbasseriaux, 
Fabre  (de  l'Hérault),  Fayau,  Ferrand, 
Giraull,  Isoré,  Lecointre,  Legentlre, 
Lejeune,  Leqninio ,  Levasseur,  Mallar- 
mé, Merlin  (de  Douai),  Mont-Gilberl , 
Osselin,  Pénières,  Pépin,  Periès,  Pbi- 
lippeaux,  Poullain-Grandprey ,  Baiïron, 
Rives,  Robespierre,  Ruelle,  Serre,  Sou- 
hait, Saint-Just,  Tallien  ,  Taveau.  VVan- 
delaincourt. 

Poiu-  l'é'laboration  de  la  législation 
sni'  les  subsistances,  de  1789  à  179;), 
voir  Arch.  nat. ,  AD  xi  68  à  71;  AD  wiii" 
108-10.5,  187.  '^10-3 16. 

'-'<   l'rorvs-vcrhal ,    7    octobre    i79'J, 

p.  •.r)7. 
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liO  (Jomité  (lo  comnierco  s'ctaiil  roiini  à  celui  J'iijjnctilliir»',  le 
dtoveii  Fabre  a  fait  le  rapport  de  l'alFaire  de  Dunkcrcpie.  Les 
membres  du  conseil  général  de  cette  ville  demandent  que,  vu  la 
situation  du  département  du  Nord,  tout  transport  de  grains  pour 
l'intérieur  de  la  République  par  le  port  de  Dunkerque  soit  provi- 
soirement défendu. 

Les  Comités,  après  avoir  entendu  le  député  de  Dunkerque  '', 
considérant  que  rien  ne  peut  arrêter  la  libre  circulation,  que  les 
plus  affreux  malheurs  seraient  la  suite  des  entraves  qu'on  voudrait 
V  mettre,  ont  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  délibé- 
ration de  la  commune  de  Dunkerque. 

La  séance  a  été  levée. 

J.  P.  Rabaut  [ok  Saint-Etienne],  préaidcuL 


SEPTIEME  SEVNCK. 

9 5  OCTOBRE   1  79 '3. 

Ce  jourd'hui  -2  0  octobre  i  79'i .  l'an  premier  de  la  Ré'publicpie. 

Citoyens  présents  :  J.-P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne] ,  président; 
Fabre,  secrétaire;  Loiseau,  Garpentier,  Cochet,  Tellier,  Germi- 
gnac,  Rivery,  Moreau  70. 

Le  Comité  d'agriculture  s'est  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances;  plusieurs  lettres  ont  été  remises  sur  le  bureau  et  ren- 
voyées aux  sections  qu'elles  regardent.  Les  Comités  diplomatique 
et  de  commerce  se  sont  réunis  à  celui  d'agriculture;  on  y  a  fait 
lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  renvoyée  aux  Co- 
mités, dans  laquelle  il  demande  la  prohibition  de  l'exportation  de 
viandes  salées  en  Espagne.  Les  Comités ,  considérant  que  la  Répu- 
blique est  obligée  de  s'approvisionner  dans  ce  moment  de  salaisons 
dans  l'étranger  pour  les  armées,  ont  arrêté  que  toute  exportation  de 
viandes  salées  serait  provisoirement  défendue^-'. 

Un  membre  a  proposé  que  le  pouvoir  exécutif  fut  chargé  d'ache- 
ter les  salaisons  que  les  négociants  pouvaient  avoir  entre  leurs 
mains;  les  Comités  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  délibérer  sur 
cette  proposition  qui  était  un  objet  d'exécution. 

On  a  chargé  le  citoyen  Fabre  de  présenter  au  Comité  l'analyse 
de  toutes  les  pétitions  sur  les  subsistances.  On  a  chargé  le  Prési- 
dent de  prier  le  Ministre  de  l'intérieur  de  donner  tous  les  rensei- 

''^  11  y  avait  deuv  dépulo.s  de  Dun-  '-'   Décret  du  3o  octobre  17^2.  {l*n>- 

kerque  :  Cochet  et  Fockedev.  cès-verbalde  la  Convention ,  p.  377.) 
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fmemeiits  ({u'il  pourrait  avoir  sur  cet  objet  et  d'écrire  à  tous  les 
membres  du  Comité  pour  les  inviter  de  se  rendre  à  la  séance  pro- 
chaine qui  a  été  fixée  à  samedi. 
La  séance  a  été  levée. 

.1.  P.  Rabaut  [de  SxmT-ÉTiE^^E],  président. 


HUITIEME  SEVNCE. 

27  OCTOBRE    1792. 

('e  jourd'bui  -i']  octobre  l'y 9 9, l'an  premier  de  la  République. 

(îitoyens  présents  :  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président, 
Fabre,  secrétaire;  Rivery, Moreau  70,  Jacques  Rabaut  [Pomier], 
Uoiseau,  Moreau  53,  Cochet,  J.  M.  Coupé,  Tellier,  Carpentier, 
Lequinio. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle 
du  Comité  d'agriculture,  on  a  introduit  un  député  d'Etampes  qui 
a  présenté  un  mémoire  où  il  se  plaint  du  Comité  des  subsistances 
dr  la  Ville  de  Paris  *^l  On  a  aussi  introduit  des  députés  du  district 
de  Montfort-l'Amaury,  département  de  Seine-et-Oise,  qui  ont 
porté  une  pétition  relative  aux  sul)sistances,  leur  district  étant 
menacé  d'une  prochaine  insurrection. 

Le  citoyen  [Guillaume  |,  chef  du  bureau  du  Ministre  de  l'inté- 
rieiu*'-',  a  donné  au  Comité  les  éclaircissements  demandés  sur  les 
subsistances.  11  a  rendu  compte  des  mesures  prises  par  le  Conseil 
exécutif  pour  l'approvisionnement  des  armées  et  pour  exporter  le 
blé  de  l'étranger.  Il  a  fait  lecture  d'un  projet  d'instruction  sur  la 
libre  circulation  des  subsistances  rédigé  parle  Conseil  exécutif; 
ccllf  instruction  devant  être  présentée  à  la  Convention  et  remplis- 
sant parfaitement  les  vues  du  Comité,  ils  ont  pensé  qu'il  devenait 
inutile  de  présenter  c<'lle  qui  avait  été  rédigi'e  ■' . 


■''  S'a|;il-il  dus  Atlinitiislralcurs  des 
siitisistanccs  (te  ta  roinmiim'  de  Paiis, 
(iariii  ol  Dcl'avaniii',  qui,  en  juillet  i  7;);!, 
ih'vaicnl  doiioiiccr  aux  Gomilés  de  salut 
[luLiic  et  d'a|;iicuilure  un  romplul  do 
lamine  «oiilii'  l'aris?  Voir  l'mis  snuré 
par  l'Adiiiinigtialion  dnx  nuhnislaucex , 
l'aris,  on  11,  in-ia,  3a  pajjes.  (Arcli. 
nnl.,  ADwiiT  .'{i'i,  piiVc  47.) 

■'  1,1'  ciloyon  Jimm  (îujllauiue,  |iiy- 
niiiT  minmis  tte  la  ciniiuième  di\isloii 
du  Miiiisli'io  dt;  rinlétii-ur,  avait  dans 
••«'•i  aUriltulions  te  rnuMnerre  inlérieur 
ul  c'\lcrii'ur,  les  loiies  el   iiianlics,  les 


subsistances,    elr.  [Almanacli  de  'JQ-', 
[).  i3n-i3i.) 

-'^  II  s'a{][it  (le  ta  j)rocianiation  du 
(loQseil  exécutil  provisoire  relative  aux 
sultsislances  et  ([ui  parut  le  01  octotiro 
i7()-2.  (Arcli.  nat. ,  F'"  2;!,  imprima'.) 
On  en  trouvera  ie  texte  complet  dans 
le  recueil  de  textes  relatifs  au  conunerce 
des  cér(3ales  de  1788  à  l'an  v,  puittié 
|)ar  M.  P.  Caiion  dans  le  Bulletin  de  '.a 
('.(iiiunissioii  des  dnctnnentK  relatifs  à  la 
ne  èamomiijue  de  la  llévalntion  (  année 
ii)<)(),n""  2-3),  recueil  (juc  nous  aurons 
souvent  à  citer. 
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liC  citoyen  Fabre  a  lait  le  rapport  de  diverses  pétitions  présen- 
tées. La  discussion  s'est  engagée;  elle  a  essentiellement  eu  pour 
objet  la  question  s'il  convenait  de  lixer  un  maximum  ;  diverses  me- 
sures ont  été  proposées,  aucunes  n'ont  été  arrêtées.  On  a  déli- 
béré que  dorénavant  les  rapporteurs  seraient  nommés  au  scrutin. 

La  séance  a  été  levée  et  ajournée  à  lundi. 

J.  P.  Rahaut  [i)e  SaiiM-Etienne]  ,  yvr^sî</6'?«f. 


NEUVIEME  SEANCE. 

29  OCTOBRE    1799. 

Ce  jourd'lîui  acj  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République. 

Citoyens  présents  :  J.  P.  Rabaut  [de  Saint  -  Etienne  ] ,  prési- 
dent; Fabre,  secrétaire;  Julien  Le  Fevre,  Jacques  Rabaut  [Pomier], 
Moreau  70,  A.  Carpentier,  Tellier,  Cochet. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle 
du  Comité  d'agriculture,  on  a  introduit  des  députés  du  district  de 
Montfort-l'Amaury  et  de  la  ville  d'Étampes  ;  ils  ont  exposé  que  ce 
pays  était  menacé  de  violentes  insurrections  relatives  aux  subsis- 
tances; qu'il  en  avait  déjà  éprouvé  les  premiers  effets;  que  la  circu- 
lation était  entièrement  interceptée,  les  propriétés  et  les  personnes 
menacées.  ï^e  citoyen  Guillaume,  chef  des  bureaux  du  Ministre  de 
l'intérieur,  a  exposé  que  les  départements  de  l'Aisne  et  de  la  Somme 
étaient  dans  la  même  situation.  Les  Comités  ont  délibéré  de  pro- 
poser à  la  Convention  nationale  d'envoyer  des  commissaires  pris 
dans  son  sein  à  l'effet  d'y  rétablir  la  tranquillité  publique  et  d'y 
assurer  la  libre  circulation  des  subsistances.  Le  citoyen  Fabre  a  été 
chargé  d'en  faire  le  rapport. 

La  séance  a  été  levée  et  ajournée  à  demain. 

J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  présideiU. 


DIXIEME  SEANCE. 

3o  OCTOBRE   1792. 

Ce  jourd'hui  00  octob^-e  179-^ ,  l'an  premier  de  la  République, 
les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  la  salle  du 
Comité  de  commerce,  après  avoir  discuté  l'objet  général  des 
subsistances,  vu  le  petit  nombre  de  membres  dont  il  était  com- 
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posé,  ia  délibération  a  été  ajournée  à  demain  et  la  séance  a  été 

levée. 

J.  P.  Rabaut  [de  Skim-ETiEmE], président. 


ONZIEME  SEANCE. 

3l    OCTOBRE    1792. 

Cejourd'hui  3i  octobre  1792,  l'an  premier  delà  Ilépublicpie, 
le  Comité  d'agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  Comité  de  commerce  s'y  est  réuni. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  discussion  sur  les  subsistances.  A 
l'instant,  le  citoyen  Léonard  Bourdon,  membre  de  la  Convention 
nationale,  présent  à  la  séance,  a  proposé  des  vues  sur  cet  objet. 

Après  une  légère  discussion ,  il  a  été  invité  à  les  mettre  par  écrit 
et  à  les  soumettre  à  l'examen  du  Comité  ^^'. 


(0  C'est  Léonard  Bourdon  qui,  l'an- 
née siiivanlo  ,  Gl ,  au  nom  des  Gomilés 
d'a{jrirnlture  cl  de  salut  |)nblic,  un  grand 
rapport  sur  les  subsistances  et  proposa 
deux    projets    de    décret    déclarant    la 
vente  et  la  circulation  des  grains  et  des 
farines  libres  dans  touli'  l'étendue  du 
territoire  de  la  Réiadjlicjue  française.  — 
l^e  Comité  avait  reçu  un  certain  nombre 
de   mémoires  et  pétitions  relatifs  aux 
subsistances  que  les  procès-verbaux  ne 
mentionnent  pas;   nous  les   indiquons 
ici ,  à   litre  d'exenqile ,  bien  que  nous 
n'ayons  pu  les  retrouver  aux  Archives, 
pour  montrer  à  (piel  point  la  question 
d(!s  subsistances  préoccupait,  à  ce  mo- 
ment, l'opinion   |)ublique,  dans  toutes 
les  régions,   l'^n   voici  l'indication  avec 
leur  numéro  d'ordre,  d'après  Dxiii*  9, 
jus(|u'aii    mémoire    n"    137    cité   à    la 
sénnco  du    '?Ji   novembre    :   5.   Délibé- 
ration de  la    commune   de    Ponlarlier 
demandant    l'interdiction    de    l'expor- 
lalion     des     beurres,    vins     et    eaux- 
de-vie.  —  G.  Le  sieur  Péchade  |)roposo 
une    loi   contre    les    accapareurs   et  le 
maximum    du     prix     des     grains.    — 
(  o.  Le  si(!ur  Nicolas  le  Cadet,  d'Audi, 
propose    la  création   «le   greniers   d'ap- 
provisionnements  on    blé  et    se  plaint 
de  l'étnl  de  la  route  de  Luudiez  à  Tou- 
louse.   —    l'J.  La  romn)ime  île  Guin- 


gamp  demande  (jue  la  recette  des  do- 
maines nationaux  vendus  soit  faite  en 
nature  pour  créer  des  greniers  d'abon- 
dance. —  lâ.  Les  habitants  de  Vin- 
cennes  proposent  une  loi  qui  empêche 
les  accaparements  sans  nuire  à  la  libre 
circulation  des  grains  —  1  0.  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault  demande  une  loi 
pour  réprimer  les  accaparements  et  au- 
toriser la  libre  circulation  des  grains 
séquestrés  à  Carcassonne.  —  1 8.  La 
commune  de  Meulan  demande  des  se- 
cours en  grains;  les  fré(pients  passages 
de  troupes  et  le  défaut  d'approvisionne- 
ment du  marché  en  créent  un  besoin 
urgent.  —  aS.  Le  citoyen  Dupré,  de 
Montpellier,  adresse  un  mémoire  sur 
les  sidisislances.  —  au.  Le  Ministre  de 
l'intérieur  se  plaint  des  préposés  des 
subsistances  militaires  qui  parcourent 
les  campagnes  et  forcent  les  cultivateurs 
et  fermiers  à  leur  fournir  des  denrées 
et  notamment  dans  le  département  de 
l'Aisne,  ce  tjui  nuit  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  —  3i.  Lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  du 
Nord  relativement  aux  inquiétudes  que 
donnent  dans  ce  déjiartement  les  em- 
barcations fréqu(Mites  de  blé  du  port  de 
Dunkerque  pour  celui  de  Nantes  et  de 
ce  dernier  port  pour  celui  de  Dun- 
ker(|uc.  —  3a.  La  municipalité  de  Cas- 
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La  discussion  s'est  l'cprise  sur  les  subsistances  et  a  été  ajournée 
à  demain. 

La  séance  s'est  levée  à  minuit. 

J.  P.  Hahaut  I  de  Saint-Etienne],  président. 


très  demande  à  être  autorisée  à  em- 
prunter 190,000  livres  pour  créer  un 
!f renier  d'abondance.  —  ^a.  hn  com- 
mune de  Pompey  (Meurthe)  demande 
qu'il  soit  défendu  aux  brasseurs  de  faire 
de  la  bière  pendant  un  certain  temps  à 
cause  du  manque  de  grains.  - —  âS.  Le 
sieur  Bouilemer  envoie  un  mémoire  sur 
les  subsistances  et  les  approvisionne- 
ments. —  à5.  Même  envoi  du  citoyen 
Rubigny.  —  ùj.  La  commune  de  Vannes 
demande  l'établissement  d'un  grenier 
d'abondance.  —  5i.  Lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Coulommiers  relative  à 
l'arrestation  d'mie  voiture  de  blé.  — 
53.  Adresse  du  citoyen  Javelot  propo- 
sant de  Oxer  le  prix  du  blé  et  de  le 
faire  transporter  par  corvée  dans  les 
lieux  qui  en  manquent.  —  56.  Projet 
de  loi  sur  les  subsistances  envoyé  par  le 
sieur  Taboureau.  —  5(j.  Rapport  du 
Ministre  de  l'intérieur  relativement  à 
rap[)rovisionnement  extraordinaire  de 
grains  pour  le  camp  sous  Paris.  —  61. 
ArriH<''  du  déparlement  de  Loir-et-Cher 
relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  i.5  sep- 
tembre sur  les  grains  et  farines.  —  6a. 
Mémoire  de  la  municipalité  de  la  Roche- 
Guyon  relatif  aux  subsistances.  —  71. 
Lettre  du  citoyen  Langlois  qui  envoie 
un  arrêté  du  département  du  Calvados 
interdisant  provisoirement  la  fabrication 
de  la  bière  et  de  l'amidon  à  cause  de  la 
disette  des  subsistances.  —  ya.  Le  corps 
municipal  de  Verneuil  (Eure)  se  plaint 
lie  la  rareté  des  subsistances.  —  jâ.  Pé- 
lilion  de  trente-deux  sedions  de  Paris 
sur  les  suljsistances.  —  j5.  Le  citoyen 
Danvers,  du  canton  de  Rambouillet, 
demande  que  la  Répidilique  se  charge 
du  commerce  des  graius  pour  l'inté- 
rieur. ■ —  76'.  Des  citoyens  de  Vendôme 
demandent  la  restitution  de^  amendes 
exigées  contre  les  fermiers  qui  n'appor- 
taient  pas    une    certaine   (juantité    de 


grains  à  leuis  marchés.  —  77.  Lettre 
de  la  commune  de  Rouen  relative  aux 
subsistances.  —  7(S'.  Lettre  du  Ministre 
de  l'intérieur  pour  demander  une  ex- 
ception à  la  défense  de  l'exportation  des 
grains  de  France  en  Savoie.  —  jf).  Pé- 
tition et  projet  de  décret  anonymes  sur 
la  police  des  grains.  —  80.  Pétition  des 
citoyens  de  Montbrun,  département  de 
la  Drôme;  ils  font  part  de  leurs  craintes 
siy  la  disette  des  subsistances  dans  les 
départements  méridionaux.  —  88.  Let- 
tre du  conseil  du  département  du  Loi- 
ret; il  demande  que  le  décret  qui  fixe 
la  navigation  du  canal  des  Deux  Mers 
soit  rendu  commun  à  celui  de  la  Loire , 
ce  qui  tranquilliserait  le  peuple  sur  la 
libre  circulation  des  grains  (Arch.nat. , 
I"'-  i5i5).  —  g5.  Lettre  et  projet  de 
loi  sur  les  subsistances  et  les  finances 
parL.  Bourdon,  électeur  de  1789.  —  ;)6. 
Lettre  et  mémoire  de  la  municipalité 
de  La  Roche-Guyon  et  projet  de  règle- 
ment sur  les  subsistances.  —  1  oâ.  l^é- 
tition  du  citoyen  Foret,  de  Lyon,  propo- 
sant un  projet  de  loi  sur  les  subsistances. 

—  111.  Pétition  des  communes  du 
canton  de  Garancières,  district  de  Mont- 
fort-l'Amaury,  pour  demander  une  loi 
qui  leur  assure  plus  facilement  les  sub- 
sistances. —  1 13.  Observations  ou  dé- 
nonciations de  la  négligence  et  des  abus 
dans  l'administration  des  subsistances 
par  les  corps  administratifs.  —  117. 
Délibération  de  la  commune  de  Cou- 
ches [les  Mines],  district  d'Autun,  con- 
tenant un  arrêté  pour  requérir  les  fer- 
miers de  porter  leurs  grains  au  marché. 

—  1  iS.  Mémoire  des  électeurs  de 
Seine-et-Oise  sur  les  subsistances.  — 
11g.  Pétition  des  électeurs  de  l'Oise 
pour  demander  une  loi  sur  les  subsi- 
stances et  l'autorisation  de  ne  vendre 
des  grains  iju'aux  marchés  établis  et 
fréquentés  avant  1789. 
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DOUZIÈME  SÉANCE. 

1"  NOVEMBRE  1792. 

Ce  joiird'hui  i"  novembre  i  79-?  J'an  premier  de  la  République. 

Citoyens  présents  :  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Fabre,  Lequinio,  Moreau,  Jacques  Rabaut,  Loiseau,  Germignac. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  la  discussion 
a  été  continuée  sur  les  subsistances;  divers  plans  ont  été  présentés. 
On  a  chargé  le  citoyen  Fabre  de  présenter  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  divers  articles  qui  avaient  été  proposés.  La  discussion  s'est 
prolongée  et  la  séance  a  été  ajournée  à  demain. 

•  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne]. 


TREIZIEME  SEANCE. 

9  NOVEMBRE   I792. 

Aujourd'hui  -?.  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  République. 

Citoyens  présents  :  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Fabre,  secrétaire;  Jacques  Rabaut,  Loiseau. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  le  citoyen 
Fabre  a  fait  lecture  de  plusieurs  articles  du  décret  sur  les  subsi- 
stances. Les  articles  suivants  ont  été  arrêtés. 

Art.  P^  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
tout  propriétaire,  fernn'er  ou  dépositaire  quelconque  sera  tenu  de 
i;iire  devers  la  muuicipahté  du  \\ou  de  son  domicile  la  déclaration 
«Il  la  (|iianlité  de  grains  qu'il  possède  dans  ses  greniers  et  par 
approxinialidu  [de]  celle  qui  reste  à  battre  dans  ses  granges;  les  di- 
lectoires  de  district  nommeront  des  commissaires  pour  surveiller 
l'exécution  dans  les  diverses  municipalités. 

AiiT.  "2.  D'après  lesdites  déclarations,  les  oUlciers  municipaux 
poiUToiit  recjuérir  fout  propriétaire,  fermier  ou  dépositaire  quel- 
(•oM(pie  déporter,  dans  le  marché  public  qu'il  désignera  lui-même, 
la  (juantité  de  grains  qui  sera  jugée  nécessaire,  sans  qu'en  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte  ou  [)iiisse  en  taxer  le  prix. 

AiiT.  3.  Les  blatiers  et  niulelicrs  j)oiu-r()nt  continuer  leur  com- 
merce, mais  ne  pourront  vendre  que  dans  les  marchés  publics. 

Ain.  'i.  Les  directoires  de  département,  d'après  les  demandes 
des  conseils  gén.  r;iiix  des  communes,  et  sur  l'avis  des  directoires 
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de  district,  pourronl  établir  des  marchés  dans  tous  les  lieux  où  il 
sera  nécessaire  d'après  les  localités. 

Art.  5.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  i"',  ou  qui  seront  convaincus  de  l'avoir  faite  évidemment 
fausse ,  seront  condamnés  à  la  confiscation  du  quart  des  grains  non 
déclarés. 

Art.  6.  Il  sera  laissé  à  tout  propriétaire  ou  fermier  le  grain 
nécessaire  pour  sa  consommation  et  la  semence. 

Art.  7.  Les  municipalités  feront  parvenir  dans  la  huitaine  l'état 
des  déclarations  au  directoire  du  district. 

Art.  8.  Huit  jours  après  la  réception,  le  directoire  en  adressera 
le  résultat  au  directoire  du  département,  qui  l'enverra  dans  la  quin- 
zaine au  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  9.  L'exportation  de  toute  espèce  de  grains,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  est  expressément  défendue  et  les  lois 
relatives  à  cet  objet  continueront  à  être  exécutées. 

Art.  10.   Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à  l'observation 
des  lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791  relatives  aux  chargements 
aits  dans  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieues  limitrophes  et  seront 
personnellement  responsables  de  leur  négligence  sur  cet  objet. 

Art.  1 1 .  Les  acquits-à-caution  exigés  par  lesdites  lois  seront 
affichés  et  dans  les  heux  où  les  grains  seront  embarqués  et  dans 
celui  du  déchargement. 

Art.  12.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  exporté 
des  grains  sera  dénoncée,  à  la  dihgence  de  l'accusateur  pubhc,  au 
tribunal  criminel  de  son  domicile  et  condamnée  à  la  confiscation 
des  grains  exportés  et  à  deux  années  de  fers. 

Art.  13.  Les  commis  des  douanes  veilleront  avec  soin  à  empê- 
cher tout  embarquement  de  grains  frauduleux,  et,  en  cas  de  négli- 
gence, ils  seront  destitués  et  punis  par  un  emprisonnement. 

Art.  là.  Ils  seraient  condamnés  à  la  même  peine  que  l'expor- 
tant s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  favorisé  ou  aidé  l'exportation. 

Art.  15.  Toute  personne  qui  dénoncera  ou  contribuera  à  l'ar- 
restation des  grains  embarqués  en  contravention  des  lois  obtien- 
dra le  quart  des  confiscations  qui  pourront  être  prononcées. 

Art.  16.  Tout  consul  ou  agent  de  la  République  qui  sera 
convaincu  d'avoir  signé  de  faux  certificats  de  naufrage  ou  de  dé- 
chargement sera  destitué  et  poursuivi  comme  faussaire. 
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Art.  17.  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  dans  l'intérieur 
de  la  République  continueront  à  être  exécutées,  et  tous  ceux  qui 
cbercheront  à  la  troubler  seront  punis  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

Art.  18.  Les  marcbands  qui  voudront  faire  des  achats  de  grains 
hors  les  lieux  de  leur  domicile  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un 
certificat  de  leur  municipalité,  visé  par  le  directoire  du  district ,  con- 
statant la  quantité  de  grains  qu'ils  ont  dessein  d'acheter  et  les  lieux 
de  leur  destination.  Ces  certificats  seront  représentés  à  la  munici- 
palité du  lien  de  l'achat  et  visés  par  elle,  et  ils  seront  déchargés 
|)ar  la  municipalité  du  lieu  pour  laquelle  lesdits  grains  sont  des- 
tinés. 

Art.  19.  Les  municipalités  des  lieux  on  il  y  a  des  marchés  pu- 
blics veilleront  avec  soin  à  ce  que  la  tranquillité  y  règne  et  y  entre- 
tiendront une  force  publique  suffisante  :  toute  personne  qui  y  por- 
tera le  trouble  sera  de  suite  saisie,  traduite  devant  l'olhcier  de 
j)olice  et  punie  comme  perturbateur  du  repos  public. 

AiîT.  20.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur 
•>  millions  pour  des  achats  de  grains  dans  l'étranger. 

Art.  21.  Le  Ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'emploi 
de  ladite  somme,  des  distributions  de  grains  qu'il  aura  faites  et  des 
demandes  des  divers  départements. 

Art.  22.  Le  Conseil  exécutif  nommera  un  seul  préposé  pour 
tous  les  achats  à  faire  pour  le  compte  du  Gouvernement. 

Art.  23.  Ledit  préposé  ne  pourra  faire  des  achats  pour  son 
propre  compte. 

Art.  2/i.  Les  marchands  ou  magasiniers  feront  placer  sur  la 
porte  de  leurs  maisons  ou  magasins  et  en  vue  une  inscription  por- 
ta til  ma^irasm  de  blé  ou  de  farine  sous  la  prolection  de  la  loi  et  de  tous 
les  ciloijcns. 

Art.  25.  Les  citoyens  veilleront  avec  soin  à  la  sûreté  desdils 
magasins  et  seront  responsables  des  désordres  qui  pourraient  v  être 
l'ommis"*. 

l^a  séance  a  été  levée. 

.1.  P.  Uabaut  [  dk  Saint-Etienne]. 

''  (]oin|ianT  (•('   iirnj.'t  nv.>c    1.-  .|«''-  {CoUcr.l.   jréu.   tirs  tlécrrh,   ni.ii    17()3, 

(Ti't    (l.'Cniilif   vdli-    le    f\    mai    179:^  p.  m 5.) 
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QUATORZIÈME  SÉANCE. 

6  NOVEMBRE  1  792. 

Ce  jourd'hui  6  novembre  1792  ,  l'an  premier  de  la  République. 

(i'Itoyens  présents  :  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Lequinio,  J.  M.  Coupé,  Moreau  70,  Carpentier,  Jacques  Rabaut, 
Rivery. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  on  a  intro- 
duit des  citoyens  Commissaires  des  sections  de  Paris  qui  ont  fait 
diverses  observations  sur  les  subsistances;  il  leur  a  été  fait  lecture 
du  projet  de  loi  proposé  par  les  Comités  à  la  Convention  qui  paraît 
entrer  parfaitement  dans  leurs  vues.  On  a  arrêté  comme  article 
additionnel  que  tout  conducteur  de  grains  ou  farine  serait  tenu  de 
se  munir  d'une  lettre  de  voiture  constatant  la  quantité  et  la  conte- 
nance des  sacs,  le  lieu  de  l'acbat  et  celui  de  la  destination,  le  nom 
du  vendeur  et  celui  du  marchand. 

Le  citoyen  Léonard  Rourdon  a  donné  lecture  de  quelques  déve- 
loppements relatifs  au  plan  qu'il  avait  déjà  présenté  aux  Comités. 
Plusieurs  objections  ont  été  faites.  La  discussion  a  été  ajournée  et 
le  citoyen  Lequinio  a  été  chargé  de  faire  le  rapport  de  la  pétition 
dos  citoyens  de  Lorient  dans  laquelle  ils  demandent  des  secours 
pour  lu  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Scorff.  Le  citoyen 
Coupé  a  été  chargé  d'examiner  la  question  de  la  division  des  fer- 
mages. Le  citoyen  Fabre  a  été  ]  nommé]  rapporteur  de  tout  ce  qui 
est  relatif  au  dessèchement  des  marais,  et  le  citoyen  Moreau  n"  70 
doit  faire  le  rapport  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  qui 
demande  600,000  livres  pour  les  réparations  urgentes  des  routes 
dégradées  par  les  convois  mihtaires  et  d'une  pétition  qui  demande 
la  suppression  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  ^^K 

La  séance  a  été  levée. 

J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne]. 

(''  Mémoire  n"  08  envoyé  par  Frignet. 
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QUINZIÈME  SÉANCE. 

10  NOVEMBRE  lyQQ- 

Ce  jourd'hui    10  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répii- 

Llique. 

Citoyens  présents:!.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
Fabre,  secrétaire;  Jacques  Rabaut,  Carpentier,  Moreau. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  on  a  introduit 
les  citoyens  Commissaires  des  sections  de  Paris  et  un  député  de  la 
ville  de  Lyon  qui  ont  fait  diverses  observations  qui  établissent  l'ur- 
gence d'une  loi  sur  les  subsistances.  Les  Comités  ont  délibéré  de 
proposer  comme  articles  additionnels  :  1°  d'annuler  tous  les  mar- 
chés qui  ne  seraient  point  effectués  dans  le  mois  ;  2°  d'ordonner 
que  les  déclarations  exigées  par  l'article  2  du  projet  de  décret  ne 
pourraient  en  rien  arrêter  les  ventes  ;  3°  de  décréter  que  celui  qui 
taxerait  les  blés  serait  poursuivi  comme  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, et  les  officiers  municipaux  obligés,  sous  leur  responsabilité, 
d'empêcher  toute  taxe;  4°  que  les  grains  confisqués  seraient  vendus 
au  profit  des  pauvres. 

La  séance  a  été  levée. 

J,  P.  Rabaut  [de  Saint-EtienneI. 


SEIZIEME  SEANCE. 

l3     NOVEMBRE     I799. 

Ce  jourd'hui  i3  novembre  1792,  l'an  1"^  de  la  République,  le 
Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Ciloyens  présents  :  J,  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne],  président; 
l^ccpiinio,  secrétaire;  J.  M.  Coupi',  Jacques  Rabaut,  Reverchon, 
Cerraignac,  Moreau  70. 

Le  citoyen  Président  a  lu  une  lettre  du  citoyen  Angel ,  de  la 
municipalité  de  J\ers,  district  d'Uzès,  département  du  Gard;  ce 
citoyen  se  plaint  d'un  partage  déjà  fait,  par  quelques  citoyens  seu- 
lement, des  communaux  de  la  municipalité  au  préjudice  des  ci- 
toyens sans  fortune.  Le  Président  a  été  autorisé  à  répondre  que  ce 
partage  prématuré  est  nécessairement  nul  et  que,  la  Convention 
n'ayant  pas  encore  décrété  le  mode  de  partage,  celui  fait  dans 
cette  nuHiicijtalilé  doit  être  regardé  comme  non  avenu;  qu'au  sur- 
plus. l'es|»rit  de  la  Convention  est  d'établir  le  partage  dans  le  sys- 
tème de  l'égalité. 
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Le  citoyen  Moreau  n"  70  a  fait  ie  rapport  d'une  lettre  du 
Ministie  de  l'intérieur  qui  demande  qu'il  soit  mis  à  sa  disposition 
la  somme  de  600,000  livres  pour  les  réparations  urgentes  des 
routes  dégradées  par  les  convois  militaires  dans  les  départements 
frontières.  Le  Comité  a  arrêté  que  cette  demande  serait  proposée 
à  la  Convention  nationale. 

Un  citoyen  cultivateur  nommé  Brueys  s'est  présenté  au  Comité 
et  lui  a  offert  plusieurs  cosses  de  coton,  venues  par  ses  soins  dans 
les  environs  de  Toulon  ;  il  a  le  projet  de  réclamer  de  la  Conven- 
tion des  encouragements  pour  étendre  et  faciliter  sa  culture.  Le 
(iomitéa  chargé  le  citoyen  Lequinio  de  lui  faire  un  rapport  de 
cet  objet  à  une  autre  séance. 

La  séance  a  été*  levée. 

J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne]. 


DIX-SEPTIEME  SEANCE. 

17  NOVEMBRE   I792. 

Ce  jourd'hui  17  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  présents  :  Rabaut  [de Saint-Etienne ] ,  président;  Fabre, 
Jacques  Rabaut,  Revercbon,  Moreau  n°.70. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni,  il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse 
dans  laquelle  le  citoyen  Langeron  présente  une  découverte  propre 
à  enlever  la  carie  aux  blés  et  à  les  garantir  des  charançons  et  à 
faire  du  papier  avec  une  nouvelle  matière;  il  offre  de  remettre  ces 
secrets  entre  les  mains  d'un  membre  du  Comité ,  pourvu  qu'il  lui 
en  fournisse  un  récépissé  constatant  sa  propriété.  Le  Président  a 
été  autorisé  à  lui  écrire  que  le  Comité  était  prêt  à  recevoir  ce  dé- 
pôt et  lui  donnerait  un  récépissé  de  sa  remise  ''\ 

La  séance  a  été  levée. 

.1.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne]. 

<"'  Le  mémoire,  n°  lao,   est  dans  Arch.  nat.,  F'"  96A. 
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DIX-HUITIEME  SEANCE. 

18  NOVEMBRE   I792. 

Ce  jourd'hui  18  novembre  1792,  l'an  f  de  la  République. 

Citoyens  présents:  liabaut  [de  Saint-Etienne],  président;  Fabre, 
Loiseau,  Moreau  70,  Carpentier,  Cochet,  .ïacques  Rabaut,  Rever- 
clion.Rivery,  J.  M.  Coupé,  Moreau  53. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  on  a  introduit 
des  députés  des  diverses  sections  de  Paris,  qui  sont  venus  faire 
part  do  leurs  craintes  sur  les  subsistances  de  cette  ville.  Les  Comi- 
tés ont  délibéré  [d'écrire]  au  citoyen  Ministre  de  l'intérieur^^)  pour 
l'inviter  à  se  rendre  à  la  séance  des  Comités.  Le  citoyen  Guillaume, 
premier  commis  des  bureaux  du  Ministre,  est  entré  aux  Comités  et 
a  observé  que  le  Ministre  était  absent  lors  de  la  réception  de  la 
lettre  des  Comités,  Sur  ce,  les  Comités  ont  délibéré  d'écrire  au 
Ministre  de  l'intérieur,  aux  Commissaires  des  subsistances  et  au 
Conseil  général  de  la  commune  pour  les  inviter  à  se  rendre  demain 
au  soir  à  la  séance  des  Comités  et  y  discuter  les  moyens  d'assurer 
l'approvisionnement  de  cette  ville. 

La  séance  a  été  levée. 

J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne]. 


^''  Co  même  jour,  \e  18  novembre 
1792,  RoUind  adressait  des  oliserva- 
tions  à  la  Municipalité  de  i'aris  sur 
cette  (jueslion  des  subsistances.  Par 
dclilii-ration  du  ifi  m)vembre,  la  mu- 
niiijialité  avait  demande  que,  sur  les 
jjrains  aclielés  à  i'étranjrer  pour  le 
compte  de  la  Nation,  et  qui  étaient 
alors  au  Havre,  il  lui  fût  fait  une 
avance  de  Ao,ooo  quintaux  de  IVomenl. 

Sans  doute,  Roland  les  lui  accordait 
—  à  la  date  du  i.S  une  partie  du  cliar- 
fjcnn'ut  était  déjà  en  route,  —  sous 
condition  d'ailleurs  d'eflectuer  le  plus 
toi  possibli",  dans  l'inlérôl  des  autres 
déparli-menls,  la  remisedc  cette  avance. 
Mais  il  protestait  contre  les  sacrifices 
(juc  depuis  plus  de  trois  mois  la  Ville 
de  l'aris  s'inqtosait  pour  maintenir  le 
priv  du  pain  à  un  taux  très  inférieur 
à  ci'lui  de  la  farine  ou  du  blé. 

(tlls  étaient  obligés  (les  Administra- 
teurs di's  subsistances  de  Paris)  de 
faire  j>orter  à  la  halb'  depuis  i  a  jus- 
qu'à i,.'i()n  sacs  de  farine  par  jour; 
ci'lti'  i'aiint'  revenait   à   ();i  livres  le  sac 


et  elle  ne  pouvait  être  distrijiuéc  aux 
boulangers  que  sur  le  pied  de  5'i  li- 
vres ;  d'où  il  résultait  que  la  Ville  de 
Paris  éprouvait  sur  cet  objet  une  perle 
réelle  d'environ  ia,ooo  livres  par  jour??. 
Roland  protestait  en  même  temps  con- 
tre les  entraves  que  ces  mesures  de  la 
Ville  de  Paris  mettaient  à  la  liberté  du 
commerce  «en  éloignant  le  commerce 
particulier  de  la  concurrence  qu'il  de- 
\rait  naturellement  faire  nailre  dans  la 
ville  deParis^.  (Arcb.  nat.,  ADxviu'SiS, 
n°  7.) 

Sous  celte  même  cote,  on  trouve  la 
proclamation  du  (Conseil  exécutif  pro- 
visoire, du  3i  octobre,  et  les  lettres 
de  Roland  à  la  Convention,  du  18  no- 
vembre, relatives  l'une  et  l'autre  aux 
subsistances.  Roland  résumait  ainsi 
son  opinion  sur  la  matière.  «La  seule 
cbose  peut-être  que  l'Assemblée  puisse 
SI!  permettre  sur  les  subsistances,  c'est 
de  prononcer  qu'elle  ne  doit  rien  faire; 
qu'elle  supprime  toute  entrave  ;  qu'elle 
déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la 
circulalion  des  denrées». 
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DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

19    NOVEMliRi:     1792. 

(îe  jourd'hui  k)  novembre  lyfja,  l'an  premier  de  la  Hépu- 
blicjue. 

Citoyens  présents  :  J.  P.  Rabaut[de  Saint-Etienne],  président; 
Lequinio,  secrétaire;  Fabre,  Reverchon,  J.  M.  Coupé,  Rivery, 
Jacques  Rabaut,  Germignac,  Moreau  70,  Carpentier,  Cochet. 

Le  Comité  s'est  occupé  exclusivement  de  la  discussion  sur  les 
subsistances  et  spécialement  sur  les  approvisionnements  de  Paris; 
les  Commissaires  de  la  commune  de  Paris  et  les  fournisseurs  de  la 
même  ville  ont  été  présents  à  la  séance  et  ont  fait  part  au  Comité 
de  leurs  lumières  sur  cet  objet. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  été  invité  à  se  rendre  au 
Comité,  a  écrit  que,  lundi  soir  étant  le  jour  des  assemblées  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  il  ne  pourrait  s'y  rendre  ce  jour  ;  il  pro- 
pose d'y  venir  demain  mardi  si  le  Comité  veut  l'entendre.  Les  four- 
nisseurs de  Paris  ont  rassuré  le  Comité  sur  les  inquiétudes  que 
l'on  pourrait  avoir  en  ce  moment  sur  l'approvisionnement  de  Paris. 
Après  une  très  longue  discussion,  le  Comité  a  levé  la  séance  et 
s'est  ajourné  à  demain  après  avoir  décidé  d'inviter  le  Ministre  de 
l'intérieur  à  s'y  rendre. 

.1.  P.  Rabaut  [de  Saint-Eth^nini;], 


VINGTIEME    SEANCE. 

9  0    NOVEMBRE     I79S!. 

Ce  jourd'hui  ;io  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique. 

Citoyens  présents  :  Rivery,  Monestier,  de  la  Lozère,  Creuzé 
Latouche,  Carpentier.  Tournier,  Moreau,  Vincent,  Reverchon, 
Jacques  Rabaut,  Germignac,  Moreau  70,  Rabaut  [de  Saint- 
Il^tienne],  Lequinio,  Fabre,'  Coupé,  Cochet. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Ministre 
de  l'intérieur  qui,  répondant  à  la  seconde  invitation  qui  lui  a  été 
faite  de  se  rendre  au  .Comité  pour  l'objet  des  subsistances,  écrit 
qu'il  ne  peut  s'y  rendre ,  attendu  la  nécessité  où  il  est  de  se  rendre 
à  la  (Convention  nationale  pour  y  signer  nombre  de  reconnaissances 
infiniment  urgentes. 
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Un  membre  a  représenté  qu'il  était  tenu  de  renouveler  les  pré- 
sitleul  et  secrétaires.  On  a  procédé  à  l'élection  du  président  et  le 
citoyen  Rivery  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  est  passé  au 
fauteuil. 

On  est  ensuite  passé  à  l'élection  des  secrétaires;  le  citoyen  Moreau 
le  jeune  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  et  a  pris  la  place  de 
premier  secrétaire. 

Le  citoyen  Monestier  a  réuni  de  même  la  majorité  des  suffrages 
comme  second  secrétaire. 

Les  fournisseurs  des  vivres  de  Paris  ont  fait  passer  une  note  de 
l'état  actuel  des  approvisionnements  de  Paris;  les  Commissaires  des 
sections  de  cette  ville  ont  été  admis  à  la  séance  et  la  discussion 
s'est  ouverte  sur  l'objet  des  subsistances. 

Les  commissaires  ont  témoigné  leurs  craintes  sur  les  alarmes 
que  l'état  des  subsistances  causerait  dans  les  sections  ;  ils  ont 
pensé  que  l'état  fourni  par  les  administrateurs  n'était  point  rassu- 
rant parce  qu'il  ne  présentait  des  farines  que  pour  douze  à  treize 
jours. 

Différents  membres  leur  ont  représenté  qu'ils  exagéraient  leurs 
dangers;  qu'il  paraissait  constant  que,  depuis  quelques  jours,  les 
efforts  du  commerce  pour  alimenter  la  capitale  paraissaient  aug- 
menter; qu'en  conséquence  on  pouvait  raisonnablement  compter 
sur  des  arrivages  plus  nombreux  qui,  venant  au  secours  de  l'Ad- 
ministration, prolongeraient  le  temps  de  la  durée  de  ses  approvi- 
sionnements et  lui  laisseraient  la  faculté  d'en  faire  de  nouveaux. 

Le  citoyen  Roland  s'est  rendu  au  Comité  et,  consulté  sur  l'état  des 
subsislances  de  la  capitale,  il  a  attribué  la  pénurie  au  défaut  de 
circulation  et  à  l'épouvante  du  commerce  continuellement  menacé 
jjar  les  insurrections  que  fomentent  les  agitateurs;  il  a  conséquem- 
nicnt  j)ensé  que  toute  loi,  tout  règlement  qui  n'accorderait  pas  une 
lil)('rté  indéfinie  aux  vendeurs  et  propriétaires  de  grains,  on  ne  par- 
viendrait jamais  à  avoir  l'abondance. 

Cette  opinion  a  été  combattue  par  un  membre  qui  lui  a  objecté 
(juc  la  crainte  n'était  pas  la  seule  cause  de  la  rareté;  que  la  cupi- 
<lit<'-  (lu  fermier,  sou  peu  de  confiance  au  papier-monnaie  l'empé- 
ciiaient  de  vendre,  et  qu'en  conséquence  il  était  nécessaire  de 
contraindiv  à  porler  au  marché  ce  superflu  que  son  avidité  lui 
fais;iil  consrrver;  (pie  les  principes  du  Ministre,  vrais  dans  un  mo- 
ni.iil  (Ir  (îdinc.  n'étaient   pas  applicables  aux  temps  de   révolu- 


ion. 


Le  Ministre,  apn'/s  avoir  donné  différents  éclair(iisscments  sur 
les  subsistances  en  général,  s'est  retiré. 
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Un  citoyen  a  exposé  au  Comité  l'aperçu  d'un  plan  sur  les  sub 
sistances  dont  l'examen  a  été  ajourné'". 
La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

L.    KlVERY. 


VIIVGÏ-ET-  UNIEME  SEWCE. 

2  2    NOVEMBRE     lyQQ- 

Ce  jourd'hui  99  novembre  1792  ,  du  matin,  le  Comité  d'agri- 
culture s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Rivery,  président  ;  Monessier,  de  la  Lozère , 
secrétaire;  Creuzé  Latouche,  Germignac,  Reverchon,  Fabrc. 

La  discussion  s'est  ouverte,  en  présence  des  députés  du  dépar- 
tement des  Rouches-du-Rhône  à  la  Convention  nationale,  sur  la 
lecture  d'une  lettre  delà  commune  de  Marseille,  dont  l'examen  a 
été  aujourd'hui  renvoyé  par  la  Convention  aux  Comités  d'agricul- 
ture et  de  finances  réunis,  pour  en  faire  un  rapport  demain,  rela- 
tivement à  un  achat  de  grains  fait  par  cette  commune  dans  le  pays 
étranger  pour  l'approvisionnement  de  quelques  départements  du 
Midi,  dont  le  montant  se  porte  à  k  millions,  et  sur  lesquels  la 
commune  réclame  à  titre  d'avance  un  secours  de  9,900,000  livres 
manquant  à  parfaire  ses  engagements. 

Il  a  été  arrêté  de  proposer  à  la  Convention  nationale  que  le 
Ministre  de  l'intérieur  sera  autorisé  sous  sa  responsabilité  à  se 
subroger  aux  marchés  faits  par  la  commune  de  Marseille  dans  le 


'''  En  novembre  1792,  l'achat  à 
rétrangcr  par  ie  Gouvernement  fran- 
çais de  grains  et  de  subsistances  en 
général ,  conformément  à  la  loi  du 
h  .septembre  qui  mettait  12  millions  à 
la  disposition  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, donnait  lieu  à  de  nombreux 
pourparlers;  voir  la  Correspondance  avec 
les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  l'Inté- 
rieur et  renseignements  donnés  à  leurs 
Agents  relativement  aux  Subsistances , 
par  le  citoyen  Constântii<ii,  Paris,  1792, 
in-12,  58  p.  (Arch.  nat.,  AD  xviii" 
01 3,  pièce  1^.)  Constanlini  servait  d'in- 
termédiaire entre  les  Directeurs  des 
subsistances  générales,  Cousin  et  Bider- 
mann,  et  la  maison  Lombaort,  d'Anvers. 

Sur  les  fluctuations  du  prix  du  blé 
à  cette  époque  voir  le  Résultat  des  p-ix 


communs  du  blé,  froment,  par  chaque  se- 
maine du  i"  au  8  octobre  et  du  8  au 
.  1 6  dti  même  mois  1 79  a,  annexé  au 
rapport  de  Creuzé  Latouche  en  faveur 
de  la  liberté  entière  du  commerce  dos 
grains.  (Arcb.  nat.,  AD  xviii"  3i3,  pièce 
38,  p.  /(2.) 

Pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
les  craintes  étaient  d'autant  plus  fortes 
que  les  départements  voisins  montraient 
peu  d'empressement  à  l'égard  de  la  ca- 
pitale ;  en  mai  1793,  les  Administra- 
teurs des  subsistances  de  la  commune 
de  Paris  écrivent  :  cç  L'administration 
départementale  de  l'Aisne  manifeste  des 
dispositions  favorables  pour  les  subsis- 
tances de  Paris.  Elle  est  la  seule  dans 
ce  casîi.  (Arch.  nat.,  AD  xviii°  3 1 /i , 
pièce  47,  n"  x.) 
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pays  étranger  pour  ies  2,200,000  livres  qui  restent  à  acquitter 
sur  i'objet  desdits  marchés  et  qu'il  en  paiera  le  montant  sur  les 
1  2  millions  dernièrement  mis  à  sa  disposition  pour  achat  de  grains 
à  l'étranger  ^^^. 

La  séance  a  été  levée. 

L.  UlVERY 


VINGT-DEUXIEME   SEAACE. 

■22   iSOVEMBRE   1792. 

(^e  jourd'hui  22  novembre  1792,  l'an  f  de  la  Ué|)ul)hquc,  h; 
Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Rivory,  président;  Moreau  70,  Vincent, 
.1.  M.  Coupé,  Carpentier. 

Des  commissaires  de  la  section  du  Luxembourg  sont  venus  pré- 
senter au  Comité  leurs  craintes  sur  les  maux  qu'entraînerait  le  refus 
que  la  plupart  des  fermiers  font  de  vendre  leurs  grains  et  le  prier 
de  chercher  à  les  déterminer  à  garnir  les  marchés  sans  cependant 
user  de  moyens  contraires  à  la  liberté. 

Le  Président  leur  a  répondu  que  cet  objet  avait  hxé  l'attention 
du  Comité  et  qu'il  venait  de  présenter  à  la  Convention  nationale 
une  loi  qu'il  croyait  propre  à  atteindre  le  but  demandé  [)ar  les 
commissaires-. 

Il  a  ensuite  donné  lecture  d'une  lettre  des  Administrateurs  des 
subsistances  qui  annonce  les  différentes  précautions  prises  pour 
assurer  les  subsistances  de  la  ville  de  Paris  en  assurant  (pie  sous 
six  semaines  le  commerce  fournirait  sulHsamment. 

Un  citoyen  a  proposé  un  projet  sur  celte  importante  partie  de 
l'administration. 


La  s('';ince  a  été  levée. 


L.   1; 


ivi;in. 


(')   Par  le  (lfin;l  des   itS  (-1  ïîG  soj)-  Ut  aux   dôpaiiciiicnls   li-s  mciuii-s   iiu- 

li'iiilirc  1791,  santUonné  le  3   ocloijrt!,  prévus  ([ui  seraient  reconnus  leur  être 

incll.inl  rciic.   somme  à    la    disposilion  nécessaires.    (  CoUccl.  i>;én.   des  ilikn-ln, 

«lu  Mini-^lr.'  pcuu'  éln'  (■m[)loyée  à  pré-  sept.  i7<)i,  p.  '>'ii).) 


[ifi  .\ov.  179- 
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VINGT-TROISIEME  SEANCE. 

2 4  NOVEMBRE    I799  . 

Ce  jourd'hui  ùk  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  Hépii- 
Jjli({ue,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Rivery,  président  ;  Moreau  70  ,  J.  M.  Coupé, 
J.  P.  Rabaut,  Fabre,  Lecpiinio,  Creuzé  Latouche,  Cochet. 

Des  députés  de  la  commune  de  Saint-Denis  demandent  diffé- 
rents objets  relatifs  aux  subsistances. 

Le  Comité  leur  a  observé  qu'une  partie  de  leurs  demandes 
étaient  comprises  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  io  Comité  et 
que  les  autres,  qui  convenaient  à  des  localités,  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  une  loi  qui  devrait  être  [propre  à  toute  la  RépubIi(|uo. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  numérotée  127,  sur  la  demande  de  l'établissement  de 
deux  foires  dans  la  commune  d'Arreau.  Elle  a  été  renvoyée  au  Co- 
mité de  commerce**). 


(''  Jusqu'à  cette  date  (q'i  novembre), 
le  Comité  avait  reçu  à  cliaque  séance  un 
certain  nombre  de  pétitions  ;  en  voici 
l'anaiyse  sommaire,  d*;iprès  D  xiii*  9, 
défalcation  faite  des  pétitions  relatives 
aux  communaux  et  aux  subsistances  qui 
ont  été  analysées  plus  haut  : 

1.  Le  sieur  Trémeau,  d'Issoudun, 
se  plaint  de  la  quantité  de  moulins  éla- 
lilis  sur  les  ruisseaux  de  la  Théols,Tour- 
nemire,  etc.,  qui  inondent  les  prairies 
(Vrcli.  nat.,  F^-  1299").  —  3.  Raquin, 
de  Paris,  demande  confirmation  d'une 
concession  à  lui  faite  en  1788  du  droit 
d'exploitation  de  mines  de  1er,  etc. ,  dans 
le  ci-devaut  vicomte  de  Portes.  —  â. 
Hoffmann  demande  le  dépôt  au  Comité 
du  rapport  de  la  Bergerie  [sur  la 
culture  de  la  garance]. —  7.  Les  frères 
Sorel  demandent  des  encouragements 
pour  leurs  mines  du  Gotentin  (  Arch.  nat., 
F"  i3i4).  —  8.  Lettre  du  Ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  pressoirs  banaux 
de  la  commune  d'Asnières  (Seine-et- 
Oisc)  (Arcli.  nat.,  F'"329).  —  g.  Manpin 
propose  de  faire  du  vin  de  Bordeaux 
dans  le  département  de  Paris.  —  11. 
Borelli,  de  Bordeaux,  réclamç  un  plan 
de  moulin  (F'-  lagg").  —  la.  Maupin 
demande  une  avance  pour  expériences 
sur  les  vins.  —  17.  Picard,  inventeur 
d'un  moulin ,  demande  un   encourage 


ment.  —  ao.  Lettre  de  la  commune  de 
Bois-Herpin  (Seine-et-Oise),  relative 
à  la  police  rurale.  —  as.  Durand,  in- 
venteur de  moulins  à  blés.  - — •  a 5.  Le 
déparlement'  de  la  Seine  -  Inférieure 
annonce  que  les  habitants  de  Bourg- 
Achard  (Eure)  refusent  d'admettre 
dans  leur  halle  ceux  de  Mauuy,  Grand 
et  Petit  Couronne  (Seine-Inférieure). 
—  a6.  Durand  proposa  un  projet  de 
loi  relatif  aux  terres  sans  culture.  — 
37.  Le  directoire  d'Ule-et-Viiaine  rc- 
couuiiande  les  projets  du  sieur  (iuinette 
qui  veut  détourner  le  Gouesnon  et 
défendre  les  digues  de  Dol.  —  arj.  Le 
directoire  de  rOrnc  demande  que  les 
articles  1 6  et  1 7  de  la  loi  de  sejj- 
tembre  1792  relative  à  la  vente  des 
biens  des  émigrés  soient  étendus  aux 
ac([uéreurs  des  domaines  nationaux.  — 
33.  Guinelte  expose  un  projet  relatif 
au  Gouesnon.  —  3ù.  Desprisain  de- 
mande que  tout  particulier  puisse 
planter  ou  arracher  des  arbres  dans  les 
terrains  aboutissant  aux  routes.  —  35. 
Mouniotte  demande  des  -encourage- 
ments pour  l'exploitation  de  la  mine  de 
charbon  de  Nanterre.  —  Sj.  Mémoire 
imprimé  sur  l'agriculture ,  le  commerce 
et  les  arts.  —  38.  Montainé  demande 
le  rapport  de  la  pétition  de  Boncerf, 
relative  aux  dessèchements.  —  3fj.  La 
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Plus,  d'une  lettre  et  adresse  du  c™  Hoffmann  sur  l'importance 
de  la  culture  de  la  garance.  Le  citoyen  Creuzé  Latouchc  a  été 
nommé  rapporteur. 


commune  de  Dormans  demande  à  être 
autorisée  à  construire  un  puits.  — 
ho.  Imprimé  intitulé  :  P/a«  de  géogra- 
'pliie  en  relief  de  l'univers  rendu  sensible 
et  palpable.  —  âù.  Le  département  du 
Bas-Rhin  demande  que,  malgré  ia  loi 
qui  proliibe  la  sortie  de  l'or  et  de  l'ar- 
geiil,  on  accorde  des  passeports  pour 
le  prix  des  bestiaux  et  denrées  importés 
dans  ce  département.  —  ÛC.  Délibéra- 
tion du  département  de  TAisne  relative 
à  la  réparation  des  routes  (Arch.  nat., 
F^"  983).  — ^S.  Grignet  et  la  Féronerie 
proposent  de  renouveler  d'anciens  pro- 
jets do  navigation  dans  le  Cher  et  la 
Nièvre.  —  5o.  Lettre  du  Comité  des 
décrets  relative  aux  secrétaires-commis. 

—  5''i.  Meyroux  rappelle  la  pétition 
adressée  au  Comité  de  la  Lén;islative 
(t.  Il,  p.  596,  n°  638).  —  5â.  Louis 
Charpentier,  du  département  de  la 
Vienne ,  se  plaint  des  autorités  qui 
laissent  prendre,  donnent  ou  vendent 
une  partie  de  ia  largeur  des  chemins. 

—  5ô.  Projet  de  navigation  de  Frignet 
pour  remonter  la  Vilaine  h  Vitré.  — 
58.  Am\ot  demande  l'interprétation  du 
décret  relatif  aux  arbres  plantés  dans 
les  rues  et  voies  pubbques.  —  63.  Sail- 
lant, médecin,  envoie  un  mémoire  sur 
les  dessèchements.  —  ^id.  Boncerf  en- 
voie un  mémoire  sur  les  dessèchements 
et  sur  les  moyens  d'occuper  les  ou- 
vriers (Arch.  nat.,  F'";i2i).—  6'6'.  Le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  à  nou\eau 
600,000  liNres  pour  réparer  les  routes 
des  départements  frontières.  —  C7.  Ber- 
goulz  envoie  im  mémoire  sur  le  cadastre 

—  Ii8.  Frignet  demande  la  suppression 
de  l'Ecole  «l(;s  ponts  et  chaussées.  — 
70.  Département  de  l'Eure  :  restitution 
de  fruits  de  terrains  défrichés  (Arch. 
nat.,  F'"  333).  —  8u.  Ponneau  envoie 
un  projet  de  construction  pour  empê- 
cher les  inondations.  —  8/1.  Montenal 
se  plaint  dr  l'augmentation  des  charges 
depuis  la  suppression  de  la  dime.  — 
<Vô.  i'élilion  de  la  commimo  de  Piey 
(  Eure),  relative  à  la  division  des  grosses 
lermes.  —  S-j.  Le  procureur  de  la  coni- 
nnme  de  Ducy  ((Calvados)  demande 
l'aulorisalion  de  défricher  (Arch.  nat., 
F'"  333).  —  8(f.  Mémoire  imprimé  sur  la 


navigation  de  la  Glaise.  —  go.  J.-L.  Mas- 
son  ,  de  Saint-Clément ,  près  Lunéville , 
demande  à  défricher  onze  journaux  de 
terre  (Arch.  nat.,  F^"  333).  —  f^i.  La 
Girardière  envoie  un  mémoire  sur  les 
subdivisions  des  terres  et  la  nécessité 
de  casser  les  baux  actuels  (Arch.  nat., 
F'"  333).  —  g3.  Invention  relative 
aux  semences  par  Pierre  de  Brauwcr, 
de  Nantes  (Arch.  nat.,  F'"  aSa).  — 
(jh.  Commune  de  Baiiloul-le-Soc  (Oise) 
vente  d'arbres.  —  gj.  Jean  Philan- 
deau  demande  que  le  code  rural  pres- 
crive que  l'exploitation  des  champs  ne 
puisse  se  faire  que  par  les  chemins 
(Arch.  nat.,  F"  33o).  — g8.  Trippier  : 
j)rix  agricole.  —  102.  Bernard  :  con- 
cession pour  pépinières  d'oliviers  à  Ca- 
bezac,  district  de  Narborme.  —  106'. 
Municipalité  de  ?  :  loi  relative  aux 
arbres  plantés  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs. —  107.  Dordé  :  chemins  dans 
le  district  de  Valence.  —  108.  Hé- 
ile,  de  Rennes  :  remède  contre  la 
morve  (Arch.  nat.,  F'"  602).  —  10g. 
Commune  de  Breteuil  (Oise)  :  vente  de 
terrains.  —  110.  Les  laboureurs  de 
Laisy,  Brion,  etc.  (Saône-et- Loire  ),  se 
plaignent  des  fermiers  (Arch.  nat., 
F'"  32o).  —  lia.  Le  sieur  Dardon, 
garde  moulin,  propose  de  former  une 
école  pour  la  mouture  (Arch.  nat.,  F'" 
1299B).  —  iiù.  Dunouy  :  projet 
d'un  canal  à  Saint-Maur.  —  1 1 5.  La 
conmiunauté  de  Serres  (  Hautes  - 
Alpes)  :  question  des  terres  délaissées 
par  les  ruisseaux  (Arch.  nat.,  F'"  333). 
1 1  (>.  Granmain  dénonce  des  agitateurs 
qui  menacent  les  fermiers  des  biens 
des  émigrés.  —  lùo.  Langeron:  carie 
des  blés  et  fabrication  du  papier 
(Arch.  nat.,  F'"  964).  —  iso.  Brueys  : 
plantation  de  coton  à  Toulon.  — 
lati.  Gerbaut  demande  une  loi  qui 
interdise  toute  servitude  sans  titre  et 
supprime  la  prescription.  —  itio. 
(îobet  :  parti  à  tirer  de  la  pèche  en  la 
louant  au  profit  de  la  Nation.  — 
lali.  Chenantais  :  mémoire  sur  les  be- 
soins du  peuple.  —  ia5.  Lettre  des 
administrateurs  du  Calvados  et  arrêté 
<pii  suspend  la  fabrication  de  l'ami- 
don. 
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Plus ,  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Desvieux  par  laquelle  il  de- 
mande un  rapporteur  sur  la  pétition  du  citoyen  Mouniolte,  pro- 
priétaire d'une  mine  de  charbon  de  terre  près  Xantcrre.  Le  citoyen 
Germignac  a  été  nommé  pour  en  faire  le  rapport. 

La  séance  a  été  levée. 

L. 


hlVKKV. 


VI N(iT-(HJ  ATUIEME  SE  ViNGK. 

tiG  NOVEMDIIE   179'^. 

(]('.  jourd'Ilui  ti6  novembre  i79"<,  T'in  premier  do  la  lîépii- 
blique,  le  Comité  d'ajjriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Rivery,  président  ;  Monestier,  de  la  Lozère, 
secrétaire;  Germignac,  J.  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne] ,  Carpentier, 
Creuzé  Latouche,  Coupé,  Reverchon,  Loiseau,  TeUier,  Cochet. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'un  mémoire  présenté  par 
le  citoyen  Picard  à  la  Convention  nationale  sur  l'invention  d'un 
nouveau  moulin  à  farine  et  renvoyé  par  celle-ci  à  l'examen  du 
Comité.  Ce  dernier,  conformément  au  décret  du  28  novembre,  a 
renvoyé  cette  proposition  au  pouvoir  exécutif  ^^'. 

On  a  fait  la  lecture  d'un  autre  mémoire ,  présenté  par  un  autre 
citoyen  qui  a  paru  et  a  été  entendu,  tendant  à  indiquer  des  moyens 
de  perfectionner  la  mouture  des  grains ,  et  des  instructions  à  ré- 
pandre à  cet  égard  dans  les  départements  de  la  République.  Le 
Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Coupé,  l'un  de  ses  membres,  lui 
présenterait  un  rapport  qui  pût  mettre  le  Comité  à  même  de  déli- 
bérer sur  la  proposition  du  citoyen  pétitionnaire. 

Le  Comité  a  ensuite  entendu  le  rapport  des  commissaires  en- 
voyés par  la  Convention  nationale  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Aisne,  de  l'Eure  et  de  la 
Somme,  pour  vérifier  l'état  des  approvisionnements,  s'assurer  de 
l'exécution  des  lois  qui  y  sont  relatives,  et  rétablir  la  circulation 
des  subsistances.  Ils  ont  indiqué  que  les  principales  causes  qui 
s'opposent  à  cette  circulation  sont  les  agitateurs  et  les  ennemis 
du  peuple,  qui,  sous  le  prétexte  d'éviter  l'accaparement  et  la 
cherté  du  pain  ,  lui  inspirent  d'en  taxer  le  prix  et  de  s'emparer  de 
ceux-ci  par  tous  les  moyens;  la  profusion  des  faux  billets  dits  «de 
confiance  w ,  que  les  pro|)riélaires  des  grains  refusent  de  recevoir 

(''   Il  s'agit  du  mémoire  n°    17  cité  après  examen,  les  pélitions  et  mémoires 

plus  haut.  Le  décret  du   28   novembre  aux  Ministres  respectifs.  {Collect.    g-éii. 

prcscri\ait  aux   Comités    de     renvoyer,  des  décrets,  no\.  179^,  p.   320.) 
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en  payement  de  leurs  denrées,  et  enfin  l'ignorance  de  plusieurs 
corps  administratifs  ou  municipaux,  qui  ne  savent  point  faire  mettre 
à  exécution  les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

Les  commissaires  ont  encore  ajouté  que  les  divers  agents  du 
pouvoir  exécutif  pour  l'approvisionnement  des  armées  de  la  Répu- 
blique, de  la  marine  et  de  l'intérieur,  procuraient  par  leur  con- 
currence un  renchérissement  extrême,  la  rareté  et  quelquefois 
l'accaparement  des  subsistances.  Sur  ce  rapport,  le  Comité  a  arrêté 
que  la  (commission  chargée  de  l'examen  des  marchés  présenterait 
à  la  Convention  nationale  un  projet  de  loi  générale  qui  fixe  la  ma- 
jiière  la  plus  utile  d'approvisionner  les  armées  de  la  Répu- 
blique ^'l 

Le  Comité  a  encore  examiné  les  échantillons  que  les  commis- 
saires ont  apportés  des  grains  arrivés  de  l'étranger  au  Havre  par 
les  ordres  du  Ministre  de  l'intérieur,  et  ils  ont  été  trouvés  de 
bonne  qualité. 

La  séance  a  été  levée.  L.  Rivkuy. 


VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 

ïiy    NOVEMBRE    i'J^i. 

Ce  jourd'hui  a-j  novembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Rivery,  président;  Monesticr,  de  la  Lozère, 
secrétaire;  J.  P.  Rabaut  [de  Saint -Etienne],  Jacques  Rabaut, 
.1.  M.  Coupé,  Reverchon,  Tellier,  Lequinio ,  Carpentier,  Cochet. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen 
(îharles  Langeron,  de  Paris,  qui  propose  des  moyens  d'enlever  la 
carie  des  blés,  de  les  garantir  des  charançons,  et,  en  outre,  que  le- 
dit mf'moirc  sera  renvoyé  et  apporté  au  iMinistre  de  l'intérieur  par 
le  pcititioimairc,  pour  être  fait  l'expérience  des  moyens  indiqués 
par  celui-ci,  conformément  au  décret  du  28  novembre.  Ce  mémoire 
a  été  enfin  remis  au  pétitionnaire  pour  le  faire  parvenir  à  sa  desti- 
nation. 

On  ;i  ensuite  lu  la  pétition  du  citoyen  Etienne  Darnat,  de 
Mnies,  (jui  s(dlicite  de  la  (ionvention  nationale  une  indenniit/' pro- 
|)orlionnét'  n  des  dépenses  considérables  qu'il  a  faites  pour  l'i'ta- 
blissemcnt  d  nn  moulin  à  feu  dans  la  ville  de  Nîmes.  Cette  pétition 


'     Di-crct    )iour   l'arlml  de   suhsis-  le  Heu  où  elles  sont  établies.    {Collecl.. 

Iniuc8  et  iiMirnilures  des  armées  dans         gén.  dcx  dôcretti,  décembre  1799,^.63.) 
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est  étayée  du  vœu  dos  boulangers,  de  la  municipalité,  du  direc- 
toire du  district  de  la  même  ville  et  de  celui  du  département  du 
Gardd^. 

Il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Tellier,  membre  du  Comité,  ferait 
l'examen  de  la  pétition  et  en  présenterait  un  rapport  au  Comité. 

On  a  lu  une  lettre  du  citoyen  Séguin,  commissaire  de  la  Société 
du  point  central,  qui  demande  de  ne  point  perdre  de  vue  les 
objets  contenus  dans  les  plans  de  conslitulion  des  arts  envoyés  à 
l'Assemblée  législative  et  renvoyés  par  celle-ci  au  Comité  d'agri- 
culture. 

Le  Comité  a  arrêté  de  renvoyer  cette  lettre  et  les  plans  au  (Jo- 
mité  d'instruction  publique  '^'. 

Le  citoyen  Picard  a  représenté  une  pétition  soumise  bier  au 
Comité  et  relative  à  l'invention  d'un  nouveau  moulin  à  farine. 
Comme  cette  pétition  avait  été  renvoyée  bier  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur pour  faire  faire  l'épreuve  du  moulin,  le  pétitionnaire  a  de- 
mandé d'engager  le  Ministre  à  lui  indiquer  un  local  convenable 
pour  exécuter  cette  épreuve,  et  le  Comité  a  adopté  cette  nouvelle 
demande. 

La  séance  a  été  levée.  L.  Riveuy. 


VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

'29  NOVEMBRE   I792. 

Ce  jourd'bui  9()  novembre  1792  ,  l'an  prenner  de  la  République. 

Citoyens  présents  :  Rivery,  président;  Moreau,  secrétaire;  Mu- 
nestier,  de  la  Lozère  ;  Loiseau,  Coupé,  Fabre,  J.  P.  Rabaut  [de 
Saint -Etienne],  Revercbon,  TelUer,  Jacques  Rabaut. 

Les  Comités  d'agriculture  et  sûreté  générale  réunis,  ainsi  que 
les  commissaires  de  la  commune  de  Paris,  ont  écrit  au  Ministre  de 
l'intérieur  pour  l'inviter  à  se  réunir  à  eux  pour  le  rapport  demandé 
par  décret  de  la  Convention  du  97  du  courant '^l 


(')  Arch.  nal.,  F'-  1557. 

'■-'  Séguin  (Armand),  savant  et  in- 
dustriel ,  inventeur  d'un  procédé  pour 
la  préparation  des  cuirs  [Procèa-verbal 
de  la  Convention,  ih  nivôse  an  m, 
p.  ail),  fondateur  à  Sèvres,  dans  l'îio 
ct([ui  touche  le  pont  de  cette  communcî? , 
d'une  tannerie  dont  TimportaïKe  et  la 
prospérité  sont  consacrées  par  le  nom 
d'île  Séguin,  donné  depuis  à  l'île  de 
Sèvres. 

Séguin  appartint  à  l'Institut  national 


des  sciences  et  des  arts,  en  qualité  de 
membre  non  résidant  de  la  classe  dos 
sciences  matliématiques  et  physiques, 
section  de  chimie. 

'''  Décret  du  27  novembre  179a, 
qui  ordonne  que  les  Comités  de  sûreté 
gén(''rale  et  d'agriculture  se  feront 
rendre  compte  des  opérations  du  Mi- 
nislre  de  riutéiieur  [et  de  la  commune 
de  Paris]  sur  les  subsistances.  {Collect. 
gcn.  des  décrois,  novembre  ^792. 
p.  a52.) 

3. 


36  PROCES-VERBAUX  [jq  nov.  i7()tij 

Les  administrateurs  ont  donné  des  explications  sur  ia  nécessité 
où  s'est  trouvée  la  municipalité  de  vendre  à  perte  les  farines  appro- 
visionnées à  la  halle. 

Le  citoyen  Coupé  a  prétendu  que  ia  demande  faite  par  les  Admi- 
nistrateurs des  subsistances  d'une  augmentation  dans  le  prix  des 
farines  de  la  halle  n'était  qu'un  piège  tendu  par  des  agioteurs  qui 
voulaient  vendre  des  farines  gâtées;  il  a  cité  pour  preuve  les  échan- 
tillons des  grains  du  Havre  déposés  au  Comité;  mais  le  rapport  des 
commissaires  qui  les  ont  apportés  et  la  visite  desdits  échantillons 
ont  démontré  (|ue  l'allégation  du  citoyen  Coupé  était  dénuée  de  tout 
fondement. 

Ou  a  proposé  pour  moyen  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de 
Paris  :  i"  d'accorder  une  prime  aux  boulangers  fournis  de  farines 
hors  la  halle;  2°  de  mettre  le  pain  à  Paris  à  un  prix  qui  fût  au  ni- 
veau avec  celui  des  farines. 

Plus,  d'inviter  le  Ministre  de  l'intérieur  à  prendre  toutes  les  me- 
sures pom*  faciliter  les  arrivages  pour  Paris:  on  a  demandé  la 
question  préalable  motivée  sur  les  lois. 

11  a  été  encore  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  taxe 
du  pain  qui  ne  regarde  que  la  municipalité.  Cette  proposition  a  été 
adoptée. 

Enfin,  de  trouver  un  expédient  pour  faire  porter  l'augmentation 
du  pain  sur  le  riche  en  le  laissant  à  bon  marché  aux  pauvres.  Le 
Ministre  prétend  que  la  loi  du  17  septembre^"  gêne  la  circulation 
et  cause  en  partie  la  discltc. 

La  séance  a  été  levée.  L.  l{i\i:ii\. 


VINGT-SEPTIEME    SEANCE. 

1°'   DÉCICMI'.UE   1  7<)->.. 

Ce  joiu'd'iuii  1"  décembre  i7<ja,  l'an  premier  de  la  lîépu- 
bli(|ur,  l(î  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Ciloy<»iis  présents  :  Rivery,  président;  Moreau,  secrétaire;  Tel- 
licr,  Cochet.  Coiq)é,  Kabre,  .).  P.  Rabaut  [de  Saint-Etienne  | ,  Le- 
(pnnio. 

Le  citoyen  liordeaux,  inspecteur  de  la  fourniture  des  viandes  à 
l'armée  des  Alpes,  a  représenté  que  la  pnrtie  des  bestiaux  avait 
étéjus(|u'à  présent  négligée  au  point  qu'il  était  possible  de  voir  le 

'''   Sn|jil-il    (lu    (lôcrcl    du    17    soji-  des  propriétés  siliiéos  on  Franco  ni>|iar- 

li'inliro  j7()-i   qui    il<''r«-ndnil  rc'\|(i.t(a-  lonnni   à  des  ('•Irniigcrs?  [Coll.  des  tk'- 

lioii  des  jjrains  ri  loinrnjji's   proveiiiiiil  ciriti,  p.  983.) 
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bétail  manquer  à  la  prochaine  campagne;  il  propose,  en  consé 
qiience,  de  ne  plus  permettre  de  tuer  des  veaux,  si  ce  n'est  dans  des 
cas  de  nécessité  ur*;ente  tels  que  les  besoins  des  hôpitaux,  etc.  Le 
citoyen  Rabaut  a  été  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  cet  objet. 

Les  Commissaires  des  sections  de  Paris  ont  présenté  des  obser- 
vations sur  les  subsistances  de  cette  ville;  le  Comité  leur  a  donné 
des  éclaircissements.  » 

Le  citoyen  Rohard,  l'un  d'eux,  a  offert  au  Comité  un  ouvrage 
portant  le  titre  :  Causes  de  la  disette  apparente  et  du  renchérissement 
des  grains.  Le  Comité  lui  en  a  témoigné  sa  reconnaissance  par  l'or- 
gane du  Président. 

Des  députés  du  canton  de  Canteleu,  département  de  la  Seine- 
Inférieure ,  sont  venus  représenter  au  Comité  les  besoins  de  leur 
département;  ils  ont  prétendu  qu'ils  n'avaient  que  des  grains  gâtés; 
ils  demandent  des  secours  au  Ministre  de  l'intérieur  et  la  taxe  du 
prix  du  blé. 

On  leur  a  observé  que  la  taxe  amenait  la  cherté  et  la  cHsette, 
mais  qu'ils  pouvaient  compter  sur  les  secours  de  la  République 
parce  que  les  commissaires  de  la  Convention  avaient  rendu  compte 
du  pressant  besoin  qu'ils  en  avaient. 

Ils  se  sont  plaints,  en  outre,  que  des  amidonniers  de  Rouen  em- 
ployaient dans  leur  commerce  des  grains  de  la  meilleure  qualité. 
il  leur  a  été  observé  qu'ils  doivent  les  dénoncer  au  district ,  puis- 
qu'une loi  existante  s'opposait  à  ce  monopole  et  qu'en  cas  de  déni 
de  justice  ils  devaient  s'adresser  au  département,  et  de  là  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  enfin  à  la  Convention. 

Un  membre  ayant  observé  qu'un  décret  de  la  Convention  char- 
geait le  Comité  de  lui  présenter  une  adresse  au  peuple  sur  les  sub- 
sistances, le  Comité,  considérant  que  l'instruction  devait  suivre  la 
loi,  qu'elle  devait  être  conforme  aux  principes  du  décret  qui  serait 
rendu  à  cet  égard,  a  arrêté  qu'il  serait  représenté  à  la  Convention 
que  cette  adresse  ne  pouvait  être  faite  que  subséquemment  aux 
dispositions  qui  seraient  adoptées  sur  cet  objet  ^'^ 

La  séance  a  été  levée. 


L.  Riv 


ERY. 


(''  hc  décret  sur  les  subslslaiicos  fut  envoyée  dans  los  villes,  dans  les  armées, 

rendu  ie   S  décemlirc;  l'article  9  était  dans  les  liùpitaiix,  dans  les  collèges  el 

ainsi  conçu  :  rLa  (îonvention  nationale  dans  les  écoles  et  aux  municipalités  des 

enverra  une  instruction  sur  la  n'écessilé  campagnes,  pour  y  être  lues  au  prône. 17 

d(;  la  libre  circulation  et  du  commerce  [Recueil  de  textes,  sur  le  commerce  des 

libre  des  grains;  cette  instruction  sera  céréales,  déjà  cité,  p.  1A9. 
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VINGT-HUITIÈME   SÉANCE. 

3  DÉCEMBRE   I792. 

Cejourd'Iiui  3  décembre  1792,  au  malin,  l'an  1"  de  ia  Répu- 
blique, Fabre,  Monessier,  de  la  Lozère. 

Se  sont  rendus  au  Comité  d'agriculture  plusieurs  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  avaient  à  proposer  des  mesures  pour  et 
contre  la  liberté  illimitée  du  commerce  des  grains. 

Un  de  ces  membres  a  proposé  au  Comité  de  délibérer  s'il  fallait 
s'occuper  d'une  loi  générale  ou  d'une  loi  provisoire  et  de  circon- 
stance. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  un  autre  membre  qui, 
considérant  une  loi  générale  comme  une  loi  constitutionnelle,  a 
pensé  qu'on  ne  pouvait  discuter  dans  le  moment  qu'une  loi  pro- 
visoire. 

Plusieurs  débats  ayant  été  entendus  pour  et  contre,  il  a  été  ar- 
rêté de  s'occuper  d'un  projet  de  loi  provisoire. 

On  a  ensuite  fait  la  lecture  de  plusieurs  projets  relatifs  à  cette 
loi. 

On  a  ajourné  la  discussion  de  ces  projets  à  j  heures  du  soir. 

La  séance  a  éti'  levée. 

L.  RiVRiiV. 


VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 

1  3  DÉCEMHnE    1  79SÎ. 

Cejourd'hui  i3  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  République, 
lo  (lomilé  d'agriculture  s'est  assemblé.  (Jitovens  présents  :  Riverv. 
président;  Tellier,  Ijoiscau,  (hochet,  Carpentier,  R(;verchon  ,  (àciizé 
Laloiiche. 

La  séance  s'est  onverte  par  la  lecture  d'un  décret  de  la  Conven- 
tion du  5  décembre  179a  qui  renvoie  au  (îomité  d'agriculture, 
|((iiif  lui  présenter  au  premier  jour,  un  projet  de  loi  contre  les  ac- 
capareurs et  les  fabricants  qui  se  permettent  de  faire  distiller  les 
grains  de  première  nécessité,  connue  blé,  seigle,  orge  et  autres  de 
celt(;  nature"*. 

Des  députés  des  communes  du  canton   du   Chatelet,  départe- 

(')   l'i'itris-rd/itil,  (Ir-r.    fji]--:.    \i.  (i>. 
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ment  de  Seine-et-Marne,  sont  entrés  et  ont  présenté  une  délibé- 
ration à  l'effet  de  demander  la  taxe  du  pain  à  «i  sols  la  livre  et  la 
réduction  des  grosses  fermes  à  9  charrues. 

Le  Comité,  après  leur  avoir  fait  les  observations  nécessaires  sur 
le  premier  objet,  leur  a  donné  connaissance  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre, présent  mois,  et  a  remis  leur  pétition  au  citoyen  Tel- 
ller. 

Un  citoyen  a  donné  des  observations  sur  les  dispositions  du  dé- 
cret du  présent  mois  de  décembre  relativement  aux  grains ^'^ 

La  séance  a  été  levée. 

L.   RiVERY. 


TRENTIEME  SEANCE. 

l5  DÉCEMBRE  1792. 

Ce  jourd'hui  i  5  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  République , 
le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Rivery, 
président;  Moreau  70,  secrétaire;  J.  P.  Rabaut  (de  Saint-Etienne), 
Cochet,  Fabre,  Reverchon,  J.  M.  Coupé,  Tellier,  Jacques  Ra- 
baut. 

Le  citoyen  Lequinio  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen 
Quinette,  qui  offre  de  construire  une  digue  sur  le  bord  de  la  mer, 
dans  le  département  de  l'Ille-et-Vilaine  ;  il  s'engage  a.  faire  à  ses 
frais  cet  ouvrage ,  à  l'entretenir,  à  tracer  un  nouveau  lit  à  la  rivière 
du  Couesnon  '-^,  ce  qui  aurait  le  double  avantage  de  préserver  des 
dégâts  causés  par  les  hautes  marées  une  grande  quantité  de  ter- 
rains, et  de  rendre  à  la  culture  un  espace  presque  toujours  envahi 
par  les  eaux. 

Ils  demandent,  pour  prix  de  ce  travail,  la  construction  gratuite 
d'une  portion  de  terrain  qu'ils  raviront  aux  ondes  et  l'acensement 
d'une  autre. 

Le  Comité,  observant  que  les  lois  fixaient  le  mode  à  suivre  par 
ceux  qui  voulaient  entreprendre  de  pareils  travaux,  que  ces  formes 
avaient  été  négligées  par  la  Compagnie  Quinette ,  a  arrêté  que  la- 
dite Compagnie  représenterait  cet  objet  après  s'être  conformée  aux 
lois  relatives  à  cet  objet. 

Sur  une  pétition  de  la  .commune  de  Vanves,  près  Paris,  tendant 


<')  Collection  rrénérale  dos  décrets,  décembre  179:2,  p.  35.    -   --'  Voir  Arcli.  nat. , 
AD  IV  aa. 
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à  être  autorisée  à  s'approvisionner  de  farines  à  ia  halie  de  cette 
ville,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer '^^. 
La  séance  a  été  levée. 

L,  PlIVERY. 


(1)  La  pétition  avait  été  numérotée 
192  (Arcli.  nat.,  Oxm*  9).  Voici  le  ré- 
sumé des  pétitions  128  à  191  reçues 
depuis  la  séance  du  2/1  novembre  : 

laS.    Gerbault  demande   l'établisse- 
ment de  deux   gendarmes  dans  chaque 
commune  (Arch.  nat.,  F"  020).  —  lag. 
]jÇ  citoyen  Mouniolle ,  propriétaire  d'une 
mine  de  charbon  de  lerre,  dc^mande  un 
rapporteur.  —  i3o.  Mémoire  de  Hoft- 
niann  sur  la  garance. —  i3i.  Lettre  de 
la  commune  de  Saint-Denis  sur  les  sub- 
sistances.  —  i3a.  Gavoty  demande  la 
liberté  du  commerce  des  grains  surveillé 
par    un  bureau    d'administration    qui 
établirait  une    balance   d'extraction    et 
d'importation.  —  i33.  Le  département 
(lu  Gard  demande  une  subvention  pour 
le  citoyen  Damai,  créateur  de  moulins  à 
feu  à  Nîmes  (Arch.  nat.,  F'^  1999'').  — 
i3ù.  Godefroy  se  plaint  des  cultivateurs 
qui  ne  garnissent  pas  les  marchés.  — 135. 
Pescheloche  demande  une  loi  contre  les 
accapareurs.  —  i36.   La  commune  de 
Saint-Saturnin  (.Bouciies-du-Rbôue)  de- 
mande à  la  Convention  d'approvision- 
ner les  départements  du  Midi.  —  i3'j. 
Chevalier    envoie  deux   mémoires    sur 
les  moyens  de  prévenir  les   disettes.  — 
1 38.  Lefehvre  pose  des  questions  sur  la 
police  agricole  (Arch.  nat.,  F*"  820). — 
i3()-i  '10.  Seguin  lappolic  l'aflaire  de  la 
Société  du  Point  central.  —  tài.  Ob- 
servations   du   Ministre  de   l'inti'rieur 
sur  les  subsistances.   —  lùa.  Laurent 
demande  (jue  le  grain  soit  taxé  chaque 
année  apn's  la  moisson.  —  1  ù3.  Le  dé- 
paitement  du  Var  demande  des  secours 
en  grains.  . —  1////.  Pétition  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité  de    Sainl-Germain-en-Layc  sur  la 
disette   des  subsistances.   —    i//5.   La 
commune  de  Huel  (Ruelle,  Charente?) 
demande  à  rire  autoriséi'  à  donner  des 
certilirals  nu\  personnes  qui  chercheront 
des  grains  chez  les  fermiers  du  lieu.  - 
tfid.   La  municipaliti'  de  Noyon  com- 
mente un  arrêté  du  département  relatil'à 
In  comparaison  du  prix  du  blé  à  celui  du 
poin.  —  j  '/j.  Projet  de  Laassin-la  circu- 


lation des  grains.  —  1  à8.  Le  district  de 
Senlis  demande  que  l'on  approvisionne 
son  marché.  —  tàg.  Orient  présente  des 
vues  sur  l'approvisionnement  de  Paris, 

—  i5o.  Lettre  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur relative  aux  travaux  publics  en- 
trepris avant  l'émission  des  assignats. — 
i5i.  Gros  réclame  contre  le  décret  re- 
latif aux  communaux.  —  if^a.  Idées 
d'un  citoyen  sur  les  subsistances  (Arch. 
nat.,  F^-  652  ,  une  broch.,  82  p.  in-8°). 

—  1 53.  Extrait  des  registres  de  la 
section  du  Finistère  relativement  à  une 
dénonciation  faite  par  un  fermier.  — 
i5â.  Bourgoin,  du  département  de 
l'Allier,  expose  que  la  vente  des  biens 
des  émigrés  par  portions  de  /i  arpents 
nuirait  à  l'agriculture  (Arch.  nat.,  F'" 
33o).  —  i55.  Rivey  présente  des  ob- 
servations sur  la  rareté  des  viandes  de 
boucherie,  des  laines  et  des  cuirs.  — 
1 56.  Mémoire  sur  les  blés,  par  Fernan- 
dez.  —  ifly.  Poirot  offre  à  la  Conven- 
tion des  mémoires  sur  l'agriculture,  le 
commerce,  etc.  —  i58.  Mémoire  de 
Chambon  sur  les  subsistances.  —  i5g. 
Mémoire  pour  la  création  de  magasins 
nationaux  pour  les  subsistances ,  présenté 
par  les  citoyens  de  Sainte-Foi  (  Dor- 
dogne).  —  1 60.  Arrestation  d'un  bateau 
de  blé  à  Attichy  (  Oise).  —  161.  Les  ou- 
vriers du  canal  de  l'Yonne  demandent 
I me  augmentation  de  solde  à  cause  de  la 
cherté  des  vivres.  —  163.  Florentin 
j)ropose  des  moyens  pour  empèciier 
l'accaparement  et  iixer  le  |)rix  du  grain. 
—  1 63.  Du  Castelier  envoie  un  mémoire 
sur  les  alarmes  (jue  cause  la  disette.  — 
1  Gli.  Procédé  pour  blanchir  et  affiner  le 
chanvre.  —  1  6'5.  Extrait  des  délibéra- 
tions du  district  de  Mondoubleau  (Loir- 
et-Cher)  relatif  à  la  taxation  du  prix  du 
pain  et  à  l'insurrection  qui  s'est  mani- 
festée dans  le  marché.  —  1 1)6.  Gode- 
l'roy  demande  cpi'on  oblige  les  fermiers 
à  garnir  les  marchés.  —  16*7.  Marcel 
oll're  d'approvisionner  Paris.  —  /  OS. 
Hue  envoii"  un  mémoire  sur  l'approvi- 
sionnement des  halles.  —  169.  Adresse 
des  députés  extraordinaires  d'Indre-et- 
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TRENTE-ET-UNIEME   SEANCE. 

18  DÉCEMBRE   I799. 

Ce  jourd'hui  18  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  président;  Lequinio,  J.  M.  Coupé,  Reverchon,  Fabre, 
Tellier,  Carpentier. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'une  pétition  du  citoyen 
Lafisse,  médecin,  numérotée  186,  envoyée  par  le  Ministre  deTin- 
térieur,  dans  laquelle  il  propose  de  convertir  les  ci-devant  châ- 
teaux des  émigrés  en  hospices.  Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au 
Comité  d'aliénation  ^^'. 

Plus,  d'un  mémoire  du  citoyen  Magnanville,  numéroté  9o3, 
dans  lequel  il  demande  des  secours.  Il  a  été  renvoyé  au  Comité  des 
secours. 

D'une  lettre  du  citoyen  Ledier,  administrateur  du  département 
d'Eure-et-Loir,  numérotée  20/1;  il  demande  l'envoi  du  décret  qui 
abolit  la  féodalité.  Renvoyée  au  Comité  des  décrets. 

Et  d'une  lettre  du  citoyen  Legendre,  cultivateur  à  Henqueville, 
district  d'Andelis,  numérotée  2o5,  en  réclamation  contre  le  décret 
qui  déclare  nuls  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  faits  par  les  émigrés 
sous  signature  privée  antérieurement  à  1792.  Renvoyée  au  Comité 
d'aliénation  ^^^. 


Loire  sur  les  événements  survenus  dans 
ce  département;  demande  d'une  loi  sur 
les  subsistances.  - —  1 70.  Larive  de- 
mande le  partage  des  communaux.  — 
171.  La  section  de  Bonconseil  relative- 
ment aux  moulins.  —  17a.  Délibéra- 
tion du  département  de  Seine-et-Marne 
relativement  aux  subsistances.  —  1  j3. 
Ventenat  :  projet  de  décret  sur  les  sub- 
sistances. —  1  jù.  Morin  :  mémoire  sur 
les  subsistances.  —  175.  La  section  du 
Contrat  social  :  projet  de  loi  sur  les  sub- 
sistances.—  176.  Couedic  :  navigabi- 
lité de  la  Durance.  —  177.  Dubamel  ; 
mémoire  sur  les  subsistances.  —  1  jS. 
Varenne  :  mémoire  sur  l'administration 
forestière.  —  1  7g.  Le  canton  de  Cba- 
telet-en-Brie  :  taxe  du  pain, division  des 
fermes.  —  180.  Commune- de  Brie- 
Comte-Robert  :  vente  des  biens  des  fa- 
briques par  petites  portions;  mesures 
contre  les  accapareurs  (Arcb.  nat. ,  F'" 
33o).  —  181.  Gonunune  de  Bois-le-Roi  : 


défrichements.  —  18a.  Bourdon  :  obser- 
vations sur  le  décret  du  8  décembre 
1793.  —  i83.  Projet  de  macliine  pour 
la  fabrication  du  pain.  —  1 8ù.  Noireau  : 
plan  sur  les  subsistances.  —  1 85.  Canton 
de  Tiliy  (Eure)  :  administration  des  com- 
munaux par  les  municipalités.  —  186. 
Lafisse  :  conversion  des  châteaux  en  hos- 
pices. —  187.  Canton  delà  Fère:  mode 
de  partage  des  communaux.  —  188. 
Nourrisseurs  de  Neuilly-lez-Paris  :  droit 
de  pacage  dans  le  bois  de  Boulogne.  — 
i8q.  Magnv- les -Hameaux  (Soine-et- 
Oise)  :  disette  des  marchés.  —  iQo.  De 
Bonnières  :  moyens  de  tranquillité  pu- 
blique. —  131.  Pascal  :  opuscules  poli- 
tiques. 

('5  La   pétition   est   citée  plus  haut, 

dans  la  série  des  pétitions  n"'  1  98  à  1 9 1 . 

(■-'   Voici  les  pétitions  19.3  à  2o5  : 

ig3.  Citoyen  du  Mans  :  observations 

sur   la   propriété.  —    tgà.  Blanclion  : 

bornage  des   terres    (Arch.    nat.,    F'" 


/i2  PROCÈS- VERBAUX  [  1 8  déc  1 7  ç)'<  ] 

Le  Président  a  fait  ensuite  lecture  d'un  décret  de  la  Convention 
du  5  décembre  1799  par  lequel  elle  charge  le  Comité  d'agricul- 
ture de  lui  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  fabricants  qui  se 
permettent  de  distilleries  grains  de  première  nécessité ^^^. 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'inviter  le  (Comité  de  com- 
merce à  venir  l'aider  de  ses  lumières. 

La  séance  a  été  levée.  L.  Rivery. 


TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 

20  DÉCEMBRE   I792. 

Ce  jourd'hui  3od<''cembre  179 a, l'an  premier  de  la  République, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé,  le  Comité  de  commerce 
réuni. 

Citoyens  présents  :  Rivery,  J.  M.  Coupé,  Fabre,  Tellier,  Mo- 
reau. 

Le  Comité  a  ouvert  sa  séance  par  s'occuper  d'articles  addition- 
nels à  lu  loi  sur  les  subsistances. 

Après  plusieurs  discussions,  le  Comité  a  arrêté  : 

1"  La  défense  de  distiller  d'autres  grains  que  ceux  que  les  dis- 
tillateurs font  venir  de  l'étranger; 

2"  La  défense  d'employer  aucun  grain  manducable  dans  la  fa- 
brication des  amidons;  injonction  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipalités de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  rendus  sur  cette 
matière; 

3"  Une  amende  depuis  3 00  livres  jus(|u'à  3,oo()  livres  contre 
les  fabricants  d'amidon  qui  y  contreviendront. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Darbout,  numérotée  1  19,  d'élablir 
(les  inspecteurs  de  meuneries  dans  les  quatre-vingt-quatre  dépar- 
Nnimls,  le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour'-^ 

La  séance  a  été  levée.  L.  Iiivehy. 


390).  —    jg5.    Lacliossagne  :   suhsis-  Lo  Ministre  do  l'inl(''neur  envoie  i'ôtal 

lances.  —    196'.   Ciirlie  :   subsistances.  des  blés  achetés  à  rétraii^jer.   —  ao-'i. 

—  «97.  (iullivateurs  de  Tilly(?),  etc.  :  ^lajjnanviUe  :  demande  de  secours. — 

subsistances.  —  198.  Couedic  :  utilité  uoh.  Ledier  :  demande  expédition  du 

des  canaux.  —  199.  Département  de  la  décret  abolissant  le  droit  de  pêche. 
Marne  :  subsistances  et  chemins  vici-  O  Le    décret   lijfure   an    Prncès-ver- 

nanx.  -    aoo.  Cullivalenrs  des  environs  bal   delà  Convention  :  décemlire  1799, 

de  Paris  :  indcnmilés  pour  des  dom-  p.  6a. 

luapes  causés  par  b's  eaux.  —  ao  J.  Sen-  (=)  Le  registre  des  pétitions (I)xm*()) 

lis  :  pi'-nurie  di-s  snbsislnnces.  —  aoa.  donne  Dardon. 
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TRENTE-TROISIÈMK    SÉVNCE. 

99   DKCEMBnK  17<)9. 

Ce  jourd'hiii  22  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents: 
Rivery,  président;  Monestier,  de  la  Lozère,  secrétaire;  Creuzé 
Latouche,  Carpentier,  Reverchon,  Kabre,  Tellier,  Jacques  Rabaut, 
Coupé. 

Le  Comité  d'agriculture  a  procédé,  conformément  au  décret 
rendu  ce  jourd'hui  par  la  Convention  nationale,  au  tirage  des 
membres  qui  doivent  sortir  par  le  sort;  la  composition  qui  doit 
être  de  vingt-quatre  membres  ne  s'est  trouvée  actuellement  que  de 
quinze;  il  n'a  fallu  appliquer  l'exclusion  qu'à  trois  pour  conserver, 
conformément  au  décret  susénoiicé,  la  moitié  du  Comité. 

Les  trois  membres  que  le  sort  a  exclus  sont  les  citoyens  Tellier, 
Loiseau  et  Jean-Paul  Rabaut  [de  Saint-Etienne]. 

Les  douze  membres  restant  sont  les  citoyens  Rivery,  président; 
Moreau,  de  Saône-et-Loire,  et  Monestier,  de  la  Lozère,  secré- 
taires; Reverchon,  Creuzé  Latouche,  Fabre,  Carpentier,  Jacques 
Rabaut,  Lequinio,  Cochet,  Moreau  et  Coupé. 

Le  Comité  a  ensuite  entendu  le  citoyen  firueys,  de  Toulon,  qui 
s'est  présenté  pour  engager  le  Comité  à  solliciter  de  la  Convention 
une  gratilîcation  qu'il  demande  en  vertu  des  décrets  antérieurs  re- 
lativement à  une  plantation  de  coton  qu'il  a  faite  à  Toulon,  et  afin 
d'obtenir  des  encouragements  ou  secours  pour  suivre  cette  planta- 
tion. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent sur  cette  demande. 

On  a  lu  une  lettre,  datée  d'aujourd'hui,  du  citoyen  Darbourg, 
qui  sollicite  une  pension  alimentaire  qu'il  a  déjà  demandée  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  il  a  été  également  arrêté  qu'il  n'y  avait  Heu 
à  délibérer. 

La  séance  a  été  levée.  L.  Rivery. 


h'x 


PROGES-VERBÂUX 
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TRENTE-QUATRIKME    SEANCE. 

29   DÉCEMBRE   I799. 

Ce  jourd'hui  29  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Piépu- 
])liqiie,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  président;  Fabre,  Carpentier,  Jacques  Rabaut,  Cochet, 
Tellier,  Coupé. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  du  iMinislre 
de  l'intérieur  par  laquelle  il  envoie  l'état  des  demandes  des  dépar- 
tements à  lui  adressées  depuis  le  1"  septembre  1792  jusqu'au 
2  3  décembre  suivant,  et  auxquelles  il  est  bors  d'état  de  pourvoir; 
elles  se  montent  à  3,889,271  quintaux  de  grains,  qui  représen- 
tent une  valeur  de  plus  de  86  millions  de  livres,  non  comprises  les 
avances  pécuniaires  déjà  distribuées  depuis  le  !*"■  septembre  der- 
nier. 

Le  Comité  a  ajourné  à  délibérer  jusqu'après  le  rapport  sur  les 
primes. 

Plus,  d'une  lettre  du  Comité  des  secours  publics  qui  invite  le 
Comité  d'agriculture  à  se  rendre  à  sa  séance  du  lundi,  7  heures  du 
soir,  pour  conférer  sur  les  moyens  de  soulager  les  indigents  par  des 
travaux  et  d'employer  aussi  ceux  du  département  de  Paris. 

Le  Comité  a  nommé  deux  de  ses  membres. 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une  pétition  des  citoyens  Rioncey 
et  C'%  Vigan  et  C"'  et  Davelin  et  C"",  par  laquelle  ils  demandent  le 
remboursement  des  pertes  qu'ils  ont  faites  pour  l'approvisionne- 
ment en  grains  fait  par  eux  en  1789  pour  la  ville  d'Amiens.  Le 
(Jomité  a  chargé  son  président  d'en  écrire  au  Ministre  de  l'intérieur 
comme  pouvant  connaître  plus  particulièrement  les  faits  et  le 
mettre  à  même  de  les  apprécier '^\ 


<')  Pétition  numérotée  233(Dxiii*9); 
voici  les  pétitions  du  n°  aoG  au  n'aSa  : 

ui)6.  Diissain:  aceaparemonts. —  207. 
Melun  :  mode  de  partage  des  commu- 
naux. -  uoH.  Amis  de  la  liljerlé  de 
Vaif'nrioiines  :  subsistances;  taxe  du 
Idé.  —  aofy.  Hcjjnautl  :  subsistances. — 
utn.  Sainl-Hoiuain  :  fabrication  du  vin. 
—  91  j.  Canin  :  subsistances.  —  ai  a. 
Citoyens  d'Autiui  :  taxe  du  prix  du  blé. 
-—  a  1.7.  Hfiirmann  :  cnllnrc  de  la  {ja- 
rance.  —  .•*»//.  .Marie,  de  Hoye  :  mode 
de  parlnjje  des  conuuunaiix.  —  ai^. 
Nièvre  :  réclnniations  des  entrepreneurs 
du  canal  de  la  Nièvre.    —    ai6.  Rozet- 


Saint-Albin  (Aisne)  :  réduction  des 
fermes,  etc.  —  ai 7.  Moreau  :  taxation 
du  prix  du  blé,  réduction  des  fermajjes. 
—  ai  S.  I^ernuit  :  greniers  d'abon- 
dance. —  si^.  Gros  :  subsistances.  — 
aao.  Saint-Bejiu  :  réduction  de  Tim- 
pôt  foncier.  —  a:ii.  Tieste  (Gers)  : 
mode  de  partage  des  communaux, 
•jaa.  Ouvriers  de  Sèvres  :  réforme  de 
l'administration  de  la  manufacture.  ^ 
na3.  Nosle-le-l\epuns  (Marne)  :  mode 
départage  des  conmiunaux  (Arcb.nat., 
F'^So^).  —  aaf4.  Département  de 
Maine-et-Loire  :  projet  de  décret  sur 
les  communaux  (Arcb.  nat. ,  F'" 333). 
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IMus,  d'une  pétition  du  citoyen  (^oquart,  numérotée  266,  sur  les 
réparations  des  grandes  routes,  avec  un  projet  de  finance,  qui  a  été 
renvoyée  au  pouvoir  exécutif^". 

Plus,  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur;  il  demande  le  dé- 
cret pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  en  l'année  179^,  et 
une  somme  pour  les  travaux  urgents  des  ports  et  de  navigation. 

Plus ,  d'une  autre  pétition  de  plusieurs  citoyens  boulangers  de 
Paris,  numérotée  9 5 (S,  qui  demandent  des  indemnités.  Renvoyée 
au  pouvoir  exécutif. 

Le  citoyen  Jacques  Rabaut  a  présenté  une  série  de  questions  sur 
le  mode  de  partage  des  communaux.  Le  Comité  a  ajourné  la  dis- 
cussion et  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  des  copies  afin  que  les  mem- 
bres pussent  en  prendre  connaissance. 

La  séance  a  été  levée.  L.  Rivery. 


—  aaS.  Morisse  :  subsistances. —  aaG. 
Grouou  :  subsistances.  —  aaj.  Saint- 
Quitterie  (Tarn)  :  extraction  de  marne. 

—  uaS.  Trujaux  :  mode  de  parlajje  des 
communaux  (Arch.  nat.,  F'"  333).  — 
aag.  Douvrin  (Pas-de-Calais)  :  |)artage 
dos  communaux.  —  a3o.  D'AtTre  : 
mode  de  partage  des  communaux.  — 
a3i.  Salines  de  Marennes  (Charente- 
Inférieure)  :  contre  les  armateurs  de 
Granville  et  Saint-Malo  qiu  demandent 
à  se  pourvoir  de  sel  étranger  pour  leurs 
armements.  —  a3a.  Noisy-sur-Oise 
(Seine-et-Oise)  :  contestation  avec  la 
commune  d'Asnières. 

^'^  Voici  les  pétitions  comprises  entre 
le  n"  !!34  et  le  n°  •26k  : 

aSù.  Notes  sur  les  subsistances.  — 
a35.  I^ort-le-Grand  (Somme)  :  commu- 
naux. —  a36.  Villeblevin  (Yonne)  : 
communaux.  —  aSj.  Brunel  :  terrains 
d'alluvions  (Arcli.  nat.,  F'''i2<S4).  — 
ao8.  Précy-sur-Marne  (  Seine-et-Marne  )  : 
counnunaiix.  —  ^3g.  Altkirch,  Haul- 
fîhin  :  indemnité  pour  partage  des  reve- 
nus des  biens  communaux.  —  aâo. 
Aisne  :  mode  de  partage  des  commu- 
naux. —  aùi.  Brignac(i)  :  mode  de 
parlage  des  communaux. —  aâa.  Mau- 
rice :  mode  de  partage  des  communaux. 

—  aâ3.  Députés  des  ouvriers  du  lanal 
de  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or  :  relève- 
ment de  solde." — -  aùù.  Mignard:  sub- 
sistances. —  aâ5.  Renault  :  subsistances. 

—  aâG.  Sections  de  Paris:  subsistances. 

—  ail'].  Pépin  :  subsistances.  —  ali8. 


Citoyens  de  Chàteauroux  :  subsistances. 

—  aàg.  District  de  Boussac  (Creuse)  : 
clicrté  excessive  des  vivres;  le  pain  noir 
vaut  6  sous  la  livre;  secours  demandé 
pour  des  ateliers  publics.  —  aSo.  Bre- 
tonneau  :  cherté  des  grains.  —  a5i.  Au- 
i)ert  :  subsistances.  — a5a.  Chalumeau  : 
subsistances.  —  3  55.  Deschaumes  :  sub- 
sistances. —  a5ù.  Bizouard,  de  Dijon  : 
subsistances.  — -  a 55.  Blois,  de  Bléré  : 
subsistances.  —  a5C.  Vandier  :  subsis- 
tances.  aSy.    Citoyens    de    Poutac 

(Basses-Pyrénées)  :  partage  des  com- 
munaux.—  a58.  Boulangers  de  Paris  : 
indemnités  pour  les  pertes   éprouvées. 

—  a5g.  Circulaire  du  Ministre  de  l'in- 
térieur engageant  les  citoyens  à  travail- 
ler volontairement  à  la  réparation  des 
grandes  roules.  —  a  5g  bis.  Citoyens 
de  Dammartiu  (?)  :  interprétation  de 
la  loi  du  28  août  1792.  — ■  a6o.  Lettre 
du  Ministre  de  l'intérieur  :  secours  de- 
mandé par  le  département  de  la  Gi- 
ronde pour  la  réparation  des  routes.  — 
261.  Lettre  du  même  demandant  que 
l'on  décrète  des  fonds  pour  continuer 
les  travaux  des  ports  et  de  navigation. 

—  a6a.  Lettre  du  même  contenant  état 
des  demandes  pour  secours  en  subsis- 
tances du  1"'' septembre  au  28  décem- 
bre 1792.  —  a63.  Bonneville  (Eure- 
et-Loir)  :  réunion   de   corps   de  ferme. 

—  aCi.  De  Vaumoine  :  bail  des  mines 
de  Decize.  —  a65.  Le  texte  du  registre 
donne  pour  le  n"  aGS  :  Coquent,  et 
non  Coquart. 
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TRENTE-CINQUIÈME  SÉ4NCE. 

8   JASVIER    1798. 

Ce  jourd'Imi  8  janvier  1790,  l'an  2"  de  la  République,  le  Co- 
niifé  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Rivery,  pré- 
sident; Jacques  Rabaut,  Carpentier,  Fabre,  ïellier,  Coupé. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  différentes  questions  concernant 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux  et,  après  plusieurs  ob- 
servations, elle  a  été  ajournée. 

La  séance  a  été  levée.  L.  Riveuv. 


TREXTE-SIXIEME  SEANCE. 

!•:•   JANVIER   1798. 

Ce  jourd'hui  12  janvier  17*)  3,  l'an  second  de  la  République 
française,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  pré- 
sents :  Rivery,  Moreau  70,  Coupé,  Fabre,  Jacques  Rabaut,  Moreau 
aîné,  Revercbon,  Carpentier,  Pellissier,  Lequinio,  Dornier  l'aîné. 

Le  Comité  s'est  occupé  du  renouvellement  du  président  et  secré- 
taires; il  y  a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  écrit.  Cette  opération 
a  produit  une  majorité  absolue  en  faveur  des  citoyens  Tellier  pour 
la  présidence  et  Fabre  et  Moreau  le  jeune  pour  la  place  de  secré- 
taires. Ils  ont  occupé  le  bureau  en  ces  qualités  et  l'on  a  repris  la 
discussion  sur  le  partage  des  communaux. 

V^oici  les  différentes  questions  proposées  a  cet  égard  : 

1"  Le  droit  de  parcours  donncra-t-il  droit  au  partage?  Décidé 
néïgativement. 

•>"  Le  partage  des  communaux  sera-t-il  coercitifou  simplement 
facultatif? 

3°  Chaque  portion  appartiendra-t-elle  à  celui  qui  l'aura  obtenue 
en  loiitr  pr()j)riél,é,  ou  y  sera-t-il  mis  quelque  restriction? 

Le  tout  a  été  ajourné  et  la  séance  a  été  levée. 

L.  RiMonv,  Ti;lmi,i;. 
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TRENTE-SEPTIEME  SEANCE. 

22  JANVIER  1798. 

Ce  jourd'hui  29  janvier  1798,  l'an  second  de  la  Réj)nl)lique 
française,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  président;  Fabre,  Beffroy,  Coupé,  Maure  aîné,  Boudin, 
Carpentier,  Revercbon,  Rivery. 

Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  lu  diverses  pétitions.  Une  lettre  du  Ministre  de  l'in- 
térieur relative  à  l'arrestation  des  grains  dans  la  Tamise  a  été  ren- 
voyée au  Comité  diplomatique. 

Une  autre  lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  rela- 
tive à  une  imposition  à  faire  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  la  perte  éprouvée  sur  des  grains,  a  été  renvoyée 
au  Comité  des  finances. 

Diverses  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au 
rapporteur  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Beffroy  a  été  cbargé  du  rapport  d'une  lettre  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  contient  une  délibération  du  département 
de  Seine-et-Oise  offrant  un  projet  de  règlement  propre  à  porter 
remède  aux  inondations. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  contenant  des 
projets  de  loi  sur  les  subsistances,  la  loi  générale  étant  rendue. 

On  a  renvoyé  au  Comité  des  ponts  et  chaussées  une  pétition  de 
la  ville  d'Issoudun  pour  demander  une  route  d'Issoudun  à  Vierzon. 
On  a  chargé  cependant  le  citoyen  Moreau  de  demander  à  la  Con- 
vention nationale  l'adjonction  des  douze  membres  du  Comité  des 
ponts  et  chaussées  au  Comité  d'agriculture  ^^^  Le  citoven  Beffroy  a 


'*'  La  pétition  est  numérotée  Hih 
(Arcli.  nat.,  Oxiii^g);  voici  ies  péti- 
tions reçues  du  n"  266  au  n"  33/i  : 

a 66.  Conseil  général  de  la  Haute- 
Vienne  :  troubles  qui  agitent  plusieurs 
départements  à  cause  de  la  disette  qui 
les  afflige  depuis  plusieurs  années.  — 
a  6*7.  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Melun  :  les  granges  regorgent 
de  grains:  les  marchés  sont  dégarnis. 
• —  a68.  Maupas  :  se  plaint  de  la  di- 
sette. — •  a6().  Brisson  :  plaintes  sur  les 
blés  accaparés,  sur  les  volontaires  pillés 
par  les  officiers,  sur  le  refus  des  billets 
delà  Caisse  patriotique.-^  wjo.  Ozouer- 
le-Voulzie  (Seine-et-Marne)  :  demande 
le  prix  du   pain  proportionné  aux   res- 


sources des  journaliers.  —  371.  Amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  de  Château- 
Thierry  :  subsistances.  —  373.  Cou- 
lommiers  :  subsistances.  —  a  7.'/.  Le  dis- 
trict de  Clerraont  (?)  :  mode  de  par- 
tage des  commimaux.  —  ajù.  Donzère 
(Drôme)  :  mode  de  partage  des  com- 
munaux. --  ajS.  Rolland,  de  Rabas- 
tens  (Tarn)  :  dégàls  dans  les  forêts.  — 
376.  Clément  :  greniers  d'abondance  et 
accaparement.  —  377.  Hedouenet  les  pa- 
triotes rémois  :  rareté  des  subsistances. 
• —  ajS.  Gilbert  :  subsistances.  —  ^79- 
Fargniers  (Aisne)  :  partage  des  commu- 
naux. —  a8o.  La  Vallée  :  se  plaint  de 
la  dureté  des  laboureurs  qui  ne  veulent 
rien  vendre,  pas   même  la  paille  pour 
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été  chargé  d'examiner  un  ouvrage  du  curé  de  Civray  sur  les  cent 
trente  maladies  des  quatre  espèces  de  bestiaux'^'. 


la  nourriture  des  bestiaux.  —  sSi. 
Rouen  :  subsistances.  —  a8a.  Saignes 
(Cantal)  :  demande  un  marché  le  jeudi. 

—  iiSo.  Commissaires  des  subsistances  : 
loi  sur  les  subsistances.  —  28 â.  Cartier: 
projet  relatif  au  prix  du  pain.  —  aSB. 
Duval  :  subsistances.  —  a86.  Barbe- 
rct:  subsistances.  —  aSy.  Commune  de 
(îuilly  (?)  :  troubles  occasionnés  par  les 
subsistances.  —  a88.  Rohan  :  subsis- 
tances. —   a8g.    Pauly  :   subsistances. 

—  af)o.  Frichet  :  subsistances. —  agi. 
Observations  de  la  municipalité  de.  .  . 
sur  les  subsistances.  — •  aga.  Brunoy 
(Seine-et-Oise)  :  disette  des  subsistances. 

—  -2^3.  Aubenton (Aisne)  :  subsistances. 

—  agù.  Chapelle-aux-Naux  (Indre-et- 
Loire)  :  mode  de  partage  des  commu- 
naux (Arcb.nat.,  F'"  ?33). —  s (j 5.  Amis 
(le  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Loubans  : 
mode  de  partage  des  communaux 
(Arcb.  nat.,  F'»  333).  —  agO.  Mate- 
lots de  Merlimont  (Pas-de-Calais)  : 
mode  de  partage  de  la  côte  (Arch.  nat., 
F'" 333).  --  397.  Barbant  :  mouture 
économique  (Arcli.  nat.,  F'-  1299B). — 
agS.  Trecourt  :  cherté  des  grains.  — 
399.  Lettre  du  Ministre  de  Tintérieur 
relative  à  la  dem.ande  de  secours  pré- 
sentée par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  —  3oo.  Gard  :  mode  de 
partage  des  communaux  (Arcb.  nat., 
F'" 333).  —  3oi.  Ardennes  :  vols 
d'arbres  fruitiers;  loi  à  ce  sujet.  — 
3oa.  Stenay  :  demande  que  les  rivières 
soient  relouées  par  cantons  d'un  quart 
(le  lieue.  —  3o3.  Le  Sage:  division  des 
fermes.  —  3oi.  Maire  de  Marcilly-le- 
Haycr  (Aube)  :  mode  de  partage  des 
communaux.  —  3o5.  Le  Poivre  :  par- 
tage des  communaux  (Arcb.  nat.,  F'" 
333).  —  3o0.  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'(''galilé  do  Lons-le-Saunier  :  deman- 
dent le  maintien  de  la  libre  circulation 
dt^s  subsistances.  —  507.  Moulin,  de 
Lyon  :  subsistances.  —  3o8.  Miraniont 
(Ilaule-tjaronne)  :  partage  des  comum- 
naux  (Ar.h.  ual.,  F'"  333).  — -  Sog. 
Société  dos  amis  de  la  liberté  et  de 
r(-galité  de  Ners(Gard)  :  agitation  causée 
par  le  décret  sur  le  partage  des  cmn- 
nninanx  (Arcb.  nat.,  F'«  333).  —  3io. 
Hollexions  d'un  citoyen  sur  les  subsis- 
tances. —  3ii.  Amis  de  la  l\épubli(|ue 


de  Saint-Dyé-sur-Loire  (Loir-et-Cher)  : 
subsistances.  —  81a.  Commune  de 
Chauny  :  partage  des  communaux.  — 
3j3.  Garnier  :  administration  des  sub- 
sistances. —  3ià.  Vendôme  :  les  fer- 
miers des  domaines  nationaux  devraient 
payer  leurs  redevances  en  nature.  — 
3î5.  Berger  du  district  de  Sézanne  : 
le  ci-devant  seigneur  fait  planter  en 
bois  beaucoup  de  terre  à  blé.  —  3î(j. 
Bonet  :  le  droit  de  parcours  donne-t-il 
droit  au  partage  des  communaux?  — 
517.  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  :  défectuosité  des  grandes 
routes.  —  3 18.  Abbema,  Osterwald, 
Denis  Jullien  :  moulins  de  Houfleiir 
[Harfleur];  moulure  économique  (Arcb. 
nat.,  F^-  1999B).  —  3ig.  Isère:  des- 
sèchement des  marais  de  Bourgoin.  — 
3ao.  Gribauval  :  demande  la  taxe  du 
blé.  —  3a  1.  Chalumeau  :  subsistances. 
— •  3sa.  Esquehéries  (Aisne)  :  partage 
des  communaux.  —  3a3.  Dompicrre 
(Vosges)  :  conservation  du  droit  de  par- 
cours. —  3aâ.  Lettre  du  Ministre  de 
l'intérieur  :  il  annonce  l'arrestation 
dans  la  Tamise  de  blé  étranger  destiné 
à  Bayonne.  — ■  3a 5.  Lettre  du  Mi- 
nistre des  contributions  publiques  rela- 
tive à  im  décret  que  sollicite  le  direc- 
toire des  Pyrénées-Orientales  pour  être 
autorisé  à  imposer  sur  les  sols  addi- 
tionnels de  1793  une  souune  de 
2!?, 000  livres  sur  la  perte  qu'il  a 
éprouvée  sur  les  grains.  — •  SaO. 
Projet  de  règlement  contre  les  inonda- 
tions par  le  département  de  Seine-et- 
Oise.  —  JS7.  F"ermentation  dans  le 
département  de  l'Aisne  relativement  aux 
communaux.  —  3a8.  Lefebvre  :  sub- 
sistances. —  3aç^.  Dejean  :  subsis- 
tances; bonnes  terres  plantées  en 
vignes.  — •  33o.  Bonnet,  boulanger  à 
Tulette  (Drôme)  :  disette  des  grains. — 
33i.  Bettaille  :  subsistances.  —  33a. 
Daublai  :  partage  des  comnmnaux.  — 
333.  Montiguy-siu'-Loing  (Seine-et- 
Marne)  :  partage  des  communaux. 

(^)  Pétition  numérotée  336.  —  La 
pclilion  numérotée' 335  émanait  de  la 
municipaliti'  de  Clialeaudouble  (Var) 
et  était  relative  au  partage  des  commu- 
naux. 
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On  a  pass('  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  flu  citoyen  liicliard 
qui  propose  rétablissement  d'une  manufacture  de  lilage  de  colon 
pour  les  mèches  de  chandelles  à  Paris, motivé  sur  ce  que  dans  une 
république  il  ne  doit  exister  aucun  privilège'^^ 

On  a  chargé  ie  citoyen  Président  d'écrire  au  Comité'  de  com- 
merce pour  l'inviter  à  se  rendre  samedi  au  Comité  d'agriculture 
pour  délibérer  sur  une  lettre  des  commissaires  au  département  du 
Mont-Blanc''^). 

On  a  ajourné  à  jeudi  la  discussion  du  rapport  du  citoyen  Coupé 
sur  les  arbres  plantés  dans  les  grandes  routes. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


TRENTE-HUITIEME   SEANCE. 

■3 G  JANVIER   1793. 

Ce  jourd'hui  26  janvier  1790,  l'an  second  de  la  Répubhque 
française,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  président;  Fabre,  Moreau,  Maure,  Gantois,  Serre,  Pel- 
lissier,  Deville,  Boudin,  Ileverchon,  Beffroy,  Coupé,  Rivery,  Car- 
pentier. 

On  a  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Lugué  sur  la  culture 
des  terrains  en  friche  et  de  planter  les  grandes  routes  en  arbres 
fruitiers.  Remise  au  citoyen  Maure '-^l 

Plus,  d'une  autre  pétition  relative  aux  bacs  et  voitures  d'eau  cjui 
a  été  remise  au  citoven  Serre ^''). 

Il  a  été  fait  une  proposition  tendant  h  interdire  pour  un  temps 


"'  Pétition  numérotée  SBç);  les  péti- 
tions 3S7  et  338  étaient  relatives  ia 
première  aux  subsistances  (Saint-Di- 
zier),  la  seconde  au  partage  des  com- 
munaux (Petit-Noir  [Jura]). 

'-'  Pétition  numérotée  34o  :  cette 
lettre  contenait  des  observations  rela- 
tives au  décret  du  8  juin  1792  décla- 
rant les  bestiaux  prohibés  à  la  sortie  de 
France  et  s' élevant  contre  l'applicalion 
de  ce  décret  au  déparlement  du  Alont- 
Blanc;  les  observations  s'appliquaient 
également  aux  bois  de  chaun'age. 

(■')  Pétition  numérolée  35o  ;  voici  l'ob- 
jet des  pétitions  du  n"  3/ii  au  n°  3Ag  : 

3^11.  Lettre  du  Ministre  des  contri- 
butions publiques  relativement  à  la  dé- 
fense de  l'exportation  des  bestiaux.  — 


Sâa.  Béziers  :  mode  de  partage  des 
communaux.  —  o^^i-J.  Ardenncs  :  envoi 
de  pain  fait  avec  du  seigle  de  Russie. 
—  -Ifiâ.  Blanger  :  partage  des  commu- 
naux. —  3â5.  Yonne  :  délabrement  des 
routes,  en  particulier  celle  de  Paris 
écrasée  par  les  convois  d'artillerie.  — 
■3â6.  Maine-et-Loire  :  demande  d'adju- 
dication des  bacs  et  voitures  d'eau.  — 
Sùj.  Canton  de  Goiirin  (Morbihan)  : 
demande  de  chemins.  —  3Ji8.  Troisse- 
reux  (Oise)  :  ia  commune  demande  à 
rentrer  dans  des  biens  communaux  usur- 
pés. —  3âf).  Croucy  (Aisne)  :  partage 
des  communaux. 

(^)  Cette  pétilion,  émanant  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  était  nu- 
mérotée 3/16;  voir  la  note  précédente. 
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de  tuer  des  veaux,  pour  prévenir  ia  disette  des  bœufs.  Le  citoyen 
Maure  a  été  chargé  de  donner  des  vues  sur  cet  objet. 

Des  membres  du  Comité  de  commerce  invités  à  se  réunir  sont 
entrés  dans  la  salle.  On  s'est  occupé  de  la  demande  qu'ont  faite 
les  commissaires  dans  le  département  du  Mont-Blanc  :  1°  d'une 
exception  en  faveur  de  ce  département  à  la  loi  qui  prohibe  la  sortie 
des  bestiaux;  a"  d'étendre  à  ce  département  l'exception  prononcée 
par  la  loi  du  8  mai  sur  les  bois  de  chauffage  '^'. 

Le  rapporteur  du  Comité  de  commerce  a  fait  observer  qu'il  était 
nécessaire  de  décider  les  dillicultés  élevées  sur  la  loi  qui  prohibe 
l'exportation  des  comestibles.  11  a  rapporté  l'affaire  de  la  V''  Du- 
cheval  et  C"'  qui,  ayant  chargé  un  navire  à  Isigny  pour  l'Angle- 
terre, ayant  obtenu  une  permission  du  département  du  Calvados 
nour  le  faire  partir,  l'ont  vu  arrêter  à  Harfleur  où  le  gros  temps 
l'avait  forcé  de  relâcher.  Après  une  discussion  suffisante,  on  a  mis 
aux  voix  la  question  suivante  :  les  beurres  sont-ils  compris  dans  les 
denrées  dont  l'exporlation  est  défendue  par  les  lois  du  12  septem- 
bre (t),  du  A  janvier  et  du  8  juin  lyga^?).  Les  Comités  ont  décidé 
que  le  beurre  n'était  pas  compris  dans  la  prohibition  portée  par 
CCS  lois.  On  a  arrêté  ensuite  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  mainlevée  pure  et  simple 
sera  donnée  à  la  veuve  Ducheval  des  denrées  saisies  [)ar  la  muni- 
cipalité d'Harfleur,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus  des  de- 
mandes forniées  par  la  dame  Ducheval,  charge  les  Comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  loi  sur  les  comestibles  non  compris  dans  les  lois  précédentes  et 
dont  l'exportation  doit  être  libre  ^^'. 

Le  citoyen  Coupé  a  commencé  son  rapport  sur  une  demande 
des  habitants  de  Dammartin  qui  se  plaignent  que  les  riverains  se 
sont  approprié  des  arbres  placés  sur  un  chemin  finerot,  lesquels 
ils  pensent  appartenir  à  la  commune.  Ce  rapport  a  été  interrompu 
par  l'arrivée. .  . 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


<")  Il  y  a  crroiu'  de  date.  diplomatique  de  lui  présenter,  dans  le 

<»>  Procrs-vi-rhnl,    i"  février    179.'^,  plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  fféné- 

|).  ;«.  L'article  ^^  du  décret  rendu  était  raie  sur  les  olijets  dont  il  importe,  pour 

ainsi  libelle  :  les   besoins  et    la    sûreté   de   la    Répn- 

rLa  Convcnliou  nationale  cliarjfe  ses  bli(| ne,  de  défendre  provisoirement  i'ex- 

Couiités  de  commerce,  d'a^rri  cul  turc  et  portalionn. 
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TRENTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

29    JANVIER     1793. 

(ie  jourd'liui  ay  janvier  1793,  l'an  second  de  la  République 
française,  citoyens  présents:  Tellier,  président;  Fabre,  secrétaire; 
Jacques  Rabnut,  Rivery,  Creuzé  Latoucbo,  Lequinio,  Maure,  Serre, 
Deville,  Boudin,  Pellissier,  Carpentier,  Coupé,  Gantois,  Beffroy. 

Le  Comité  d'agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Deville  a  été  cbargé  d'examiner  un  mémoire 
contenant  un  nouveau  procédé  pom'  moudre  les  grains.  Le  citoyen 
Pellissier  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  aux  Comités  réunis 
d'agriculture  et  de  commerce,  sur  une  dénonciation  du  citoyen 
Musquinet-Lepagne ,  maire  d'Ingouville,  contre  les  commissaires  de 
la  Convention  au  Havre  pour  les  subsistances^'^. 

Diverses  pétitions  sur  le  partage  des  communaux  ont  été 
renvoyées  au  rapporteur  de  cet  objet.  On  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  adresse  ayant  pour  objet  de  défendre  de  planter 
des  vignes  dans  les  vallées.  Le  citoyen  Boudin  a  été  chargé  de 
l'examen  d'un  mémoire  sur  les  moyens  d'évaluer  la  contenance 
et  le  produit  des  terres.  On  a  continué  la  discussion  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  arbres  plantés  sur  les 
cliemins.  Un  membre  a  proposé  la  question  suivante  :  A  qui 
appartiennent  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  oii  il  existait  des 
contre-allées?  le  second  rang  d'arbres  appartient-il  au  propriétaire 
riverain?  On  a  proposé  d'apporter  des  modifications  à  la  loi  du 
28  août  qui  parait  donner  trop  de  latitude  à  la  quahté  de  proprié- 
taire riverain,  et  on  a  chargé  le  rapporteur  d'indiquer  le  cas  où 
les  arbres  comptantes  sur  ces  chemins  n'appartiennent  pas  au  pro- 
priétaire riverain. 

Un  membre  a  lu  une  analyse  des  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour 
par  le  Comité  sur  la  loi  du  partage  des  communaux.  Le  citoyen 
Rabaut  a  déclaré  au  Comité  qu'il  ne  pouvait  pas  se  charger  du 
rapport  sur  le  partage  des  communaux,  attendu  les  travaux  continus 
qu'exigeait  de  lui  la  Commission  des  Douze.  Le  Comité  a  chargé 
le  citoyen  Fabre  de  faire  ce  rapport  à  la  place  du  citoyen  Ra- 
baut occupé  pendant  quelque  temps  de  travimx  utiles  à  la  Répu- 
bliaue. 


")  Pétition  numérotée  352.  Celle,  numérotée  35i,  émanait  du  citoyen  Dovaux,  qui 
avait  envoyé  un  projet  de  travaux  permanents  pour  employer  à  la  paix  /io,ooo  hommes. 

4. 
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Le  citoyen  Beffroy  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  une  loi 
générale  pour  régler  le  cours  des  eaux. 
La  séance  a  été  levée. 

♦  Tellier. 


QUARANTIEME  SEANCE. 

3l    JANVIER    1790. 

Ce  jourd'hui  3i  janvier  1793,  l'an  second  de  la  République 
française,  citoyens  présents  :  ïellier,  président;  Fabre,  secrétaire; 
Rivery,  Maure,  Deville,  Gantois,  Boudin,  Serre,  Coupé,  Beftroy, 
Lequinio,  Pellissier. 

Le  Comité  d'agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  la  discussion  s'est  continuée  sur  la  question  relative  aux 
arbres  plantés  sur  les  chemins.  La  question  a  été  posée  en  ces 
termes  :  tous  les  arbres  comptantes  sur  les  chemins  appartiennent- 
ils  au  propriétaire  riverain?  Le  Comité  a  décidé  que  tous  les  arbres 
coniplantés  sur  les  chemins  autres  que  les  routes  nationales  appar- 
tiennent au  propriétaire  riverain,  et  d'après  cette  décision  on  a 
arrêté  de  proposer  à  la  Convention  nationale  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Juilly,  motivé  sur  les  arti- 
cles i/i  et  i5  de  la  loi  du  28  août  1792.  Le  citoyen  Boudin  a  été 
chargé  d'en  faire  le  rapport '*'.  Le  citoyen  Coupé  a  présenté  ensuite 
une  nouvelle  question  relative  aux  arbres  plantés  sur  les  fins  des 
ci-devant  fiefs;  il  s'agit  de  savoir  s'ils  appartiennent  au  propriétaire 
riverain.  Le  Comité  a  arrêté  que  les  haies  et  les  arbres  plantés  sur 
b's  fins  de  fief  appartenaient  au  propriétaire  riverain;  que,  s'ils 
étaient  plantés  sur  les  confins  d'une  terre  vaine  et  vague  ou  d'un 
fomnumal  et  de  la  propriété  d'un  citoyen,  ils  seraient  partagés  entre 
la  commune  et  le  propriétaire.  On  a  chargé  le  citoyen  Coupé  d'en 
faire  le  rapport. 

On  a  lu  une  pétition  du  citoyen  Guerhn,  qui  demande  une 
iiidcnmité  pour  une  arrestation  de  blé.  Le  citoven  Pélissier  a  été 
cluirgé  d'en  hiire  le  rapport. 

Une  adresse  du  citoyen  Duplessis  par  laquelle  il  annonce  avoir 
découvert  des  moyens  de  tirer  le  plus  grand  avantage  du  chanvre, 
a  été  mmisf  nu  citoyen  Deville,  pour  en  faire  l'examen '-^ 

">  Li  [Hlii  11.11  i|;iii  uiimiTotéc  300:  demande  uni'  loi  qui  défende  do  |)l;mter 

voici  i'olijfl  dos  pélilions  n"'  .'{53  à  355  :  des  vijrnes  dans  les  vallées.  —  555.  Isère  : 

.Ï5.V.  Mrliejriirdc  (dard)  :  mode  de  dcsséclieinenl  des  marais  de  Bonr'join. 
parla/;.'  des  communnux.  -  .75//.  livrai  :  i^)  Pélilion  mmiéroléc  358. 
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Une  lettre  du  Ministre  de.  l'intérieur  relative  au  dessèchement 
des  marais  de  Bourgouin,  département  de  l'Isère,  a  été  remise  au 
citoyen  Fabre,  rapporteur  de  la  loi  sur  le  dessèchement  des  marais'^^. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  l'Indre  qui 
demandent  la  suppression  des  digues  établies  sur  les  rivières  de 
leur  déparlement,  a  été  remise  au  citoyen  Beffroy,  rapporteur  de 
cet  objet  ^^l 

Le  citoyen  Coupé  a  été'  chargé  de  faire  un  rapport  général  sur 
les  chemins  vicinaux. 

La  séance  a  été  levée,  Tellier. 


QUARANTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

2    FÉVRIER    1790. 

Ce  jourd'hui  2  février  1793,  l'an  deux  de  la  Répubhque,  ci- 
toyens présents  :  Tellier,  président;  Fabre,  secrélaire;  Pelhssier, 
Dcville,  Beffroy,  Serre,  Boudin,  Maure  aîné,  Creuzé  Latouche, 
Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Maurice,  secrétaire  commis,  a  été  autorisé  à 
remettre  au  Comité  des  ponts  et  chaussées  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  cet  objet  déposées  au  Comité. 

Un  mémoire  du  directeur  des  travaux  du  camp  sous  Paris  pour 
l'amélioration  de  la  culture  et  l'emploi  des  pauvres  sans  travail  a 
été  remis  au  citoyen  Deville'^^ 

On  a  lu  une  pétition  de  la  commune  de  Vélannes  qui  demande 
à  être  réintégrée  dans  les  communes  usurpées  par  les  ci-devant 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain- des-Prés.  Elle  a  été  remise 
au  citoyen  Fabre ''^^. 

Une  lettre  du  citoyen  Machet-Velye  sur  la  nécessité  de  construire 
un  canal  de  navigation  depuis  Paris  jusqu'à  Dieppe  et  Rouen. 
[Remise]  au  citoyen  Lequinio^^'. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Gironde 


''5  Pétition  numérotée  355;  voir  la  sation  des  travaux  do  ce  camp.  (  Co//ec<. 

note  de  la  page  Sa.  g-e«.  (/es  £?eVre<s,  sept.-nov.  l'yga  ,p.  90.) 

'-)  Pétition  numérotée  .357.  '*'  Pétition     numérotée     36o;    Vé- 

(^'  Pétition  numérotée  369.  iannes  :  Seine-et-Oise. 

La  création  d'im  camp  sous  les  murs  (''  Pétition  numérotée  36î2  ;  la  péti- 

de  Paris  avait  été  ordonnée  le  10  août  tion,  numérotée  36 1,  émanait  du  citoyen 

1']^^.  [Procès-verhal  de  l'Assemhlép  na-  Casabat;  il  demandait  que  Ton  statuât 

tionale,  lo  août  1792,  p.  2^.)  Un  dé-  sur  les  ventes  où  il  y  avait  lésion  d'outre 

cret  du  18  octobre  1792  ordonna  la  ces-  moilit. 
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sur  les  ri^parations  des  routes.  Renvoyée  au  Comité  des  ponts  et 
chaussées  *'^ 

Le  citoyen  Musquinet,  qui  avait  présenté  une  pétition  où  il  dé- 
nonçait les  commissaires  de  ia  Convention  envoyés  au  Havre  pour 
les  subsistances,  a  demandé  à  être  entendu.  Il  a  été  admis  et  a  fait 
part  des  motifs  sur  lesquels  il  étayait  sa  dénonce. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Président  écrirait  au  Comité 
de  commerce  pour  le  prier  de  se  réunir  mardi  au  Comité  d'agri- 
culture pour  cet  objet.  On  a  chargé  aussi  le  citoyen  Président 
de  prévenir  le  citoyen  Lidon,  commissaire,  du  jour  oii  les  Comités 
s'occuperaient  de  cet  objet.  On  a  prévenu  aussi  le  citoyen  Musquinet 
de  cette  détermination  pour  qu'il  pût  se  rendre  au  Comité  pour  y 
être  entendu. 

Le  citoyen  Boudin  a  lu  la  rédaction  du  rapport  qu'il  avait  été 
chargé  de  rédiger  sur  la  pétition  des  habitants  de  .ïoigny;  la  rédac- 
tion a  été  approuvée. 

Le  citoyen  Pellissier  a  fait  un  rapport  relatif  à  une  demande  en 
indemnité  par  le  citoyen  Adrien  Guerlin  pour  une  barque  de  blé 
arrêtée  dans  la  commune  d'Attichy.  Le  Comité  a  arrêté  de  proposer 
à  la  Convention  de  renvoyer  le  citoyen  Adrien  Guerlin  à  se  pour- 
voir, ainsi  que  de  droit,  devant  les  tribunaux  en  dommages  et  inté- 
rêts s'il  y  a  lieu  contre  la  commune  d'Attichy. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures  et  demie.  Tellier. 


QUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

5    FÉVRIER     1793. 

Ce  jourd'hui  5  février  1793,  l'an  second  de  la  Piépublique,  ci- 
toyens présents  :  Maure  aîné,  Fabre,  Gantois,  Creuzé  Latouche, 
IJelli'oy,  Piivery,  Coupé,  Pellissier,  Carpentier,  Boudin,  Serre,  Tel- 
lier, Deville. 

Le  Comité  d'agriculture  assemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  diverses  pétitions  relatives  au  partage  des  communaux 
ont  été  remises  au  citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

On  a  lu  une  pétition  du  citoyen  Français  qui  se  plaint  des  dé- 
prédations qui  ont  lieu  dans  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Ren- 
voyée au  Comité  d'aliénation-  ; 

")   Pétition  iinm.'Toli'r  ;t(i;5.  ,|,.s  rommiin;mx.   —  .V6'.J.   Féin-on,  au 

"'   Pi'lilion  nimiori.lw  ."{GG.  —  .'IG^i.  nom   des  tial)ilanls  de  Foiilcnay  (?)  dc- 

Lollrc    (lu   sieur   Ulun^jor   so   |)lai(;naiil  mandait  que  Ton  décidât  raindomcnl  lo 

di's  al>u.s  ([ui  sc!  comnietlaicnl  an  suj»>t  mode  de  partajjc  des  conmiuiiaiix. 
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On  a  lu  des  observations  du  citoyen  Laferro  concernant  la  chert(^ 
des  denrées  et  l'augmentation  des  impôts.  Le  citoyen  Maure  a  été 
chargé  d'en  faire  le  rapport '^^. 

On  a  lu  une  adresse  du  conseil  gén('ral  de  Melun  sur  la  prime 
accordée  aux  boulangers  par  la  commune  de  Paris.  Uenvoyée  au 
pouvoir  exécutif*-'. 

On  a  continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des  com- 
munaux; elle  a  roulé  sur  la  question  de  savoir  si  chaque  coparta- 
geant  aura  la  portion  de  communal  qui  lui  échoira  en  toute  pro- 
priété, et  s'il  ne  convient  pas  d'y  apposer  quelques  limites.  La 
discussion  a  été  interrompue  par  l'arrivée  des  membres  du  Comité 
de  commerce. 

Le  citoyen  Pellissier  a  fait  le  rapport  de  la  dénonce  du  citoyen 
Musquinet  contre  les  commissaires  de  la  Convention  envoyés  au 
Havre  pour  les  subsistances.  La  pétition  renfermait  divers  objets 
et  particulièrement  une  dénonce  contre  la  municipalité  du  Havre; 
les  Comités  ont  décidé  que  le  citoyen  Musquinet  et  les  commis- 
saires seraient  entendus  sur  les  objets  relatifs  à  la  dénonce  contre 
les  commissaires;  on  a  ensuite  décidé  qu'avant  d'entendre  le  citoyen 
Musquinet  et  les  citoyens  commissaires,  la  pétition  présentée  par 
le  citoyen  Musquinet  à  la  Convention  et  renvoyée  aux  Comités 
serait  lue.  Le  citoyen  Musquinet,  après  avoir  donné  quelques  détails 
sur  l'objet  de  la  dénonce,  a  demandé  que  les  commissaires  fissent 
lecture  du  procès-verbal  qu'ils  avaient  dressé  au  Havre.  Les  citoyens 
commissaires  ont  observé  qu'il  n'avaient  point  cette  pièce  entre 
leurs  mains,  qu'ils  l'avaient  déposée  à  la  commune  du  Havre;  le 
citoyen  Musquinet  a  fait  lui-même  lecture  du  procès-verbal  dont 
il  avait  une  expédition.  Il  a  ensuite  lu  plusieurs  pièces  d'un  juge- 
ment qui  le  décharge  des  accusations  intentées  contre  lui  devant 
la  ci-devant  sénéchaussée  d'Angers;  une  déclaration  des  commis- 
saires d'une  des  sections  du  Havre  qui  annonce  que  le  pain  qu'on 
mange  dans  cette  ville  est  de  mauvaise  qualité,  et  certifiant  le 
civisme  du  citoyen  Musquinet  ;  d'une  pétition  des  citoyens  d'Ingou- 
ville  qui  constate  le  patriotisme  du  citoyen  Musquinet  et  oii  ils 
déclarent  qu'ils  ont  vu  passer  dans  leur  commune  des  blés  qui 
sentaient  mauvais  et  qu'on  était  obligé  d'abandonner  aux  amidon- 


'■'  Pétition  numérotée  870.  —  SOy.  sentent   des   observations  sur  les  suL- 

Des  laboureurs  de  Saint-Jory  (?)  :  mode  sistances. 

de    partage  des  communaux.  —  368.  <-)  Pétition  numérotée  87^?.  —  3ji. 

Bellegarde  :  mode  de  partage  des  com-  Les  citoyens  de  Serqueux  (?)  :  autori- 

munaux.  —  36g.  Les  citoyens  de  Châ-  sation  de  construire  sur  le  terrain  com- 

tcau-d'Oléron  [d'Olonne,  Vendée]  pré-  munal. 
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niers,  et  divers  autres  certificats  constatant  l'amour  du  citoyen 
Musquinet  pour  le  bien  public.  Le  citoyen  Lefebvre  a  obtenu  la 
parole;  il  a  avancé  que  le  citoyen  Musquinet  lui  avait  dit  que  les 
blés  qui  étaient  arrivés  au  Havre  étaient  de  mauvaise  qualité;  que 
les  portefaix  qui  les  portaient  étaient  obligés  de  se  pourvoir  d'eau- 
de-vie;  qu'il  s'était  rendu  avec  lui  à  la  municipalité,  que  là  ils 
l'avaient  interrogé  et  avaient  dressé  le  procès-verbal  dont  le  citoyen 
Musquinet  avait  fait  lecture;  qu'ils  avaient  visité  les  magasins  et 
qu'ils  avaient  trouvé  tous  les  grains  de  très  bonne  qualité,  dont  ils 
avaient  à  l'époque  remis  les  échantillons  au  Comité.  11  a  demandé 
qu'on  examinât  si,  dans  le  procès-verbal  et  l'interrogatoire  qu'ils 
avaient  fait  subir  au  citoyen  Musquinet,  ils  avaient  outrepassé  leurs 
fonctions. 

Les  citoyens  Tellier  et  Lidon  ont  été  entendus  et  ils  ont  avancé 
les  même  faits  et  y  ont  ajouté  quelques  détails. 

Un  membre  a  demandé  l'ajournement  à  demain;  l'ajournement 
a  été  rejeté.  Un  membre  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  motif  d'inculpation  contre  les 
commissaires  de  la  Convention.  Un  autre  membre  a  proposé  de 
décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  inculpation  contre  les  commis- 
saires et  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus.  Les  Comités 
réunis  ont  arrêté  de  proposer  à  la  Convention  nationale  le  projet 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  sur  la  dénonciation  faite  par  le 

citoyen  Musquinet  le'" contre  les  citoyens  Tellier,  Lefebvre 

et  Lidon,  commissaires  de  la  Convention  nationale  envoyés  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  pour  y  maintenir  la  tranquillité 
et  la  libre  circulation  des  grains,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
culpation contre  ces  commissaires,  renvoie  le  surplus  de  ladite 
pétition  au  Comité  de  sûreté  générale  ^-l 

La  séance  a  été  levée  à  minuit  et  demi. 

Tellier. 


<')   En  Idanc  dans  le  lexle.  dans   le  texte    définitif    du    décret   on 

(=*)  Décri't  du  7  mars  1798  [Collect.  ajouta  au  dernier  jiarajjraphe  le  Comit('' 

irvti.  dm   (Ific,  mais   i7f):<,  p.   369);         de  législation. 
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QUARAINTE-Tr.01SII<]ME  SEANCE. 

6    FKVRIER    1793. 

Ce  joiird'hui  mercredi  6  février  1793,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française,  citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Revcrcbon, 
Carpentier,  Coupé,  Beffroy,  Rivery,  Deville,  Serre,  Gantois,  Mo- 
reau,  Bar,  Creuzé  Latouclie. 

Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  a  été  délibéré  que  le  Comité,  juscp'après  la  confection 
du  travail  sur  le  partage  des  communaux,  se  rassemblerait  les 
lundi,  mardi,  jeudi  et  samedi;  qu'il  n'y  aurait  point  de  séance 
demain  jeudi  attendu  qu'il  y  avait  une  assemblée  de  la  Convention 
nationale  le  soir,  et  que  le  Comité  se  rassemblerait  vendredi.  La 
discussion  a  été  continuée  sur  la  question  de  savoir  si,  lors  du  par- 
tage des  communaux,  cbaque  copartageant  aurait  sa  portion  en 
toute  propriété  et  pourrait  l'aliéner.  Un  membre  a  proposé  que  la 
portion  des  biens  communaux  qui  sera  délivrée  en  vertu  de  la  loi , 
ne  pût  pas  séparément  être  aliénée,  mais  qu'elle  devait  être  atta- 
chée au  domicile.  La  discussion  a  été  interrompue. 

Le  citoyen  Bourdon,  membre  de  la  Convention  nationale,  a  de- 
mandé la  parole  et  a  observé  qu'il  lui  paraissait  intéressant,  après 
avoir  entendu  les  boulangers  de  Paris  qui  demandaient  à  être  en- 
tendus au  Comité,  d'arrêter  le  projet  de  décret  suivant  :  Que  le 
prix  du  pain  serait  toujours  tarifé  d'après  le  prix  des  farines  et  que 
les  municipalités  seraient  tenues  de  faire  afficher  un  tableau  con- 
tenant le  prix  comparatif  des  farines  et  du  pain.  Des  boulangers 
ont  été  entendus;  ils  ont  fait  des  réclamations  sur  la  taxe  du  pain 
faite  par  la  municipalité  de  Paris.  Le  Président  leur  a  observé,  au 
nom  du  Comité,  qu'ils  devaient,  dans  l'ordre  constitutionnel ,  porter 
leurs  réclamations  au  département.  Un  membre  a  demandé  en- 
suite que  le  commerce  des  grains  fût  interdit  aux  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux;  après  une  légère  discussion,  le  citoyen  Coupé 
a  été  chargé  d'examiner  cette  question. 

On  a  repris  la  discussion  commencée  sur  les  communaux.  Il  a 
été  arrêté  que  le  partage  des  communaux  serait  fait  en  toute  pro- 
priété, mais  que  cependant  on  ne  pourrait  aliéner  sa  portion  dans 
les  dix  ans  qui  suivraient  le  partage. 

La  séance  a^té  levée  .à  1 1  heures. 

Tellier. 
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QUARANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

8    FÉVRIER    1793. 

Ce  ioard'hui  8  février  1798,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  président;  Fabre,  Reverchon, 
Pellissier,  Rivery,  Beffroy,  Creuzé  Latouche,  Maure  aîné. 

Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  rela- 
tives aux  subsistances  qui  offrent  des  plans  rejetés  par  le  décret  de 
la  Convention  nationale. 

Diverses  pétitions  relatives  au  partage  des  communaux  ont  été 
remises  au  citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

Le  citoyen  Beffroy  a  été  chargé  d'examiner  une  adresse  dans 
laquelle  le  citoyen  Bossut,  ingénieur  géographe,  fait  hommage  à  la 
Convention  de  332  volumes  des  tables  qui  donnent  les  rapports 
des  différences  entre  la  mesure  de  29  pieds  à  la  perche  et  100  per- 
ches pour  l'arpent  et  les  différentes  mesures  qui  sont  en  usage  dans 
l'étendue  du  territoire  français''^. 

On  a  lu  une  adresse  du  citoyen  Loire;  il  y  propose  la  nécessité 
de  repeupler  les  forêts  et  de  tailler  les  arbres'-'.  Le  citoyen  Rivery 
a  été  chargé  de  l'examiner. 

On  a  continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  La  question  à  décider  était  de  savoir  si  le  partage 
serait  fucultatif  ou  coercitif.  Le  Comité  a  décidé  que  le  partage  serait 
simplement  facultatif.  On  a  ensuite  discuté  la  question  relative  au 
mode  de  partage;  il  a  été  décidé  (pie  le  |)artage  serait  lait  par  tète 
(l'habitant,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  soit  qu'il  soit  absent  ou 
présent,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 

Teijjkr. 

C'  Potilion numérotée' ;i78.  — Charles  dro-ot-Loirc)   :   proji'l  di'    décret   pour 

Hossut,   mnlhénialicicn,   né    en    17IÎ0,  mettre  lo  calme  dans  toute  la  Ré|)id)li{iii('. 

mort  en  iSi'i.  — ■  J76.  Les  sans-culottes  de   Connaux 

Voici  l'objet  des  pétitions  n"  873  à  (Gard):  mode  de  partage  des  conimn- 

877.  —  !i']3.  IJado  :  biens  communaux.  uaux.  —  J77.  Conmume  des  Cordes  (?)  : 

—  .77//.  Conuiiuiie  de  Moulaiilian  :  de-  mode  de  partage  des  counnunaux. 

mande  (pie  l'on  mette  des  limites  à  la  ('-)    Pétition  numi-rolée  38o.  —  3'](). 

circulalion    des    sulisislauces.  —    3'j^k  I^mel  :   modo  de  partage  des  commu- 

Mi'iiiiT     du    (',li,'i|inii-d(";-VMlliércs  (in-  naiix. 
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QUAR  VNTE-CINQIIIEME  SÉANCE. 

()    FKVRIEI?     1793. 

Ce  jourd'hui  ()  février  i79'> ,  l'an  second  de  la  Réj)ublique  IVaii- 
çaise,  citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Rivery,  Gantois,  Devillc, 
Beffroy,  Boudin,  Coupé,  Jacques  Rabaut,  Reverchon,  (ireuzé 
Latouche,  Isoré. 

Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  chargé  le  citoyen  Président  de  demander,  aux  citoyens 
Inspecteurs  de  la  salle,  des  lampes  pour  éclairer  le  Comité. 

Diverses  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au 
citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

Un  arrêté  du  département  des  Vosges  relatif  aux  encourage- 
ments à  accorder  à  l'agriculture  a  été  remis  au  citoyen  Deville, 
pour  en  faire  le  rapport. 

Le  citoyen  Reverchon  a  été  chargé  de  l'examen  d'une  lettre  du 
citoyen  Roquelaure  oIj  il  propose  d'approvisionner  de  grains  Paris 
et  la  République'''. 

On  a  lu  une  lettre  du  citoyen  Foucquet  sur  la  nécessité  de  faire 
une  loi  qui  ordonne  la  conservation  des  étangs  qui  ne  nuisent  pas 
à  Ja  salubrité  et  qui  sont  utiles  à  l'aliment  des  pompes  à  feu 
pour  les  forges.  Le  citoyen  Beffroy  a  été  chargé  d'en  faire  le  rap- 
port (2). 

Le  citoyen  Creuzé  Latouche  a  été  chargé  d'examiner  une  pétition 
des  citoyens  de  la  ville  de  Charolles  qui  réclament  contre  la  loi 
du  8  septembre  sur  la  circulation  des  grains  et  demandent  l'exé- 
cution de  celle  du  1 6  septembre  ^^\ 

Le  citoyen  J.  Rabaut  a  fait  le  rapport  d'une  invention  sur  l'art 
de  conserver  les  laines  et  a  remis  sur  le  bureau  plusieurs  échan- 
tillons. Le  Comité  a  renvoyé  cet  objet  au  Ministre  de  l'intérieur. 


''^  Pétition  numérotée  38i. 

38 1.  Moriii,  de  Màcon  :  demande 
que  l'on  mette  les  terres  en  blé  de  mars 
et  en  trèfle.  —  SSa.  Département  des 
Landes  :  cherté  dos  suljsistancos;  on  at- 
tribue en  partie  à  la  vente  de  l'argent  le 
surhaussenient  du  prix  des  denrées.  — 
383.  Vosges  :  mode  de  partage  des  com- 
nmnaux. 

'^'  Pétition  numérotée  385.  . 

l''  Pétition  numérotée  887. 

Le  décret  du  S  septembre  179a  per- 
mettait aux  corps  administratifs  de  faire 
les  réquisitions  et  de  donner  les  ordres 


nécessaires  aux  propriétaires,  cultiva- 
teurs ou  fermiers  qui,  ayant  des  grains, 
négligeraient  d'en  porter  aux  marchés  de 
leurs  arrondissements  respectifs;  voir 
P.  C-\R0N,  Le  cnmtncrce  des  céréales.  In- 
struction, recueil  de  textes  et  notes.  Paris, 
1907,  in-B",  p.  89.  (Extrait  du  Bulletin 
trimestriel  de  la  Commission  de  l'histoire 
économique  de  la  Révolution,  1906, 
n°''  2-3.  )  —  386.  Plusieurs  communes  de 
la  Somme,  canton  de  Querrieux,  etc., 
demandent  à  rentrer  en  possession  de 
communaux  et  marais  usurpés  par  le  ci- 
devant  seigneur.  (Arch.  nat. ,  F'"  333.) 
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Le  citoyen  Roquelaure,  qui  avait  écrit  au  Comité  pour  pro- 
poser un  plan  d'approvisionnement  de  grains,  a  derhandé  d'entrer 
au  Comité  pour  y  exposer  l'objet  de  sa  pétition.  Il  a  été  introduit 
et  il  a  répété  ce  qu'il  avait  annoncé  dans  sa  lettre. 

On  a  continué  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  La 
question  à  décider  était  de  déterminer  la  qualité  d'habitant;  le 
Comité  a  pensé  que  tout  citoyen  domicilié  dans  une  commune 
depuis  un  an  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
1  k  août  1799,  et  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  depuis  un  an  avant  la 
promulgation  de  ladite  loi  pour  aller  s'établir  dans  une  autre  com- 
mune, serait  réputé  habitant  et  aurait  droit  au  partage.  On  a  dis- 
cuté ensuite  si  les  habitants  seuls  auraient  droit  au  partage  et  si  les 
propriétaires  forains  n'y  seraient  point  admis.  Le  Comité  a  pensé 
que  les  habitants  seuls  devaient  avoir  droit  au  partage.  La  défini- 
tion de  la  qualité  d'habitant  a  servi  à  décider  que  les  fermiers,  les 
métavers,  les  valets  de  labour,  les  domestiques,  enfin  tous  les 
citoyens,  sans  exception,  avaient  droit  au  partage  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  comprises  dans  la  définition  du  mot  habi- 
tant; il  a  aussi  pensé  que  tout  citoyen,  d'après  cette  définition,  avait 
droit  dans  la  commune  qu'il  avait  habitée  c[uoiqu'il  en  fût  absent, 
pourvu  qu'il  ne  fût  point  établi  depuis  un  an  dans  une  autre  com- 
mune avant  la  promulgation  de  la  loi  du  1  à  août.  On  a  décidé 
ensuite  que  nul  ne  pourrait  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes. On  a.  pensé  que  le  fils  de  famille  était  censé  domicilié  dans 
la  maison  paternelle  jusqu'à  9  1  ans  et  C|ue  jusqu'à  cet  âge  il  aurait 
droit  au  partage  dans  la  commune  que  son  père  habitait,  pourvu 
qu'il  ne  fût  point  établi  dans  une  autre  commune.  On  a  pensé 
aussi  que  tout  individu  était  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  avait 
son  habitation  ordinaire  et  que  ce  serait  dans  ce  lieu  qu'il  con- 
courrait au  partage.  On  a  arrêté,  enfin,  que  les  orphelins  et  les 
enfants  naturels  seraient  admis  au  partage  dans  le  lieu  qu'ils  habi- 
teraient. 

Le  (îomité  a  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  séance  bmdi  et 
mardi  et  qu'on  s'assemblerait  mercredi. 

La  séance  a  été  levée. 

Tellier. 


[lo  Kiîvn.  lyç).)]         DU  COMITÉ  D'AGRIGULTUllE.  61 


QL  VRVNTE-SIXIKMK  SKVNCJ!]. 

10  FÉVRIER    1790    DU    MATIN. 

Ce  jourd'hui  10  février  1793  du  matin,  l'an  second  de  la  Rijpu- 
Llique  française,  les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
dans  le  lieu  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  la  députation  de 
Paris  a  fait  part  aux  Comités  que  les  pétitionnaires,  qui  par  décret 
de  la  Convention  nationale  avaient  été  renvoyés  au  Comité,  avaient 
une  pétition  à  présenter  sur  les  subsistances,  qu'ils  désiraient  être 
entendus  à  la  barre  et  présenter  eux-mêmes  leurs  moyens.  Les 
Comités,  considérant  que  tout  ce  qui  intéresse  les  subsistances  mé- 
rite l'attention  la  plus  particulière  des  représentants  du  peuple, 
ont  arrêté  de  proposer  à  la  Convention  d'admettre  les  pétition- 
naires demain  à  la  barre  pour  y  proposer  leur  pétition.  Le  citoyen 
Fabre  a  été  chargé  du  rapport. 

La  séance  a  été  levée. 


T 


ELLIER. 


QUARANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

l3  FÉVRIER   1790. 

(ic  jourd'hui  10  février  1790,  l'an  second  de  la  République 
française,  le  Comité  d'agriculture  s'est  réuni.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  président;  Fabre,  Boudin,  Beifroy,  Pellissier,  Gantois, 
Isoré,  Deville,  Obelin,  Maure,  Revcrcbon,  Rivery, 

Plusieurs  pétitions  sur  le  partage  des  communaux  ont  été  ren- 
voyées au  citoyen  Fabre,  rapporteur  de  cet  objet. 

Adresse  du  citoven  La  Condamine  le  jeune,  créancier  du  citoyen 
Caspard  et  ses  frères,  entrepreneurs  du  canal  du  Charolais,  oii  ils 
demandent  d'être  déclarés  créanciers  de  la  République.  Renvoyée 
au  Comité  des  finances '^'. 

Adresse  des  habitants  de  Chambord  relative  à  la  destruction 
des  loups.  Remise  au  citoyen  Maure,  pour  en  faire  le  rapport'-*. 

Adresse  du  conseil  général  du  département  de  l'Allier  pour  de- 
mander qu'on  rende  navigable  la  rivière  du  Cher  depuis  Vierzon 

^''   Pétition  numérotée   389; .le   re-  la     Convention     nationale      l'abolition 

gistre  des  pétitions  donne   :   Laconde-  du    droit    de    parcours.     (Arch.    nat. , 

mine.  —  La  pétition  numérotée   388  F"*  33(5.) 

était   une   adresse  des  cultivateurs    de  '-'  ]S°  390;  le  registre  des  pétitions 

Brioude    (Haute -Loire),  demandant  à  donne  Chambon, 
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jusqu'à  Montluçon.  Remise  au  citoyen   BefTroy,  pour  en  faire  le 
rapport  ^^'. 

Le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  deux  pétitions,  l'une, 
du  citoyen  de  Sares  de  Camp ,  l'autre ,  du  citoyen  Cartier  qui  de- 
mandent la  taxe  des  grains  '2^. 

Le  citoyen  Pellissier  a  fait  lecture  du  rapport  dont  il  avait  été 
chargé  sur  la  dénonciation  du  citoyen  Musquinet  contre  les  com- 
missaires de  la  Convention  envoyés  au  Havre. 

On  a  re[)ris  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  Le 
Comité  a  arrêté  que  les  citoyens  français  auraient  seuls  droit  au 
partage,  qu'il  n'existerait  aucune  différence  entre  les  ci-devant 
bourgeois  et  les  habitants  ci-devant  appelés  manants;  que  le  par- 
cours ne  donnerait  aucun  droit  au  partage.  On  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  déclarer  que  les  crêtes  des  montagnes  ne 
seraient  point  partagées. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  y  aurait  séance  demain. 

La  séance  a  été  levée  à  1  1  heures. 

Tellier. 


01  ARVNTE- HUITIEME  SEAÎSGE. 

ih   FÉVRIER    1793   1)U  MATIN. 

Ce  jourd'hui  \k  février  1798,  l'an  2''  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Telher,  Fabre,  Maure,  J.  Rabaut,  Ri- 
very,  Deville,  Boudin. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  le  citoyen  Ministre 


'"  N°.39a.  —  (.\rch.nat.,F'''  laSi.) 
"Lno  jjrande  rorrcspondaïuc  établie 
avec  les  dcparleinents  voisins  remé- 
diera industrioilemont  à  l'inf'Ttililé  du 
sol  que  nous  cullivoiis;  la  navi|falion 
piujclée  ne  nous  laisse  rien  à  désiier  à 
cet  éffard  [)uis(]ue  les  fers  de  Tronçais, 
J'Kpinasse,  lUjjni,  Ardent,  (^liàleanroux. 
provenant  de  ces  lieux  qui  avoisinenl  le 
Cln-r,  lransform<''s  en  aciers,  en  canons 
et  outils  de  ijuerre,  formeront  un  {jenre 
de  commerce  inappréciable.  11  existe 
encore  dans  la  forèl  de  Tronçais  um^ 
carrière  excellente  de  laquelle  on  peut 
tirer  les  meules  d'aiguiserie  nécessaire'; 
à  divei-s  é'inldissemenls  et  principale- 
ment    les     manufactures    d'armes     de 


Moulins;  les  bois  de  marine  et  cons- 
truclion  y  sont  abondants  et  le  transpoii 
en  deviendra  facile  si  vous  décrétez  la 
navigation  demandée,  . .  tj.  —  Pétition 
n"  1^91  :  le  citoyen  Sauvageot  demande 
une  addition  aux  articles  9  et  10  du 
code  rural  pour  défendre  aux  forgerons 
de  bâtir  et  établir  leurs  forges  contre  des 
granges  et  bâtiments  couverts  en 
chaume. 

(-)  IN"'  397  el  398.  —  ;59'i.  Com- 
niiuie  d'Essiat  (ou  Etliat?)  :  mode  de 
partage  des  communaux;  —  SgS,  Com- 
mune de  Purgerol  (  Haute-Saône)  :  mode 
(le  partage  des  communaux;  —  »H)^* 
Rétlexions  du  (itoyen  Legrand  sur  le 
|)artage  des  communaux. 
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de  rintérieur  a  donné  aux  Comités  divers  renseignements  sin*  l'état 
des  sul)sistances  de  Paris.  Il  a  donné  lecture  d'une  lettre  d'un  des 
commissaires  de  la  municipalité  pour  les  subsistances.  Un  membre 
a  proposé  d'accorder  à  la  municipalité  de  Paris  une  avance  sur 
l'imposition  qu'elle  a  été  autorisée  à  faire  pour  continuer  quant  à 
présent  ses  approvisionnements;  que  le  département  fut  chargé  de 
nommer  des  commissaires,  auxquels  l'Administration  des  subsis- 
tances de  Paris  rendrait  tous  les  huit  jours  un  compte  détaillé  de 
sa  situation  qui  serait  transmis  au  Ministre  de  l'intérieur,  le  Con- 
seil de  la  commune  étant  chargé  de  lui  rendre  pareillement  compte 
de  la  levée  de  la  contribution  décrétée.  Un  autre  mend^re  a  pro- 
posé d'accorder  une  prime  aux  boulangers  par  cha([ue  sac  de 
farine.  Un  autre  a  pensé  qu'il  convenait  de  régler  le  prix  du  pain 
d'après  le  prix  de  la  farine,  mais  que,  pour  empêcher  le  pauvre  de 
supporter  l'augmentation  qui  pourrait  en  résulter,  il  conviendrait 
d'autoriser  les  sections  à  délivrer  des  cartes  aux  citoyens  peu  for- 
tunés, avec  lesquelles  ils  obtiendraient  le  pain  au  prix  où  il  est 
actuellement.  Un  autre  membre  a  proposé  de  nommer  des  commis- 
saires pour  prendre  des  renseignements  sur  la  manière  dont  s'ap- 
provisionne Paris.  La  discussion  s'étant  prolongée  et  le  Comité  des 
finances  devant  participer  à  la  délibération,  la  séance  a  été  pro- 
rogée à  ce  soir  et  on  a  chargé  le  Président  d'inviter  les  membres 
du  Comité  des  finances  à  se  réunir  à  q  heures  aux  membres  des 
Comités  de  commerce  et  d'agriculture. 
La  séance  a  été  levée. 

Tellier. 


QUARANTE -NEUVIEME  SEANCE. 

\k  FÉVRIER   1798   [du  soir]. 

Ce  jourd'hui  \k  février  1793,  l'an  second  de  la  République, 
citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Rivery,  Bouchn,Carpentier,  .T.  Ra- 
baut. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  la  discussion  s'est 
continuée  sur  les  subsistances  de  Paris.  Les  Comités  sont  convenus 
qu'en  gén<''ral  les  administrations  des  subsistances  étaient  vicieuses; 
qu'il  convenait  d'empêcher  pour  l'avenir  cette  manière  d'approvi- 
sionner les  villes,  mais  que  les  circonstances  ne  permettaient  pas 
dans  ce  moment  de  les  supprimer;  qu'une  des  causes  de  la  disette 
était  la    manière   dont   se   faisaient  les    approvisionnements    de 
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l'année  et  de  la  marine  et  qu'il  convenait  d'inviter  la  Convention 
nationale  de  s'occuper  de  cet  important  objet;  qu'il  paraissait  in- 
dispensable d'accorder  un  secours  à  la  municipalité  de  Paris,  après 
avoir  arrêté  des  moyens  de  surveillance  pour  régler  l'administration 
des  subsistances  et  assurer  la  rentrée  des  fonds  avancés.  On  a 
chargé  le  citoyen '^^  ,  membre  du  Comité  de  commerce,  de 

rédiger  un  rapport  d'après  ces  bases  et  de  le  communiquer  au  Co- 
mité des  finances  pour  l'arrêter  définitivement  après  avoir  pris  le 
vœu  du  Comité. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures.  Tkllier. 


CINQUANTIEME  SEANCE. 

16   FÉVRIER  1798. 

Ce  jourd'hui  16  février  1798,  l'an  second  de  la  République, 
citoyens  présents  :  Tellier,  président;  Fabre,  Befîroy,  Creuzé  La- 
touche,  Reverchon,  J.-M.  Coupé,  Jacques  Rabaut,  Obelin,  Ri- 
very,  Deville,  Boudin. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Ramel  JNogaret  a  fait  part  au  Comité  d'agri- 
culture d'un  rapport  arrêté  dans  le  Comité  des  contributions  pu- 
bli([iies  relativement  à  une  demande  formée  par  les  entrepreneurs 
du  canal  de  Corbeil;  ils  soHicitent  de  la  Convention  nationale,  pour 
les  actions  de  leur  entreprise,  l'exemption  du  droit  d'enregistre- 
ment auquel  sont  soumis  tous  les  effets  au  porteur.  Après  une  dis- 
cussion assez  étendue,  le  Comité  a  décidé  de  se  réunir  avec  le 
Comité  des  finances  pour  examiner  de  nouveau  cet  objet. 

Plusieurs  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au 
citoyen  Faixre. 

Plusieurs  autres  ayant  pour  objet  les  subsistances  ont  été  re- 
mises au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Adresse  du  conseil  général  du  département  de  la  ÎMeurthe  (pii 
demande  la  suspension  de  la  fabrication  de  la  bière,  a  été  renvoyée 
au  citoyen  Lacaze,  membre  du  Comité  de  commerce,  chargé  par 
les  Comités  réunis  d'un  rapport  sur  cet  objet  *-^. 

*''   En  l)lanc  dans  lu  texte.  Villez  (Soinc-et-Oise)  :  demande  à  ren- 

-'   ^''  /io/i. —  Voici  l'objet  tics  jiéli-  tror  en  possession  de  l»iens  usurpés  par  le 

tions  n°'  899  à  /io3  :  3()g.  hoyscl  :  par-  ci-devant  sei([ncur  (Arch.  nat. ,  F'^Iiou). 

Iaj;e   (les  communaux;  nécessité  de  ios  —  ûoa.  Béziers:  mode  de  partage  des 

rendre  in;iliénid)les.  —  /loo.  Commune  communaux  (Arcli.  nat.,  F'"  33o).  — 

di;    Rainvilie   (Vosges)   :   demande    de  '/o-!/.  Ciielles  (?)  :  partage   de   «39  ar- 

jouir  des  secondes  herbes.  — //oi.  Port-  pents  de  marais. 
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Pétition  du  citoyen  \'orbert  Pressac  sur  la  police  foiostirre. 
Renvoyée  au  Comité  des  domaines ^'l 

Pétition  du  citoyen  llauteleuilie  où  il  demande  la  résiliation  d'un 
hail  de  terre  à  cause  de  la  suppression  de  la  dîme.  Remise  au 
citoyen  Obelin,  pour  en  faire  le  rapport'^'. 

Pétition  des  entrepreneurs  et  ouvriers  du  canal  de  Nivernais  en 
payement  de  leurs  salaires.  Le  citoyen  Reverchon  a  été  chargé  d'en 
faire  le  rapport '^^ 

Pétition  du  citoyen  Frottiez  dans  laquelle  il  demande  qu'on 
mette  en  liberté  les  citoyens  Dupcrct  emprisonnés  pour  avoir,  dans 
leur  canton,  proposé  de  faire  le  recensement  des  grains.  Renvoyée 
au  Comité  de  sûreté  générale ^''^. 

Lettre  du  citoyen  Robin  qui  réclame  des  secours  pour  les  dé- 
partements dévastés  par  les  armées  ennemies.  Renvoyée  au  Co- 
mité des  secours  publics  ^^\ 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  venu  fixer  de  nouveau  l'attention 
du  Comité  sur  les  subsistances  de  Paris.  Le  Comité  lui  a  fait  part 
de  la  détermination  prise  par  les  Comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis  et  a  chargé  les  citoyens  Rivery  et  Deville  de  se  trans- 
porter au  Comité  des  finances  pour  se  concerter  avec  lui  sur  cet 
o])jet. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  communaux  et  après  une  courte 
discussion  on  a  arrêté  1^  projet  d'article  suivant  : 

«Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  en  partie  et 
(|ue  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une  entreprise  gé- 
nérale, le  partage  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  dessèchement 
en  soit  exécuté». 

La  Convention  nationale  renvoie  à  son  Comité  d'agriculture  pour 
lui  pr('senter  incessamment  les  moyens  d'accélérer  le  dessèchement 
des  marais  décrété  par  la  loi  du  5  janvier  1791  ^^K 


(')  N"  4o5. 

(2)  î\»  fio'].  —  /io6.Le  citoyen  Vannols 
demande  que  Timpôt  foncier  soit  perçu 
en  nature  sur  les  terres  chargées  en  blé , 
orge  et  seigle. 

v3)  X"  4i  2.  —  /(o8.  Boutran  :  greniers 
d'abondance-,  —  hog. Citoyens d'Ivry (?)  : 
taxe  du  blé;  — •  4 10.  Jean  Delorme  :  les 
officiers  de  police  doivent  être  tenus  de 
surveiller  la  vente  des  grains;  —  4ii. 
Arnaud  :  demande  à  être  autorisé  à  faire 
un  recensement  des  grains  dans  les 
8A  départements. 

''''  N°  i  1 5  ;  il  s'agit  du  canton  de 
Houdan  (Seine-et-Oise);  — /ii3.  Gom- 


munede  Bourbourg  (Nord)  :  sùreli'  de  la 
circulation  des  subsistances;  —  hiU. 
Girandiez,  curé  de  Pralong  (Loire)  : 
observations  sur  les  subsistances  et  les 
finances  et  tt  réflexions  pleines  de  fana- 
tisme et  contre-révolutionnaires». 

W  N°  /il 6. 

(®)  Décret  du  :î6  décembre  1790, 
sanctionné  le  5  janvier  1791.  —  Le  des- 
sèchement des  marais ,  seulement  auto- 
risé par  la  déclaration  du  1  /i  juin  176/1 , 
avait  été  ordonné  par  le  décret  du 
2G  décembre  1790-6  janvier  1791. 

Sur  l'élaboration  et  l'application  de 
cette  législation  sous  la  Gonstituante,  voir, 
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Le  citoyen  BeffVoy  a  été  chargé  de  présenter  un  rajiport  sur  le 
dessèchement  des  marais  et  de  présenter  ce  travail  dès  que  celui 
sm'  le  partage  des  communaux  serait  terminé. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


CINQUANTE-ET-UNIEME   SE4ÎNGE. 

18  FÉVRIER  1798. 

Ce  jourd'hui  18  février  1793,  l'an  second  de  la  liberté  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  président;  Fabre,  secrétaire;  Bef- 
froy,  Boudin,  Jacques  Rabaut,  Obclin,  Rivery,  Fabre,  Deville, 
Reverchon. 

Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  procédé  à  l'élection  du  président;  le  premier  tour  de 
scrutin  n'ayant  donné  la  majorité  absolue  à  personne,  on  a  passé 
à  un  second  tour  entre  les  citoyens  Rivery  et  Tellier.  Le  citoyen 
Tellier  a  été  élu  et  proclamé  président.  On  a  procédé  ensuite  à  la 
nomination  des  secrétaires;  les  citoyens  Fabre  et  Beffroy  ont  été 
élus  secrétaires. 

Plusieurs  pétitions  relatives  aux  subsistances  ont  été  remises  au 
citoyen  Creuzé  Latouche,  plusieurs  autres  relatives  aux  commu- 
naux ont  été  remises  au  citoyen  Fabre. 

Lettre  du.  Ministre  de  l'intérieur  oii  il  fait  part  des  réclamations 
des  citoyens  Helot  frères  qui  demandent  l'avance  d'une  somme 
de  60,000  livres  sans  intérêts  pour  un  établissement  de  salaisons 
de;  bd'uf  et  de  porc  à  la  manière  irlandaise.  Remise  au  citoyen 
Deville  (1). 


onlre  autres,  dans  le  carton  AD  iv  22  : 
rapport  et  projet  de  décret  de  Hourtault 
de  Lamerville;  observations  de  (iré- 
fjoiro;  mémoire  de  Diipuis,  avocat  et 
sul)stilul  au  hailliajfe  de  la  Vèra  «  Lais- 
sez eouhr  l'eau'y;  instructions  de  la  So- 
ciété de  médecine;  rapports,  au  nom  de 
la  Société  de  médecine  et  de  celle  d'ajjri- 
rulture,  sur  le  dessèchement  des  marais 
de  |{i)nr{join;  mémoire  de  Boncorf  sur 
le  desséclicmont  de  la  vallée  d'Auge; 
rap|x)rt  sur  ces  travaux  et  sur  leur  ellét. 
i'endant  la  Législalive,  le  rapport  et 
le  projet  d(!  (lécn;!  de  nou;jler-Lal)er- 
{;erie  sur  la  matière  Airent  discuti's, 
mais  ne  furent  pas  volés.  (ADiv  :!:>. 
n"  i.) 


Sous  la  Convention,  voir,  entre  autres, 
pour  le  dessèchement  des  marais,  les 
rapports  et  projets  de  décrets  de  Bnudin , 
année  1798, d'Eschasseriaux ,  1  2  prairial 
an  II,  et  de  Poultier,  pluviôse  an  m. 
(Arch.  nat.,  AD  xviii"  3io,  n"  91  et 
AD IV  22,  n°  6.)  Voir  aussi  les  rapports 
de  Lozeau  sur  la  mise  en  culture  de 
«laisses  de  mer»  à  Marennes  et  à 
Brouage  et  sur  le  marais  de  Ranville, 
dans  le  Galvado**.  (AD  iv  23 ,  n°  ^.) 

f'^  N"  4 18.  —  /il 7.  Commune  de 
Courrières  (Pas-dtvCalais)  :  demande  que 
les  marais  ne  soient  pas  partagés  at- 
tendu qu'ils  sont  plus  utiles  au  pays  à 
cause  du  commerce  de  lin  qui  entre- 
tient leshabitants.  (Arch.  nat. ,  F'"  333.) 
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Observations  du  citoyen  Oroguet,  maire  de  Vesles,  dt^parte- 
meiit  de  l'Aisne,  sur  les  impositions.  Renvoyée  au  Comité  des 
finances'". 

Adresse  des  Amis  de  la  Libert<;  et  de  l'I^galité  de  Limoges  qui 
sollicitent  l'é'tablisseraent  d'ateliers  de  charité.  Renvoyée  au  (loniité 
de  secours  publics  ^"^^  Autre  du  citoyen  Richard  Taillandif^- qui  ré- 
clame des  secours.  Renvoyée  au  même  Comité '^l 

Mémoire  du  citoyen  Relot  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière.  Renvoyé  au  Comité  des  finances. 

Pétition  de  plusieurs  communes  du  district  de  Dol  pour  de- 
mander le  dessèchement  des  marais  de  Dol  en  changeant  le  lit  de 
la  rivière  de  Couesnon.  Remise  au  citoyen  Lequinio,  pour  en  faire 
le  rapport  le  plus  tôt  possible'*^. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  et  après  une  assez  longue  dis- 
cussion, le  Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Creuzé  Latouche  ferait 
incessamment  le  rapport  des  pétitions  sur  les  subsistances  qui  lui 
avaient  été  renvoyées  et  que  le  Ministre  de  l'intérieur  serait  invité 
à  se  rendre  à  cette  séance  pour  instruire  le  Comité  de  !a  situation 
de  la  République  sur  cet  objet  et  de  l'état  des  achats  faits  dans 
l'étranger. 

On  a  repris  la  chscussion  sur  les  communaux,  [fn  membre  a 
proposé  d'excepter  du  partage  les  terres  qui  servent  à  étendre  le 
lin;  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition.  Un  autre 
membre  a  proposé  d'excepter  les  tourbières;  cette  proposition  a 
été  aussi  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Enfin  le  Comité  a  arrêté  le 
projet  d'article  suivant  : 

«Seront  tenus  en  réserve  les  endroits  qui  renfermeriiient  des 
mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales  dont  la 
valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre  ou  qui  seraient  re- 


'■'  iN°492.  —  lii().  Rivière,  de  Con- 
tlom  :  demande  la  libre  circulation  dos 
grains  avec  une  loi  plus  claire  pour  qu'on 
n'en  abuse  pas  prétendant  que  les  gros 
armateurs  sont  liés  avec  les  agents  des 
puissances  étrangères  pour  en  faire 
hausser  le  prix;  ~  /lao.  Les  commîmes 
de  Presles  et  de  Villiers-Adam  (Seinc- 
ct-Oise)  demandent  à  rentrer  dans  les 
usages  et  bois  communaux  usagés  (Arch. 
nat. ,  F'^^SSB); —  621.  Los  citoyens  Plii- 
lipaget  et  Philibert,  du  Puy-de-Dôme, 
demandent  le  partage  des  commuiiauv 
(Arch.  nat.,F"  333). 

'-'  A°  '12.4  ;  le  résumé  porte  :  crie  [»ain 
valant  5  s.  6  d.  la  livre»;  —  àaS.  Pyré- 


nées-Orientales :  libre  cirnniation  dos 
grains;  disette. 

(3)  N"  429.  —  li-2Î>.  District  di;  Cor- 
beil  :  les  accaparements  renaissent  depuis 
quinze  jours:  circulation  des  grains;  — 
426.  District  de  Dol  :  dessèchement  des 
marais  et  détournement  du  Couesnon: 
—  497.  Arcis-sur-Aubo  :  accapare- 
ments: les  municipalités  devraient  être 
chargées  des  approvisionnements  des 
armées  sous  l'administration  des  dé- 
partements; —  fmii.  Belot  :  connais- 
sance des  fonds  de  terre  pour  la  répar- 
tition des  impôts. 

^'''  La  pétition,  nnmi;rot(''e  626,  esl 
citée  à  la  note  précédente. 

5. 
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connues  d'une  utilité  générale  soit  pour  la  République,  soit  [pour 
la  commune  7\ 

La  séance  a  été  levée.  Tellieh. 


CINQUANTE -DEUXIEME  SEANCE. 

19  FÉVRIER   1793. 

Ce  jourd'hui  19  février  1793,  l'an  second  de  la  liberté  fran- 
çaise: citoyens  présents  :  Tellier,  Riverv,  Fabre,  Beffroy,  Boudin, 
Coupé,  Obelin,  Gantois,  Deville,  Pellissier,  Jacques  Rabaut, 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  de  ses  séances,  un 
membre  a  demandé  par  motion  d'ordre  qu'il  fût  écrit  à  tous  les 
membres  nommés  au  Comité  pour  savoir  s'ils  acceptaient  leur  no- 
mination. Cette  motion  a  été  arrêtée. 

On  a  lu  une  lettre  d'un  citoyen  qui  instruit  le  Comité  qu'il  a 
établi  dans  sa  commune  un  prix  d'encouragement  pour  l'agricul- 
ture. On  a  chargé  le  citoyen  Gantois  de  faire  le  rapport  de  cet 
objet  à  la  Convention  et  de  demander  la  mention  honorable. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  communaux.  La  question  était 
posée  en  ces  termes  :  t^Les  communes  pourront-elles  vendre  ks  objets 
nu  elles  ne  pourraient  partager  55  ?  Un  membre  a  demandé  qu'on  dé- 
cidât préalablement  par  motion  d'ordre  si  la  propriété  des  commu- 
naux appartenait  actuellement  à  chacun  de  ceux  qui  auraient  droit 
au  partage.  On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition , 
motivé  sur  ce  que  cette  question  avait  déjà  été  discutée  lorsqu'on 
avait  arrêté  que  le  partage  serait  facultatif.  Un  autre  membre  a  pro- 
posé d'arrêter  que,  dès  le  moment  que  le  partage  serait  décrété,  la 
propriété  des  communaux  dont  la  majorité  des  habitants  n'aurait 
pas  cru  devoir  délibérer  le  partage  cesserait  d'êlre  communale, 
mais  pourrait  rester  indivise  entre  ceux  qui  auraient  alors  droit  au 
partage.  Celte  proposition  a  été  écartée  par  la  question  préalable. 
Enfin,  le  Comité  a  arrêté  le  projet  d'article  suivant  : 

K  L'assemblée  des  habitants  pourra  déterminer  la  vente  d'un  bien 
qui  ne  pourrait  se  partager  et  dont  la  jouissance  en  commun  ne 
serait  pas  utile  à  la  commune,  mais  ladite  délibé-ration  ne  pourra 
avoir  son  efl'el  qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  directoire  du  dé- 
partement, sur  l'avis  de  celui  du  district,  (|ui  fera  constater  si  ledit 
bien  n'est  pas  susceptible  d'être  partagé  et  si  l'intérêt  de  la  com- 
mune en  permet  la  vente,  r 

La  séance  a  été  levée  à   1  1   heures.  Tkllier. 
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CINQUANTE -TROISIEME    SÉAJSCE. 

•}.0    FKVIUEII    179.3. 

Ce  joiird'hui  9.0  février  1793.  l'an  deux  de  la  République 
française,  du  matin,  citoyens  présents  :  Rivery,  Fabre,  Carpentier, 
J.-M.  Coupé,  Obelin,  Gantois,  Lequinio,  Pellissier. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Lequinio  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  des 
habitants  de  Dol  sur  le  dessèchement  des  marais  de  Dol  et  sur  une 
demande  de  5 0,000  livres  de  secours  pour  les  réparations  d'une 
digue  récemment  endommagée  par  la  mer.  Il  a  exposé  que  lesdits 
marais  étant  situés  partie  dans  le  département  d'Ille-et- Vilaine, 
partie  dans  celui  de  la  Manche,  il  convenait  d'avoir  l'avis  de  ces 
deux  départements;  que  celui  de  la  Manche  n'avait  point  encore 
répondu  sur  cet  objet;  en  conséquence,  il  a  été  d'avis  de  proposer 
à  la  Convention  nationale  de  décréter  que  dans  le  délai  d'un  mois 
le  département  de  la  Manche  transmettrait  son  avis  sur  cet  objet, 
et  d'accorder  le  secours  demandé  pour  les  réparations  de  la  digue. 
Un  autre  membre  a  proposé  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif;  après 
une  discussion  assez  étendue,  cette  motion  a  obtenu  la  priorité  et  le 
Comité  a  arrêté  de  demander  de  proposer  à  la  Convention  natio- 
nale de  renvoyer  au  Conseil  exécutif  provisoire  la  plainte  contre 
l'animosité  du  département  de  la  Manche  et  la  demande  en  secours, 
pour  rendre  compte  du  tout  à  la  Convention  dans  le  délai  d'un 
mois'^^. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures.  L.  Rivery. 


(''  A  la  suite  du  rapport  fait  au  Comité 
d'agriculture,  la  Convention  chargeait, 
le  ai  février  1798,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  d'envoyer  sans  délai  deux  in- 
génieurs sur  la  digue  du  marais  de  Dol 
et  l'autorisait,  en  outre,  à  accorder,  à 
titre  d'avance  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, les  fonds  nécessaires  aux  répara- 
tions urgenles  do  la  digae.  {Procès-verbal 
de  la  Convention,  9/1  février  1798, 
p.  /J20.)  A  ces  l'éparations  la  Législative 
avait  elle-même  affecté  une  somme  de 
i5o,ooo  livres.  {Procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  3i  janvier  'i7()2, 
p.  37g;  voir  aussi  95  janvier,  p.  ^!92; 
3o  janvier,  p.  365  et  17  avril,  p.  979.) 
Dans  le  même  but  la  Constituante  avait 
déjà  voté   3/1,000  livres.  [Procès-verbal 


de    l'Assemblée    nationale,     99    janvier 

La  digue,  très  ancienne,  qui  sur  une 
longueur  de  36  kilomètres,  de  Can- 
cale  à  la  baie  de  Pontorson,  protège  le 
marais  de  Dol  contre  l'envahissement 
de  la  mer,  fut  à  trois  reprises,  de  1791 
à  179^,  en  partie  rompue:  dans  les 
nuits  du  4  au  5  et  du  5  au  6  janvier 
1791,  le  38  décembre  1791,  et  du  ik 
au  18  avril  179'î.  {Procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale,  22  janvier  1791, 
p.  29;  /(janvier  1792,  p.  87;  Procès- 
verbal  de  la  Convention,  1"'  floréal  an  11, 
p.  U  ;  voir  aussi  notre  tome  H,  p.  i.'ia  . 
5i5.) 

Menacé  de  l'invasion  de  la  mer  par 
suite  de  la  rupture  partielle  de  la  digue , 
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Ce  joiird'liui  «a  février  1798,  l'an  second  de  la  République, 
citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Boudin,  Rivery,  Beffroy,  Rever- 
chon,  Deville,  Obelin,  Maure  aîné,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  a  été  lu  une  pétition  des  cultivateurs  deBrioude,  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  qui  demandent  la  réforme  de  l'article  1" 
et  de  l'article  6  de  la  section  IV  du  Code  rural.  Remise  au  citoyen 
Obelin,  pour  en  faire  le  rapport^''. 

Pétition  des  administrateurs  du  directoire  du  district  de  la 
Rochelle  qui  demandent  un  secours  en  grains.  Renvoyée  au  Conseil 
exécutif  provisoire  ^-l 

Pétition  du  citoyen  Maignen,  de  Dangeau,  district  de  Cha- 
teaudun,  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  veut  lui  enlever  pour  la  guerre 
deux  chevaux  qui  lui  sont  utiles  pour  cultiver  les  terres.  Renvoyée 
au  Conseil  exécutif  provisoire  ^•^'. 

Adresse  du  citoyen  Frignet  relative  a  l'ouverture  du  canal  de 


]e  marais  de  Dol  avait  encore  à  souffrir 
des  débordements  du  Couesnon ,  non 
encore  canalise,  qui  compromettaient  la 
valeur  et  l'abondance  de  ses  produc- 
tions variées.  «Les  villes  maritimes  qui 
avoisinent  les  marais  en  tirent  des 
chanvres  pour  leurs  cordafjes.  Elles  en 
tirent  des  farines  abondantes,  du  blé 
pour  les  biscuits  de  mer,  des  pois,  des 
fèves,  un  cidre  unique  et  qui  a  seul  la 
propriété  de  se  perfectionner  à  la  mer». 
(Pétition  adressée  à  la  Convention  par 
les  communes  propriétaires  des  marais 
de  Dol .  pour  obtenir  la  réfjularisation  du 
cours  du  Couesnon,  Arcb.  nat.,  AI)  iv 
92.)  D'après  cette  pétition ,  qui  évaluait 
à  .S 2, 000  arpents  la  superficie  des  ma- 
rais de  Dol»  plus  de  5, 000  jounuuix  de 
lerre  n'avaient  pas  été  cultivés,  par  la 
crainte  d'exposer  les  semences  sans  es- 
poir de  récolle,  et  2  9  uninicipalités 
étaient  menacées  de  submersion  pro- 
cliaint';  le  citoyen  Ouinolle  soumission- 
nait renlrf'|)rise  du  dessèchement  du 
marais  et  voulait  rendre  le  Couesnon 
navigable  jusqu'à  Antrain  cnln'  Dol  et 
Fnu/jère-;.  Sur  la  caïudisation.  anjour- 
d'Iiiii  achevée,  du  Couesnon,  comme 
sur  l'ensemble  des  travaux  exécutés  jus- 


qu'en i:''9^  dans  le  marais  de  Dol  pour 
en  faciliter  l'exploitation,  voir  Ardouin- 
DuMAZET,  Voyage  en  France,  5°  série, 
p.  3 12-3 1.5. 

("  N"  /i3o.  —  L'article  i"  de  la  loi 
du  28  septembre  1791  déclarait  le  ter- 
ritoire de  la  France  libre  dans  toute 
son  étendue  comme  les  personnes  qui 
t'habitent;  l'article  G  do  la  section  IV 
était  relatif  à  ia  clôture  des  biens  ru- 
raux. 

(=)  N"  Ù3i. 

(•^)  N"  ù3q.  —  Pétitions  liSa  à  li3^  : 
û3a.  Canton  de  Brou  (Eure-et-Loir); 
rareté  des  {jrains.  —  â33.  Valfroicourt 
(  Vosges  )  :  partage  des  communaux  (  Arcb . 
nat.,  F'»  339).  —  //.?//.  Trente  mille 
citoyens  du  district  d'Uzès  demandent 
que  les  fruits  provenant  desconmiunaux 
soient  vendus  chaque  année  cL  all'erni'.'s 
pour  le  profit  être  parta<jé  par  égale  por- 
tion (Arch.  nat.,  F" 333).  —  /i35.  Dis- 
trict de  Lure  (Haute-Saône)  :  mode  de 
partage  des  communaux  (Arcb.  nat., 
F"  333).  —  /j:>6.  Canton  d'Indevillers 
(Doubs);  partage  des  communaux  (Arch. 
nat.,  F'»  333).  —  63^.  llumbert  :  le 
blé  doit  être  propriété  nationale;  tout 
accapareur  puni  de  mort. 
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Gosne  pour  communiquer  de  la  Loire  à  l'Yonne.  Remise  au  citoyen 
Maure,  pour  en  faire  le  rapport^''. 

Diverses  pétitions  sur  les  subsistances,  remises  au  citoyen  Greuzé 
Latouche. 

Diverses  autres,  sur  le  partage  des  communaux,  remises  au  ci- 
toyen Fabre. 

Des  commissaires  du  Comité  d'aliénation  se  sont  réunis  au  Comité 
d'agriculture  pour  délibérer  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Ver- 
sailles qui  demandent  à  aft'ermer  des  terrains  incultes  situés  dans 
le  parc  de  Versailles  et  à  être  dispensés  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  i  a  septembre  1791  et  du  28  octobre  1790.  Après 
une  assez  longue  discussion,  le  Comité  a  délibéré  d'étendre  l'arrêté 
sur  les  terres  du  parc  de  Versailles  à  tous  les  terrains  en  fricbe 
faisant  partie  des  biens  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés 
non  affermés  et  dont  la  conservation  ne  nuirait  pas  à  la  conservation 
des  forêts  nationales  ou  à  l'exploitation  des  biens  nationaux.  11  a 
arrêté  ensuite  que  les  terres  en  friche  dépendant  de  la  ci-devant 
liste  civile  ou  de  ceux  des  émigrés  non  affermés  et  dont  la  loca- 
tion ne  nuirait  pas  à  la  conservation  des  forêts  nationales,  ou  à  la 
vente  et  à  l'exploitation  des  biens  des  émigrés,  seraient,  à  la  dili- 
gence du  régisseur  des  domaines  nationaux  et  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs,  affermées  de  suite  pour  une  année 
seulement  par  petites  portions  de  deux,  trois  ou  quatre  arpents  au 
plus  et  ce  d'après  une  seule  affiche  et  huitaine  après  la  publi- 
cation'^^ 

Le  citoyen  Obelin  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen 
Hautefeuille  qui  demande  que  le  bail  qui  lui  a  été  passé  soit  résilié 
h  raison  de  la  suppression  de  la  dîme.  Le  Comité  a  arrêté  de 
renvoyer  cette  affaire  au  Comité  d'aliénation. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


CINQUAINTE-CINQUIEME  SEANCE. 

9,'è  l'ÉvRiiîR  17 y 3. 

Ce  jourd'hui  2.3  février  1793,  l'an  second  de  la  République, 
citoyens  présents  :  Tellier,  président;  Fabre,  Beffroy,  Hivery,  Vo\- 

(1)  iV"  /i5<S.  —  Sur  le  canal  de  Cosne              ^'-^  N"    âùo.    —    Dans  F"  2G7    on 

voirie  travail,  d<^jà  cité,  de  M.  L.  Mi-  trouve    un   rapport  de  la  Conimission 

KOT  :  Projets  (le  jonction  de  la  Loire  cl  de  d'agriculture  et    des    arts  au    Comité 

l'Yonne,  le  canal  de   Comie  à   Claiiiecy.  d'agriculture    relatif   aux  terrains    en 

(Paris,  1907,  ia-8°.)  friche  de  Versailles. 
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lissier,   Reverclioii ,  Carpentier,   Coupé,  Isoré,   Boudin,  Deville, 
Creuzé  Latouche,  Jacques  Rabaut, 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  plusieurs  pétitions  relatives  aux  communaux  ont  été  re- 
mises au  citoyen  Fabre. 

Plusieurs  autres  relatives  aux  subsistances  ont  été  remises  au 
citoyen  Creuzé  Latouche. 

Lettre  du  citoyen  Fouqué  relative  aux  titres  nécessaires  pour  les 
débiteurs  des  rentes  féodales.  Renvoyée  au  Comité  de  législation  (''. 

Lettre  du  citoyen  Cahouet  sur  la  nécessité  de  réunir  le  corps  du 
génie  militaire  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Renvoyée  aux 
Comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées'^l 

Le  citoyen  Beffroy  a  été  chargé  de  faire  le  rapport  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  la  ville  de  Dieppe. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  11 
s'agissait  de  savoir  si  les  communes,  avant  de  procéder  au  partage 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  seraient  tenues  de  justifier  qu'elles 
ont  rempli  les  dispositions  de  la  loi  du  5  décembre  1791  pour 
l'acquittement  de  leurs  dettes.  Après  une  longue  discussion,  le 
Comité  a  arrêté  que  les  communes,  avant  de  procéder  au  partage 
ou  à  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux,  seraient  tenues  de  justifier 
qu'elles  ont  exécuté  les  dispositions  de  la  loi  du  5  décembre  1  7  9  1  » 
relative  au  payement  des  dettes  des  communes. 

La  séance  a  été  levée.  Tellikr. 


(''  N°  Ù5Ù.  —  Voici  le  résumé  des 
pétitions  du  n°  ^^l  au  n°  /i53.  - 
âài.  Mémoire  imprime  du  citoyen 
Clerc  et  projet  de  loi  en  faveur  des 
échanges.  —  ùùa.  Pétition  du  citoyen 
Lejeune,  de  Boussois,  district  du  Ques- 
noy  (Nord),  concernant  la  disette  des 
[jrains.  —  //45.  Lianlay,  de  Vineauf-le- 
Cliatelle  (?),  clierlé  des  vivres.  —  /i/iù. 
Mairie  d'Isigny,  police  des  boulangers. 
—  ÙÔ5.  Laroque( Pyrénées-Orientales): 
mode  de  partage  des  communaux  (  Arcli. 
nat.,  F'"  .33;}).  —  ÛÙG.  Ballay,  juge  de 
paix  di-  Honcliamp  (Haute-Saône)  :  modo 


de  partage  des  communaux  (Arrli.  nat., 
F'»  333).  —  âùj.  District  de  Falaise: 
mode  de  partage  d(^s  bruyères  (Arcli. 
nat.,  Fi°  333).  —  ùi8.  Ricliard  :  cherté 
du  blé.  —  àâg.  Limoges  :  subsistances. 
—  ù5o.  Isère  :  secours  pour  dessèche- 
ment des  marais.  —  ùoi.  Mirccourt 
(Vosges),  circulation  des  grains.  ■ — 
.^i5a.  Maréchal,  de  Corcieux  (Vosges): 
droits  sur  des  terrains  communaux 
(Arch.  nat.,  F'"  333).  —  /iSS.  Vion 
(Sarthe)  :  partage  des  communaux 
(Arch.  nat.,  F"  333). 
(5)   m  /iTiB. 
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CIIVQUANTK-SIXIÈME  SÉANCE. 

30     FÉVRIER     1793. 

Ce  jourd'hui  9  5  lévrier  1793,  l'an  deux  de  la  République ,  citoyens 
présents  :  Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Boudin,  Coupé,  Reverchon, 
Deville,  Maure  aîné. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux.  Après  une  assez  courte  discussion,  les  articles  sui- 
vants ont  été  adoptés  : 

«  Les  revenus  provenant  soit  du  prix  des  fermes  des  biens  patri- 
moniaux ou  communaux  qui  ne  seront  pas  partagés,  ou  de  la  vente 
de  ceux  que  l'assemblée  des  habitants  aura  délibéré  et  obtenu  l'au- 
torisation de  vendre,  ne  seront  plus  mis  comme  par  le  passé  en 
moins  imposé,  ni  employés  à  l'acquit  des  charges  locales,  mais  ils 
seront  partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage 
des  biens  communaux. 

L'assemblée  des  habitants  fixera  les  règles  qu'elle  jugera  les  plus 
utiles  pour  déterminer  la  jouissance  des  biens  qu'elle  croira  laisser 
indivis  ;  sa  délibération  sera  autorisée  par  les  corps  administratifs 
et  dans  ce  cas  les  propriétaires  non  habitants,  qui  avaient  le  droit 
de  conduire  leurs  bestiaux  sur  les  pâturages  communs,  continueront 
de  jouir  comme  les  autres  habitants  et  dans  les  formes  qui  seront 
prescrites. 

Les  coupes  annuelles  des  bois  seront  partagées  à  l'avenir  par 
chaque  chef  de  famille,  la  Convention  nationale  dérogeant  à  tout 
usage  contraire. 

La  Convention  renvoie  à  ses  Comités  d'aliénation  et  d'agriculture 
pour  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur  les  quarts  de 
réserve. 

Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  la  municipalité 
convoquera  l'assemblée  des  habitants  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  convocation  des  assemblées  des  communes.  Le  jour  de  l'as- 
semblée sera  un  dimanche. 

L'assemblée  générale  des  habitants  sera  tenue  suivant  les  formes 
établies  par  les  assemblées  communales.  Tout  habitant  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  ayant  droit  au  partage  aura  droit  d'y  voter. 

L'assemblée  délibérera  d'abord  si  elle  doit  partager  ses  biens 
communaux. 

Les  voix  seront  recueilhes  par  oui  ou  par  non;  le  tiers  de  voix 
suffira  pour  déterminer  le  partage. 
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L'assemblée  délibérera  ensuite  sur  les  autres  objets  qui  pourront 
résulter  de  sa  première  délibération. 

Il  sera  procédé  à  la  nomination  de  trois  experts,  dont  un  arpen- 
teur pris  hors  la  commune,  et  de  deux  indicateurs  pris  dans  le  lieu 
de  l'assemblée,  pour  faire  le  partage. 

Le  conseil  général  de  la  commune  sera  chargé  de  convenir 
à  l'avance  avec  les  experts  du  prix  qu'ils  exigeront  pour  leurs  opéra- 
lions. 

Ces  experts  procéderont  au  partage  et  à  la  fixation  comparative 
des  lots  suivant  les  différentes  qualités  du  sol  avec  bornages  dis- 
tinctifs. 

Chaque  lot  sera  numéroté. 

Le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

En  conséquence,  l'assemblée  des  habitants  sera  convoquée  pour 
le  dimanche  qui  suivra  la  clôture  des  opérations  des  experts  pour 
procéder  au  tirage. 

Les  plus  anciens  d'âge  seront  appelés  les  premiers  au  tirage,  et 
ainsi  de  suite. 

Les  frais  de  partage  seront  supportés  par  tête  par  les  coparta- 


geants. 


Avant  de  procéder  au  partage,  les  communes  seront  tenues  de 
racheter,  s'il  y  a  lieu,  les  rentes  et  redevances  dont  lesdits  biens 
communaux  pourraient  être  grevés,  et  le  prix  du  rachat  sera  sup- 
porté par  tête  par  les  coparfageants. 

Lorsqu'un  communal  est  joui  par  indivis  par  plusieurs  commu- 
nes, il  sera  procédé  d'abord  à  un  partage  préparatoire  entre  elles. 

En  conséquence,  de  suite  après  la  publication  du  présent  décret, 
elles  seront  tenues  de  nommer  des  experts  pour  procéder  audit 
partage. 

Ces  experts  procéderont  au  partage  entre  les  communes,  sui- 
vant les  différentes  qualités  du  sol  et  de  la  proportion  de  leur  po- 
pulation avec  bornages  distinctifs.  S'il  existait  un  mode  de  partage 
entre  les  communes,  déterminé  par  les  titres  de  propriété,  les 
experts  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

Il  en  sera  de  même  s'il  est  établi  que  chacune  des  communes  n 
contril)U('  également  à  la  contribution  foncière  jelée  sur  le  com- 
uuinal  indivis;  alors  le  partage  se  fera  par  connnune  sans  avoir 
l'gMrd  à  la  population. 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  partage 
entre  les  communes,  lorsque  la  propriété  ne  sera  pas  contestée, 
seront  terminées,  sur  simples  mémoires,  parle  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  celui  du  district. 
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Le  directoire  du  déparlement,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
prononcera  pareillement,  sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  ré- 
clamations qui  pourraient  s'élever  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux». 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures  et  demie. 

Tellier. 


(JNQIJANTE-SEPÏIEME  SÉANCE. 

96   Fi;vr.iii«    1798. 

Ce  jourd'hui  26  février  1790  ,  l'an  deux  de  la  République,  ci- 
toyens présents  :  Tellier,  Fabre,  BefTroy,  Boudin,  Maure,  Coupé, 
Pellissier.  Deville,  Doublet,  Rivery,  Carpentier,  Reverchon, 
Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d'agriculture  assemblé  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le 
secrétaire  commis  a  été  envoyé  aux  Comités  du  commerce  et  des 
finances  pour  déterminer  la  réunion  des  Comités  ^'^  afin  de  s'occuper 
des  projets  de  lois  sur  les  accaparements  et  l'agiotage  dont  ils  ont 
été  chargés.  Sur  la  réponse,  on  a  débbéré  que  les  Comités  seraient 
invités  à  se  réunir  demain  soir  au  Comité  des  finances.  On  a  repris 
la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  Les  articles  suivants 
ont  été  adoptés  après  une  courte  discussion  : 

K  Lorsque  d'après  les  visites  et  procès-verbaux  des  agents  des  ad- 
ministrations forestières,  auxquels  seront  joints  les  olïiciers  muni- 
cipaux, il  demeurera  constant  que  tout  ou  portion  des  bois  com- 
munaux n'est  pas  d'un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nature, 
l'exception  qui  prohibe  le  partage  des  bois  n'aura  pas  lieu  pour 
cette  partie.  A  cet  effet,  il  sera  délibéré  et  statué  par  l'assemblée 
des  habitants  sur  son  partage  ou  repeuplement. 

Les  experts,  nommés  conjointement  avec  les  indicateurs,  dési- 
gneront préalablement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues 
ainsi  que  ceux  qu'il  conviendra  de  laisser  pour  les  communications 
intérieures  et  les  exploitations  particuhères.  Ils  désigneront  pareille- 
ment tous  les  canaux,  fosses  d'égouts  et  autres  objets  d'art  néces- 
saires et  d'une  utilité  commune,  afin  qu'ils  soient  tous  soustraits  de 
la  masse  générale  à  partager. 

'')   Celle  réunion  avait  ('•le  grdonnée  Aux  Comités  d'agriculture,  do  com- 

par  lin  décret  du  2/1  i'évrior  1793  relatif  merce  et  des  finances  devait  se  joindre 

à  r.ipprovisionneuient  de  l^aris.  ((îoll(;ct.  aussi  le  Comité  de  sûreté  générale.  CI'. 

gén.   des  décrels,  janvier-mars    i7()3,  la  note  relative  à  la  fin  de  la  séance  du 

p.  280.)  i/jinars  1793,  séance  du  matin,  p.  89. 


76  PROCÈS-VERBAUX  [96  rF.vn.  1798] 

Le  droit  de  pâturage,  glandage,  chauffage,  lignerage'^^  et 
autres  exercés  par  les  communes  dans  les  bois  des  ci-devant  sei- 
gneurs ou  sur  les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes ,  landes ,  biens 
hermes  ou  vacants,  garrigues  ou  pâturages  dont  les  ci-devant  sei- 
gneurs justifieraient  par  titre  avoir  la  propriété,  seront  rachetés  de 
la  manière  suivante  : 

Il  sera  nommé  des  experts,  dont  un  sera  nommé  par  la  com- 
mune ou  les  communes,  un  autre  par  le  ci-devant  seigneur,  et  un 
tiers  par  le  directoire  du  district. 

Lesdits  experts  détermineront  quelle  est  la  portion  desdits  objets 
qui  doit  être  laissée  en  toute  propriété  à  la  commune  à  raison  du 
droit  d'usage  qu'elle  exerçait;  ils  auront  égard  dans  cette  opération 
si  la  concession  d'usage  faite  par  le  ci-devant  seigneur  l'a  été  à  titre 
onéreux  ou  gratuit.  Ce  qui  demeurera  au  ci-devant  seigneur  sera 
rédimé  de  tout  droit  d'usage. 

Il  en  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  biens  des  parti- 
culiers ou  communaux  sur  lescjuels  les  communes  jouissent  des 
droits  d'usage  ou  autres. 

Quant  aux  droits  d'usage  exercés  par  des  communes  sur  des 
biens  nationaux  non  vendus  ou  des  émigrés,  il  sera  procédé  à  la- 
dite opération  dans  le  délai  de  trois  mois,  auquel  effet  les  com- 
munes seront  tenues  de  faire  dans  ledit  délai  parvenir  leurs  récla- 
mations au  directoire  du  déparlement.  Un  des  experts  sera  nommé 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement. 

La  possession  quarantenaire  exigée  par  la  loi  du  28  août  1799 
pour  justifier  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres 
vaines,  vagues  ou  gastes,  landes,  biens  hermes  ou  vacants, 
garrigues,  ne  pourra  suppléer  le  titre  et,  dans  aucun  cas,  les  sei- 
gneurs ne  pourront  en  revendiquer  la  propriété  s'ils  n'en  justifient 
par  titres  r. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d'exclure  les  ci- 
devant  seigneurs  habitants  du  partage  conmiunal  sur  lequel  ils  per- 
cevaient une  redevance  annuelle. 

On  a  arrêté  que  les  ci-devant  seigneurs  qui  ont  usé,  en  exécution 
de  l'article  d  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  i66(j  '-',  du  droit  de 
triage,  ne  pourront  avoir  droit  au  partage,  quoiqu'ils  en  soient  ha- 


'')   Il  faut  lire  lignage  :  ffDans  (|iic1-  meut  g(''n(''r;il   pour  les  oaiix  et  lorèls; 

(|iies    villes  le  droit  fie  ligna{fe  est  un  le    tilre   XXV   traitait    des   bois,   prés, 

droit   qui   se   lève   jiour  la  conduite  et  marais,     landes,     pâtis,     pèrheries    et 

l'entn'-e  du  liois-.  (Diclioitnairc  de  Trr-  autres  hiens    appartenant  aux    comniii- 

votix.)  naiités  et  habitants  des  paroisses.  (Isui- 

'')   i/édil  (laoïit   1  (îfi()  |)orlait   règle-  rkrt,  xvm  ,  p.  280.) 
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bitants,  quand  même  ils  am'aieiil  usé  de  leur  portion  en  faveur  de 
particuliers  non  seigneurs. 

Un  memlire  a  proposé  ensuite  l'article  suivant  :  Toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre  les  communes  et  les  ci-devant 
seigneurs  à  raison  de  leurs  biens  communaux  et  toutes  les  récla- 
mations que  les  communes  sont  en  droit  d'exercer  d'après  la  loi  du 
2  0  août  1792  '^^  pour  le  rétablissement  dans  les  propriétés  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l'eflet  de  la  puissonce  féodale ,  seront 
terminées,  sur  simple  mémoire,  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  de  celui  du  district.  Après  une  discussion  assez  étendue , 
on  a  réclamé  la  question  préalable  sur  cette  proposition:  la  question 
mise  aux  voix  a  été  admise.  Un  membre  a  proposé  de  faire  juger 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  raison  des  commu- 
naux, par  arbitres.  Cette  question  a  été  ajournée. 

La  séance  a  été  levée. 

Tellier. 


CINQUANTE-HUITIEME  SEANCE. 

•^7    FÉVRIER     1793. 

Ce  jourd'bui  27  février  1793,  l'an  deux  de  la  République, 
citoyens  présents  :  Rivery,  Fabre ,  Reffroy,  Roudin,  Coupé,  Jac- 
ques Rabaut ,  Deville ,  Pellissier. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances ,  plusieurs  pétitions  relatives  aux  subsistances  ont  été 
renvoyées  au  citoyen  Greuzé  Latoucbe. 

Plusieurs  autres,  relatives  aux  communaux,  ont  été  remises  au 
ciloyen   Fabre. 

Pétition  du  citoyen  Lefranc  pour  obbger  les  meuniers  d'avoir 
des  poids  et  des  balances  dans  leur  moulin  et  de  prendre  le  droit 
de  mouture  en  argent.  Sur  le  rapport  du  ciloyen  Coupé,  le  Co- 
mité a  délibéré  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  objet'^'. 

Lettre  et  ouvrage  du  citoyen  Loliéri,  intitulé  :  Régénération  de 
l'agncuUure  par  les  étangs.  Remis  au  citoyen  Retfi'oy,  pour  en  faire 
l'examen  ^^K 

'•'  Le  ft'xle  donne   28    août;  il  y  a  Loliéri  de  Chaiamont  relatifs  aux  clessé- 

crreur  :  il  s'ajjit  du  décret  du  2 5  août  chements.  —  Les  pétitions  numérotées 

relatif  à  la  suppression  sans  indemnité  ioj  et  Ù58  étaient  relatives  aux  indem- 

de  tous  les  droits  féodaux  ou  censuels  nités  accordées  aux  boulangers;  la  pre- 

et  de   toutes  redevances  seigneuriales.  mière  émanait    du   sieur  Lambert;   la 

{Coll.  géri.  des  décrets,  p.  /io6.)  seconde,  signée  des  citoyens  de  Beaune 

(2)  N"  ùâG.  (Arcb.  nat.,  I^'"  3ao.)  (Côte-d'Or),  demandait,  enoutre,  l'in- 

l^>  N°  à5g.  —  On  trouve  dans  F'"  3 1 2  struction  sur  les  subsistances  qui  avait 

et   F'"  330    des    mémoires    du    sieur  été  annoncée. 
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Pétition  du  citoyen  Maria,  de  LavoncourI ,  où  il  se  plaint  des 
vexations  que  les  propriétaires  font  éprouver  aux  cultivateurs. 
Renvoyée  au  citoyen  Deville,  pour  en  faire  le  rapport'"'. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  partage  des  communaux.  La 
(juestion  à  décider  était  de  savoir  si  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  à  raison  des  communaux  seraient  décidées  par  arbitrage; 
plusieurs  membres  ont  successivement  été  entendus,  après  quoi  le 
Comité  a  arrêté  les  articles  suivants  : 

«Dans  tous  les  cas  où,  à  raison  des  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux, il  s'élèvera  des  contestations,  soit  pour  droits,  usages, 
prétentions,  demandes  en  rétablissement  dans  les  propriétés  dont 
les  communes  avalent  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féo- 
dale, ou  autres  réclamations  généralement  quelconques  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  et  leur  ci-devant  seigneur,  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  elles  seront  terminées  par  la  voie  de  l'ar- 
bitrage. 

En  conséquence,  les  parties  comparaîtront  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située,  et  nom- 
meront chacune  un  ou  plusieurs  arbitres  en  nombre  égal. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  nomination  par  le  juge  de 
paix. 

Dans  le  cas  où  les  parties  ne  voudraient  pas  comparaître  volon- 
tairement, elles  seront  sommées  de  le  faire  dans  le  délai  de 
huitaine. 

Dans  le  cas  ou,  après  ledit  délai,  une  partie  refuserait  de  compa- 
raître, le  juge  de  paix  nommera  d'office  un  arbitre  pour  la  partie 
non  comparaissante. 

Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  ils  seront  tenus  d'en 
donner  connaissance  au  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure 
partie  des  biens  sera  située,  qui  procédera,  en  présence  des  parties, 
à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  à  la  pluralité  des  voixw. 

Le  Comité  a  arrêté  ensuite  que,  pendant  les  cinq  premières 
aimées  à  compter  du  jour  du  partage,  il  ne  sera  perçu  que  quinze 
sols  pour  tout  droit  d'enregistrement  pour  chaque  contrat  d'échange 
des  fonds  communaux  partagés.  On  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  fixer  un  délai  après  lequel  on 
serait  tenu  d'avoir  défriché  la  portion  qui  «icherrait  en  partage  et 
sur  celle  d'exiger  un  droit  d'entrée  ou  une  redevance  de  chacun  des 

^'^  A"°  ^iH.l.  -  -  (Arcli.  nal.,  F'"  :]'?a).)  F'"  .333).  —  //6'i.    Harlin,  de  Toiirs- 

/l'io.    Toiimecoii|tfi  (Gers)  :  usurpation  sur-Marne  (Marne):  communaux  (Aicli. 

(les  c.i-di'vant  seigneurs  pour  la  classili-  nal.,    F'»  333).      —     '/Ca.    Arnaud   : 

cation   des   biens   nobles   (Arcb.    nal..  projet  de  loi  sur  les  subsistances. 
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copartageeints.  []n  membre  a  renouvelé  la  proposition  d'excepter 
du  partage  les  terres  destinées  à  étendre  le  lin,  en  soumettant  les 
particuliers  qui  useraient  de  cette  faculté  à  en  payer  un  prix 
d'affermé.  Après  une  assez  longue  discussion,  le  Comité  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  et  persisté  dans  son  précédent  arrêté. 

Le  citoyen  Beffroy  a  fait  lecture  de  la  rédaction  de  deux  arrêtés 
pris  dans  le  Comité  dans  ses  précédentes  séances,  qui  a  été  arrêtée 
ainsi  qu'il  suit  : 

■X  Le  Comité  d'agriculture  invite  celui  d'aliénation  à  prendre  en 
considération  l'observation  suivante  : 

Les  forêts  nationales  sont  dévastées  de  toutes  parts,  non  seule- 
ment par  les  animaux,  mais  encore  par  les  hommes  et  même  par 
les  propriétaires  riverains;  ce  qui  y  contribue  beaucoup,  c'est  qu'en 
général  elles  ne  sont  pas  défensables,  ce  qui  facilite  l'introduction 
des  bestiaux,  la  sortie  des  provisions  de  bois  et  la  fuite  des  délin- 
quants poursuivis  par  les  gardes. 

Gomme  les  rives  des  bois  sont  ordinairement  peu  fertiles,  les 
cultivateurs  négligents  ou  paresseux  calculent  que  les  accrues  les 
dédommageront  du  peu  de  produit  de  ces  rives;  ils  les  favorisent  au 
lieu  de  les  détruire;  quelques  dégâts  nocturnes  détruisent  bientôt 
les  pieds  corniers,  les  arbres  de  limite  et  même  les  bornes  et 
comme  les  accrues  appartiennent  au  propriétaire  sur  lequel  elles  se 
sont  étendues ,  ils  ne  mancjuent  pas  de  réclamer  celte  propriété  et 
d'en  reculer  les  limites  autant  que  la  confusion  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  occasionnée  peut  le  permettre. 

Cependant  on  a  regardé  juscju'alors  comme  certain  que  l'intérêt 
du  propriétaire  riverain  était  de  s'opposer  aux  accrues  et  surtout  à 
l'affritement  de  leur  terre  produit  par  la  voracité  des  racines  qui  en 
tirent  leur  subsistance;  on  l'a  autorisé  à  contraindre  le  propriétaire 
de  la  forêt  à  se  fermer  par  un  fossé  de  cinq  pieds  de  large  sur 
quatre  de  profondeur,  non  compris  la  crête.  C'est  le  vœu  de  plu- 
sieurs coutumes.  Ainsi,  lorsqu'on  vend  des  biens  nationaux,  rive- 
rains des  forêts,  on  s'expose  aux  pertes  que  peut  causer  à  la  N,ation 
la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur  ou  du  fermier,  ou  on  risque  de  voir 
la  Nation  entraînée  à  une  dépense  plus  ou  moins  forte  pour  se 
fossoyer  à  la  réquisition  du  nouvel  acquéreur. 

On  obvierait  à  tous  ces  inconvénients ,  on  mettrait  sans  frais  une 
partie  des  forêts  nationales  en  défenses,  si  une  clause  obligatoire 
de  l'adjudication  forçait  Tacquéreur  à  se  séparer  des  bois  et  forêts 
nationaux  par  un  fossé  dont  les  dimensions  ont  été  énoncées  plus 
haut,  et  dont  l'alignement  aurait  été  tracé  avant  la  vente  par  les 
officiers   des  Eaux  et  Forêts ,  en  présence  d'un  commissaire  des 
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corps  administratifs.  L'acquéreur  n'eu  payera  souvent  pas  un  sol  de 
moins  et,  dans  tous  les  cas,  les  bois  nationaux  en  vaudront  da- 
vantage. 

Les  deux  réclamations  du  Comité  d'agriculture  sont  applicajjles 
aux  biens  déjà  en  vente,  aux  biens  ci-devant  de  Malte,  des  émi- 
grés, etc.  i\ 

Le  Comité  d'agriculture  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  un  commis- 
saire au  Comité  d'aliénation  pour  l'inviter  à  proposer  à  la  Conven- 
tion nationale  très  promptement  de  décréter  ce  qui  suit  : 

K  Les  moulins  et  usines  qui  appartiennent  à  la  Nation  et  qui  sont 
placés  sur  des  cours  d'eau  ne  pourront  être  vendus  qu'après  un 
rapport  de  l'ingénieur  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict et  de  deux  officiers  municipaux  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  se  trouveront  ces  moulins  et  usines,  qu'ils  ne 
causent  aucun  dommage  aux  propriétés  environnantes  et  que  leur 
destruction  ne  deviendra  pas  nécessaire  au  dessèchement  des 
marais '^'j5, 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


CINQUANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

28    FÉVKIER     1793. 

Cejourd'Ilui  28  février  1  y  t)  3  ,  l'an  deux  de  la  République,  citoyens 
présents  :  Tellier,  Fabre,  Maure,  Carpentier,  Coupé,  Boudin. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  poursuivi  la  discussion  sur  les  communaux.  Le  Co- 
mité a  arrêté  les  articles  suivants  : 

«L'habitation  d'un  an  avant  la  promulgation  de  la- loi  du  1 '1  aoul 
suffira  au  chef  de  famille  pour  avoir  droit  au  partage  des  coupes 
iumuelles  des  bois  et  qu'il  ne  sera  plus  exigé  à  l'avenir  aucun 
droit  de  bienvenue  pour  y  être  admis. 

N<janmoins,  si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé,  les 
copartageants  seraient  tenus  d'en  entretenir  le  bail  ou  d'indemni- 
ser les  fermiers. 

Les  citoyens  qui  auront  cultivé  ou  ensemencé  des  communaux, 
en  vertu  de  la  loi  du  1  1  octobre '^^■''.  jouiront,  nonobstant  le  par- 

(')  On  tntuvera  le  nouveau  texte  du  ordonnait  que  les  communaux  en  eul- 

décret,  rom;inic  et  complété,  au  Procès-  turecontinueraientd'étrecultivéscomnie 

verbal  de  l'AssciiMée  du  8  avril  179'^,  par  le   passé  juscpi'à  l'époque  du  par- 

p.  1A6.  lajje.   (Collect.    ijéii.    des  décrets,   sep- 

'■''  Le  déiret  du    ii    octobre     1792  tenibrc-novcmbrc  1799,  p.  70.) 
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tage,  des  récolles  provenant  de  leurs  travaux,  conformément  à  ladite 
loi. 

L'action  en  revendication  touchant  les  biens  communaux,  soil 
pour  usurpations  partielles,  soit  pour  partages  illicitement  faits, 
sera  intentée  avant  le  1"  mars  179^»  laquelle  époque  passée  on 
n'y  sera  plus  reçu  v. 

Le  Comité  a  levé  sa  séance  pour  se  réunir  aux  Comités  de  com- 
merce et  de  finances  pour  l'examen  de  la  loi  sur  les  accapare- 
ments et  l'agiotage  ^^'. 

Les  Comités  réunis  ayant  délerniiné  de  nommer  chacun  des 
commissaires  pour  s'occuper  d'un  travail  sur  cet  objet,  le  Comité 
a  nommé  les  citoyens  Maure  et  Dcvillc. 

Telliek. 


SOIXAINTIEME  SEANCE. 

1°'  MARS  1798. 

Cejourd'hui  vendredi  l'^mars  1  798  ,  l'an  deux  de  la  République, 
citoyens  présents  :  Teliier,  Beffroy,  Carpentier,  Doublet,  Coupé, 
Boudin,  Deville. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  poursuivi  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux;  les  articles  suivants  ont  été  adoptés  : 

«  L'action  en  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les 
usurpations  ou  partages  qui  auraient  été  faits  depuis  trente  ans 
et  non  au  delà,  à  moins  que  la  prescription  ne  fût  interrompue 
par  des  poursuites  légales.  Un  membre  a  proposé  de  substituer 
quarante  ans  à  trente  ans;  cette  motion  a  été  écartée.  On  a  aussi 
proposé  de  distinguer  les  usurpateurs  d'avec  ceux  qui  avaient 
acquis  d'eux  ;  cette  distinction  n'a  point  été  accueillie  ;  on  a  seule- 
ment délibéré  d'ajouter  à  l'article  :  r.  sauf  la  garantie  de  droit 
d'acheteur  contre  le  vendeur  55. 

Art.  2.  Néanmoins,  si  celui  qui  s'est  empare  d'une  portion  d'un 
conmiunal  l'avait  planté  en  arbres  ou  en  vignes,  ou  y  avait  con- 
struit quelque  bâtiment,  ladite  portion  lui  sera  conservée  pour  le 
lot  qui  lui  écherra  en  partage,  s'il  a  droit  d'y  concourir  et  si  elle  se 
trouve   en  plus  grande  valeur  que  la  portion  à  laquelle  il  avait 

")  Décret  du  26  juillet  1798  sur  les  était  ainsi  conru  :  rt L'accaparement  est 

accapareurs;   l'article    i"   de  ce   décret         un  crime  capital n. 
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droit;  les  experts  qui  procéderont  au  partage  évalueront  la  somme 
cp'il  sera  tenu  de  payer  pour  cet  excédent  de  valeur. 

On  a  proposé  que,  dans  le  cas  où  un  citoyen  aurait  payé  quelque 
somme  pour  s'approprier  une  partie  d'un  communal  sans  formalité 
valable,  il  en  fût  remboursé. 

Cette  proposition  a  été  écartée  par  la  question  préalable. 

Art.  3.  Tout  partage  antérieur  à  la  présente  loi  et  contraire  à 
ses  dispositions  est  déclaré  nul  et  non  avenu;  pourra  cependant 
l'assemblée  des  habitants  valider  ledit  partage  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

Art.  ^.  Toute  vente  de  portion  échue  dans  un  pareil  partage 
est  déclarée  nulle  sauf  le  recours  de  l'acheteur  contre  le  vendeur. 

Art.  5.  Seront  exceptés  néanmoins  des  dispositions  des  articles 
précédents  ce  qui  a  été  partagé  par  le  titre  ["  de  la  loi  du 
20  avril  1791,  ainsi  que  les  terrains  desséchés  et  défrichés  en 
exécution  de  l'édit  et  delà  déclaration  du  Roi  des  ik  juillet  176/1 
et  i3  avril  [août]  1766'^^,  de  même  que  toutes  autres  concessions, 
partages  ou  possessions  autorisées  par  les  anciennes  lois  et  revêtues 
des  formalités  qu'elles  prescrivent. 

Art.  6.  Tout  acte  ou  usage,  qui  fixerait  une  manière  de  procéder 
au  partage  des  biens  communaux  différente  de  celle  portée  par  le 
présent  décret,  sera  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet  et  il  sera 
procédé  audit  partage  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 
Le  Comité  a  pensé  que  l'action  en  revendication  intentée  par  les 
communes  n'emportait  aucune  restitution  de  fruits,  que  même  le 
possesseur  actuel  ne  pourrait  être  dépouillé  ([u'après  avoir  recueilli 
la  récolte,  fruit  de  ses  travaux?:. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures  et  demie. 

Temjer, 


SOIXANTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

2  MARS   1798. 

Ce  jourd'hui  2  mars  i7()3,ran  deux  de  la  République, citoyens 
présents  :  Tellier,  Fabro,  Belfroy,  Boudin,  Coupé,  Deville,  Dou- 
blet, Carpentier. 

(')   Déclarallon  (lu  i3  août  i7()(i,  rap-  landes   el    terres     inriiltcs.    (IsAMisKar, 

pelant    une    dériaralion    antérieure  du  t.  XXII,  p.  /iGi,)  —  La  date  du  ao  avril 

i/i  juillet  17GA.  qui  accorde  des  encou-  1791    est  unn  erreiu-;  il  doil  ^tx'^w  de 

raijenients    à    ceux   (jui    défrichent   les  lu  loi  du  1 '1  août  1793. 
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Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  poursuivi  et  terminé  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
mode  de  partage  des  biens  communaux.  On  a  arrêté  que,  lors- 
qu'un communal  n'est  attaché  singulièrement  à  aucune  commune, 
le  partage  sera  fait  entre  toutes  celles  qui  ("taienl  en  possession  de- 
puis plus  de  trente  ans  d'y  faire  pâturer  et  dans  la  proportion  de 
leur  population.  On  a  proposé  que  le  parcours  eût  lieu  sur  les  com- 
munaux partagés  et  qu'il  fût  réservé  un  espace  de  terrain  pour 
l'accouplement  des  bestiaux.  On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  ces 
deux  propositions.  On  a  arrêté  que  les  experts  désigneront  pareil- 
lement les  chemins  nécessaires  pour  parvenir  à  des  mares  d'eau  ou 
h  des  abreuvoirs  communs  reconnus  indispensables  dans  quelques 
communes  pour  abreuver  les  bestiaux.  On  a  arrêté,  en  outre,  (lu'à 
raison  de  la  présente  loi,  il  ne  pourrait  être  rien  changé  à  l'état 
actuel  des  chemins  vicinaux,  connus  sous  le  nom  de  voyeux, 
voyères  ou  autres  dénominations  quelconques,  la  Convention  na- 
tionale chargeant  son  Comité  d'agriculture  de  lui  présenter  inces- 
samment un  projet  de  loi  qui  détermine  la  largeur  que  lesdits 
chemins  doivent  avoir.  On  a  pareillement  ajourné  toute  discussion 
sur  le  partage  des  côtes,  des  lais  et  relais  de  la  mer.  Un  membre 
a  proposé  de  fixer  un  maximum  après  lequel  le  surplus  qui  pour- 
rait échoir  à  chaque  copartageant  serait  tenu  en  réserve.  Cette  mo- 
tion a  été  écartée  par  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  celle  de  fixer  une 
indemnité  que  le  propriétaire  serait  tenu,  de  payer  à  son  fermier 
lésé  par  le  partage.  Enfin,  on  a  arrêté  que  le  présent  décret  ne 
préjugerait  rien  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux 
où  ils  sont  autorisés  par  les  lois  antérieures,  la  Convention  char- 
geant son  Comité  d'agricidture  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur 
cet  objet. 

La  séance  a  été  levée.  TELi>iiiit. 


SOIXANTE-DEUXIEME  SÉANCE. 

6   MARS   I79B. 

Ce  jourd'hui  à  mars  1  7y3  ,  l'an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  :  Delacroix,  président;  Maure  aine,  Beffroy, 
Jacques  Rabaut,  Carpentier,  Pellissier,  Boudin,  Doublet,  Rever- 
chon,  Obelin. 

Les  Comités  d'agriculture,  d'ahénation  el  des  secours  publics 
réunis  en  vertu  du  décret  du  jour  d'hier  pour  délibérer  sur  la  péti- 
tion de  vingt-huit  communes  voisines  du  parc  de  Versailles,  ten- 

6. 
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dant  à  obtenir  le  rapport  du  décret  du  [28]  de  février  dernier  qui 
a  statué  sur  les  dcfrichements  des  terrains  incultes  dépendant  ci- 
devant  de  la  liste  civile  ^'^  le  citoyen  Delacroix  a  présidé. 

La  séance  ouverte,  lecture  a  été  faite  de  la  pétition  par  un  des 
députés  des  vingt-huit  communes  qui  étaient  présents.  La  discus- 
sion s'est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  rap- 
porter le  décret  rendu  en  tout  ou  en  partie. 

Plusieurs  membres  ayant  été  entendus  pour  et  contre,  le  rap- 
port du  décret  a  été  mis  aux  voix  et  les  Comités  ont  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  rapport. 

Ils  ont  arrêté,  en  outre,  qu'il  serait  incessamment  présenté  à  la 
Convention  nationale  un  mode  d'aliéner  très  promptement  les  ter- 
rains en  friche  dont  il  est  question,  tel  qu'il  favorise  extrêmement 
les  indigents  et  les  non  propriétaires;  ils  se  sont  ajournés,  à  cet 
effet,  à  mercredi  prochain  pour  en  délibérer  en  commun. 

Fait  en  séance,  ce  k  mars  1793,  l'an  n  de  la  République  fran- 
çaise. 


SOIXANTE-TROISIEME  SEANCE. 

5  MARS    1  798. 

Ce  jourd'hui  5  mars  1790,  l'an  deux  de  la  Répuhlicpic  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Rivery,  Deville, 
Doublet,  Reverclion,  J.-M.  Coupé,  Maure  aîné,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  rerais  sur  le  bureau  plusieurs  lettres  et  pétitions. 

N"  /i97.  Lettre  du  citoyen  [delà  citoyenne]  Michaut,  du  Loiret, 
où  il  [elle|  propose  d'ensemencer  en  blé  de  mars  et  orge  toutes  les 
terres  qui  étaient  en  grains  il  y  a  deux  ans.  Remise  au  citoyen  Car- 
pentier^-^. 


^''  Décret  qui  ordonne  que  les  ter- 
rain'' et  buissons  dépendant  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  seront  donnés  à  loyer 
)Miur  la  récolte  de  la  présente  année. 
{Collect.  fçén.  des  décrets,  p.  3o3.) 

'*  Voici  les  pétitions  reçues  du 
n"  /i(i!3  au  n"  A97  :  àOS.  Maria,  de  La- 
vunrourt  :  vexations  qu'éprou\cnl  les 
cullivaleurs  de  la  part  des  proprié- 
taires (Arcli.  nat.,  F'"  829).  —  'iG'i. 
Sainl-Martin-du-Tertre  (Seiue-et-Oise)  : 
coninuinanx  rnvaliis  par  le  ci-devant  sci- 
|fneur(  K'"  ;>.'}.'{).  -  'id').  (liirré  :  indi-m- 
iiilf    pour    dé|{àts    éprouvés  dans   une 


émeute  (moulins  à  manège  à  Paris). 
—  Ù6ti.  Carré  :  idem.  —  Ù6'].  Hir- 
singcn  et  ileiniersdorn  (Ilaul-Rliin)  : 
plainte  au  sujet  du  partage  égal  d(>s 
biens  communaux  (Arcb.  nat.,  F'" 
333).  —  'ir,8.  Ileudicourt  (Meuse)  : 
partage  des  comnumaux  (F'"  333).  — 
ùOq.  (jallaiid  :  subsistances. —  ^f]0. 
Section  des  Lond>ards  :  mesures  contre 
les  accapareurs  et  monopoleurs.  —  fi-ji. 
.Ministre  do  rind'rieur  :  adresse  des 
administrateurs  de  l'Aisne  relative  aux 
subsislauces.  —  'j-a.  Ministre  d(!  Tin- 
térieur  :  Secours  en  grains  accordés  à 
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iM°  /iDS.  Autre  du  citoyen  Lon^j,  juge  de  paix  du  canton  de 
Grenoble,  où  il  propose  diverses  vues  sur  les  communaux,  sur  les 
impositions  et  sin*  des  encouragements  à  accorder  pour  la  destruc- 
tion des  moineaux.  Remise  au  citoyen  Doublet. 

Pétition  de  la  ville  d'Issoudun  relative  au  cours  des  eaux;  re- 
mise au  citoyen  Beflroy. 

Projet  du  canal  de  Dieppe  et  de  Rouen  à  Paris.  Remis  au  citoyen 
Ri  ver y. 

Programme  d'encouragement  et  prix  d'agriculture  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges  en  1  793.  Remis  au  citoyen  Deville. 

Pétition  du  citoyen  Herbin,  à  raison  de  plusieurs  inventions. 
Renvoyée  au  Conseil  exécutif. 

Lettre  sur  la  culture  des  pommes  de  terre.  Remise  au  citoyen 
Riveryfi). 

Les  députés  du  département  de  la  (Jôte-d'Or  ont  olïert  au  Go- 
mité  quelques  observations  sur  l'état  des  subsistances  dans  ce  pays 
et  sur  le  dénûment  des  marchés.  Le  Comité  a  chargé  le  citoyen 
RelTroy  de  demander  à  la  Convention  nationale  de  renvoyer  ces 
réclamations  au  Comité  d'agriculture  et  de  le  charger  de  présenter 


la  ville  de  Montélimar.  —  à']3.  Forges- 
les  Eaux  (Seine-  Inférieure)  :  réfedion 
de  routes,  secours.  —  à'] à.  Foucaut, 
de  Bordeaux  :  mise  en  culture  des 
biens  des  émigrés.  —  àj5.  Vosges  : 
mode  de  partage  des  communaux  (F'° 
399).  —  à'] 6.  Bourgeois  :  idem  (F'" 
829).  —  ^77.  GirarJ  :  rétablissement 
des  grandes  routes;  les  hommes  em- 
ployés aux  manufactures  dispensés  du 
service  militaire.  —  ''/7S.  Jagny  (Soine- 
el-Oise)  :  arbres  fruitiers  sur  les  che- 
mins vicinaux.  —  'l'jf).  Bodelin  :  baux 
à  forme  (Arcli.  nat. ,  F'"  820).  —  '180. 
Picrrefitle  (Meuse)  :  baux  à  mettre 
sur  les  fenaisons  et  les  moissons  et 
autres  objets  de  police  rurale  (Arch. 
nat.,  F'»  285).  —  Ù8i.  Turneau  :  cdu- 
calion  des  bétes  à  laine  (F'"  333).  — 
à8a.  Drancy  (Seine)  :  aibres  pl.uités 
sur  les  chemins.  — -  ÙSH.  Nœus  (Pas- 
de-Calais)  :  partage  des  communaux 
(F'»  029).  — -^'/8-i.  Citoyens  de  Beilival, 
commune  de  Gilocourt  (Oise)  :  terres 
défrichées  (F'"  329).  —  lio-j.  Velannes 
(^seme-et-Oise)  :  communaux,  usurpés 
par  les  ci-devant  religieux  de  Saint-Ger- 
niain-des-Prés  (F>»  829).  —  '18G.  Pla- 
nay  (Côte-d'Or)  :  arbres  dans  les  bois 
communaux  (F'»  333).  —    'j8-.  Do  la 


Brière  :  observations  sur  les  communaux 
(F'»  329).  —  !i88.  Chatin  :  tanneur  à 
Saint-MarcellinC?)  :  moyens  d'économie 
pourlafabricaliondu  cuir. —  'i8q.  Sainte 
Pallaye  (Yonne)  :  terrain  occupé  ci-de- 
vant par  le  lit  d'une  rivière  (F'"  333). 

—  'igo.  Le  Vacher  du  Soujel  :  moulin 
nouveau.  —  agi.  Prunay,  Mailly,  etc. 
(Marne)  :  dessèchement.  ■ —  ^jga.  Cha- 
lon-sur-Saône :  le  district  dénonce  le 
citoyen  BufTe  chargé  d'approvisionner  les 
armées;  il  touche  3  p.  100  du  prix  des 
achats;  il  a  donc  intérêt  à  acheter  clier. 

—  àg3.  Toupet  :  mémoire  sur  le  Ilai- 
naut(Arch.  nat.,  F'»  336)—  'igù.  Rey  : 
chemins  sur  les  communaux  (  F'°  829). 

—  àg5.  Machel-Velye  :  canal  de  Paris  à 
Dieppe  et  à  Rouen.  —  ^ig6.  Billeneu  : 
conservation  des  laines;  feutrage. 

('■  Le  citoyen  Long  (n°  A9S)  propo- 
sait une  imposition  sur  les  chiens  autres 
que  ceux   de  basse-cour  et   troupeaux. 

—  La  ville  d'Issoudun  (n°  ^99)  se  plai- 
gnait des  meuniers  qui  retenaient  les 
eaux  et  les  faisaient  refluer  sur  une 
prairie,  ce  qui  est  préjudiciable  aux 
bétes  à  laine.  —  Le  projet  de  canal 
de  Dieppe  à  Paris  (n°  5oo)  était  du 
citoyen  Le  Moine.  —  Les  mémoires  sni- 
ViUits  étaient  numérotés  .5oi,  r)02,5o3. 
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un  travail  sur  les  lois  que  les  circonstances  actuelles  peuvent 
exiger  sur  cet  objet. 

On  a  commencé  la  lecture  de  la  rédaction  des  articles  de  la  loi 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  Une  seule  obser- 
vation importante  a  été  faite  :  quel  serait  l'âge  auquel  les  citoyens 
ayant  droit  au  partage  seraient  admis  à  voter  dans  l'assemblée  des 
habitants?  On  a  proposé  ili,  16,  18,21  et  26  ans;  ces  diverses 
propositions  ont  été  mises  aux  voix.  Le  Comité  a  adopté  2  1  ans  : 
il  a  donc  été  arrêté  que  les  citoyens  de  2 1  ans  seraient  admis 
à  voter. 

Lecture  faite  d'une  pétition  du  citoyen  Bellesset,  numérotée  49G , 
relative  à  un  moyen  de  préserver  les  laines  de  la  piqûre  des  mites 
et  insectes,  et  à  une  nouvelle  manière  dje  feutrage.  Le  Comité  a 
renvoyé  cette  pétition  au  Conseil  exécutif. 

La  séance  a  été  levée.  Tellikh. 


SOIX\NTE-(HJ \TRIÈ\1E  SÉANCE. 

7   MAItS   1793. 

(le  jourd'hui  7  mars  1793,  l'an  deux  de  la  Répidîlique  française, 
ciloyens   présents  :  Tellicr,  Maure,   Creuzé  Latouche,  Reverchon. 

La  si'ance  de  la  Convention  nationale  ayant  eu  tieu  pour  la  no- 
mination d'uti  président  et  les  membres  du  Comité  d'agriculture 
s'étant  trouvés  en  trop  petit  nombre  pour  délibérer,  la  séance  a  été 
levée. 

Tellikr. 


SOIWATE-CINQIJIÈME  SÉAISCE. 

8  MARS  179.3. 

(le  jourd'hui  8  mars  1793,  l'an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  :  TeUier,  Fabre,  Pellissi<'r,  (îreuzé  Lalonche. 

Attendu  (|ue  la  sé.mce  de  la  Convention  a  lieu  ce  soir  et  les 
nifndtrcs  n'élanl  pas  en  nombre  suffisant,  ils  se  soni  retirés. 


Ti;m. 


n:i'.. 


1  1    M\RS   179'*>| 
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SOIXANTE-SIXIKME  SEiNCE. 

1  1    MARS   17911 

Ce  jourd'liui  1  1  mars  ly^jS,  l'an  second  de  ia  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  Beffroy,  Fabre,  Maure,  Coupé, 
Creuzé  Latouche. 

Le  Comité  d'agriculture  rassemblé  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  remis  sur  le  bureau  diverses  lettres  et  diverses  péti- 
tions. Lettre  du  citoyen  Ruette  sur  la  nécessité  d'encourager  la 
cultm-e  des  pommes  de  terre.  Remise  au  citoyen  Maure  ^'^. 

Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Nicolas-de-Gran- 
ville'-^  qui  demandent  à  jouir  seuls  du  varecb  qui, croît  sur  les 
côtes  de  ia  mer  dans  l'étendue  de  leur  territoire  '-^^ 

Autre  des  citoyens  de  la  commune  de  Belleville  sur  le  même 
objet  et  tendant,  au  contraire,  à  demander  que  tous  les  citoyens 
soient  admis  à  enlever  les  varechs  et  qu'il  ne  soit  pas  attibué  exclu- 
sivement à  quelques  communes.  Remise  au  citoyen  Fabre  ^^'' 

Pétition  des  citoyens  du  canton  de  Chatel-de-Neuvre,  district 
de  Moulins,  contenant  diverses  observations  sur  les  fermes.  Remise 
au  citoyen  Coupé '5^. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Tarn  concernant 
la  route  d'Albi  au  pont  de  Tanes.  Renvoyée  au  Comité  des  ponts 
et  chaussées  ^'^'. 

Pétition  des  habitants  d'i\zay-le-Ferron  et  autres  sur  la  route  de 
Blois  à  Périgueux.  Renvoyée  au  même  Comité  ^^'. 

Autre  du  sieur  Verbrugh,  ingénieur,  qui  réclame  contre  l'ordre 
qu'il  a  reçu  du  Ministre  de  l'intérieur  de  se  transporter  dans  le 
département  du  Tarn.  Renvoyée  au  même  Comité '^l 

Pétition  du  citoyen  Coignet  qui  rend  compte  d'une  découverte 


i')  N°  5o/i. 

^)  Saint-Nicolas  près  Granviiie , 
Manche. 

■^*  Le  n°  5o5  était  une  pétition  du 
directoire  des  Landes  demandant  que 
les  communes  fassent  autorisées  à  plai- 
der par  simple  mémoire  et  sans  frais 
(F">  329). 

W  N»  5ii  (F'«333). 

^*^  N°  507  :  les  citoyens  de  ce  canton 
demandaient  la  destruction  des  fermes 
générales,  ia  suppression  de  l'imposition 
mobilière  et  du  droit  de  patente. 


i«)  ]\°  5o8. 

")  r  509. 

(')  5io.  Commune  de  Bulles  (Oise)  . 
partage  des  communaux  (F^*  329).  — 
5t2  Salins  (Jura)  :  disette  des  subsis- 
tances. —  5i3.  Coignet  :  moyen  de 
préserver  les  arbres  de  la  gelée.  — 
5i  ù.  Valleraugues  (Gard)  :  mode  de  par- 
tage des  communaux  (F'"  329).  — 
515.  Jura  :  loi  sur  les  subsistances;  le 
pain  vaut  6  sous  la  livre.  —  Le  siour 
Verbrugh  (pétition  n"  5i6)  était  ingé- 
nieur du  département  de  l'Yonne. 
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pour  préserver  les  arbres  de  la  gelée.  Remise  au  citoyen  Creuzé 
Latouche  ''^. 

Pélition  des  citoyens  du  bourg  de  Tnni,  département  de  l'Orne, 
contenant  diverses  observations  sur  les  moulins.  Remise  au  citoyen 
Beffroy(2).  "^ 

Observations  sur  l'économie  rurale  par  le  citoyen  Morize, 
d'Évreux.  Remises  au  citoyen  Boudin*-^'. 

Pétition  de  la  commune  de  Mondrepuis,  district  de  Vervins, 
département  de  l'Aisne,  qui  demande  la  modération  d'une  amende 
prononcée  pour  dégâts  commis  dans  les  bois  nationaux.  Ren- 
voyée au  Comité  d'aliénation  '*^. 

Diverses  pétitions  sur  les  subsistances  ont  été  remises  au  citoyen 
Creuzé  Latouche.  Diverses  autres  sur  le  partage  des  communaux 
ont  été   remises  au   citoven    Fabre. 

Les  membres  des  Comités  d'aliénation  et  des  secours  publics  se 
sont  réunis  au  Comité  d'agriculture.  La  discussion  s'est  rouverte 
sur  la  pétition  des  citoyens  de  Versailles  ayant  pour  objet  la  de- 
mande en  rapport  du  décret  concernant  la  culture  des  biens  en 
friche  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés.  Les  Comités  ont 
persisté  dans  l'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 
Ils  ont  arrêté,  en  outre,  de  proposer  à  la  Convention  nationale  de 
charger  le  Comité  d'aliénation  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  prompte  d'aliéner  des  biens 
incultes  dépendant  soit  de  la  ci-devant  liste  civile,  soit  des  do- 
maines des  éinigrés. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


SOIXANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

1  9  MARS  179.3. 

Cejourd'Ilui  1  -i  mars  1793,  l'an  second  de  la  riépubli(|U('  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Rabaut,  Deville. 

Le  (ïomité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Beffroy  a  fait  le  ra|)port  d^  la  pétition  des  né- 
gociants de  Dieppe  qui  réclament  une  indemnité  à  raison  de  la 
perte  ([u'ils  ont  éprouvée  par  le  pillage  des  grains  qu'ils  avaient 
fait  venir,  en   lyf^q,  pour  cette  ville.  Le  Comité  a  arrêté  de  pro- 

'•'   N".")i.'5.  penses  pour  les  communes   qui  auront 

(''   rnj.  Dijon  :  prix  excessif  dos  sub-  (Haliii  des  moulins  àvenl  et  aiiUes  dans 

sistances.       ],es  citoyens  de  Ti  in  doni.iii-  les  six  mois. 

dent  la  suppression  des  moulins  sur  les  '^'   l\°  5ao. 

rivières  :    ils    demandi>nt    des    récom-  <*)   N"5i9. 
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poser  à  la  Convention  nationale  de  décréter  que  iesdites  indemnités 
seraient  payées  par  la  ville  de  Dieppe  sur  le  montant  du  sixième 
des  biens  nationaux;  il  a  charg(3  le  citoyen  Beffroy  de  faire  son 
rapport  au  Comité  des  finances. 

On  a  lu  une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  l'état  des  sub- 
sistances dans  les  départements  méridionaux.  Après  quelques  ob- 
servations, la  discussion  sur  cet  objet  a  été  ajournée. 

La  séance  a  été  levée.  Tkllier. 


SOIXANTE-HUITIEME  SEANCE. 

ik  MARS    1798   [matin]. 

Ce  jourd'hui  ik  mars  1790,  l'an  second  de  la  République,  du 
matin,  citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Beffroy,  Boudin,  Isoré, 
Creuzé  Latouche,  Pellissier. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  lui  a  été  donné  lecture  d'une  pétition  des  boulangers 
de  Paris  qui  réclament  d'un  règlement  de  la  municipalité  relatif 
à  la  vente  des  farines. 

Le  Comité  a  arrêté  de  proposer  à  la  Convention  nationale  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Convention  nationale 
avait  mis  8  millions  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris 
pour  apprcivisionner  cette  ville  jusqu'à  la  récolte  et  qu'elle  seule 
était  chargée  de  veiller  sur  ces  approvisionnements.  Le  citoyen 
Fabre  a  été  chargé  d'en  faire  le  rapport  à  la  Convention  ^^K 

La  séance  a  été  levée. 

Tellter. 


'')  En  fait  ii  s'agit  de  l'avance  do 
i  miilions  que  la  Convention,  par  dé- 
rret  du  a5  février  1798,  venait  de  faire 
à  la  municipalité  de  Paris  pour  les  sub- 
sistances. 

Un  décret  du  7  du  même  mois  avait 
autorisé  cette  municipalité  à  lever  une 
coutrihution  extraordinaire  de  h  mil- 
lions «rpour  couvrir  le  déficit  provenant 
de  l'excédent  du  priK  des  gr.iins  et 
farines  aciietés  par  la  municipalité  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  sur  la  re- 
vente f[ui  en  avait  été  laite  en  1799 
sur  le  carreau  de  la  halle  et  aux  bou- 
langers-?. (Collect.  gén.  dex  déci;ets,  jan- 
vier-mars 1793,  p.  iSo).  Aux  termes 
du  décret  du  9.5  février,  les  k  millions, 
montant  de  la   contrihulir)n  extraordi- 


naire établie  par  le  décret  du  7,  devaient 
être  versés  de  suite  à  tit»e  d'avance  par 
le  Trésor  public  à  la  caisse  delà  munici- 
palité (t'hid.,  p.  29^). 

Le  2/1  février  1798,  la  Convention 
avait  ordonné  aux  Comités  d'agricul- 
ture, de  commerce,  de  sûreté  générale 
et  des  finances ,  de  se  réunir  pour  en- 
tendre le  Minisire  de  l'intérieur,  les 
administrateurs  du  département  et  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de 
Paris  sur  l'état  de  l'approvisionnement 
des  subsistances  pour  cette  \i\le.  {Collect. 
gén.  des  décrets,  janvier-mars  1798, 
p.  280.)  La  Ville  de  Paris  devait  four- 
nir la  farine  aux  boulangers  à  .5.5  livres 
le  sac,  décret  du  i3  mars  1798  [ihid., 
p.  /108). 
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SOIXANTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

l4  MARS  1798  [soir]. 

Ce  jourd'hui  là  mars  1793,  l'an  second  de  la  République,  au 
soir,  citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Rivery,  Creuzé  Latoucbe, 
J.  Rabaut,  Reffroy,  Carpentier,  Obelin,  Coupé. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances ,  un  administrateur  des  subsistances  de  Paris  a  rendu 
compte  au  Comité  des  mesures  prises  par  la  municipalité  sur  cet 
objet.  Le  Président  lui  a  rappelé  l'arrêté  pris  dans  la  séance  de  ce 
matin. 

On  a  continué  la  discussion  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux  et  on  a  arrêté  plusieurs  articles  qui  seront  rapportés 
lorsqu'on  transcrira  toute  la  loi. 

La  séance  a  été  levée.  Tëllier. 


SOIXANTE-DIXIEME  SEANCE. 

l5  MARS    1798. 

Ce  jourd'hui  i5  murs  1793,  l'an  second  de  la  République 
française,  citoyens  présents  :  Tellier,  Rivery,  Creuzé  Latoucbe, 
.1.  Rabaut,  (iantois,  Reffroy,  Fabre. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  avec  le  Comité  de  commerce  et  des 
secours  pubHcs  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  lecture  a  été 
faite  d'une  pétition  des  habitants  de  Versailles  qui  rt'cbinient  du 
décret  rendu  relativement  à  la  ferme  des  terrains  en  friche  et  fai- 
sant partie  des  domaines  de  la  liste  civile  ;  après  une  assez  longue 
discussion,  on  a  arrêté  de  proposer  à  la  Convention  nationale  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  et  de  charger  ses  Comités  d'aliénation  et 
des  finances  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  la  prompte  aliénation  des  terrains  en  friche  dépendant  delà 
ci-devant  bste  civile  et  des  biens  dos  émigrés. 

La  séance  a  été  levée.  .  Ti:i-mi-;ii. 


\^^)  iH\ns  170'"^| 


Dif  coMiTK  Tv\r.nicurTrmE. 
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SOIXANTE-ET-ONZIEME  SE  VtVCR. 

16  MARS  179.3. 

Ce  jourd'Iîui  1 6  mars  1798,  l'an  doux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Pellissier,  Creuzé  Lalouche, 
Maure  uiné. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  remis  sur  le  bureau  plusieurs  lettres  et  pélilions; 
celles  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au  citoyen  Fabre; 
celles  relatives  aux  subsistances,  au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  des  Basses-Alpes 
qui  réclament  des  secours  pour  réparer  leurs  routes;  renvoyée  au 
Comité  des  ponts  et  chaussées^^^  Pétition  des  citoyens  Daubas  et 
Jolier,  adjudicataires  du  pont  de  Monstratuet  (?),  département  du 
(jers  {sic),  qui  demandent  une  augmentation  dans  le  prix  de  leurs 
adjudications;  renvoyée  au  même  Comité. 

Pétition  des  babitants  de  Seninghem,  district  de  Saint-Omer, 
cpii  se  plaignent  de  la  dégradation  des  routes.  Renvoyée  au  même 
Comité  ('-'. 

Pétition  du  citoyen  Laurent,  de  Troyes,  relative  au  même  objet 
et  renvoyée  au  même  Comité  '^'.  Pétition  des  Amis  de  la  Liberté  (;t  de 
l'Egalité  de  Toulouse  qui  demandent  la  défense  de  fabriquer  de  la 
bière  et  de  l'amidon;  renvoyée  au  Comité  de  commerce^'''. 


'■'  Pétiliori  numérotée  598.  — Voici 
les  pétitions  du  11°  Sai  au  n°  627  : 
5s  I.  Monclianin  :  suljsistances. 
5aa.  Le  club  de  Bordeaux  se  plaint  des 
ennemis  do  la  patrie  qui  n'ensemencent 
pas  «pour  mettre  la  farine  et  faire 
hausser  le  prix  des  {jrainsn.- —  .55-5.  Mi- 
nistre de  l'intérieur:  état  des  demandes 
de  grains  des  départements  méridionaux. 

—  .jaù.  Boussac  (Creuse)  :  partage  dos 
communaux  (K^"  829).  —  5a5.  Sussat 
(Ailier)  :  idcn  (F'»  829).  —  SaO.  Ci- 
toyen Louvrier:  communaux  (F'"  333). 

—  Say.  Verneuil  (Marne)  :  communaux 
(F'"  333). 

'^>  Numéro  Sgo;  cf.  la  note  ci -des- 
sous. 

'^)  Numéro  59:2;  cf.  la  note, ci-dos- 
sous. 

('"'  Pétition  numérotée  5H/i.  — -  Voici 
l'indication  dos  pétitions  du  n"  a 9 9  au 
n°    .')83   :    ^>aQ.  Moselle  :  approvision- 


nement des  marché-.  —  53o.  La  Ro- 
clielie  :  demande  que  les  grains  soient 
déclarés  propriété  nationale.  —  53i. 
Gratentour  (Haute-Garonne)  :  cherté  dos 
grains. —  ij3a.  Berchèros(?)  (Eurc-ot- 
Loir):  approvisionnement  des  marchés. 
—  ;)-^5.  Tours  :  vente  du  blé.  —  >'>3û.  La 
ïourdoigno  (Bouchos-du-l\hône)  :  pénu- 
rie do  grains.  —  535.  Canton  de  (^ucn- 
ron  f  Bouches-du-Rliône)  :  pénurie  do 
grains.  —  536.  Cavaillou  (Bouches-du- 
Rhône)  :  secours  en  blé.  —  53^.  Mal- 
lot,  juge  de  paix  du  onton  de  Ver- 
bène  (?)  :  maximum  dos  blés.  —  538. 
Riom  :  taxe  des  grains.  —  53g.  Fauge- 
rolles  :  cherté  des  grains.  —  5ùo.  Pro- 
vins :  pénurie  de  grains.  —  5ùi.  Sil- 
vant,  de  Besançon  :  inégalité  des  richesses 
et  prix  du  blé.  —  5^ia.  Bailleu  :  prix 
excessif  du  blé.  —  54J.  Deslandes,  d'Am- 
boise  (Indre-et-Loire)  :  prix  excessif  du 
blé. —  5-^iù.  Ain  :  arrêté  loncernanl  les 
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Pétition  de  la  commune  d'Urvilliers,  déparlement  de  l'Aisne, 
en  interprétation  de  la  loi  du  28  août  1792  sur  les  arbres  plantés 
sur  les  chemins.  Remise  au  cito>en  Boudin,  pour  en  faire  le  rap- 
port (»l 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  conte- 
nant l'état  des  demandes  en  subsistances  formées  par  les  départe- 
ments méridionaux  et  des  secours  qui  ont  été  accordés.  La  discus- 


grains.  —  5û5.  Lacour  :  fixation  du 
prix  du  blé;  brochures  en  réponse  à 
celle  de  L'Ange,  officier  municipal  à 
Lyon.  —  5àO.  Reims  :  cherté  des  grains. 

—  Sâ'j.  Belisseu  :  projet  qui  forcerait 
les  laboureurs  à  faire  la  déclaration  de 
leurs  grains.  —  5^8.  Chalon-sur-Saône  : 
décret  sur  les  subsistances.  —  5àg.  Bou- 
ches-du-Rliône  :  pénurie  de  grains.  — 
550.  Saône-et-Loire  :  subsistances.  — 
SSi.  Seine-Inférieure  :  secours  en  grains. 

—  55a.  Seine-Inférieure  :  imiversalité 
du  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité. —  553.  Villot,  de  Dijon  :  libre 
circulation  des  grains.  —  55â.  Guise  : 
saisie  de  voitures  de  blé.  —  555.  Cau- 
debec(?)( Seine-Inférieure)  :  cherlé  des 
grains;  unité  des  poids  et  mesures.  — 
550.  Lyon  :  disette  des  grains;  les  fer- 
miers devraient  payer  leurs  fermages  en 
nature;  création  de  magasins  d'abon- 
dance. —  557.  Bouclies-du-Rbône  :  la 
municipalité  de  Toulon  refuse  de  livrer 
4,000  quintaux  de  blé  pour  la  munici- 
palité d'Apt.  —  558.  Bambouillet  : 
augmentation  du  prix  des  grains.  — 
55^.  Torterue,  juge  de  paix  de  Chinon  : 
cherté  des  grains  et  accaparement.  — 
5Gn.  Le  Ministre  de  l'intérieur  dénonce 
ime  brochure  du  citoyen  Tabouroau  : 
Projet  tic    loi    relatif  aux   subsistances. 

—  56u  Saint-Jean-du-Val-de-la-Haye 
(Seine-Inférieure)  :  taxation  des  grains 
et  des  denrées  de  première  nécessité. 
56*3.  Bunier:  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances des  peuples  sans  altérer  le  res- 
pect (lu  aux  propriétés.  —  56'r3.  Aveyron  : 
arrèti'  relatif  aux  subsistances.  — 
5(i/i.  Haute-Vienne  :  subsistances.  — 
5(15.  D'ijervilly  :  sid)sislances  du  peuple. 

—  566'.  Bréaut,  ruilivaleur  de  la  Seine- 
Inférieure  :  causes  de  la  pénurie  des 
subsistances.  — 56'7.  Féraut,  de  Saint- 
(îermain-en-Laye    :    vente    des    grains. 

—  5(i8.  Lettre  du  .Ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  subsistances.  —  56g.  Mar- 


tin ,  de  Bethel,  Ardennes  :  les  meuniers 
profitent  de  la  cherté  pour  retenir  plus 
de  mouture;  il  faudrait  les  obliger  à 
avoir  des  poids  et  des  balances  et  fixer 
le   prix  de  la  mouture  en   argent.  — 

570.  Paris  :  le  conseil  général  de  la 
commune,  inquiet  au  sujet  des  subsis- 
tances, demande  que  des  commissaires 
soient  chargés  d'aller  vérifier  la  quan- 
tité de  blé  possédée  par  les  habitants  de 
chaque  municipalité  et  que  les  fermiers, 
meuniers,  soient  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration à  leur  municipalité  ;  il  de- 
mande^ une    loi    contre    l'agiotage.    — 

571.  E tapies  :  pénurie  de  grains. — 
57a.  Lyon  :  mesures  à  prendre  contre 
les  accapareurs.  —  5y3.  Indre  :  de- 
mande de  protection  pour  le  transport 
de  100  sacs  de  farine  acquis  à  Elampes. 

—  57^.  Peulet  :  police  des  marchés.  — 
075.  Leblois  :  projet  de  loi  sur  les  sub- 
sistances. —  576.  Tours  :  loi  sur  la  cir- 
culation des  grains.  —  577.  Dujardiu  : 
plan  générai  pour  les  subsistances.  — 
5y8.  La  Roche-Guyon  (Seine-et-Oiso)  : 
pénurie  de  grains.  —  5'/ 8  [l>>f>]  Solcrs 
(Seine-et-Marne)  :  accaparements.  — 
5jg.  Pont-sur-Seine  (Aube)  :  taxe  des 
grains.  —  58n.  Vilriot-Combièrc,  de 
Toul  :  subsistances.  —  55 1.  Départe- 
ment de  Paris  :  taxe  des  grains.  — 
58  a.  Saint -Jean -du -Val -de-la -Haye 
(Seine-Inférieure):  police  des  marchés. 
583.  Vendôme  :  police  des  marchés. 

O  Pétition  numérotée  SSç).  —  Voici 
les  pétitions  du  n"  585  au  n°  588  : 
585.  Mérard,  de  Villiers-Adam  : 
pâture  (Arch.  nat.,  F'*>  336).  —  580. 
Aveyron  :  création  de  comités  agricoles. 

—  58-^.  Courchaton  (  Haute-Saône  )  : 
partage  des  comuumaux  (  Arch.  nat. ,  F'" 
329).  —  588.  Les  adjudicataires  du 
pont  de  Monlastruc  (Gers)  demandent 
une  augmentation  du  prix  de  ladjudi- 
cation  à  cause  de  l'augmentation  des 
journées. 
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sion  s'est  eiigajjée  sur  cet  objet  et,  après  diverses  observations,  elle 
a  été  ajournée. 

La  séance  a  été  levée.  Ti;M,ii;it. 


SOIXANTE-DOUZIEME  SEANCE. 

18  MARS  1798. 

(îe  jourd'hui  18  mars  1793,  l'au  second  de  la  l\é|)ubli([uo  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Teliier,  président;  Fabre,  Besson ,  Boudin , 
Obelin,  Coupé,  Gantois,  Maure. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  rerais  sur  le  bureau  plusieurs  lettres  et  pétitions; 
celles  relatives  aux  communaux  ont  été  remises  au  citoyen  Fabre: 
celles  relatives  aux  subsistances,  au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Adresse  du  citoyen  Basset  qui  propose  de  naturaliser  dans  les 
départements  des  Alpes-Maritimes  et  du  Var  les  cannes  à  sucre, 
le  café ,  le  coton,  l'indigo.  Remise  au  citoyen  Jacques  Rabaut,  pour 
en  faire  le  rapport^^'. 

Le  citoyen  Micbel  Cousin,  qui  se  plaint  qu'on  lui  enlève  ses 
chevaux  pour  la  guerre;  renvoyé  au  pouvoir  exécutif  ^^l 

Le  citoyen  Carpentier  a  fait  le  rapport  du  mémoire  du  cito\  en 
Tliiery,  qui  propose  de  rendre  navigable  la  rivière  d'Aron  depuis 
Decize  jusqu'à  Châtillon  ;  le  Comité  a  arrêté  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  Ministre  de  l'intérieur  pour  prendre  l'avis  des  administra- 
teurs des  départements  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
le  transmettre  à  la  Convention. 

Une  lettre  du  citoyen  Cambronne-Huet ,  où  il  propose  la  con- 
fection d'un  canal  près  Saint-Quentin,  a  été  remise  au  citoyen 
Rivery  pour  en  faire  son  rapport. 


''•  Pélilion  numérotée  SgS.  —  Voici 
l'indication  des  pétitions  du  n"  iîgo  au 
n"  598  :  590.  Seningheni  (Pas-de-Calais): 
défectuosité  des  routes.  —  5g  1.  Chars 
(  Seine-et-Oise)  :  communaux  (Arcli. 
nat.,  F^"  829).  —  5ga.  Laurent,  de 
Troyes  :  réparation  des  chemins.  — 
5g3.  Lardenois  :  pâture  à  autoriser 
sur  les  terres  dépouillées  (Arch.  nat. , 
F"  336)—  5gù.  Autry  (Ardennes)  : 
crainte  de  pénurie  de  grains.  —  SgT), 
Isère  :  dessèchement  des  marais  de 
Bourgoin.  —  5g('i.  Thiéry  :  navigaitiiité 
de  l'Airon,  de  Decize  à   Châtillon.   — 


5g  j.  Gamhronne-Huet,  de  Saint-Quen- 
tin :  canal  de  Saint-Quentin.  —  L'a- 
dresse du  citoyen  Basset  est  numéroléc 
598  et  se  trouve  dans  F'"  497. 

'"-'  Pétition  numérotée  Go3  his. — -Voi- 
ci les  pétitions  du  n"  599  au  n°  6o3  : 
5gg.  Morlaix  :  suhsistancos.  —  Goo. 
Arhanats,  Virelade,  Portels  (Gironde)  : 
rapport  de  l'art.  3  de  la  loi  du  98  août 
1792  (Arch.  nat.,  F'"  829).  —  601. 
Aveyron  :  création  de  comités  agricoles 
(cf.  n"  .586).  —  Ooa.  Avesnes  :  partage 
des  communaux  (Arch.  nat.,  F'"  329). 
—  (jo'j.  Bas-Rhin  :  idem  (ibidem). 
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On  a  j)oursuivi  la  discussion  sur  la  rédaction  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  biens  communaux. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


SOIXANTE-TREIZIEME  SE\i\CE. 

IQ^IARS    179.3. 

Ce  jourd'hui  19  mars  1790,  l'an  deux  de  la  Républi(jue  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre ,  Beffroy,  Creuzé  Latouche, 
Coupé,  Carpentier,  Obelin,  Maure  aîné,  Gantois,  Boudin,  Hivery. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lien  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  terminé  la  lecture  de  la  r('daction  des  articles  relatifs 
au  partajje  des  biens  communaux,  ainsi  qu'il  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Section  L 

«AiJT.  1".  Les  biens  comnuuiaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou 
le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes ont  un  droit  commun. 

AuT.  2.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des 
relations  locales,  soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière, 
soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  municipalité  plus  considérable,  de 
manière  que ,  si  une  municipalité  est  composée  de  plusieurs  sections 
différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des  biens  communaux  sé- 
parés, les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  com- 
munal auront  droit  au  partage. 

Art.  3.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes,  soit  com- 
munaux, soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  (ju'ils  puissent  élrc, 
pourront  être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les 
formes  et  d'après  les  règles  ci-après  prescrites  et  sauf  les  excep- 
tions qui  seront  prononcées. 

Art.  /i.  Pourront  pareillement  être  partagés  les  biens  connus 
sous  le  nouî  de  surcis  et  vacants. 

Art.  5.  Seront  exceptés  du  partage  les  places,  promenades  et 
voies  publiques,  les  fossés  et  remparts  des  villes,  les  édifices  et 
terrains  destinés  au  service  public. 

Art.  6.  Sont  pareillement  exceptés  du  partage  les  bois  com- 
munaux, les(pels  seront  soumis  aux  règles  qui  ont  été  ou  (jui  se- 
ront décrétées  pour  l'administration  des  forêts  nationales. 
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Aht.  7.  Lorsque  d'après  les  visilos  et  procès-verbaux  des  agents 
de  l'admiaisliMlion  forestière,  aux([ucls  seroiil  joints  les  olliciers 
municipaux,  il  demeurera  constant  que  tout  ou  portion  de  ces 
l)ois  n'est  pas  d'un  produit  suffisant  pour  rester  en  nature,  l'ex- 
ception portée  en  l'article  précédent  n'aura  pas  lieu  pour  cette 
partie  :  à  cet  etfet,  il  sera  délibéré  et  stalué  sur  son  partage  ou  son 
repeuplement  par  l'assemblée  des  habitants,  dans  la  forme  cpji 
sera  ci-après  prescrite. 

Art.  8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  par- 
tie, et  que  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une  entre- 
prise générale,  le  partage  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  des- 
sèchement soit  exécuté. 

■La  Convention  charge  son  Comité  d'agriculture  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  tendant  à  accélérer  le  dessèche- 
ment des  marais  décrété  par  la  loi  du  5  janvier  lyg  i  (•'. 

Art.  9.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  renfermeront 
des  mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales  dont 
la  valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre  ou  qui  seraient  re- 
connus d'une  utilité  générale  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la 
Répubhque. 

Art.  10.  Avant  de  procéder  au  partage  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux, les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourvu 
à  l'acquittement  de  leurs  dettes  conformément  à  ia  lui  du  5  août 
1791  C^). 

Art.  11.  Ne  sont  point  compris  parmi  les  biens  communaux 
les  lais,  relais,  et  rivages  de  la  mer,  déclarés  partie  du  domaine 
national  par  le  décret  du  2  2  novembre  1790  '^^K 

La  Convention  charge  les  Comités  d'agriculture  et  d'aliénation 
de  lui  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Art.  1:2,  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  avaient  joui  jus- 
qu'à présent  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux  continueront  à 
en  jouir  comme  par  le  passé. 

Section  IL 

Art.  l''^  Le  partage  des  communaux  sera  fait  par  tête  d'habi- 
tant domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent. 

('  Décret  du  2O  décembre  1790.  sanctionné  le  5  jan^r  1791.  —  '-'  Décret  du 
i)  août  1791,  sanctionné  le  10  août.  —  >'J  Décret  du  22  novembre  1790  sur  la  légis- 
lation domaniale,  art.  1". 
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Art.  2.  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français  domicilié 
dans  la  commune,  un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  1  /i  août  1792  ,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un  an  avant  cette 
époque,  pour  aller  s'établir  dans  une  autre  commune. 

Art.  B.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  domestiques, 
et  généralement  tous  citoyens,  auront  droit  au  partage,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être  réputés  habitants. 

Art.  k.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  aucun  (h'oit  au 
j)artage. 

AuT.  5.  Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes. 

Art.  g.  Tout  enfant  aura  droit  au  partage  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-et-un  ans,  dans  la  commune  que  son  père  ou  sa  mère  habi- 
tent, pourvu  qu'il  ne  soit  point  domicilié  dans  une  autre  commune. 

Art.  7.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  a  son 
habitation  ordinaire  et  il  aura  droit  au  partage. 

Art.  8.  Les  orphelins  et  les  enfants  naturels  auront  droit  au 
partage  dans  le  lieu  qu'ils  habitent. 

Art.  9.  Le  père  jouira  de  la  portion  qui  écherra  à  ses  enfants 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'Age  de  1/1  ans. 

Art.  10.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'entretien  des 
orphehns  et  des  enfants  naturels  veilleront  avec  soin  sur  la  conser- 
vation de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

Art.  1 1 .  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  en  bons  pères  de  famille,  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  portions  qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  seront  voués  à  la 
défense  de  la  République. 

Art.  12.  Le  ci-devant  seigneur,  (|uoique  habitant,  n'aura  point 
droit  au  partage,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage,  en  exécution 
de  l'article  h  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de  1  (]()(),  ([uandméme 
il  aurait  disposé  de  sa  portion  en  faveur  de  particuliers  non  sei- 
{(neurs. 

Art.  13.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  por- 
tion qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

Art.  là.  11  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix  an- 
nées qui  suivront  la  promul'jation  de  la  présente  loi  que  dans  le 
cas  où  il  changerait  de  domicile  et,  dans  tous  les  autres  cas,  la  vente 
(ju'il  en  pourrait  faire  sera  regardée  comme  nulle  en  non  avenue. 
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Art.  15.   Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

Art.  16.  Tout  acte  ou  usage,  qui  fixerait  une  manière  de  pro- 
céder au  partage  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux  diffé- 
rente de  celle  portée  parce  présent  décret,  sera  regardé  comme  nul 
et  de  nul  effet,  et  il  sera  procédé  au  partage  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

Art.  17.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque  citoyen 
ne  pourra  être  saisie  pour  dettes,  même  antérieures  à  la  promidga- 
tion  de  la  présente  loi,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite  pro- 
mulgation, excepté  pour  le  payement  des  contributions  publiques. 

Section  III. 
Aht.   l".   Le  partage  des  biens  communaux  sera  facultatif. 

Art.  2.  En  conséquence,  huit  jours  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  la  municipalité  convoquera  tous  les  habitants  dans 
la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  assemblées  communales. 

Art.  3.  L'assemblée  des  habitants  aura  toujours  lieu  un  di- 
manche. 

Art.  li.  L'assemblée  des  habitants  sera  tenue  suivant  les  formes 
établies  pour  les  assemblées  communales. 

Art.  5.  Tout  citoyen  âgé  de  a  i  ans  ayant  droit  au  partage 
aura  droit  d'y  voter. 

Art.  6.  A  l'ouverture  de  l'assemblée,  un  commissaire  nommé 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  donnera  connaissance  à 
l'assemblée  de  l'objet  de  sa  convocation  et  fera  lecture  de  la  pré- 
sente loi,  après  quoi  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  président 
et  d'un  secrétaire. 

Art,  7.  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord  si  elle  doit 
partager  ses  biens  communaux  en  tout  ou  partie. 

Art.  8.   Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

Ai!T.  9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le  partage  sera 
décidé. 

Art.  10.  Après  cette  détermination,  la  délibération  qui  portera 
le  pai'tage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

Art.  1 1 .  L'assemblée  délibérera  ensuite  sur  les  autres  objets 
(|ui  pourront  résulter  de  sa  première  délibération. 

ni.  7 
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Art.  12.  Les  questions  seront  posées  de  manière  qu'elles  puis- 
sent être  décidées  par  oui  ou  par  non. 

Art.  13.  L'assemblée  des  habitants  pourra  délibérer  la  vente 
ou  l'afferme  d'un  bien  communal  qui  ne  pourrait  se  partager  et 
dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait  pas  utile  à  la  commune, 
mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir  son  effet  qu'après  avoir 
été  autorisée  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui 
du  district,  qui  fera  constater  si  ledit  bien  communal  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  partagé  ,  ou  si  l'intérêt  de  la  commune  en  demande 
la  vente  ou  l'afferme. 

Art.  là.  L'assemblée  des  habitants  pourra  pareillement  dé- 
terminer qu'un  bien  communal  continuera  à  être  joui  en  commun, 
et,  dans  ce  cas,  elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira  les  plus  utiles 
pour  en  régler  la  jouissance  commune. 

Art.  15.  La.  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en  com- 
mun ne  pourra  être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

Art.  16.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de 
jouissance  sera  transmise  au  directoire  du  département  pour  y 
être  autorisé  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitants  aura  déter- 
miné la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  partie  d'un  communal , 
les  propriétaires  non  habitants  qui  jouissaient  du  droit  d'y  con- 
duire leurs  bestiaux  continueront  d'en  jouir  comme  les  autres  ha- 
bitants. 

Art.  18.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assemblée  procédera 
à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors  de  la  commune,  dont 
un  au  moins  sera  arpenteur,  et  de  deux  indicateurs  choisis  dans 
l'assemblée,  pour  effectuer  le  partage. 

Art.  19.  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix  et  à  la  plu- 
ralité relative  des  suffrages. 

Vri.  "20.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le  di- 
manche fixé  pour  sa  première  séance,  elle  pourra  s'ajourner  au 
dimanche  suivant. 

Art.  21.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé  en  double 
original  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  et 
l'autre  à  celles  du  district. 

Art.  '2'2.    Le  Conseil  général  de  la  commnne  conviendra  d'avance 
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avec  les  experts  nommés  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour 
leurs  opérations. 

AisT.  'io.  Les  experts  procéderont  de  suite  au  partage  et  à  la 
fixation  comparative  et  proportionnelle  di'  cliaque  lot,  suivant  les 
différentes  qualités  du  sol  avec  bornages  distinctifs. 

Art.  2/i.   Chaque  lot  sera  numéroté. 

Art.  25.  Les  experts  conjointement  avec  les  mdicateurs  dési- 
gneront préalablement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues 
ainsi  que  ceux  qu'il  conviendra  de  laisser  pour  les  communications 
intérieures  et  l'exploitation  particulière  ;  ils  désigneront  pareille- 
ment tous  les  canaux,  fosses  d'égouts  et  autres  objets  d'art  néces- 
saires et  d'une  utihté  commune,  afin  qu'ils  soient  tous  soustraits 
de  la  masse  générale  à  partager. 

Art.  26.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les  chemins 
nécessaires  pour  parvenir  à  des  mares  et  à  des  abreuvoirs  com- 
muns, reconnus  indispensables  dans  quelcjues  lieux  pour  abreuver 
les  bestiaux  ou  pour  d'autres  usages  d'une  utilité  générale. 

Art.  27.  lis  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en 
double  original  qu'ils  signeront,  ainsi  que  les  indicateurs ,  et  dont  un 
sera  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  et  l'autre  à  celles  du  district. 

Art.  28.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opérations 
et  clos  leur  procès-verbal,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

Art.  29.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  feront  pro- 
clamer, huit  jours  à  l'avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours 
un  dimanche. 

Art.  30.  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot  seront  placés 
dans  une  urne. 

Art.  31.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les  officiers 
municipaux  tireront  pour  les  absents. 

Art.  32.  Jl  sera,  du  tout,  dressé  procès-verbal  en  double  ori- 
ginal ,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  l'autre  à 
celles  du  district. 

Art.  33.  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  partage  seront 
répartis  par  tête  entre  les  coparta géants. 

Art.  3-4.  Si  un  bien  communal  était  assujetti  à  une  rente  fon- 
cière ou  redevance  non  supprimée  parles  précédents  décrets,  elle 
sera  rachetée  avant  de  procéder  au  partage  et  le  prix  du  rachat 
sera  réparti  par  tête  entre  les  copartageaiits. 

7- 


100  PROCÈS-VERBAUX  [19  maus  1798] 

Art.  35.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé,  les 
copartageants  seront  tenus  d'entretenir  le  bail  ou  d'indemniser  les 
fermiers. 

Art.  36.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi  du  1  1  oc- 
tobre, cultivé  et  ensemencé  une  partie  d'un  bien  comnmnal,  joui- 
ront des  récoltes  provenant  de  leurs  travaux,  sans  qu'il  puisse  leur 
être  porté,  à  raison  du  partage ,  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Art.  37.  Pendant  les  cinq  premières  années  à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  perçu  que  quinze 
sols  pour  tout  droit  d'enregistrement  pour  chaque  contrat  d'échange 
des  fonds  partagés. 

Art.  38.  Il  ne  pourra  rien  être  changé,  à  raison  de  la  présente 
loi,  à  l'état  actuel  des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  de 
trvoyeux,  voieries  ou  autres  dénominations  quelconques 5?.  La  Con- 
vention nationale  charge  son  Comité  d'agriculture  de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  pour  déterminer  la  largeur  qu'ils 
doivent  avoir. 

Section  IV. 

Art.  P'.  Les  revenus,  provenant  soit  du  prix  des  fermes  des 
biens  patrimoniaux  ou  communaux  qui  ne  seraient  pas  partagés, 
ou  de  la  vente  de  ceux  que  l'assemblée  des  habitants  aurait  déli- 
béré et  obtenu  la  permission  de  vendre ,  ne  seront  plus  mis  en  moins 
imposé,  ni  employés  à  l'acquit  des  charges  locales,  mais  ils  seront 
partagés  par  tête  dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens 
communaux. 

Art.  2.  Les  coupes  annuelles  des  bois  communaux  seront  par- 
tagées à  l'avenir  entre  chaque  chef  de  famille  qui  réunira  les  qua- 
lités déterminées  par  la  présente  loi  pour  être  réputé  habitant, 
soit  que  ledit  partage  ait  lieu  en  nature,  soit  qu'il  soit  fait  en  ar- 
gent, la  Convention  nationale  dérogeant  à  tout  usage  à  ce  con- 
traire ^'l 

Art.  3.  S'il  existait  un  mode  de  partage  déterminé  parles  titres 
de  propriété,  on  serait  tenu  de  s'y  conformer. 

Art.  à.  Le  partage  sera  fait  par  portiojis  égales  entre  chaf|ue 
commune  quelle  (jue  soit  leur  population,  s'il  est  établi  que  cha- 
cune d'elles  contribue  également  à  la  contribution  foncière  sup- 
portée par  le  communal  indivis. 

'')   l'ourlL'>ail.  ;;  à  5,  Section  IV  cl  i  à  u,  Section  \.  Voir  rApponclico  B. 
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AitT.  5.  Avant  de  procéder  au  partage  des  l)iens  communaux 
ci-dessus  mentionnés  entre  les  habitants ,  il  sera  fait  un  partage 
préparatoire  entre  les  communes. 

Art.  6.  En  conséquence,  elles  seront  tenues  de  suite,  après  la 
publication  de  la  présente  loi,  de  nommer  conjointement  des  ex- 
perts pour  faire  cette  opération. 

Art.  7.  Les  experts  procéderont  au  partage  entre  les  communes 
et  à  la  fixation  comparative  et  proportionnelle  de  chaque  portion , 
avec  bornages  distinctifs,  suivant  les  différentes  qualités  du  sol  et  la 
population  des  communes,  sauf  les  exceptions  ci-dessus  relatées. 

Art.  8.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  qui 
sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  expédition  en  forme  sera 
déposée  aux  archives  de  chacune  des  communes  copartageantes. 

Art.  9.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts,  il  sera  procédé 
sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers  expert  par  le  directoire  du 
département. 

Art.  10.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du 
28  août  1792,  pour  justifier  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur 
sur  les  terres  vaines,  vagues  ou  gastes,  landes,  marais,  biens 
hermes  ou  vacants,  garrigues,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  suppléer 
le  titre  et  le  ci-devant  seigneur  ne  pourra  revendiquer  la  propriété 
desdits  objets,  s'il  ne  justifie  de  ses  droits  par  titres  quel  que  soit 
le  temps  qu'il  en  ait  joui. 

Art.  11.  Le  droit  de  pâturage,  chauffage,  glandage,  fignerage 
et  autres,  exercé  par  les  communes  dans  les  bois  ou  prairies  de 
leui"  ci-devant  seigneur,  ou  sur  les  terres  vaines,  vagues  ou  gastes, 
landes,  biens  hermes  ou  vacants,  marais,  garrigues  ou  pâturages, 
dont  le  ci-devant  seigneur  justifiera  par  titres  avoir  la  propriété , 
sera  racheté  de  la  manière  suivante. 

Art.  12.  De  suite  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
nommé  des  experts, savoir  :  un,  par  la  commune  ou  les  communes 
usagères;  un,  par  le  ci-devant  seigneur  et  un  tiers,  en  cas  de  divi- 
sion, par  le  directoire  du  département. 

Art.  13.  Lesdits  experts  détermineront  quelle  est  la  portion 
des  objets  sur  lesquels  est  établi  le  droit  d'usage,  qui  doit  être 
attribuée  en  toute  propriété  à  la  commune  en  représentation  des 
droits  dont  elle  jouissait. 

Art.  là.  La  portion  qui  demeurera  au  ci-devant  seigneur  après  la 
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dite  ont'ration  lui  restera  en  tonte  propriété  rédimée  de  tout  droit 
d'usage. 

AiiT.  1 5.  Dans  les  opérations  les  experts  auront  égard  si  la  con- 
cession du  droit  d'usage  a  été  faite  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Art.  16.  S'il  n'était  pas  possible  d'assigner  une  portion  de 
fonds  à  la  commune  en  représentation  de  son  droit  d'usage,  lesdits 
experts  fixeraient  la  somme  qui  devrait  lui  être  payée  en  indem- 
nité. 

AitT.  17.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  l'évaluation 
des  droits  d'usage  ou  autres  que  les  communes  ont  droit  d'exercer 
sur  les  biens  de  quelques  propriétaires. 

Art.  18.  H  en  sera  de  même  pour  l'évaluation  des  droits  dont 
mie  ou  plusieurs  communes  jouissent  sur  le  communal  apparte- 
nant à  une  autre  commune,  soit  qu'elles  paraissent  avoir  été  admises 
au  pacage  par  les  usagers  eux-mêmes  dans  une  époque  au  delà  de 
quarante  ans  en  contribuant  à  des  taxes  extraordinaires,  soit 
qu'elles  ne  puissent  établir  leur  droit  que  par  une  possession 
immémoriale,  sauf  à  avoir  égard  par  les  experts  à  cette  différence 
dans  la  fixation  de  l'indemnité. 

Art.  11).  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  domaine  national  non 
vendu  ou  d'un  bien  des  émigrés,  il  sera  procédé  à  ladite  opération 
dans  le  délai  de  trois  mois;  auquel  effet  les  communes  seront 
tenues  de  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  parvenir  leurs  récla- 
mations au  directoire  de  district,  passé  laquelle  époque  elles  n'v 
seront  plus  admises. 

An  1 .  '20.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  d'enregistrer  lesdites 
demandes  et  de  les  faire  parvenir  dans  le  délai  de  huitaine  avec 
son  avis  au  directoire  du  département,  où  elles  seront  pareillement 
enrr{jistrées  et  décidées  de  suite. 

AiiT.  lM.  Un  (les  experts  sera  nommé  par  le  receveur  du  droit 
(rcnri'gistrement,  qui  sera  pareillement  appelé  pour  assister  à  l'opé- 
ration des  experts. 

Art.  •2'2.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnés,  les  experts 
procéderont  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  dresseront 
procès-verbal  de  leurs  opérations  qu'ils  signeront  ainsi  (|ue  les 
parties  si  elles  sont  pn'serites  et  si  elles  le  savent  faire,  autrement 

il  en  sera  fait  iiienlloii. 

Aiit.  '2.\.  Les  j)ortions  de  terres  ou  les  sommes  (fui  poin-ront 
éri.oir  a.iv  comin.Mies  à  raison  de  l'exécution  des  i)récédenls  arli- 
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clos  seront  comprises  parmi  les  biens  communaux  ot  partagées  de 
la  même  manière. 

Art.  2/».  Les  frais  seront  supportés  par  portions  égales  par  la 
commune  ou  les  communes  usagères  et  le  propriétaire  du  fonds  et 
réglés  par  le  directoire  du  déparlement  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict. 

Art.  25.  La  répartition  de  la  portion  que  devra  supporter  la 
commune  sera  faite  par  tête  d'habitants  ayant  droit  au  partage. 

Art.  26.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  préjuger  par  le 
présent  décret  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les  lieux  où 
ils  sont  autorisés  par  les  lois;  elle  renvoie  à  son  Comité  d'agricul- 
ture pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

Art.  27.  Tout  partage  antérieur  à  la  publication  de  la  présente 
loi  et  contraire  à  ses  dispositions  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet 

Art.  28.  Pourra  cependant  l'assemblée  des  habitants  valider 
lesdits  partages  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  29.  Toute  vente  de  portion  échue  dans  un  pareil  partage 
est  déclarée  nulle,  sauf  le  recours  de  droit  de  l'acheteur  contre  le 
vendeur. 

Art.  30.  L'action  en  revendication  touchant  les  biens  commu- 
naux soit  pour  usurpations  partielles,  soit  pour  partages  illicitement 
faits,  sera  intentée  avant  le  i''''mars  179^,  lequel  temps  passé  on 
n'y  sera  plus  reçu. 

Art.  31.  L'action  en  revendication  à  exercer  contre  les  com- 
munes ne  pourra  avoir  lieu  contre  les  particuliers  non  seigneurs 
que  pour  les  usurpations  ou  partages  qui  auraient  été  faits  depuis 
trente  ans ,  à  moins  que  la  prescription  ne  fût  interrompue  par  des 
poursuites  légales,  sauf  la  garantie  du  droit  des  acheteurs  contre 
les  vendeurs. 

Art.  32.  Néanmoins,  si  celui  qui  s'est  emparé  d'une  partie  d'un 
communal  l'avait  plantée  en  arbres  ou  en  vignes,  ou  y  avait  con- 
struit quelque  bâtiment,  ladite  portion  lui  sera  conservée  pour  le 
lot  qui  lui  écherra  en  partage,  s'il  a  droit  d'y  concourir,  et  si  elle 
se  trouve  de  plus  grande  valeur  (|ue  la  portion  à  laquelle  il  avait 
droit,  les  experts  qui  pi^océderont  au  partage  évalueront  la  somme 
qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  commune  pour  cet  excédent  de  valeur. 

Art.  33.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  précédents 
les  objets  qui  ont  été   partagés  en  vertu  du    titre  1"   de  la  loi 
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du  20  avril  1791,  ainsi  que  les  terrains  desséchés  et  défrichés  en 
exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaration  du  Roi  des  ik  juin  176/1 
et  i3  avril  17 G 6  de  même  que  toutes  autres  concessions,  partages 
ou  possessions  autorisés  par  les  anciennes  lois  et  revêtus  des  for- 
malités qu'elles  prescrivent. 

Akt.  3â.  L'action  en  revendication  exercée  par  les  communes 
n'emportera  aucune  restitution  des  fruits  et  le  possesseur  actuel  ne 
pourra  être  dépouillé  qu'après  avoir  recueilh  la  récolte  pendante. 

Art.  35.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  98  août 
1799,  relatives  au  rétablissement  des  communes  dans  les  propriétés 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale, 
auront  leur  exécution  quand  bien  même  les  ci-devant  seigneurs 
remonteraient  à  une  époque  antérieure  de  trente  ans  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  36.  Dans  le  cas  où  les  actes  d'inféodation  ou  d'aliénation 
faits  par  les  ci-devant  seigneurs  remonteraient  à  une  époque  anté- 
rieure de  trente  ans  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  arti- 
cles 3  et  /i  de  la  loi  du  2  8  août  1792  auront  leur  plein  et  entier 
effet. 

Art.  37.  Néanmoins,  si  le  particulier  non  seigneur  avait  planté 
en  vignes,  en  oliviers,  en  arbres  fruitiers  ou  en  bois  le  terrain  qui 
lui  avait  été  vendu  par  le  ci-devant  seigneur,  ou  s'il  y  avait  con- 
struit quelques  bâtiments,  il  ne  pourra  être  dépossédé,  mais  s'il  est 
habitant,  celte  portion  lui  tiendra  lieu  du  lot  qui  lui  écherrait  dans 
le  partage,  et  si  elle  se  trouve  d'une  plus  grande  valeur  que  celle 
à  lu(|uelle  il  avait  droit,  les  experts  qui  seront  nommés  pour  le 
j)artage  fixeront  l'indemnité  qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  commune 
soit  en  terres,  soit  en  argent,  pour  cet  excédent  de  valeur. 

Art.  3 s.  Si  ledit  acquéreur  n'est  pas  habitant,  les  mêmes  ex- 
perts fixeront  la  somme  qu'il  devra  payer  à  la  commune  en  repré- 
sentation de  la  j)orlion  de  Icrrain  dont  il  jouit  et  dont  il  conservera 
la  propriété. 

Art.  .!!>.  I)aiis  tous  les  cas,  les  acquéreurs  pourront  exercer  leur 
arliori  «n  gju-anlie  et  en  donmiagess  et  intérêts  contre  leur  vendeur, 
<'t  lU  iK'  poiuroiil  être  dépossédés  qu'après  avoir  recueilli  la  récolte 

[mmmI.iiiIi'. 

Art.  'iO.  La  loi  du  28  août  1792  continuera  à  avoir  son  exé- 
cuhoti  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 
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Section   VI. 

Art.  1".  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du 
mode  de  partage  entre  les  communes  seront  terminées  sur  un 
simple  mémoire  par  le  directoire  du  département,  d'après  l'avis  de 
celui  du  district. 

AiiT.  2.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du 
district,  prononcera  pareillement,  sur  simple  mémoire,  sur  toutes 
les  réclamations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage 
des  biens  communaux. 

Art.  3.  Tous  les  procès  actuellement  pendants  ou  qui  pourront 
s'élever  entre  les  communes  et  leurs  ci-devant  seigneurs  à  raison 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits,  usages, 
prétentions,  demandes  en  établissement  dans  les  propriétés  dont 
elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  ou 
autres  réclamations  généralement  quelconques ,  seront  vidés  par  la 
voie  de  l'arbitrage. 

Art.  h.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  à  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patri- 
moniaux, soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance 
desdits  biens,  seront  terminés  pareillement  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  actions 
exercées  ou  à  exercer  par  les  communes  contre  les  citoyens  pour 
usurpations,  partages  illicitement  faits,  concessions,  défriche- 
ments, dessèchements  et  généralement  pour  toutes  les  contesta- 
tions qui  auront  pour  objet  les  biens  communaux  ou  patrimo- 
niaux. 

Art.  6.  En  conséquence,  les  parties  comparaîtront  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située, 
et  nommeront  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres  à  nombre  égal. 

Art.  7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  nomination  par  le 
juge  de  paix. 

Art.  8.  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  les 
parties,  si  elles  savent- le  faire,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  voudrait  pas  com- 
paraître volontairement,  elle  sera  sommée  de  le  faire  par  une  simple 
cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix. 
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Aiiï.  10.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne  comparaît  pas,  le 
juge  de  paix  nommera  d'office  un  arbitre  ou  plusieurs  pour  la  partie 
non  comparaissante. 

Ain.  11.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  signé  parle 
juge  de  paix  et  par  la  partie  qui  aura  comparu. 

Art.  12.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres  et 
mémoires  entre  les  mains  des  arbitres  dans  le  délai  d'un  mois; 
lesdits  arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu  leur  sentence  arbitrale 
deux  mois  après  cette  remise. 

Art.  1.3.  Dans  le  cas  oii  il  fut  nécessaire  de  faire  quelques  véri- 
fications, lesdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  l'art  pour  y  pro- 
céder. 

Ain.  [à.  Les  experts  nommés  pour  les  vérifications  y  procéde- 
ront parties  présentes  ou  dûment  appelées,  en  dresseront  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  eux  et  par  les  parties,  si  elles  savent  le 
l'aire,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

AnT.  15.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  ils  en  dres- 
seront procès-verbal  par  eux  signé,  qu'ils  transmettront  de  suite 
au  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera 
située. 

Art.  16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître 
(levant  lui,  pour  voir  procéder  à  la  nomination  du  tiers  arbitre, 

A  UT.  17.  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau 
de  paix  à  la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé 
par  les  parties  si  elles  le  savent  faire,  autrement  il  en  sera  fait 
mention. 

\iiT.  IS.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix 
seront  toujours  cboisis  parmi  ceux  d'une  des  municipalités  du 
canton  non  intéressées  dans  l'affaire. 

Art.  1  9.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étaient  inté- 
ressées, l«'  lic'is  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du 
laiildn  If  j)lus  voisin  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

\rt.  'JO.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessus  men- 
tionnées seront  les  mêmes  (jue  ceux  déterminés  par  la  loi  du 
1/4  octobre  17(10  pour  les  citations  devant  les  juges  de  paix. 

Art.  -J  I .  La  séance  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel ,  el  rendue 
exécutoire  |)ar  une  siin|)le  ordonnance  du  président  du  tribunal  du 
disl.Ki .  ,|„i  sera  tenu  (le  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédi- 
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lion  ([iii  lui  sera  présentée  conformément  à  l'article  G  du  titre  I"  de- 
là loi  du  1  ()  [1  â]  aovit  1  79*2  m. 

Un  membre  a  proposé  par  article  additionnel  de  décréter  qu'il 
serait  fixé  un  maximum,  c'est-à-dire  une  qiianlité  déterminée  de 
terrain,  qu'il  ne  poin-rait  excéder  celle  qui  reviendrait  à  chaque 
habitant  après  le  partage;  celle  motion  a  été  écartée  par  la  question 
préalable. 

La  séance  a  été  levée.  Ti;i,LiEr.. 


SOIXANTE-QUATORZIEME  SEANCE. 

93    MARS     1793. 

i]o  jourd'hui  '^3  mars  1793,  l'an  second  de  la  République 
iVaiiçaise,  citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Rivery,  Coupé,  Greuzé 
Latouche,  Gantois,  Obelin,  Maure,  Jacques  Rabant. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  remis  sur  le  bureau  plusieurs  pétitions.  (ïeHes  rela- 
tives aux  communaux  ont  été  remises  au  citoyen  Fabre,  celles  rela- 
tives aux  subsistances  au  citoyen  Creuzé  Latouche. 

Lettre  du  citoyen  Gittard  qui  propose  de  rendre  navigable  la 
rivière  de  Vezère.  Remise  au  citoyen  Jacques  Rabaut^''. 

Lettre  des  citoyens  Gauthier  et  Deschamps  qui  demandent  que 
les  cultivateurs  ne  puissent  semer  que  la  vingtième  partie  de  leurs 
terres  en  colzas  et  rabettes.  Remise  au  citoyen  Coupé  ''^l 

Pétition  de  la  municipalité  de  Jagny  relative  aux  arbres  plantés 
sur  les  chemins.  Remise  au  citoyen  Rouchn  ^^'. 

Pétition  du  citoyen  Devais,  de  Montpellier,  qui  propose  un  moyen 
de  mettre  en  valeur  les  terres  incultes.  Remise  au  citoyen  Roudin*'*^ 

Pétition  de  la  commune  d'Ambleny,  département  de  l'Aisne,  qui 
se  plaint  de  la  lettre  de  l'ex-ministre  Roland  sur  la  manière  de 
ré[)arer  les  grandes  routes.  Remise  au  citoyen  RefFroy '-'''. 


'')   La  pétition  était  numérotée  608. 

—  Voici  les  pétitions  du  n°  6oâ  au  n°  608: 
Ooù.  Sarton,  de  Lyon  :  travaux  en  la- 
veur de  l'aijriculture. —  600.  Gaulliior 
et  Deschamps  :  limita  lion  de  la  culture 
du  colza  et  de  la  rabette. —  6o(i.  Siize- 
la-Rousse  (Drome)  :  communaux  (Arch. 
nat.,  F"  399).—  607.  Plateau  et  Van- 
di^n-Rroke  :  encouragement  pour  des  cul- 
tures de  garance  créées  en  Pas-de-Calais. 

—  Les  citoyens  Gittard  et  G"  (n°  608) 


proposaient  de  rendre  la  Vézère  naviga- 
lile  de  Brive  à  Limeuil;  on  leur  aurait 
remboursé  1,800,000  livres  de  créances 
sur  la  Nation  qu'ils  avaient  en  borde- 
reaux de  liquidation. 

^''1  Voir  la  note  précédente  :  n°  Go.5. 

^^'  Jagny  (Seine-et-Oise):  le  texte  du 
procès-verbal  donne  Ganv. 

(")  N°  6'i^. 

(^'  Ambleny  (Aisne):  pétition  numé- 
rotée 611. 
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Pétition  du  citoyen  Lamaison  qui  demande  qu'on  lui  accorde 
des  terres  incultes.  Renvoyée  au  Comité  des  secours  publics'^'. 

On  a  introduit  des  députés  d'une  commune  du  déparlement  de 
la  Gironde  qui  réclament  [le  rapport]  de  l'article  [III]  de  la  loi  du 
28  août  1792,  qui  interdit  toute  poursuite  aux  communes  pour 
leurs  biens  usurpés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  lorsqu'ils 
ne  seront  plus  entre  les  mains  du  ci-devant  seigneur  (2). 

Le  citoyen  Fabre  a  fait  lecture  du  rapport  qui  doit  précéder  le 
projet  de  loi  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  Il  a  été 
approuvé  et  on  en  a  arrêté  l'impression  '^'. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


SOIX/VNTE-QUINZIEME  SEANCE. 

9.S    MARS    1793. 

Ce  jourd'bui  26  mars  1793,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, du  matin,  citoyens  présents  :  Rivery,  Reffroy,  Coupé,  Ron- 
din, Pellissier,  Maure,  J.  Rabaut. 

Le  Comité  d'agriculture,  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  s'est  occupé  d'un  projet  de  loi  pour  faire  ensemencer  les 
terres  incultes  provenant  des  biens  des  émigrés  et  il  a  été  arrêté  ce 
qui  suit  : 

w  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'agri- 
cidture,  considérant  qu'il  importe  essentiellement  à  la  Républicpie 
que  les  terres  provenant  ci-devant  des  émigrés  et  toutes  autres 
taisant  partie  du  domaine  national  non  encore  aliénées,  et  qui  ont 
l'ié'  cultivées  dans  les  armées  précédentes,  ne  restent  pas  incultes 
dans  la  présente  année,  décrète  ce  qui  suit  : 

Aht.  I".   Les  fermiers  des  biens  nationaux,  et  notamment  de 


t')  Le  rt'jjislre  des  pétitions  donne 
"I.uinez.im ,  crlialiilant  de  Cazèrcs,  dé- 
partement de  Toulouse»  (Haute-Ga- 
ronne) :  n"  616.  —  61 3.  Xirocourt 
(Meurlhe)  :  communaux  (Arcli.  nat., 
F"  Sag).  —  6///.  Dumas  :  réclame 
rontre  le  parlaj^e  des  communaux  (  Arcli. 
nal.,  F'^Iiag). —  fi/.G.  Siverjjue  (Vau- 
cluse):  partafTC  des  biens  et  bois  com- 
munoux  (Arcli.  nat.,  F'"  'M'.\). 

<''  il  s'afjit  des  communes  de  Arba- 
nals,  otc,  ritées  plus  haut;  mémoire 
n°  tioo. 

"'  Le  rapport  imprimé  de.  Fabre  (df: 


rHérauit)  comprend  !iS  pages  (Arcb. 
nat.,  AD  X  i.3);  il  est  relié  avec  le  rap- 
port et  le  projet  de  décret  sur  le  par- 
tafje  des  communaux  présenté  à  la  Lé- 
{[islntive  par  Aveline  au  nom  de  son 
Comité  d'agriculture.  A  la  Convention 
la  discussion  sur  le  partage  des  commu- 
naux devait  aboutir  au  décret  du  i  o  juin 
1793  ;  prirent  part,  notamment,  à  la  dis 
cussion  les  représentants  lîezard  ,  Fabre, 
Garran,  Isoré,  Lozeau,  Marin,  Poullain- 
Grandprey,  Rivand  et  Souhait.  Pour 
leurs  opinions,  discours  et  rapports, 
\oir  Arch.  nat.,  ADx  i3. 
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ceux  provenant  des  émigrés,  ne  pourront  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  êlre  privés  de  la  récolte  de  l'année  à  ({ueique  époque 
que  leur  ferme  soit  vendue ,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  la  rede- 
vance, à  qui  de  droit,  sur  le  pied  du  dernier  bail. 

Cette  condition  sera  expressément  énoncée  dans  l'adjudication. 

Art.  ^.  Les  municipalités,  sous  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs, seront  tenues  pour  la  présente  année  de  faire  cultiver  et 
ensemencer  à  prix  d'argent  toutes  les  terres  jusqu'alors  cultivées 
par  des  émigrés  ou  pour  le  compte  des  émigrés  et  qui  se  trouve- 
raient délaissées,  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Elles  sont  invitées  à  employer  de  préférence  aux  autres  grains 
l'orge  ou  la  pamelle  dans  les  terres  qui  en  sont  susceptibles. 

Art.  3.  Les  municipalités  pourront  employer  à  l'usage  de  ces 
semailles  les  grains  de  saison  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
maisons  nationales  provenant  des  émigrés  et  qui  seront  situées 
dans  l'étendue  de  leur  territoire. 

Art.  k.  Les  Comités  d'agriculture  et  d'aliénation  se  réuniront 
pour  présenter  à  la  Convention  nationale,  dans  le  plus  bref  délai, 
le  mode  de  responsabilité  des  corps  administratifs  et  municipaux, 
celui  du  payement  des  frais  de  culture  par  la  régie  nationale  et 
celui  de  l'emploi  des  récoltes  sur  les  terres  qui  ne  seraient  pas 
encore  vendues  à  l'époque  de  la  moisson. 

Art.  5.  Le  Conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  parvenir  le  pré- 
sent décret  aux  corps  administratifs  et  ceux-ci  de  le  transmettre  aux 
municipalités  dans  le  plus  court  délai î\ 

Le  citoyen  Beffroy  a  été  chargé  d'en  faire  le  rapport  à  la  (!!oii- 
vention  nationale''^. 

La  séance  a  été  levée. 


SOIXANTE-SEIZIEME  SEANCE. 

26    MARS    1793. 

Ce  jourd'hui  26  mars  lyqH,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Coupé,  Rivery,  Creuzé. 
Latouche,  Doublet,  Obelin,  Maure,  Carpentier,  Gantois,  Jacques 
Rabaut. 

Le  Comité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  citoyen 
Creuzé  Latouche  a  fait  lecture  de  l'instruction  qu'il  avait  rédigée 

'•'  Procès-verbal  de  la  Convention,  aâ  mars  ly*)^,  p.  asô  et  siiiv. 
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sur  la  liberté  de  la  circulation  et  du  commerce  des  graiiis'^L  La 
discussion  s'est  engagée  sur  cet  objet.  On  a  arrêté  de  proposer  à  la 
Convention  nationale  d'autoriser  les  corps  administratifs  à  prendre 
toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  l'ap- 
provisionnement des  marchés,  sans  qu'à  raison  de  ce  ils  pussent 
en  rien  wner  et  troubler  la  circulation. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


SOIWNTE-DIX-SEPTIEME  SEAINCE. 

28    MARS    1790. 

Ce  jourd'hui  28  mars  179'"^ ,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  Maure,  Beffroy,  Boudin,  Coupé, 
Gantois,  Jacques  Rabaut,  Creuzé  Latouche. 

Le  Comité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  citoyen 
Lidon.  membre  du  Comité  militaire,  invité  parle  Comité,  a  pris  la 
parole. 

R  a  détrompé  le  Comité  sur  l'opinion  dans  laquelle  il  était  que 
les  fournisseurs  des  subsistances  militaires  étaient  payés  à  raison 
de  tant  pour  cent  de  remise  sur  le  prix  de  leurs  achats,  ce  qui 
aurait  été  préjudiciable  à  la  République,  par  l'intérêt  que  ces  four- 
nisseurs ;i'irai('iit  eu  de  faire  monter  le  pri\  des  subsistances. 

Le  citoyen  Lidon  a  prouvé  au  Comité  que  les  fournisseurs  étaient 
payés  à  prix  fixe  et  la  discussion  s'étant  ouverte  sur  les  meilleurs 
moyens  de  [)Ourvoir  aux  approvisionnements  des  armées  sans  mettre 
l'euclière  dans  ceux  nécessaires  à  l'intérieur  de  la  République,  le 
Comité  a  arrêté  que  deux  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendraient  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et  de  la  marine  avec  le 
citoyen  Lidon  pour  y  examiner  dans  tous  ses  détails  le  mode  d'opérer 
de  la  Régie  des  vivres,  alin  (|ue,  sur  leur  rapport,  il  en  soit  ulté- 
rieurement délibéré. 

Le  (Comité  ;i  nommé  pour  commissaires  Boudin  et  Maure  qui 
ont  accepté. 


La  séance  a  él,é  levée.  T 


El,  LIE». 


<''  Par  iip|tlicfilion  de  l'article  ()  dd  cessité  de  la  iibro  riicidatioii  et  du  com- 

•lécrotdii  8  décembre  1793  relalif  à  la  mercciibre  des  ijrains.  Cotte  iiislruction 

!il)erle  entière  du  commerce  des  {Trains,  sera   envoyée  dans   les  villes,  dan?  les 

rendu    sur   le    rapport   de    Creuzé  La-  armées,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  col- 

lourhe  lui-même.  (Arrli.  nal.,  ADxviii''  |è{jes  et  dans  I  s  éroies,  et  aux  munici- 

.li.{,  pièce  'Mi.)  -tLa  Convention  nalio-  palités  des  campagnes  pour  y  être  lue 

nalc  enverra  une  iuslruclion  sur  la  né-  au  prône«. 


|:io  MARS  1 71)3 1       1)1!  çoMiTii  i)'\<iiuc:iji;rijniî:.  m 

SOIXA.NTE-DlX-HUrnÈMK  SÉiNCE. 

3o    MARS    1798. 

Ce  jourd'liui  3o  mars  i7()'),  l'an  socoiid  de  la  République  Iraii- 
çaise,  citoyens  présents  :  Tellier,  président;  Rivery,  Befîroy,  Fabre, 
Maure,  Coupé,  Obelin,  Pellissier,  Creuzé  Latouche. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  on  a  fait  la  distribution  de  pétitions  relatives  aux  subsis- 
tances. Ensuite  on  est  passé  à  la  discussion  de  quelques  articles  du 
projet  de  rapport  sur  le  partage  des  communaux;  cette  discussion 
a  été  ajournée. 

La  séance  a  été  levée.  Tellu:.!. 


SOIXINTE-DIX-NEUVIEME  SEWCE. 

9    AVRIL    1798. 

Cejourd'hui  a  avril  1793,  l'an  deux  delà  République  française, 
citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Creuzé  Latouche,  Beffroy, 
Rivery,  Pellissier,  Obelin,  Boudin,  Carpentier,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d'agriculture,  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  a  continué  la  discussion  sur  quelques  articles  concernant 
les  biens  communaux  et  l'a  pareillement  ajournée. 


QUiTRE-VINGTIEME  SEiîVGE. 

1  1    AVRIL    1793. 

Cejourd'hui  1 1  avril  1793,  l'an  deux'de  la  République  française, 
citoyens  présents  :  Rivery,  Creuzé  Latouche,  Boudin,  Obelin, 
Jac([ues Rabaut,  Cochet. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  a  commencé  la  discussion  sur 
quelques  points  relatifs  aux  subsistances;  rien  n'ayant  été  arrêté, 
la  discussion  a  été  ajournée. 

La  séance  a  été  levée.  Tellieiî. 
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QUiVTRE-Vr\GT-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

18  AVRII,    1798  Dll   MATIN. 

Ce  jourd'hui  1 8  avril  1793,  l'an  deux  de  la  République  française, 
(lu  matin,  citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Rivery,  Beffroy, 
Uoudin,  Monestier  (de  la  Lozère),  Lacaze,  Lemaréchal,  Obelin, 
Creuzé  Latouchc,  BoUet,  Jacques  Rabaut,  Gantois,  Cochet, 
Coupé. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
des  séances  du  Comité  d'agriculture,  on  a  lu  diverses  pétitions  et 
diverses  lettres  sur  les  subsistances.  Un  député  du  département  du 
Doubs  a  fait  part  d'une  réclamation  de  ce  département  contre  un 
arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  le  dépar- 
tement du  .lura  et  de  la  Côte-d'Or  relatif  à  l'exportation  dos 
grains.  Les  Comités  se  trouvant  trop  peu  nombreux  ont  ajourné 
leur  séance  à  ce  soir,  auquel  effet  les  Comités  d'agriculture  et  de 
commerce  sont  expressément  convoqués. 

La  séance  a  été  levée.  Tellieiî. 


QUATRE-VINGT-DEUXIEME  SEANCE. 

18  AVRIL   1798  Dl  SOIR. 

Ce  même  jour  et  an  que  dessus,  les  citoyens  ci-dessous  pré- 
sents :  Tellier,  Fabre,  Rivery,  Beffroy,  Boudin,  iMonestier  (de  la 
Lozère),  liacaze,  Lemaréchal,  Obelin,  Creuzé  Latouche,  Bollet, 
Jacques  i\abaut,  Gantois,  Cochet.  Coupé. 

fies  (Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  plusieurs  citoyens  se 
sont  rendus  au  Comité  pour  faire  part  de  leurs  observations  sur 
Ifs  subsistances  et  assister  à  la  discussion  sur  cet  objet.  Le  citoyen 
lioudiii  ;i  demandé,  pannolion  d'ordre,  que  la  municipalité  de  Paris 
rendît  compte  des  sommes  qui  lui  sont  accordées  pour  achat  de 
sulisislaiMcs.  Le  citoyen  Le  Vasseur  a  demandé  qu'on  fit  préalable- 
ment lecliM-e  de  bi  pétition.  La  discussion  qui  s'est  engagée  sur  la 
ipiestion  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  fixer  un  maximum  pour  le 
prix  (les  grains  s'est  extivmement  prolongée.  Plusieurs  citoyens  et 
pinsieiirs  membres  de  la  Convention  ont  parlé  pour  et  contre.  Un 
rneiiil.r.'  ,1  fait  la  motion  d'entendre  tous  les  citoyens  qui  auraient 
lies  observations  à  faire  sur  cet  objet,  de  nommer  un  rapporteur  et 
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(l'ajourner  la  séance  à  demain.  Cette  motion  mise  aux  voix  a  été 
accueillie. 

La  séance  a  été  levée  à  i  heure  et  demie  après  minuit. 

Tellier. 


QUATRË-VirVGT-THOISIEME  SEANCE. 

19  AVRIL    1793. 

Ce  joui'd'hui  1  ()  avril  1793,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Tellier,  Fabre,  Pellissier,  Beffroy,  Boudin, 
Obelin,  Coupé,  Monestier(dela  Lozère),  Greuzé  Latouche,  Cochet. 

Le  Comité  d'agriculture  et  1<'  Comité  de  commerce  réunis  dans 
le  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité  d'agriculture  avec  plusieurs 
citoyens,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  la  question  des  subsistances. 
Le  citoyen  Beffroy  a  fait  l'analyse  des  observations  qui  avaient  été 
présentées  hier  pour  et  contre  la  taxe.  On  a  demandé  par  motion 
d'ordre  que  l'exposé  analytique  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
la  séance  d'hier  et  qui  aura  lieu  dans  celle  d'aujourd'hui  soit  im- 
primé. Cette  motion  a  été  adoptée.  Un  autre  membre  a  demandé 
(ju'on  ne  fit  pas  mention  des  opinions  qui  ne  seraient  pas  appuyées; 
on  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  motion,  et  on  a  décidé  que 
les  opinants  se  borneraient  à  discuter  si  la  mesure  de  la  fixation  du 
maximum  était  ou  n'était  pas  utile. 

La  séance  a  été  levée.  Tellieu. 


QUATRE-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

29   AVRU.   1798. 

Cejourd'hui  22  avril  1793  ,  l'an  deux  de  la  République  française , 
le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Tellier, 
Fabre,  Rivery,  Boudin,  Coupé,  Cochet,  PelHssier,  Monestier  (de  la 
Lozère),  Obehn,  Reverchon. 

Les  membres  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
avec  plusieurs  citoyens  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité 
d'agriculture,  le  citoyen  .Beffroy  a  fait  lecture  du  précis  analytique 
des  opinions  prononcées  dans  les  deux  précédentes  séances  soit 
pour,  soit  contre  la  taxe  des  grains.  On  a  fait  lecture  d'une  adresse 
de  la  municipalité  de  Bercy  et  dépendances  qui  réclame  la  taxe  des 
subsistances.  On  a  fait  lecture  de  l'analyse  des  pétitions  présentées 
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par  diverses  communes  sur  les  subsistances*'^^.  Un  membre  a  de- 
mandé, par  motion  d'ordre,  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la 


C  Voki  l'indication  des  départe- 
ments ou  des  communes  qui.  en  mars 
et  avril  1798,  adressèrent  au  Comité 
des  pétitions  relatives  aux  subsistances  : 
Saint-Arnoult  (Seino-et-Oise),  Versailles, 
Saint-Germain-eu-Laye ,  département 
de  la  Dordogne,  Sainl-Gioud  (Seine-et- 
Oise),  Lonjfjumeau  (Seine-et-Oise), 
La  Cliapelle-Saint-Denis  (Seine),  Gers 
et  Landes.  Chalon-sur-Saône,  Chan- 
tilly (Oise),  Nancy,  Sèvres,  Eure-et- 
Loir,  Tonnerre,  Le  Puy,  Choisy-sur- 
Seine,  Doubs,  Glux  et  Autun,  Seine- 
ot-Oise,  département  de  Paris,  Saône- 
et-Loire,  Lyon,  Meaux,  CorbeiJ,  Arj^en- 
tan,  Saint-Gloud,  Passy-les-Glisolles, 
Colombes  (Seine),  Orléans,  Flvry,  Bes- 
sanrourt,  Taverny,  Rranconville,  Cor- 
meilles,  Sartrouville,  la  Frette,  Mon- 
ti{fny,  Argeateiiil,  Samois.  Bezons, 
Alpes-Maritimes,  Côle-d'Or,  Fontenay- 
le-Louvre,  Poijfny,  Fontainebleau ,  Étam- 
pes,  Melun,  Provins,  Dol,  La  Villelte, 
niois,  Caen.  —  Un  certain  nombre  de 
particuliers  avaient  éfjalement  envoyé 
des  mémoires  où  ils  proposaient  des 
remèdes  à  la  crise  des  subsistances.  -  — 
\oici,  d'autre  part,  la  liste  des  mémoi- 
res relatifs  à  d'autres  sujets  et  adressés 
au  Comité  jusqu'à  la  séance  du  29  avril  : 
Oij.  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur 
ri'hitive  à  la  nécessité  de  conserver  la 
neutralité  avec  les  villes  anséatiques  à 
cause  des  subsistances  qu'on  en  peut 
tirer.  —  6'j^.  Annezuin  (Pas-de-Calais): 
communaux  (Arcli.  nat.  F'"  899).  — 
Gkj.  Bordeaux   :  communaux  [iindem). 

—  6"ao.  Nîmes  :  connnuuaux  (ibidem). 

—  dat.  Un  anonyme  d'Iudre-et-Loire 
en/faffe  la  (>onventiôo  à  luire  luie  in- 
struction au  peuple  sur  l'utilité  de  la 
culture  de  la  pomme  de  terre  (  F'"  2 1 0  ). 

—  Ga-j.  Neuves-Maisons  (Meurlhe)  : 
commimaux  (F'"  H29).  —  6a3.  Bridet  : 
communaux  {ibidem).  —  Ca//.  Saint- 
(;eor|;rs-de-Bi'neins  (Rhône)  :  commu- 
naux {ihidom).  -  (Saij.  Tissot  :  bornape 
(Arch.  miL  F'»  Sag).  —  Ca6".  Isère  : 
dessécln'menl  des  marais  de  Bourjjoin 
(Fio3,,jj).  _  Cqj.  Brioude  :  droit  de 
parcours  {ibidem).  —  Ga8.  I^njjojjne  : 
la  route  de  rM.-rnull  cl  du  Cardà  Paris 
devrait  tMre  d«c|,irée  route  centrale.  — 
l'iof).  Frnntnue  (HaulA-Garonne)  :  com- 


munaux (F'"  329).  —  63o.  Boulensc 
(Marne)  :  communaux  [ibidem).  —  63 1. 
Monceaux-sur-Yonne  (Nièvre)  :  commu- 
naux (ibidem).  —  ôSa.  Neuilly  (?)  :  navi- 
gation intérieure.  —  633.  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  et  délibé- 
ration du  district  de  Grandprésur  l'auto- 
risation donnée  pour  se  procurer  des 
grains  trouvés  dans  les  greniers  des 
émigrés  pour  ensemencer  les  terres.  — 
G3â.  Rœux  (Pas-de-Caiais)  :  commu- 
naux (F"  399).  —  635.  Dessèchement 
de  la  vallée  de  l'Authie.  —  63j.  De 
Pugt,  réfugié  batave  :  culture  de  la 
pomme  de  terre  en  Hollande.  —  638. 
Bonssae( Creuse):  communaux  et  terres 
vaines  et  vagues  (Arch.  nat.  F"^  329). 

—  63g.  Le  Ministre  de  l'intérieur 
communique  un  arrêté  du  département 
de  la  Moselle  permettant  au  meunier  du 
moulin  de  I)ernicli  dépendant  d'un 
village  trévirois  de  moudre  pour  les 
villages  du  territoire  français;  eu  vertu 
de  la  loi  du  8  décembre  1792  les  pré- 
posés des  douanes  s'opposent  à  l'expor- 
tation des  grains;  ce  moulinétant  d  une 
nécessité  indispensable  pour  les  villages 
voisins,  cette  circonstance  milite  en 
faveur  de  l'arrêté.  —  6âo.  Morize  : 
demande  un  modèle  de  charrue  sans 
bœufs  ni  chevaux  et  un  moulin  à  bras 
de  l'invention  de  Durand.— 6//2.  Basses- 
Alpes  :  communaux  (Arch.  nat.,  F'"  029). 

—  6ùà.  Tubœuf  :  avance  pour  créer 
une  fabrique  de  salpêtre.  —  6â5. 
Darbour  :  demande  une  place  d'inspec- 
teur des  farines  pour  les  troupes.  — 
6Ù6.  Lozère  et  Ardèche  :  communaux. 

—  Gùg.  Bazoilles  (Vosges)  :  communaux 
(Arch.  nat.,  F"  329).—  65 1.  Méréville 
(Meurthe)  :  division  de  la  propriété 
(F"*  329).  —  65u.  Hnguenin  :  vente 
des  fonds  commimaux  (F'"  829).  — 
653.  Rœux  (Pas-de-Caiais)  :  commu- 
naux, réduction  du  traitement  accordé 
aux  tribunaux.  —  656.  Garlan  (Finis- 
tère) :  payement  des  revenus  de  1792 
en  nature.  —  658.  Les  Ageux  (Oise)  : 
communaux  (F'"  829).  —  65g.  Jagny 
(Seine-el-Oise)  :  loi  du  98  août  1792 
(F'»  339).  —  GGi.  Saint-Broladre 
(lile-et-Vilaine)  :  demande  l'adoption 
du  projet  du  citoyen  Guinettc  relatif  au 
canal  de  la  rivière  de   Couesnon.  — 
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question  de  la  taxe  et  que  les  divers  membres  qui  pourraient  avoir 
des  projets  de  décrets  à  lire  en  lissent  lecture;  on  a  disculé  cette  mo- 
tion et  avant  d'y  procéder,  on  a  arrêté  qu'avant  de  prononcer  sur 
cet  objet  le  citoyen  Beffroy  ferait  lecture  des  divers  moyens  (pii 
avaient  été  proposés  par  les  pétitionnaires.  Cette  lecture  a  été  faite. 
Un  citoyen  a  lu  un  projet  de  décret  relatif  à  la  taxe  des  subsistances. 
Le  citoyen  Boudin  a  fait  aussi  lecture  d'un  projet  de  décret  d'un 
cultivateur  d'Argenteuil.  La  séance  a  été  ajournée  à  mercredi, 
pour  entendre  les  divers  projets  de  décret  et  arrêter  définitivement 
un  projet  de  loi  à  présenter  à  la  Convention. 

La  séance  a  été  levée.  Telmeh. 


QUATRE-VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 

.9  3  AVRIL    1798. 

Ce  jourd'bui  2  3  avril  1790,  l'an  deuxième  de  la  République 
française,  citoyens  présents  :  Tellier,  Beffroy,  Bivery,  Boudin, 
Coupé,  Gantois,  Le  Tourneur,  Jacques  Rabaut. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Rabaut  Saint-Etienne  a  fait  le  rapport  qu'il  a 
déjà  fait  au  Comité  militaire  relativement  à  l'utilité  que  les  armées 
pourraient  être  dans  le  cas  de  tirer  des  moulins  à  manège  ou  à 
bras  montés  sur  les  chariots  de  l'invention  du  citoyen  Durand. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  proposé  à  la  Convention  natio- 
nale : 

1"  De  donner  des  témoignages  de  satisfaction; 


60a.  Dieppe  :  canal  de  Dieppe  à  Paris. 

—  670.  Citoyens  de  Bédarieux  :  liberté 
d'exploitation  des  mines.  —  673.  Brii- 
lée  :  canal  de  Dieppe  à  Paris.  —  67-!», 
Conéron  (Loire-Infcrienre)  :  commiinanx 
(  F'"  3-29  j.  —  Ujô.  Bertiienmille  (Kiire  )  : 
communaux  (F'"  829).  —  6*76'.  Pas-de- 
Calais  :  communaux  (F'"  829),  - —  677. 
Jajjny  (Seine-et-Oise)  :  communaux 
(F'»  829).  —  67S.  Saint-Julien  (?)  : 
communaux  (F^"  899).  —  680.  Mailre 
de  poste  de  Brive  :  réparation  de  roule. 

—  68a.  (Répétition  de  670).  —  6ga. 
(Jalba  :  observe  qu'on  enlève  aux  iér- 
niiers  et  cultivateurs  tous  lés  garçons 
propres  au  labourage.  —  70s.  Ecole  vé- 
térinaire de  Lyon.  — 70.5.  Cointereaux  : 
four  en  pisé.  —  jaS.  Haute-Marne  :  la 
Nation  devrait  prendre  en  considération 
les  ricli?s  mines  de  charbon  de  terre  de 


ce  département.  ■ —  7//7.  Picard  :  mo- 
teur à  moulin.  —  jli8.  Bardon  :  indem- 
nité pour  culture  des  abeilles.  —  7//^. 
Bridet  :  maintien  de  son  privilège  de 
l'abrication  de  la  pondre  végélalive 
[cl.  F''-  99O  le  dossier  de  Bridet,  adju- 
dicataire de  ia  voirie  de  ]\Ionti'aucon 
(1787-1806)].  —  7.30.  Turlin  :  com- 
munaux (F"^  829).  —  j5i.  Langeron  : 
carie  des  blés.  —  7C1.  Citoyen  de 
Craonnelle  (Aisne)  :  payement  de  cor- 
vées pour  réparations  de  routes.  —  76s. 
Lagny-le-See  (Oise)  :  communaux  (F'" 
829).  —  764.  Vincent,  de  Clamccy  : 
mine  d'or.  —  7%.  Simon  :  demande 
une  loi  réglementaire  concernant  les 
fermiers,  dénonce  les  maires  et  oili- 
ciers  municipaux  qui  coupent  et  pillent 
les  bois  et  réclame  contre  la  loi  du  par- 
tage des  communaux. 
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y"  D'inviter  les  municipalités,  les  administrateurs  des  hôpitaux 
et  autres  maisons  publiques  à  s'approvisionner  de  ces  moulins; 

3"  De  proposer  de  faire  faire  aux  frais  de  la  Nation  une  expé- 
rience à  une  des  armées  pour  constater  l'utilité  et  la  solidité  de  ces 
moulins  et  d'y  envoyer  un  instituteur  pour  suivre  la  manœuvre  du 
moulin  et  en  indiquer  les  réparations '^). 

A  l'instant ,  des  membres  du  Comité  de  commerce  se  sont  réunis 
au  Gomilé  d'agriculture. 

Plusieurs  citoyens  de  différentes  sections  de  Paris  et  de  Saint- 
Germain  sont  entrés  dans  la  salle. 

Un  citoyen  de  Saint-Germain  lit  une  opinion  en  faveur  du  maxi- 
mum; il  prétend  qu'il  ne  veut  pas  de  la  taxe  parce  qu'elle  serait 
injuste,  vexatoire,  désorganisatrice,  et  c'est,  dit-il,  ce  que  désire 
Pitt,  ministre  de  l'Angleterre. 

Le  citoyen  Momoro  lit  un  projet  de  décret;  il  propose  un  maxi- 
mum seulement  pour  les  vieux  grains.  Il  rejette  la  fixation  du 
maximum  sur  toute  espèce  de  grains  de  la  dernière  récolte ,  excepté 
pendant  les  trois  derniers  mois'-'.  Levasseur  lit  un  projet  de  dé- 
cret'"^^.  Les  Comités  arrêtent  l'impression  du  projet.  On  dit  que  du 
•>  1  mars  au  :?  1  avril  le  sac  de  farine  a  augmenté  de  3o  livres;  que 
la  comnmne  de  Paris  s'approvisionne  comme  les  autres  et  qu'il  n'y 
ait  (sec)  aucune  différence;  les  boulangers  achètent  chez  le  fermier  à 
()o  livres  et  font  monter  le  même  grain  à  80  livres  sur  le  marché 
(lu  lendemain;  les  approvisionneurs  de  Paris,  après  avoir  acheté  ce 
(|u'on  veut  leur  vendre,  proposent  de  payer  le  reste  plus  cher;  ils 
donnent  G 00  livres  en  avance  pour  acheter. 

Le  citoyen  Santerre  a  lu  un  projet  de  décret'*'. 


''  En  mai  179^,13  (ionvenlioii  iiivi- 
lait  los  citoyons  à  faire  'is.'i|{o.  dos  mou- 
lins Durand  et  en  envoyait  ini  à  l'armée 
rlii  Rliin  à  lilr<!  d'essai.  (  Procès-verbal  dn 
lu  donvcnlinn ,  tf)  mai  179.3,  p.  807.) 
I.c  riloycn  (;iiarl<'ma|;nt',  meml)re  de  la 
Société  d'ajfriculturc,  avait  rédi{{é  cl 
pultlit'  des  InnlriiriiDiin  sur  l'usafre  des 
iiKiulin/i  à  liras  invrnlés  cl  perfectionnés 
par  ktciloiji'ii»  Durand  père  rt  jilx,  uiéva- 

nicicn» Paris,  179H,  in-8",  7  1  p. 

(Arch.  nat..  Al)  wiii*^  :ii/j,  piiV-e  5G.) 
L"'  citoyen  Durand  demeurait  rue  Saint- 
\ictor,  en  lace  la  rue  des  Hoidan/jers; 
l'invenlion  était  exploitée  par  la  Société 
Jnrry  et  '.",  rue  des  \  ipux-Au|justins, 
II"  'j(». 

'  Momoro,  administrateur  el  meui- 
lire   du    directoire  du  deparlem-ul   de 


l*aris  :  Opiiùon  sur  lu  Jixatioii  du  iiia,ci- 
inuiii  du  prix  des  grains  imprimée  par 
ordre  des  Comités  d'agiiculture  et  de 
commerce.  (Arcli.  nat.,  AD  xviii*^3ii, 
pièce  9.)  Voir  du  même  :  Quelques  idées 
el  projet  de  décret  sur  les  subsistances 
(Arcli.  nat.,  AD  xi  71.) 

'■'''  Levasseur,  député  de  la  Sarllie  : 
Projet  de  loi  sur  les  subsistances  imprimé 
par  ordre  des  Comités  de  commerce  et 
d'agriculture.  (  Arcii.  nat. ,  Al)  wiii*^  3 1 A , 
pièces  7  et  8.) 

(*■  Santorre,  ailniinislrateur  du  dé- 
partement de  Paris  :  Projet  do  décret 
présenté  au  Comité  d'agriculture  le  aS 
avril  lygS,  an  deuxième  de  la  Répu- 
Idifjue.  (Arcli.  nat.,  AD  xyiii*^  3i4, 
|>ièn'.  18.1  —  Sur  les  subsistances  en 
;[énéral,  voir  AD  \i  (18. 
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Oii  a  lu  que  dans  le  département  de  la  Creuse  un  pain  de  cinq 
quarterons  valait  lô  sols,  un  boisseau  de  seigle  6  livres  lo  sols, 
pesant  dix-huit  livres;  que  ce  département  est  approvisionné  par 
le  Limousin,  et  on  a  dit  qu'on  aurait  un  grand  intérêt  à  acheter 
dans  les  environs  de  Paris  pour  porter  au  marché  ^'^ 

La  discussion  s'est  engagée  et  s'est  prolongée  jusqu'à  i  heure 
du  matin,  à  la(juelle  la  séance  a  été  levée  et  on  a  ajourné  à  demain. 

Tellier. 


QIATRE-VINGT-SIXIEME  SEVNCE. 

2  4     AVRIL     1790. 

Ce  jourd'hui  -^k  avril  1790,  l'an  second  de  la  Républicpie  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Telher,  Fabre,  Rivery,  Befl'roy,  Pellis- 
sier,  Jacques  Rabaut,  Greuzé  Latouche,  Monestier  (de  la  Lozère), 
Boudin,  Coupé. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
des  séances  du  Comité  d'agriculture,  on  a  ouvert  la  séance  par  la 
discussion  sur  les  subsistances;  après  différentes  observations,  le 
citoyen  Fabre  a  lu  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté  par  le 
Comité,  ainsi  qu'il  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce ,  décrète  : 

Art.  1^'.  \\  sera  formé  dans  chaque  district  un  ou  plusieurs  gre- 
niers d'abondance. 


C  La  chose  n'allait  pas  sans  diffi- 
cullés ,  on  devait  bientôt  s'en  apercevoir. 
Au  mois  de  juillet  1798,  dans  les  dix- 
liuit  communes  des  environs  de  Paris 
et  au  delà  dont  les  noms  suivent,  les 
municipalités  arrêtaient  les  voitures  de 
grains  et  de  farines  achetés  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  :  Pontoise,  la 
Ferlé-Miion  ,  Longjumeau  ,  Crosne  , 
Meaux,  Ham,  Rambouillet,  Linas, 
Crépy-en-Valois,  Compans,  Monlforf- 
l'Amaury,  Coulombs.  Granvillo,  Eper- 
non,  Gonesse,  Meivillc,  Tournan,  la 
Ferté-sous-Jouarre.  (Voir  la  Dénoncialion 
faite  aux  Comités  de  salut  public  et  d'agri- 
culture d'un  complot  de  famine  contre 
Paris,  28  juillet  179^,  Arch.  nat.,  AD 
xvni'^    ;^i'l,    pièce   /17.) 


Dans  d'autres  communes,  les  boulan- 
gers de  Paris  munis  de  commissions  pour 
acheter  des  farines  au  nom  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  ne  pouvaient  même  pas 
trouver  de  vendeurs ,  notamment  à  Claye , 
àMontgé,  à  Saint-Mard,àNantouilletotà 
Juiily  (même source).  Municipalités,  dis- 
tricts et  administrations  de  département 
étaient  le  plus  souvent  hostiles  à  l'appro- 
visionnement de  Paris;  seule  l'adminis- 
tration départementale  de  l'Aisne  y 
était  favorable  (même  source). 

Ces  faits  expliquent  le  décret  du  5  juil- 
let 1793  relatif  à  la  protection  à  donner 
par  les  corps  administratifs  et  miuii- 
cipaux  pour  le  transport  des  grains. 
[Collect.  fçén.  des  décrets,  juillet  1798, 
p.  9(;.) 
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A  HT.  '2.  Il  sera  pris  de  préférence  pour  ces  établissements  les 
édifices  nationaux  qui  se  trouveront  vacants. 

Art.  3.  Immédiatement  après  la  publication  de  la  présente  loi . 
tout  fermier,  cultivateur  ou  dépositaire  quelconque  sera  tenu  de 
porter  au  grenier  du  district  où  il  est  domicilié  les  grains  qu'il  pos- 
sède au  delà  de  sa  consommation  et  [de]  celle  de  sa  famille. 

Aht.  a.  S'il  ne  peut  les  transporter  de  suite,  il  sera  tenu,  dans 
la  (juinzaine  de  la  publication  de  la  présente  loi,  à  faire,  à  l'admi- 
iiistration  qui  sera  pour  ce  nommée,  la  déclaration  delà  quantité 
de  grains  qu'il  pourra  apporter  audit  grenier;  il  en  sera  tenu  re- 
gistre et  le  déclarant  sera  tenu  de  signer  la  déclaration  s'il  le  sait 
faire. 

Art.  5.  Si  ses  grains  ne  sont  pas  battus,  il  fera  ladite  déclaration 
j)ar  approximation  et  portera  audit  grenier  ses  grains  à  fur  et  à 
mesure  qu'il  les  aura  fait  battre. 

Art.  6.  Les  municipalités  sont  autorisées  à  requérir  des  ouvriers 
l)our  faire  battre  les  grains  qui  se  trouveraient  non  battus  chez  les 
fermiers  à  raison  du  défaut  de  bras. 

Art.  7.  Lesdils  graius  seront  payés  de  suite,  savoir  en  une 
(luiltance  du  montant  des  impositions  des  années  1790,  1791  et 
1792,  si  elles  sont  dues,  en  celles  du  prix  du  fermage  des  biens 
des  émigrés  ou  nationaux,  si  on  se  trouve  débiteur  de  la  Nation,  à 
raison  desdits  objets;  enfin,  le  montant  du  surplus  sera  acquitté 
par  le  recev<!ur  du  district. 

Art.  s.  Le  prix  du  blé,  de  toutes  les  qualités,  porté  auxdits 
fjrcnieis  d'abondance,  sera  fixé  par  le  directoire  du  département 
d'après  le  prix  des  marchés  de  la  saint  Martin  passée  dans  chaque 
district. 

\nT.  9.  Si,  quinzaine  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
tout  lennier,  cultivateur  ou  dépositaire  quelcon([ue  était  convaincu 
de  n'avoir  point  transporté  ses  grains  au  grenier  d'abondance  ou 
l'ail  la  (li'tlaralion  prescrite  parles  articles  4  et  5,  ou  de  l'avoir  fait 
laussi',  il  serait  ])uni  par  une  amende  et  par  la  confiscation  des 
grains  au  profil  des  |)auvres  du  district. 

Art.  1  0.  Si,  parmi  leb  dépositaires  de  grains,  il  s'en  trouvait  qui 
justifiassent  par  des  livres  de  comptes  en  règle  qu'ils  ont  payé  les 
grains  qui  sont  dans  leur  magasin  plus  cher  que  le  prix  fixé,  il 

]>■<•<•  -  ••  '  |('ini  compte  du  surplus. 
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Art,  1 1.  Jusqu'à  l'époque  où  les  greniers  d'abondance  seront  en 
activité,  toute  personne  pourra  continuer  à  vendre  ou  acheter,  mais 
seulement  dans  les  marchés  publics.  Les  corps  adiuinistralifs  sont 
autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  poui'  assurer  leur  approvi- 
sionnement. 

Apt.  12.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  ne  faisant  aucun 
commerce  de  grains  s'approvisionner  chez  les  cultivateurs  de  la 
commune  ou  chez  ceux  pour  lesquels  ils  travailleront  habituelle- 
ment, en  délaissant  au  vendeur  un  certificat  de  leur  municipalité 
constatant  qu'ils  ne  font  point  le  commerce  de  grains  et  qu'ils 
peuvent  consommer  en  deux  mois  la  quantité  qu'ils  achètent.  L'ad- 
ministration des  greniers  d'abondance  recevra  ce  certificat  en  dé- 
charge de  la  quantité  de  grains  qui  sera  portée. 

Art.  13.  Dès  que  lesdits  greniers  d'abondance  seront  en  acti- 
vité, les  corps  administratifs  et  municipaux  réintégreront  dans  le 
Trésor  public  les  fonds  qu'ils  auront  reçus  à  titre  d'avance  puur 
achat  de  subsistances  et  qu'ils  ont  encore  à  leur  disposition.  Ils  dé- 
clareront aux  administrations  desdits  greniers  les  grains  qu'ils  ont 
entre  les  mains,  et  rendront  compte  de  l'emploi  du  surplus  des 
fonds. 

Art.  1 'i.  Les  blés  seront  vendus  dans  les  greniers  d'abondance 
le  prix  qu'ils  auront  été  achetés;  ils  ne  seront  délivrés  qu'au  comp- 
tant et  nul  ne  pourra  en  acheter  qu'à  raison  de  sa  consommation 
de  deux  mois  au  plus. 

Art.  15.  Il  sera  délivré  dans  lesdits  greniers  du  blé  aux  bou- 
langers au  prix  ci-dessus  mentionné  et  le  pain  sera  taxé  dans  la 
proportion  dudit  prix. 

Art.  1G.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pubhcation  de  la 
présente  loi,  les  municipalités  constateront  par  inventaire  exact 
la  (quantité  de  grains  ou  farines  existant  chez  les  boulangers,  et  ceux 
qui  s'en  trouveront  possesseurs  d'une  quantité  excédant  leur  con- 
sommation ordinaire  de  huit  jours  dans  leur  commerce  recevront 
une  indemnité  é(|uivalente  à  la  perte  que  pourrait  leur  occasionner 
la  différence  du  prix.  Cette  indemnité  sera  réglée  sans  délai  par  le 
directoire  du  département  et  acquittée  de  suite  par  les  receveurs 
du  district. 

Art.  17.  Dès  que  lès  directoires  de  département  auront  reçu 
l'état  des  greniers  d'abondance  de  chacun  de  leurs  districts,  ils  or- 
donneront qu'on  fasse  passer  de  suite  l'excédent  qui  pourrait  se  trou- 
ver dans  un  desdits  greniers  d'abondance  soit  en  effectif,  soit  par 
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les  déclarations  par  celui  qui  n'en  aurait  pas  assez  en  calculant  la 
consommation  d'un  mois  avec  la  population  du  district. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  le  département  n'aurait  pas  assez  de 
grains  pour  la  consommation  d'un  mois,  il  adressera  une  réquisi- 
tion du  département  le  plus  voisin,  ainsi  de  suite. 

Art.  19.  Le  département  requis  ne  pourra  refuser  d'obtempérer 
à  ladite  réquisition  que  dans  le  cas  011  il  n'aurait  pas  lui-même  le 
grain  nécessaire  pour  sa  consommation  d'un  mois,  et,  dans  ce  cas, 
il  fera  passer  la  réquisition  au  département  le  plus  voisin. 

Art.  20.  Si,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  dépar- 
tements se  refusaient  d'obtempérer  auxdites  réquisitions,  les  ad- 
ministrateurs qui  auraient  fait  ledit  refus  seraient  destitués  de 
leurs  fonctions  et  suspendus  pendant  deux  années  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyen. 

Art.  21.  Le  département  requérant  et  le  département  requis 
donneront  de  suite  avis  au  Ministre  de  l'intérieur  de  la  réquisition 
qui  aura  été  faite  et  de  la  détermination  qui  aura  été  prise.  Le  Mi- 
nistre, d'après  l'état  général  des  départements,  approvisionnera  les 
départements  qui  n'auront  pas  assez  de  grains,  par  l'excédent  de 
ceux  qui  se  trouveront  en  posséder  au  delà  de  leur  consommation 
jusqu'à  la  récolte. 

Art.  22.  Les  transports  d'un  grenier  à  l'autre  qui  ne  pourront 
se  faire  par  eau  seront  opérés  par  la  voie  de  réquisition,  sauf  l'in- 
demnité qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département,  acquittée 
de  suite  par  le  receveur  du  district  et  supportée  par  le  district  ou  le 
département  requérant. 

7\rt.  23.  Immédiatement  après  la  publication  delà  présente  loi. 
le  Ministre  de  l'intérieur  pourvoira  à  achever  rappro\isionnement 
de  Paris  jusqu'à  la  récolte  parla  voie  de  réquisition  dans  les  dépar- 
lements les  plus  voisins  qui  se  trouvent  avoir  des  grains  au  delà  de 
leur  consommation;  jus(ju'à  celte  époque  lesdits  grains  seront 
payés  au  prix  déjà  fixé  par  l'article  8,  et,  dans  le  cas  où  il  se  trou- 
verait quelcpie  différence  entre  les  prix  et  celui  d'après  lequel  est 
artiiolloment  fixé  le  pain,  l'excédent  serait  pris  sur  la  taxe  propor- 
tionnelle (lérrélée  par  la  Convention  nationale. 

Art.  2^1.  Les  blés  achetés  par  le  Ministre  chez  l'étranger  seront 
versés  dans  les  greniers  d'abondance  des  lieux  les  moins  approvi- 
.sionnés. 

\iîT.  2;).    lmmé(li;Uetneril  nprèsla  puhlicalioii  du  présent  di'cret. 
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il  sera  nommé  [)nr  le  directoire  du  district  une  commission  composée 
de  trois  membres  pris,  soit  dans  le  Conseil  du  district,  soit  parmi 
les  membres  du  Conseil  général  du  lieu  oii  seront  établis  les  gre- 
niers, pour  surveiller  lesdits  établissements. 

AiiT.  26.  Les  frais  que  lesdits  commissaires  pourront  entraîner 
seront  supportés  comme  les  autres  frais  d'administration. 

Aht,  27.  Lesdits  commissaires  tiendront  un  registre  exact  de  la 
quantité  de  grains  entrés  dans  les  greniers  et  qui  en  sortiront,  les 
transmettront  tous  les  huit  jours  au  directoire  du  département,  qui 
les  enverra  de  suite  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  28.  Ils  nommeront  un  receveur  qui  recevra  le  prix  des 
grains  journellement  vendus,  en  rendra  compte  et  en  versera  le 
montant  tous  les  huit  jours  dans  la  caisse  du  receveur  du  district , 
qui  rendra  le  même  compte  et  versera  tous  les  mois  lesdits  fonds  à 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  29.  Le  receveur  tirera  un  reçu  du  vendeur  et  une  quit- 
tance de  l'acheteur  qui  formeront  les  pièces  justificatives  de  son 
compte. 

Art.  30.  Il  sera  dressé,  dans  le  mois,  un  état  général  des 
comptes  qui  lui  seront  transmis  par  le  département;  ledit  état  sera 
remis  à  la  Convention  nationale. 

Art.  31.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  pillé  ou 
tenté  de  piller  lesdits  greniers  d'abondance  ou  provoqué  audit  pil- 
lage sera  punie  de  dix  ans  de  fers. 

Art.  32.  II  sera  placé  sur  la  porte  desdits  greniers  une  inscrip- 
tion portant  grenier  ê! abondance  de  la  République  sous  la  surveillance 
du  Peuple  et  de  la  Loi. 

Art.  33.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  participé, 
provoqué  ou  excité  quelque  mouvement  populaire  pour  obtenir  la 
dénomination  d'un  prix  fixé  pour  les  grains  dans  lesdits  greniers 
publics,  sera  punie  comme  perturbatrice  du  repos  public. 

Art.  3/i,  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  de  s'être  approvi- 
sionné audit  grenier, -quoiqu'il  eût  des  grains  pour  sa  consomma- 
tion de  deux  mois,  sera  puni  par  la  confiscation  desdits  grains. 

Art.  35.  Les  corps  administratifs  sont  autorisés  à  prendre  toutes 
les  mesures  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  assurer  l'approvision- 
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iionienl  desclils  greniers  et  prévenir  les  fautes  et  négligences  qui 
pourraient  être  commises'^'. 

La  séance  a  été  levée.  1  ellier. 


QUATRE-VINGT-SEPTIEME  SEVNCE. 

2    MAI    1793. 

Ce  jourd'hui  9  mai  1798,  l'an  deux  de  la  République  française, 
titovons  présents  :  Teilior,  Boudin ,  Jacques  Rabaut ,  Fabre , 
Isoré,  Reverchon,  Le  Tourneur,  Rivery,  Coupé. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  on  a  lu  di\ erses  pé- 
titions relatives  au  maximum  demandé  du  prix  des  grains;  la  Con- 
vention ayant  renvoyé  expressément  aux  Comités  cet  objet,  attendu 
l'urgence  des  circonstances,  on  s'est  occupé  de  la  discussion  des 
articles  d'une  loi  provisoire.  On  a  arrêté  le  projet  de  décret  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
tout  marchand,  cultivateur  ou  proj)riétaire  quelconque  de  grains  et 
farines,  sera  tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domi- 
cile la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nature  des  grains  ou  fa- 
rines qu'il  possède  et  par  approximation  de  ce  qui  lui  reste  de 
grains  à  battre.  Les  directoires  de  district  nommeront  des  commis- 
sions pour  surveiller  l'exécution  de  cette  mesure  dans  les  diverses 
municipalités. 

\nT.  '2.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cette  déclaration,  les 
olllciers  municipaux  ou  des  citoyens  délégués  par  eux  à  cet  effet 
vt'rilieruut  les  déclarations  faites  et  en  dresseront  le  résultat. 

\i;t.  .'5.  Les  municipalités  enverront  sans  délai  au  directoire  de 
l<iir  (lisliicl  un  tableau  des  grains  et  farines  déclarés  et  vérifiés, 


'  l'ahrt',  d«'|>iilL'  de  l'Hérault  :  Rap- 
jM»7  l't  piojpl  dp  décret  sur  les  tiuhsis- 
UmceH  pivscnlé»  au  nom  des  Qninlés  d'a- 
l^ricitllitre  et  île  commrvce.  (Arcii.  nal. , 
\i)xviii'  3i3,  pitVos  'i3,  kh.)  (tllscni 
foriiii''  (Ions  (Ikkiik;  district  un  ou  plu- 
sieiir-'  fjroniiTa  d'ahondancen  (arl.  i°' 
ilu  projet  do  décret  do  Fabre). 

Dès  i7<)ii,   Trauçois  de  Noufchàleau    ' 
nvnitdfniaudé  rélaltlisscmenl  d'un  {{re- 
nier d'alMuidaucP    ou    magasin    puhlir 
dans  tlnupie  canton;    voir  î.es  lertun'x 


du  citoyen  ou  suite  de  inévioires  nur  des 
nljjets  de  bien  pnl/lic.  Premier  ménioire 
conqjosé  en  ijyo ,  Vai'is,  1798,  in-8", 
/ia  p.  (Arch.  nat.,  AD  xviii'  3io, 
pièce  37.) 

Voir  sur  la  mémo  (jueslion  !c  projet 
de  décret  de  Léonard  Hourdon,  député 
du  Loiret  :  Organixalion  des  greniers 
nationaux  décréloe  par  lu  Convention, 
présentée  au  nom  des  (jomilé»  d'agricul- 
ture et  de  salut  public.  (Arcli.  nal., 
AD  xviif  3i."!,  pièce  np.) 
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k's  directoires  do  disliict  en  feront  passer  sans  retard  le  résultai  au 
directoire  de  leur  département,  qui  en  dressera  un  tableau  générai 
et  le  transmettra  au  Ministre  de  l'intérieur  et  à  la  Convention  na- 
tionale. 

AuT.  /j.  Les  officiers  nmnicipaux  sont  autorisés,  d'après  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune ,  à  faire  des  visites 
domiciliaires  chez  les  citoyens  possesseurs  de  grains  et  farines  qui 
n'auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite  à  l'article  i"  ou  qui 
seraient  soupçonnés  d'en  avoir  fait  une  frauduleuse. 

Akt.  5.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  i"  ou  qui  l'auraient  faite  frauduleuse  seront  punis  par  la 
confiscation  des  grains  ou  farines  non  déclarés  au  profil  des  pauvres 
de  la  commune. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  vendu  des  grains  ou  farines  que  dans 
les  marchés  publics  ou  ports  que  l'on  a  coutume  d'en  vendre,  i^i 
peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3oo  livres  et 
plus  forte  de  i,ooo  livres  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'ache- 
teur solidairement. 

Art.  7.  Pourront  néanmoins  les  citoyens  s'approvisionner  chez 
les  cultivateurs,  marchands  ou  propriétaires  de  grains  de  leur  can- 
ton, en  rapportant  un  certitical  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicile,  constatant  qu'ils  ne  font  point  de  commerce  de  grains  et 
que  la  quantité  qu'ils  se  proposent  d'acheter  et  qui  sera  déterminée 
par  le  certificat  leur  est  nécessaire  pour  leur  consommation  d'un 
mois  seulement,  sans  qu'ils  puissent  excéder  cette  quantité.  Les 
municipalités  seront  tenues  d'avoir  des  registres  de  ces  certificats 
sous  le  numéro  correspondant  à  celui  porté  sur  chacun  d'eux. 

Art.  8.  Les  directoires  de  département  sont  autorisés,  d'après 
favis  des  directoires  de  district,  à  établir  des  marchés  dans  tous  les 
lieux  où  ils  seront  jugés  nécessaires  sans  qu'ils  puissent  supprimer 
aiif'un  de  ceux  actuellement  existants. 

Art.  1).  Les  corps  administratifs  et  municipaux  sont  également 
autorisés,  chacun  dans  leur  arrondissement,  à  requérir  tous  mar- 
chands, cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains  ou  farines,  d'en 
apporter  aux  marchés  la  quantité  nécessaire  pour  les  tenir  suffi- 
samment approvisionnés. 

Art.  10.  Ils  pourront  aussi  requérir  des  ouvriers  pour  faire 
battre  les  grains  en  gerbes ,  en  cas  de  refus  de  la  part  des  fermiers 
et  propriétaires. 
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Art.  1 1 .  Les  directoires  de  département  feront  parvenir  leurs 
réquisitions  aux  directoires  de  district  et  ceux-ci  aux  municipalités, 
qui  seront  tenues  d'y  déférer  sans  délai. 

Vrt.  12.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les  réquisitions 
qui  lui  seraient  adressées  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  ne  possède 
pas  de  grains  ou  farines  au  delà  de  sa  consommation  jusqu'à  la 
récolte  prochaine,  et  ce  à  peine  de  conliscation  des  grains  ou 
farines  excédant  ses  besoins,  ou  ceux  de  ses  colons,  métayers,  jour- 
naliers et  moissonneurs. 

Art.  13.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé,  sous  la  sur- 
veillance du  Comité  de  salut  public,  à  prendre  toutes  les  mesures 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  la 
République. 

Art.  1^1.  Le  Ministre  de  Tintérieur  est  également  autorisé  à 
adresser  aux  départements  dans  les(juels  il  existera  un  excédent  de 
subsistances  les  réquisitions  nécessaires  pour  approvisionner  ceux 
qui  se  trouveraient  n'en  avoir  pas  une  quantité  suffisante. 

Art.  15.  Tout  citoyen  qui  voudra  faire  le  commerce  de  grains 
ou  farines  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile;  il  lui  en  sera  délivré  extrait  en  forme  qu'il 
sera  teini  d'exhiber  dans  tous  les  lieux  où  il  ira  faire  ses  achats  et 
il  sera  constaté  en  marge  par  les  officiers  préposés  dans  ces  lieux  à 
\ii  police  des  marchés  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu'il  aura 
achetée. 

Art.  I  ("».  Tous  marchands  en  gros  ou  tenant  magasin  de  grains 
ou  farines  seront  tenus  d'avoir  des  registres  en  règle,  où  ils  inscri- 
ront h'iu's  achats  et  leurs  ventes  avec  indication  des  personnes  aux- 
([uellcs  ils  auront  acheté  ou  vendu. 

Art.  17.  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  des  acquits-à- 
caution  dans  le  lieu  de  leurs  achats,  lesquels  seront  signés  du 
maire  et  du  procureur  de  la  conmiune  du  lieu  ou,  en  leur  absence, 
par  deux  olliciers  municipaux;  de  les  faire  décharger  avec  les 
mômes  formalités  dans  le  lieu  de  la  vente  et  de  les  représenter  en- 
suite à  la  nnniicipalilé  du  lieti  de  l'achat,  le  tout  à  peine  de  confis- 
cation de  leurs  nianhandises  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  3oo  livres  ni  excéder  1,000  hvres. 

Art.  IS.  (^es  ar(jiiits-à-çaution  seront  délivrés  gratuitement  sur 
pa|)ier  iK.n  tirniiré  i-l   j)ortés  sur  des  registres  tenus  par  les  muni- 

cqtilili's. 
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Akt.  19.  Tous  agents  du  gouveniement  pour  les  approvisioniie- 
nients  de  l'année  et  de  la  marine,  tous  commissionnaires  de  grains, 
soit  des  corps  administratifs,  soit  des  municipalités,  seront  assujettis 
aux  mêmes  formalités,  et  en  outre  de  faire  porter  sur  leurs  acquits- 
à-caution  le  prix  de  leurs  achats. 

Art.  '20.  Il  est  expressément  défendu  aux  dénommés  dans  l'ar- 
ticle précédent  de  faire  aucun  commerce  de  grains  ou  farines  pour 
leur  propre  compte  à  peine  de  confiscation  ou  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  des  grains  ou  farines  coniis- 
qués  ni  excéder  10,000  livres. 

Art.  21.  Il  est  également  défendu  à  tous  fonctionnaires  publics 
de  s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans  les  marchés  du 
Gouvernement  à  peine  de  mort. 

Art.  2 '2.  Les  bladiers  ou  marchands  de  grains  en  détail  seront 
dispensés  de  la  tenue  des  registres  ordonnés  par  l'article  1 6  et  se- 
ront seulement  astreints  à  prendre  des  acquits-à-caution  conformé- 
ment à  l'article  17  de  la  présente  loi. 

Art.  23.  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  des  grains  et 
farines  continueront  à  être  observées,  et  il  ne  pourra  y  être  porté 
aucun  trouble  ni  empêchement  en  s'assujettissant  toutefois  aux  for- 
malités prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  *2h.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à  entretenir  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les  marchés  publics. 

Art.  25.  Pour  parvenir  à  fixer  le  maximum  du  prix  des  grains 
dans  chaque  département,  les  directoires  de  district  seront  tenus 
d'adresser  à  celui  de  leur  département  le  tableau  des  mercuriales 
des  marchés  de  leur  arrondissement,  depuis  le  1"  janvier  dernier 
jusqu'au  1"  mai  présent  mois. 

Le  prix  moyen  résultant  de  ces  tableaux  auquel  chaque  espèce 
de  grains  aura  été  vendue  entre  les  deux  époques  ci-dessus  déter- 
minées sera  le  maximum  au-dessus  duquel  le  prix  des  grains  ne 
pourra  s'élever. 

Les  directoires  des  départements  le  déclareront  dans  un  arrêté 
([ui  sera,  ainsi  que  les  tableaux  qui  y  auront  servi  de  bases,  im- 
primé el  envoyé  à  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort,  publié 
et  affiché  et  adressé  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  26.  Le  maximum  ainsi  fixé  décroîtra  dans  les  proportions 
suivantes  :  au  1*"  juin,  il  sera  réduit  d'un  dixième;  plus  d'un  autre 
vingtième  sur  le  prix  restant  au  i*""  juillet;  d'un  trentième  au 
l"'  août  et  enfin  d'un  quarantième  au  i"  septembre. 
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Art.  '21.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou 
acheté  des  grains  ou  farines  au  delà  du  maximum  fixé  sera  puni 
par  la  confiscation  desdits  grains  ou  farines ,  s'il  en  est  encore  en 
possession,  et  par  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
3 00  livres  ni  excéder  1,000  livres  solidairement  entre  les  vendeurs 
et  l'acheteur. 

Art.  28.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  méchamment  et 
à  dessein,  gâté,  perdu  ou  enfoui  des  grains  ou  farines  seront  punis 
de  mort. 

Art.  '29.  Il  sera  accordé  sur  les  biens  de  ceux  qui  auront  été 
convaincus  de  ce  crime  une  récompense  de  1,000  livres  à  celui 
qui  les  aura  dénoncés. 

Art.  ')0.  Les  municipalités,  commis  des  douanes  et  autres  pré- 
posés veilleront  avec  exactitude  et  sous  leur  responsabilité  à  l'exé- 
cution des  lois  contre  l'exportation  des  grains  ou  farines  à  l'étranger. 

Art.  31.  Le  présent  décret  sera  envové  par  des  courriers  ex- 
traordinaires dans  tous  les  départements'^'. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 

()[  VTRE-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

7    MAI     1793. 

Ce  jourd'hui  7  mai  1798,  l'an  deux  de  la  République  française, 
citoyens  présents  :  Tellier,  Belfroy,  Coupé.  Riverv,  Creuzé  La- 
touche,  Jacques  Rabaut,  Reverchon. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  il  a  été  lu  une  lettre  du  citoyen  Hoffmann  par  laquelle  il 
demande  un  rapporteur.  Le  Comité  a  nonomé  le  citoyen  Rabaut. 

Le  citoyen  Bourdon,  pour  son  projet  de  greniers  d'abondance,  a 
demandé  un  rapporteur.  Le  Comité  a  arrêté  qu'alin  de  pourvoir 
à  la  suite  des  travaux  du  Comité  il  demanderait  demain  à  la  Con- 
vention un  supplément,  le  Comité  n'étant  point  complet. 

Des  propriétaires  des  carrières  à  plâtre  de  Paris  se  sont  présentés 
avec  une  pétition  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  du  département. 
Renvoyé  au  Conseil  exécutiL 

Des  députés  des  communes  de  Portets,  Arbanats  et  Virelade, 

*'    l)(crol concernant  les  suhsislances  :  cit<- ,  on  trouvera  le  texte  du  décret  et  la 

'1  Mini    179:^  {Collpct.  ffèi.  des  décrets,  circuinire  (lu  Ministre  de  Tintérieur  du 

mai  i7<(3,  p.  af));  dans  le  llecueil  du  i  i  juin  relalivi'  à  sou  exécution  (|i.  i5o 

Ifxlcê  sur  le  ommcrcv  des  céréales  déjà  et  suiv.). 
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département  de  la  Gironde,  sont  venus  pour  demander  un  arliclii 
additionnel'".  Le  Comité  a  renvoyé  à  jeudi  la  discussion  et  le  ci- 
toyen Beffroy  a  été  chargé  d'en  faire  le  rapport. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  moyens  de  réduire  les  trop 
fortes  exploitations.  Le  citoyen  Coup('',  rapporteur,  a  été  chargé  de 
présenter  la  série  des  questions '^^ 

La  séance  a  été  levée.  Ti:LLM;it. 


QUATRE-VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 

1^1    MAI     1793. 

Ce  jourd'hui  ih  mai  i7*j3,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Kivery,  TeUier,  Ileverchon,  Beffroy,  (^oupé,  Gantois,  Jac(|ues 
Rabaut,  Boudin. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni,  on  a  fait  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions relatives  au  partage  des  communaux. 

Le  citoyen  Beffroy  a  proposé  divers  amendements  à  cpielques 
articles  du  projet  de  loi  sur  les  communaux.  Il  a  aussi  fait  lecture 
de  la  pétition  des  citoyens  députés  des.  communes  d'Arbanats  et 
Portets  tendant  à  rentrer  dans  la  possession  des  communaux  usur- 
pés par  les  seigneurs.  Le  citoyen  Beffroy  a  été  chargé  de  présenter 
un  projet  d'article  sur  cet  objet. 

La  séance  a  (Hé  levée,.  Ti;llii:k. 

QUATRE-VINGT-DIXIÈME  SÉANCE. 

9.3   MAI    179.3. 

Ce  jourd'hui  a  3  mai  1  7(1 3 ,  l'an  deux  de  la  RépubHque,  citoyens 
présents  :  Tellier,  Beffroy,  Creuzé  Latouche,  Couj)é,  (lantois. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances, 
on  a  lu  diverses  pétitions  relatives  aux  communes  et  aux  subsis- 
tances. 

Le  citoyen  Coupé  a  fait  lecture  d'une  série  de  questions  relatives 
à  la  division  des  fermes;  on  a  ajourné  cet  objet. 

La  séance  a  été  levée.  'I'ei.i.m:». 


(''   Los  députés  de  ces  trois  communes  ploitalions,  voir  la  protestation  adressée 

demandaient  en  réalité  que  l'on  rapportât  en    1786    an    Contrôle   général  [)ar  un 

l'article  ?>  de  la  loi  du  2H  août    179a.  curé  hourjfuiguon  publiée  par  M.  11.  Hau- 

La  mémoire  n"  600,  est  dans  F'"  Hig.  scr   dans    la    Hévolittion  franrnise,  nu- 

'^)   Sur  la  ([uestion  des  grandes  ex-  méro  du  i4  décembre  1907. 
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QUATRE-VINGT-ONZIÈME  SÉANCE. 

25  MAI    1798. 

Cejourd'bui  9  5  mai  1798,  l'an  deux  de  la  République,  citoyens 
présents  :  Beflroy,  Gantois,  Jacques  Rabaut,  Monestier  (de  la 
Lozère). 

11  n'y  a  pas  eu  de  séance  à  cause  du  petit  nombre  de  membres. 


QUATRE-VINGT-DOUZIEME    SEANCE. 

QQ  MAI    1793. 

Cejourd'bui  29  mai  1793,  l'an  second  de  ia  République  fran- 
çaise, citoyens  présents:  Gantois,  Beffroy,  Boudin,  Obelin,  Creuzé 
Latouche. 

Lo  (Comité  d'agriculture  réuni,  le  citoyen  Creuzé  Latouche  a  fait 
rapport  au  Comité  d'une  demande  des  citoyens  Platiau  et  Van  den 
Broc,  cultivateurs  à  Arques,  district  de  Saint-Omer,  département 
(lu  Pas-de-Calais,  tendant  à  obtenir  de  la  Convention  nationale  un 
sursis  à  la  vente  de  la  ci-devant  abbaye  de  Blendecques,  située  dans 
le  district  de  Saint-Omer,  qu'ils  désirent  avoir  pour  le  prix  de  l'es- 
timation pour  consacrer  cet  établissement  à  une  sécberie  de  ga- 
rance à  l'instar  de  celle  de  Hollande,  à  la  charge  de  payer  cette 
acquisition  en  douze  annuités  sans  intérêts.  Le  Comité  a  arrêté  de 
proposer  au  Comité  d'aliénation  le  projet  de  décret  suivant  : 

Les  Comités  d'agriculture  et  d'aliénation  réunis  ont  arrêté  que, 
vu  l'importance  d'encourager  toutes  les  cultures  et  tous  les  genres 
d'établissements  d'une  utilité  générale,  ils  proposeraient  à  la  Gon- 
Nciilion  le  projet  de  décret  suivant  : 

••  La  (^oiiv(^n(ion  nationale  décrète  que  les  citoyens  Platiau  et 
\an(l(M»  Broc,  cultivateurs  à  Arques,  district  de  Saint-Omer,  dépar- 
If-mcnt  (lu  l\is-(le-(îalais,  seront  admis  à  acquérir  la  ci-devant 
abbaye  de  BIciKlcccjues  à  la  clialeur  des  enchères  et  qu'en  cas  qu'ils 
en  soient  adjudicataires,  ils  seront  tenus  de  payer  le  prix  de  l'adju- 
dication en  douze  anruiih's  dans  l'espace  de  douze  ans  sans  intérêts, 
sous  la  condition  (renij)loyer  cet  établissement  à  une  sécberie  de 
garance  à  l'instar  de  celle  de  Hollande  w'". 

La  séance  a  <*té  lev(''e. 

I.<'  (léncl  im;  sfinhlc  |),is  inoir  iHi;  disnili'  on  .idoplë  par  la  (ionvention. 
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Q  L ATRE-VINGT-TREIZIÈME  SÉANCE. 

3o    MAI   179.3. 

Ce  jourd'lîui  00  mai  1798,  l'an  second  de  ia  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Teiiier,  Rivery,  Obelin,  Boudin,  Rever- 
chon,  Beffroy. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances,  le  citoyen  Beffroy  a  présenté  le  projet  de  décret  suivant 
qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

r?La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'agri- 
culture, décrète  qu'elle  n'a  point  entendu  comprendre  parmi  les 
chevaux  de  luxe  les  chevaux  ni  les  juments  des  cultivateurs  quelles 
que  soient  leur  taille  et  leur  forme  ^^^^^ 

Le  même  a  présenté  un  autre  projet  de  décret  qui  a  été  aussi 
adopté  : 

t<;  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'agri- 
culture ,  déclare  qu'elle  excepte  de  l'obligation  de  fournir  au  recru- 
tement les  ouvriers  employés  à  l'exploitation  des  mines  de  char- 
bon de  terre,  ainsi  que  ceux  employés  à  quelques-unes  des  mines 
exploitées  pour  le  compte  de  la  République»'-'. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SEANCE. 

Il  JUIN    1793. 

Ce  jourd'hui  /t  juin  1793,  l'an  second  de  la  Répubhque  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Telher,  Reverchon,  J.-M.  Coupé,  Pellissier. 

Le  Comité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances ,  il  a  été 
arrêté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  .avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  [".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 

'^^  Le  décret  ne  fut  pas  discuté.  ioi  du  2  avril  exemptant  du  recrutement 

'-^  Le  6  mars  un  membre  de  la  Con-  les    ouvriers     employés    aux    mines   el 

vention  avait  demandé  que  les  ouvriers  forges  de  fer  s'étendit  également  «sur 

attachés  aux  mines  fussent  exceptés  de  toutes  les  mines,  notamment  celles  de 

reiirôlement  [Procès-verbal ,  p.  129);  le  charbon  de  terre,  qui  servent  à  alimen- 

']  mai  la  Convention  renvoyait  au  Co-  ter    les    fourneaux    des    forges,    depuis 

mité  de  la  guerre  une  lettre  du  Minis-  que    ia  disette   du  bois  se  fait  sentir. '7 

Ire  de  l'intérieur  qui  demandait  que  la  [Procès-verbal ,  p.  99-100.) 
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les  communes  ne  pourront  vendre  ou  abattre  aucun  des  arbres 
épars  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent  sans  y  avoir  été  au- 
torisées par  les  corps  administratifs. 

Art.  2.  Pour  obtenir  cette  autorisation,  le  conseil  général  de 
la  commune  sera  tenu  de  joindre  à  sa  demande  une  délibération 
motivée  dans  laquelle  seront  énoncés  la  quantité,  Fespèce,  l'âge  et 
la  vigueur  des  arbres  qui  devront  être  abattus ,  leur  valeur  et  l'usage 
auquel  leur  prix  sera  destiné. 

AuT.  3.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  de  nommer  dans  les 
vingt-quatre  heures  un  commissaire  qui  se  rendra  dans  la  buitaine 
au  lieu  désigné  pour,  et  en  présence  des  officiers  municipaux, 
dresser  procès-verbal  de  l'état  des  choses,  y  joindre  ses  observations 
et  remettre  le  tout  au  directoire  de  district.  Celui-ci  le  fera  passer 
dans  la  huitaine  au  directoire  du  département,  qui  statuera. 

Art.  à.  Le  directoire  du  département  ne  pourra  autoriser  à 
abattre  des  arbres,  notamment  les  ormes  ou  frênes,  que  dans  les 
cas  de  nécessité  absolue,  soit  à  cause  de  la  vétusté,  de  la  mauvaise 
venue  ou  du  dépérissement  des  arbres,  soit  qu'ils  nuisent  évidem- 
ment aux  propriétés  voisines,  ou  que  la  commune  en  ait  un  besoin 
indispensable  pour  des  réparations  urgentes.  Dans  tous  les  cas,  ex- 
cepté celui  où  les  arbres  nuiraient  évidemment  aux  propriétés  voi- 
sines, l'autorisation  aura  lieu  h  la  charge  du  remplacement. 

Art.  5.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  abattu,  arraché  ou 
dégradé  des  arbres  appartenant  aux  communes  seront,  à  la  requête 
du  procureur  de  la  commune,  poursuivis  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  pour  y  être  condamnés  à  une  amende  double  de 
la  valeur  des  arbres  et  en  outre  à  trois  mois  de  détention  pour  la 
première  fois  et  en  cas  de  récidive  à  trois  mois  de  fers. 

A  UT.  G.  Les  membres  des  conseils  généraux  qui  auraient  con- 
senti l'nbalage  on  la  vente  des  arbres  de  la  commune,  en  contra- 
vention à  la  présente  loi,  seront,  sur  la  vérification  des  faits  par  les 
corps  administratifs,  déchus  de  leurs  fonctions  et  déclarés  inca- 
pables d'en  renqjlir  aucune  pendant  deux  ans  et  ceux  d'entre  eux 
qui  anrai.'nt  souscrit  la  délibération  seront  en  outre,  à  la  requête 
du  |.ro<nr(!ui-  syndic  du  district,  poursuivis  au  tribunal  du  district 
|)f)ur  y  être  condamnés  à  une  amende  quadruple  de  la  valeur  des 
arbres. 

AiiT.  7.  Le  |inidnil  de  toutes  les  amendes  prononcées  en  exécu- 
liou  du  pn'sent  décret  et  celui  de  la  vente  des  arbres,  lorsqu'elle 
aura  été  autorisée,  seront  répartis  entre  les  habitants  comme  il  sera 
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dit  dans  la  loi  sur  le  mode  de  partage  des  communaux  pour  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune,  mais  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés n'auront  aucune  part  dans  ie  produit  des  amendes. 

Art.  8.  Il  n'est  rien  préjugé  par  la  présente  loi  sur  la  manière 
de  régir  les  biens  nationaux.  Ils  continueront  d'être  administrés 
d'après  le  mode  prescrit  par  les  lois  antérieures  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné'^l 

La  séance  a  été  levée.  Telmer. 


QUATRE-VINGT-QLIiVZÏEME  SÉANCE. 

6  JUIN  1793. 

Ce  jourd'hui  6  juin  1793,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  Jacques  Rabaut,  Reverchon. 

En  exécution  du  décret  de  la  Convention  du  [9 5  octobre]  qui 
ordonne  que  les  Comités  seront  renouvelés  par  moitié,  le  Comité 
d'agriculture  à  cet  effet  a  fait  un  scrutin  et  les  membres  sortants  et 
restants  sont  ainsi  qu'il  suit  : 

Sortis  ou  en  commission  :  Moreau  (de  Saône-et-Loire),  Moreau, 
Bar,  Garpentier,  Serre,  Maure,  Borie,  Doublet,  Isoré,  Durand 
Mailla  ne,  Tellier. 

Restés  :  Cochet,  Coupé,  Creuzé  Latouche,  Lequinio,  Monesticr 
(de  la  Lozère],  Jacques  Rabaut,  Reverchon,  Rivery,  Boudin,  Gan- 
tois, Pellissier,  Obelin. 

Les  citoyens  en  commission  sont  :  Fabre  (de  l'Hérault),  Beffroy, 
Deville. 

La  séance  a  été  levée.  Tellier. 


QUATRE-VINGT-SEIZIEME  SEANCE. 

1-2  JUIN  1793. 

Ce  jourd'hui  12  juin  1793,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, séance  du  Comité  d'agriculture.  Citoyens  présents  :  Riverv. 
Reverchon,  Monestier  (de  la  Lozère). 

Les  membres  du  Comité  n'étant  pas  en  nombre  sulfisant  pour 
délibérer,  la  séance  a  été  levée. 

'■'^   11  ae  seinblt!  [)as  que  ie  décret  ait  été  adopté  par  la  Coiivcnlion. 
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QUATRE-VUNGT-DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

90  JUIN  1793. 

Cejouid'liui  :2  0  juin  1790,  l'an  deux  delà  République  française, 
citoyens  présents  :  Tellier,  Lequinio,  Boudin,  Gantois,  Coupé, 
Reverclîon. 

Les  Comités  d'agriculture  et  des  ponts  et  chaussées  réunis  dans 
le  lieu  ordinaire  des  séances  du  Comité  d'agriculture,  le  citoyen 
Lequinio  a  fait  lecture  d'un  projet  de  canal  de  navigation  des  ri- 
vières d'Eure  et  Loir  par  le  citoyen  Glavaux.  Le  projet  de  décret  à 
présenter  à  la  Convention  nationale  a  été  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1''.  Le  citoyen  Clavaux  et  Société  sont  autorisés  à  ouvrir 
un  canal  de  navigation  pour  joindre  les  rivières  d'Eure  et  Loir,  de 
Trancliefetus  à  Honneval;  à  réparer  et  se  servir  de  la  digue  faite 
d'après  les  plans  du  maréchal  de  Vauban ,  située  près  le  moulin 
Boisard,  pour  former  un  réservoir  qui  doit  alimenter  le  point  de 
partage  par  un  canal  d'irrigation;  à  rendre  navigables  les  rivières 
d'Eure  et  du  Loir,  de  Tranchefetus  à  Pacy  et  de  Bonneval  au  Chà- 
teau-du-Loir;  enfin,  à  perfectionner  la  navigation  déjà  étabhe  sur 
ces  deux  rivières,  du  Château-du-Loir  à  Angers  et  de  Pacy  au  Pont- 
de-l'Arche,  suivant  les  plans  et  devis  et  détails  qu'il  a  fournis. 

Auï.  2.  Depuis  Angers  jusqu'au  Pont-de-l'Arche,  ce  canal,  les 
berges,  chemins  de  halage,  fossés,  francs-bords  et  contre-fossés 
seront  exécutés  et  entretenus  par  la  Société  sur  une  largeur  de 
;!5  toises.  Cette  largeur  sera  augmentée  dans  les  endroits  où  il 
sera  jugé  nécessaire  d'établir  des  réservoirs,  bassins,  ports,  abreu- 
voirs et  des  anses  pour  le  passage  des  bateaux  et  dans  les  endroits 
oîi  les  francs-bords  ne  donneraient  pas  assez  d'espace  pour  les 
(h'pôts  des  terres  provenant  des  fouilles  et  aussi  où  les  terres  des 
excavations  n'en  fourniraient  pas  sulïisammcnt  pour  former  les 
digues  du  canal. 

\iiT.  3.  Le  citoyen  Clavaux  fera  construire  et  entretiendra  à  ses 
Irais,  pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance,  toutes  les  écluses 
nécessaires  à  la  navigation  sur  le  canal  et  toutes  les  portes  mari- 
nièrrs  sur  celui  d'irrigation  du  point  de  partage;  il  fera  de  même 
«•onstruirc  cl  etilrelcnir  tous  les  ports  et  les  ponts  de  communica- 
linn  (|ui  seront  jugés  nécessaires  par  les  corps  administratifs,  sur  la 
demande  des  conseilsigénéraux  deconmnine,  et  les  ponts  ne  pour- 
ront a\(iii-  moins  fie  1  f)  pieds  de  largeur,  y  compris  les  parapets. 


|ao.Miv  i7o"'l        1)1  œvirri':  fr\r;nTr.[iT;r(T.r:.  i3:î 

Art.  4.  La  rivière  d'Eure  devant  être  encaissée  par  deu.v  digues 
latérales,  l'une  qui  doit  servir  de  chemin  de  halage  et  l'antre  seu- 
lement à  contenir  les  eaux,  le  citoyen  Clavaux  acquerra  le  terrain 
des  rives  des  deux  côtés ,  partout  où  il  faudra  exécuter  ces  ouvrages 
et  ne  [)Ourra  en  faire  aucun  qui,  retenant  les  eaux,  leur  fasse  excé- 
der le  niveau  actuel. 

Art.  5.  Il  est  autorisé  à  acquérir  à  ses  frais  tous  les  terrains  ou 
établissements  quelconques  nécessaires  à  l'exécution  de  son  projet, 
sur  l'estimation  d'experts  nommés  coiitradictoirement  avec  les  pro- 
priétaires et,  s'il  survenait  quelque  diiliculté,  elle  sera  terminée 
par  un  tiers  expert  nommé  par  le  directoire  du  district. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  canal  pourra,  lors  du 
contrat,  obliger  le  citoyen  Clavaux  d'acquérir  les  parties  restantes, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  en  valeur  celles  acquises  pour  ledit 
canal  et  ses  dépendances. 

Art.  6.  Le  citoyen  Clavaux  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
d'aucurïe  propriété  qu'après  le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'il 
devra  acquitter.  Si  on  refuse  de  recevoir  le  payement  ou  en  tout 
cas  de  difficultés,  la  consignation  de  la  somme  à  payer,  faite  dans 
tel  dépôt  que  les  directoires  de  département  ordonneront,  sera 
considérée  comme  payement  après  qu'elle  aura  été  légalement  noti- 
fiée :  alors  toutes  oppositions  ou  empêchements  à  la  prise  de  pos- 
session seront  sans  etïet^'^^. 

Art.  8.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  acquerra  pour  la 
construction  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  pourraient  être 
chargés  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  9.  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des  impositions,  comme 
tous  les  établissements  de  ce  genre. 

Art.  10.  Le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à  détourner  les  eaux 
qui  pourraient  être  nuisibles  au  canal,  à  y  amener  celles  qui  y 
seraient  nécessaires  et  à  former  des  canaux  d'irrigation,  en  indem- 
nisant préalablement  ceux  dont  les  propriétés  seraient  endomma- 
gées, et  en  remplaçant  les  établissements  utiles  au  public  dont  la 
suppression  aurait  été  jugée  indispensable. 

Art.  11.  Sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  communes 
et  sur  l'avis  des  districts,  les  départements  autoriseront  les  muni- 
cipahtés  à  construire  ou  acquérir  avec  la  Société  et  entretenir  à 
leurs  frais  les  ports  qui  leur  seront  utiles.  Le  citoyen  Clavaux  ni  sa 

(''  Pour  l'article  7,  voir  l'Appendice  C. 
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société  ne  pourront  alors  y  percevoir  aucun  droit  non  plus  que  dans 
les  ports  qui  existent  déjà. 

Art.  !  "2.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  Société  jouiront  pendant 
soixante  ans  du  droit  qui  sera  décrété  sur  la  partie  du  cana!  oii  il  n'y 
a  pas  encore  de  navigation  établie  et  ])cndant  trente  ans  seulement 
sur  celles  où  l'on  navigue  déjà;  dans  lesquels  temps  de  jouissance 
le  temps  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  n'est  point  compris. 

Art.  13.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  Société  entreront  pour  moitié 
dans  l'entretien  des  barrages  actuellement  existants  et  qui  pourraient 
servir  à  la  navigation  qu'ils  vont  établir. 

Art.  1/i.  Le  citoyen  Clavaux  commencera  ses  approvisionne- 
ments dans  h  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  afin  de  pouvoir  mettre  les  travaux  en  activité  dans  6  mois. 

Il  justifiera  dans  le  même  délai  de  six  mois,  au  département 
d'Eure-et-Loir,  qu'il  peut  disposer  d'une  somme  de  5  millions,  et 
s'il  ne  remplit  pas  cette  disposition,  il  sera  déchu  du  bénéfice  du 
présent  décret,  sans  pouvoir  rien  répéter  à  la  charge  de  la  Nation, 
comme  dans  le  cas  où  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  navigation 
du  canal  ne  seraient  pas  terminés  dans  l'espace  de  dix  années. 

Art.  15.  On  laisse  au  citoyen  Clavaux  la  faculté  d'exécuter 
d'abord  en  pierres  ou  en  bois,  et  suivant  les  localités,  les  ponts  et 
écluses  nécessaires  aux  communications  et  à  la  navigation;  mais 
tous  les  ponts' et  écluses  seront  construits  en  pierres,  solidement 
bâtis  et  dans  le  meilleur  état  possible,  à  l'époque  des  deux  tiers  des 
années  de  sa  jouissance,  c'est-à-dire  vingt  ans  avant  que  la  Nation 
cntri'  en  possession  du  canal  pour  les  parties  qui  n'étaient  pas  na- 
\igables  et  dix  ans  seulement  avant  qu'elle  entre  en  possession  des 
parties  navigables  autrefois  et  où  le  citoyen  Clavaux  n'aura  fait  que 
perlectioiiner  la  navigation. 

Art.  16.  Tous  les  plans,  devis  et  détails  seront  déposés  au 
déparlement  d'Eure-et-I^oir,  en  même  temps  que  la  soumission. 

hirij  du  tiroil  du.  cfinnl  accordr  tin  citoyen  Clavaux  depuis  Anners  jus- 
(juau  Ponl-de-l' Arche  sur  le  canal  d'Eure  et  Loir  et  sur  le  canal 
d  irnijation  (jui  doit  alinienler  le  point  départage. 

Art.  I".  Tous  les  bateaux  chargés  de  grains,  farines,  vins, 
fruits,  l('gumes,  chanvres,  bois,  fers,  charbons  de  bois,  poteries, 
chaux,  tuiles  et  engrais,  paveront  ()  deniers  du  quintal,  poids  de 
niarr.  imi  raison  de  cliaciuc  li(Mi(>  de  •>,ooo  toises  qu'ils  feront  sur  le 
canal. 
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Les  marchandises  de  peu  de  valeur,  telles  c|U0  pierres,  ardoises, 
plâtre,  charbon  de  terre  et  bois  à  brûler  non  tlottant,  payeront  un 
tiers  de  moins. 

Art.  2.  Les  trains  de  bois  flottant  de  toute  espèce  et  les  bateau \ 
vides  qui  passeront  sur  ce  canal,  payeront  la  sols  par  toise  de 
longueur  et  par  lieue. 

Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de  leur  charge  ou  moins 
payeront  les  mêmes  droits  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchandises. 
Les  batelets  et  bachots  d'environ  20  pieds  de  longueur  payeront 
1 5  sols  par  lieue. 

Art.  3.  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences,  batelets  et 
galiotes  établis  sur  ce  canal  payeront  3  sols  par  heue  et  6  deniers 
par  quintal  ou  par  lieue,  pour  leurs  effets  et  marchandises  au- 
dessus  de  ce  qui  excédera  le  poids  de  1 0  livres. 

Art.  t\.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots  qui  les 
suivent,  et  les,  trains  de  bois  qui  entreront  dans  ce  canal  pour  se 
rendre  à  leur  destination,  pourront  y  rester  pendant  dix  jours  sans 
rien  payer  pour  droit  de  séjour;  après  ce  temps,  les  bateaux  et 
trains  de  bois  payeront  1  s.  3  d.  par  journée  de  vingt-quatre  heures 
et  par  toise  de  longueur,  pendant  leur  séjour  dans  ce  canal  ou  ses 
ports  et  les  batelets  ou  bachots  2  sols  seulement  par  journée. 

Les  bateaux  vides,  les  batelats  ou  bachots  qui  emprunteront  le 
passage  du  canal,  pourront  y  rester  quatre  jours  sans  payer  les 
frais  de  séjour;  après  ce  temps,  ils  les  acquitteront,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  hors  le  temps  où  la  navigation  serait  interrompue. 

Art.  5.   Tous  les  objets  appartenant  à  la  Nation  transportés  sur 
ce  canal  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  de  tarif  ci-dessus '^^ 
La  séance  a  été  levée. 

Tellikr. 


QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME  SÉANCE. 

92  JUIN  1798. 

Ce  jourd'hui  2  2Juin  1793,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Tellier,  Rivery,  Greuzé  Latouche,  Boudin,  Gantois. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  des  citoyens  de  Sainte-Quitte- 

(''  Décrol  du  sG  juillel   17()3.  {Vi-nch-vevbnl ,  p.  0G7  et,  suiv.) 
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rie,  n°'  klih  et  1008,  par  lequel  ils  demandent  la  permission 
d'extraire  de  la  marne  dans  la  forêt  de  Giroussens.  Remis  au  citoyen 
Boudin  ^1). 

Il  a  été  remis  au  citoyen  (Jreuzé  Latouche  les  plans  et  pièces  du 
dessèchement  des  marais  de  Bourgouin,  numérotés  locy^^l 

La  séance  a  été  levée. 

Teluer. 


QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

9  JUILLET   1793. 

Ce  jourd'hui  9  juillet  1 79^ ,  l'an  deux  de  la  République  française, 
le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé '^^.  Citoyens  présents  :  Rivery, 
Coupé,  Boucher  Saint  Sauveur,  Reverclion,  Pellissier,  Valdruche, 
Bonneval,  C.-J.-E.  Girard,  Carpentier,  Creuzé  Latouche,  Lequinio, 
Gantois. 

Le  Comité  d'agriculture  a  ouvert  sa  séance  et  a  fait  le  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  président.  Le  citoyen  Rivcrv  a  été  élu 
président. 

Ensuite,  le  scrutin  ayant  été  fait  pour  la  nomination  de  deux  se- 
crétaires, les  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur  et  Coupé  oui  été 
nommés  secrétaires. 

Une  députàtion  des  Commissaires  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  est  venue  pour  communiquer  des  inquiétudes  répandues 
dans  Paris,  au  sujet  des  subsistances.  11  a  été  arrêté  que  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  Maire  de  Paris,  l'Administrateur  des  sub- 
sistances, des  Commissaires  des  sections  de  Paris  seraient  invités 
de  se  rendre  demain  au  Comité  d'agriculture,  pour  prendre  les 
renseignements  propres  à  tranquilliser  les  esprits. 

On  a  fait  lecture  d'une  pétition  d'Augustin  Riancey  et  C''\ 
d'Amiens,  pour  être  payé  sur  le  16'  qui  revient  à  la  ville  d'Amiens 

(')   On   tnmv.Ma  t-n  appeiulico,  à  la  Haute-Marne;   Peyssaud,  dôpiité  do   la 

Hn  (lu  j)n''scnl  volume,  l'indicalion  des  Dord()|jne;  Oevilli;,  députe  de  la  Marne; 

pi-litions  renies  par  le  Coinit'-  du  n°  770  Mkui.im),  dépiilé  de  TAin;  iMoiiEAr  (sans 

i"'n"iooS.  (loule    Atorcau    de    Saône- el -Loire?); 

"'  Arrji.  nal.,  F'"  :\\i].  Mu  ke,  député  de  l'Yonne;  Rameau,  dé- 

'■''   1-e   aH  juin    1793  ,  la  Conventiou  pulé  de  la  Côte-d'Or;  —  lurent  nommés 

nvail  renouvelé  le  (îomilé  d'aijriiullure :  suppléants  :   GiitAnn  (JaC(|nes-Ktienne), 

furnnl  nommés  :  Caiii'Evtieii,  déj.ulé  du  député  do  la  Vendée;    Houciieii-Saint- 

Nord;  FAiiuK,dépuléderilérault;lsoiir,  Sadveur,   député   de   Paris;    Uufestel, 

député  de  l'Oise;  Piiessavin,  député  de  député  de  la  Somme;  Roiun,  député  de 

niii^n.'-et-I,oiie;   HoNNEVAL,  dé|)uté  de  l'Aube;  Musset,  député  de  la  Vendée; 

la   Meurtlie;  VAUMUdiR,  député  de  la  Cusset,  député  de  Rliône-et-Loire. 
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sur  l'achat  des  l)iens  nationaux,  qui  a  été  renvoyée  au  Comité  des 
finances  et  les  citoyens  Rivery  et  Reverchon  ont  été  nommés  com- 
missaires pour  conférer  avec  ledit  Comité. 
La  séance  a  été  levée  à  lo  heures. 


CENTIEME  SEANCE. 

3  JUILLET    1793. 

Ce  jourd'hui  3  juillet  1793,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  Boucber  Saint  Sauveur,  Reverchon,  Gantois,  Val- 
druche,  Girard,  Bonneval. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  des  Commissaires  des  sections  de 
Paris  sont  entrés  et,  sur  l'invitation  du  Comité  du  jour  d'hier  aux 
autorités  constituées  du  département  de  Paris  et  au  [Ministre  de 
l'intérieur,  pour  donner  au  Comité  les  renseignements  sur  l'état 
d'approvisionnement  de  cette  ville.  Après  plusieurs  éclaircisse- 
ments, le  citoyen  Garin,  administrateur  des  subsistances  de  cette 
ville,  en  a  ajouté  d'autres  qu'il  a  promis  de  donner  le  lendemain 
par  écrit. 

La  séance  a  été  levée  à  minuit. 


CENT-UNIEME  SEANCE. 

4  JUILLET   1793. 

Ce  jourd'hui  /i  juillet  1793,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  Boucher  Saint  Sauveur,  Valdruche,  Reverchon, 
Carpentier,  Girard,  Peyssard. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de  Plaiily^"  ; 
elle  demande  que  la  Convention  décrète  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  et  demande,  en  outre,  que  les  arbres  plantés  sur  les  che- 
mins de  leur  commune  par  les  ci-devant  seigneurs  leur  soient 
accordés.  Le  Comité  a  renvoyé  cette  demande  aux  lois  des  28  août 
1792-9  février  et  10  juin  1793. 

On  a  lu  une  autre  pétition  de  la  commune  de  Vimoutiers '^^  ;  elle 

ti)  Oise.  —  (2)  Orne 
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demande  à  être  autorisée  à  tirer  des  subsistances  des  magasins  du 
Havre,  n'en  pouvant  avoir  des  départements  de  l'Eure  et  du  Cal- 
vados. Elle  a  été  renvoyée  au  Ministre  de  l'intérieur  f^l 

Le  Comité  de  salut  public  ayant  demandé  au  Comité  d'agri- 


(3)  Voici ,  du  11°  1010  au  n°  1057, 
les  pétitions  les  plus  caractéristiques 
que  reçut  le  Comité  :  A.  Subsistances  : 
1010.  Communes  du  canton  de  Saint- 
Amand  (Loir-et-Cher)  :  maximum  des 
Ijrains  et  de  la  journée  de  travail 
pour  la  moisson.  —  loià.  Bour- 
geois :  maximum  des  gages  des  domes- 
tiques agricoles  et  moissonneurs.  — 
\oi6.  Ministre  de  Tintéricur  :  de- 
mande des  renseignements  sur  le  re- 
censement des  grains,  ordonné  par  la 
loi  du  4  mai.  —  1018.  Haute-Saône, 
secours.  —  '"'9-  Seine -et- Oise  : 
arrêtés  sur  les  subsistances.  —  loso. 
Haute -Vienne  :  pénurie  des  subsis- 
tances. —  losi.  Nièvre  :  achat  de  fa- 
rines à  Paris.  —  losa.  Lot-et-Ga- 
ronne :  secours  en  grains.  —  loaG. 
Allier  :  pénurie  de  grains.  —  loay. 
Provins  :  primes  pour  les  subsistances. 

—  loaS.  Seine-et-Oise  :  pénurie  de 
grains.  —  io3o.  Eure  :  taxe  des  grains. 

—  lO'îi.  Bruiet  :  accaparement.  — 
io33.  Meiun  :  prix  excessif  des  den- 
rées. —  ioSli.  Vermcnton  (Yonne): 
inconvénients  du  maximum.  —  i  o38. 
(Maniai  :  demande  le  rapport  de  la  loi  du 
/i  mai. —  io3().  Yonne  :  état  des  îjrains 
et  farines.  • —  1 0//0.  Verneuil  :  plaintes 
mil  lie  le  di'parlement  de  TEure.  -  - 
to'ii.  Ministre  de  Tintérieur  :  lettre 
siu-  les  obstacles  que  rencontre  l'exécu-' 
tion  de  la  loi  du  A  mai;  il  faut  la  mo- 
difier. —  ioùa.  Thiers  (district  de)  : 
rapport  de  la  loi  du  /i  mai.  —  ioù3. 
VerncMiil  :  observations  sur  la  loi  du 
h  mai  ;  le  blatier  devrait  payer,  outre 
le  prix  fixé  de  la  denrée  dans  le  lieu  de 
la  vente,  tant  par  lieue  pour  chaque 
<piintal  d'un  marché  à  l'autre.  —  loliù. 

I  Ma  in  les  sur  la  taxe  des  grains.  — 
>  o/;C.  Loiret  :  pénurie  de  grains.  — 
lo.'Jo.  Michaux  :  plainte  sur  la  mu- 
nicipalité de  Boussac  (|ui  conlisque  les 
grains.  -  /oôi.  Tiu-quin  :  moyen  de 
li\er  le  pain  à  •?  sols  la  livre.  -  -  io5//. 
Sncy  (Somme)  :  dénonce  la  mimici- 
palilé  crAmiens  pour  infraction  aux 
décrets  de  la  (Convention.  —  io55.  Le 
citoyen  San>^  Fartm  :  dénonri.itic.n  de  |;i 


commune  du  Havre;  accaparement  de 
grains.  -  io5G  bis.  Vimoiitiers(Ornej  : 
pénurie  de  grains. 

B.  Sur  Y  agriculture,  les  travaux  p- 
blics,  etc.,  il  reçut  les  pétitions  sui- 
vantes :  1  013.  Le  Comité  de  salut  public 
de  Montauban  dchionce  l'administration 
du  Lot.  —  j oi5.  La  Société  républi- 
caine d'Yvetot  :  loi  qui  autorise  les  fer- 
miers des  biens  ruraux  à  disposer  de 
la  dime  des  pailles  de  leur  récolte  et 
oblige  les  propriétaires  à  approvisionner 
les  marchés  d'une  même  quantité  de 
paille.  —  101 5.  Bastard  :  interpréta- 
tion du  décret  relatif  aux  communaux. 

—  101'].  Basses -Pyrénées  :  avance 
pour  exploitation  d'une  mine  de  cuivre 
dans  la  vallée  d'Aspe.  —  loaS.  Jeudy 
de  l'Hommaud  :  cherté  de  la  viande. 

—  loaâ.  Lormoy  :  éducation  des  bêtes 
à  laine  (Arch.  nat. ,  F'"  228).  —  loaS. 
Le  même  :  garennes  domestiques.  — 
}o3a.  Vatar  :  observation  sur  le  décret 
relatif  aux  ponunes  de  terre.  —  io35. 
Société  populaire  de  Pont-de-Beauvoi- 
sin  (Isère)  :  rareté  des  bestiaux.  — 
io36.  Delevacque,  de  Péronne  :  de- 
mande si  l'on  pourrait  tirer  du  charbon 
de  terre  de  Paris;  on  n'en  peut  plus 
tirer  des  fosses  de  Valenciennes  et  de 
Mons,  «attendu  que  la  stagnation  des 
ouvriers  en  fer  des  départements  du 
Nord  et  de  la  Somme,  forcés  de  cesser 
leurs  travaux,  pourrait  nuire  essentiel- 
lement à  la  chose  pu])lique7i.  —  loùj. 
Loret  :  canal  du  Rhône  au  Rhin.  — 
j  oâg.  Langeron  :  mise  en  culture  des 
|)arcs  et  jardins  de  plaisance.  —  loSa. 
Foubert  :  projet  de  décret  relatif  au 
salaire  des  moissonneurs   et   glaneurs. 

—  io56.  Vie  (Meurthe)  :  demande  une 
interprétation  de  l'article  10  de  la  loi 
des  conmumaux;  leurs  biens  vont  être 
accensés  par  les  ofiiciers  municipaux 
à  bail  emphytéotique  sans  le  consen- 
tement des  hahitnnls  réunis  en  as- 
semblée de  commune  (Arch.  nat., 
F'"  399).  —  loô-j.  Plailly  (Oise)  : 
largeur  des  chemins  vicinaux;  arbres 
fruitiers  sur  les   chemins   (Arch.  nat., 

F"';io(,). 
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culture  ia  notice  des  canaux,  dessèchements  et  objets  dont  l'exécu- 
tion put  être  la  plus  prompte  et  la  plus  utile,  le  (îoinité  d'agricul- 
ture a  envoyé  au  Comité  la  note  de  ces  objets  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture,  ayant  examiné  les  différents  projets  qui 
lui  ont  été  indiqués  pour  les  différents  canaux  à  établir  pour  la  na- 
vigation de  l'intérieur  de  la  République,  a  reconnu  que  les  plus 
avantageux  sont  : 

1°  Le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  parle  Doubs; 

2°  Le  canal  d'Eure  et  Loir  (le  rapport  de  ce  canal  est  prêt); 

3"  Le  canal  de  la  Somme  à  l'Escaut  et  la  navigation  de  la 
Somme. 

A  vu  aussi  que,  parmi  les  dessèchements  que  l'on  propose,  ceux 
qu'il  paraît  le  plus  intéressant  d'entreprendre  quant  à  présent, 
sont  : 

i"  Celui  des  marais  de  Rourgouin ,  département  de  [l'Isère]  ; 

2°  Celui  des  marais  de  Dol,  département  de  [l'Ille-et-Vilaine]. 

Le  Comité  de  salut  public  proposera  de  renvoyer  au  Comité 
d'agriculture  ces  différents  travaux  pour  en  faire  son  rapport  à  la 
(Convention  sous  un  temps  très  prochain,  avec  les  pièces  et  devis 
nécessaires  à  ces  entreprises. 

Nota.   La  Convention  a  décrété  le  canal  d'Ille  et  Vilaine ^'^ 

Le  Comité  d'agriculture,  après  avoir  conféré  au  Comité  de  salut 
public,  a  été  autorisé  d'écrire  au  citoyen  Reffroy,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  pour  faire  lever  la  réquisition  des 
blés  faite  à  Ham  et  qui  étaient  destinés  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  à  cause  de  besoms  urgents '^^ 

La  séance  a  été  levée. 


CENT-DEUXIEME  SEANCE. 

6  JUILLET   1793, 

Ce  jourd'hui  6  juillet  1793,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Reverchon,  Roucher  Saint  Sauveur,  Rameau,  Girard,  Ron- 
din, Coupé,  Carpentier,  Ronneval. 

(''  Décret  du  10  décembre  1792  au-  le  Comité  de  salut  public  pour  rempla- 
torisant  ie  citoyen  Aubouin.  et  C"  à  cer  près  de  Tarmée  du  Nord  ies  ci- 
ouvrir  le  canal  de  navigation  pour  toyens  Lequinio,  Bellegarde  et  Courtois 
joindre  ia  Vilaine  à  la  Rance.  [Colieci.  comme  représentants  du  peuple  en- 
cres décrets,  p.  81.)  voyés    près    cette    armée.    {Recueil  des 

*-'   Le   3o    mai    1798,    Beffroy,    de  actes  du  Comité  de  salut  public .. .   pu- 

Sacy  et  Bollet  avaient  été  désignés  par  blié  par  M.  Aulaiîd,  t.  IV,  p.  8H9.) 


l'iO 
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H  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  annonce  avoir  adressé  au  Comité  deux  arrêtés  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  dont  l'effet  est  d'empêcher  qu'aucun 
blé  ou  farine  ne  sorte  du  département'^^  où  la  totalité  en  a  été  mise 
en  réquisition,  et  il  envoie  en  même  temps  la  déclaration  de  la 
commune  d'Aulnay,  l'une  des  communes  de  ce  département,  des 
motifs  pour  lesquels  elle  a  refusé  au  citoyen  Fessart,  cultivateur  et 
meunier,  la  permission  de  faire  conduire  à  Paris  une  voiture  de 
farine  provenant  de  sa  récolte '^l  Le  Ministre  demande  qu'on  sta- 
tue incessamment  sur  ces  divers  arrêtés.  Le  Comité  a  chargé  le 
Président  d'écrire  au  Ministre  que  les  décrets  du  1"'  et  du  5  du 
présent  mois  levaient  les  difficultés  que  le  Ministre  avait  exposées. 

Le  citoyen  Jeudi -Lhommeau  a  présenté  un  projet  de  décret 
tendant  à  augmenter  les  bestiaux;  d'empêcher  la  pénurie  de  la 
viande  par  une  défense  d'en  tuer  et  d'en  vendre  trois  jours  par 
semaine.  Le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Rameau  rapporteur'^', 

La  séance  a  été  levée. 


'•'  H  s'agit,  sans  doute,  des  deux 
arrêtés  des  27  mai  et  1°'  juin  i793: 
le  prciuior,  du  directoire  du  dislriil  de 
[\)ntoise  ;  le  second ,  du  directoire  du 
département  do  Seine-et-Oise.  Le  pre- 
mier arrêté  défendait  aux  propriétaires 
de  fjrains  et  farines  de  les  envoyer  aux 
halles  et  marchés  situés  hors  de  Tar- 
rondissement  du  district.  L'arrêté  du 
directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise  avait  bien  aljrogé  r.-u'rèlé  du 
directoire  du  district  de  l'ontoise , 
mais  l'avait  généralisé  pour  tout  le 
ressort  du  département,  en  ordonnant 
(jue  les  cultivateurs  et  propriétaires 
n'auraient  la  faculté  de  conduiriï  leurs 
grains  et  farines  qu'aux  marchés  et 
hallrs  de  l'étendue  du  département  de 
Scine-el-Uise,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres.  Le  i3  juin,  l'Administration 
des  subsistances  avait  dénoncé  au  Mi- 
nistre di-  l'intérieur  l'arrêté  du  Di- 
rccloirc  de  n;  déparlement,  eu  le  pré- 
sentant   rniunic     un     prajr'l    hioii    conçu 


d'affamer  Paris,  et  comme  un  ferment 
bien  caractérisé  de  fédéralisme.  (Arch. 
nul.,  ADxviii"  3i4,  n°  ^7  :  Paris  sauvé 
par  l'Administration  des  subsistances , 
p.  ia-i5). 

(-^  Dans  un  certain  nombn^  de  (om- 
munes  de  Seine-et-Oise ,  on  arrêtait  en 
juin  et  en  juillet  1798  des  voitures  de 
grains  et  de  farines  à  destination  de 
Paris,  notamment  à  Crosne,  à  Eper- 
non,  à  Linas,  à  Jjongjumeau,  à  Mci'- 
ville,  à  Montfort-l'Amaury,  à  Rani- 
liouillet  et  à  Tournan.  (Arch.  nat. , 
AD  xviii"  81/4,  n°  li'],  pages  11-2.').) 
Ces  entraves  apportées  au  transport 
des  subsistances  destinées  aux  approvi- 
sionnements de  Paris  ont  pu  contri- 
buer au  décret  de  la  Convention  du 
5  juillet,  sur  la  protection  à  donner 
par  les  corps  administratifs  et  raunici- 
]iaux  pour  le  transport  des  grains. 
{Collect.  gcn.  des  décrets,  juillet  ]798, 
p.  a6.) 

■'    Mémoire  n"  10^8. 


[(j  iiiiL.  i7():î]  du  comité  D'AGRICULTURE.  Uil 

CKJNT-TROISIÈME  SÉA.NCE. 

9  JUILLET  1793. 

Ce  jourd'liui  y  juillet  1793,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, citoyens  présents  :  Uivery,  Boucher  Saint  Sauveur,  Peiiis- 
sier,  Rameau,  Boudin,  (iantois,  Girard,  Bonneval,  Carpentier, 
Reverclion. 

Le  (loraité  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  les  Com- 
missaires des  sections  de  Paris  sont  entrés  et  ont  présenté  leurs  in- 
quiétudes sur  les  subsistances  de  Paris.  Après  une  longue  confé- 
rence, le  Comité  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  rapport  à  la  séance 
prochaine  du  Comité  par  le  citoyen  Bouclier  Saint  Sauveur. 

La  séance  a  été  levée. 


CENT-QUATRIEME  SEANCE. 

l3  JUILLET    1790. 

Ce  jourd'liui  1  o  juillet  1790  ,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Rivery,  Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Peyssard,  Gantois,  Girard,  Bonneval,  Coupé, 
Valdruche. 

Sur  le  rapport  d'une  adresse  présentée  par  les  Commissaires  des 
sections  de  Paris  sur  les  difficultés  qu'éprouvent  les  approvision- 
nements de  cette  ville,  par  le  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur, 
membre  du  Comité,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Maire  de  Paris 
sera  invité  à  se  rendre  au  Comité  pour  l'entendre  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  pourvoir  dorénavant  aux  approvisionnements  de 
Paris  par  la  voie  du  commerce,  et  que  la  même  invitation  serait 
faite  successivement  aux  citoyens  membres  du  département,  admi- 
nistrateurs des  vivres  et  Ministre  de  l'intérieur,  pour  connaître 
d'eux  le  mode,  le  temps  et  les  moyens  de  pouvoir  y  parvenir. 

La  séance  a  été  levée. 


CENT-CINQUIEME  SEANCE. 

17  Jl  ILLET   1798. 

Ce  jourd'liui  17  juillet  1798,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Boucher  Saint  Sauveur,  Valdruche,  Coupé,  Boudin,  Bon- 
neval, Carpentier,  Pellissier,  Rameau. 


142  PROCÈS-VERBAUX  [lyniL.  1798] 

Le  Comité  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  de  plusieurs  péti- 
tions sur  les  subsistances.  Sont  entrés  ensuite  dans  la  salle  du 
Comité  et  successivement  :  les  Administrateurs  des  subsistances 
de  Paris,  les  membres  de  ce  département  et  le  Maire  de  Paris,  et 
ensuite  le  Ministre  de  l'intérieur,  lesquels  ont  donné  au  Comité  les 
renseignements  qui  leur  ont  été  demandés  et  répondu  aux  difl'é- 
rentes  observations  qui  leur  ont  été  faites,  et  le  citoyen  Boucher 
Saint  Sauveur  a  été  chargé  de  les  recueillir  pour  en  faire  un  rap- 
port au  prochain  Comité. 

La  séance  a  été  levée. 


CENT-SIXIEME  SEANCE. 

90    JUILLET     1793. 

Ce  jourd'hui  20  juillet  1793,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  J.-É.  Girard,  Rameau,  Pellissier,  Boudin,  Peys- 
sard,  Boucher  Saint  Sauveur,  Gantois,  Valdruche. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  plusieurs  pétitions 
relatives  aux  subsistances,  a  entendu  le  rapport  que  le  citoyen 
Moucher  Saint  Sauveur  avait  été  chargé  de  faire  sur  les  observa- 
tions ([ui  avaient  été  faites  à  la  dernière  séance  et  l'a  chargé  de 
rendre  compte  du  tout  au  Comité  de  salut  public  ''l 

Lu  séance  a  été  levée. 


CENT-SEPTFEME  SE4NCE. 

9.3    JUILLET     1793. 

Ce  jourd'hui,  -jS  juillet  1793,  l'an  deux  de  la  Répubhque  fran- 
çaise, le  (iomité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Rivery,  Coupé,  Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Peyssard,  Ra- 
meau, Vahl  niche. 

liC  citoyen  lje(|uinio  a  fait  le  rapport  de  la  demande  du  citoyen 
Brueys  de  plusieurs  arpents  de  terre  pour  la  culture  du  coton  et 
de  l'indigo  (buis  le  département  du  Var  et  ce  pendant  vingt-neuf 
ans. 

Le  (iomité  a  arr^Ué  que  Ui  déparlement  sera  préalablement 
considli'. 


'"  Voir  rO/»ini-)n  tie  Honchn-Srivit-  xisinnces,  suivie  (l'un  projot  de  décret. 

Saiivriir,  ilcinKr  ,lv  Pmis,  sur  Icn  mh-  (Arcli.  nal. .  AD  xviir  :h3,  n°  -37.) 


[93  jciL.  179:^]  DU  COMITH  D\\(^.H1CLLTURE.  l/i3 

Sur  la  demande  que  le  citoyen  Lemoine  fait  faire  des  pièces 

qu'il  peut  avoir  au  Comité  d'agriculture  et  relatives  au  canal  de 

Dieppe,  le  Comité  a  arrêté  qu'elles  ne  seront  délivrées  qu'après 

un  pouvoir  en  règle  de  lui  et  légalisé. 
La  séance  a  été  levée  '^'. 


t')  Ici  s'arrèlc,  dans  le  registre 
AF  II*  9.  folio  66,  le  texte  des  procès- 
verbaux  du  Comité  d' agriculture  créé 
en  octobre  1793  ;  suit  une  page  blanche 
barrée  de  deux  traits  qui  semblent  in- 
diquer que  le  (Jomité  cessa  de  se   ré- 


unir à  partir  du  17  juillet;  le  2 5  août 
1798  la  Convention  décrétait  que  le 
Comité  d'agriculture  serait  renouvelé 
dans  la  séance  du  lendemain.  (Procès- 
verhal,  p.  998);  il  n'y  a  pas  trace  de 
renouvellement. 


COMITÉ    D'AGRICULTURE,    COMMERCE, 

PONTS  ET  CHAUSSÉES, 
NAVIGATION  INTÉIUEURE  RÉUNIS ^'l 


CENT-HUITIEME  SEANCE. 

8    BRUMAIRE    AN    II. 

VjG  jourcriiiii,  huitième  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  second  de 
ia  République  française,  une  et  indivisible,  les  membres  nommés 
jKU"  la  Convention  pour  composer  les  Comités  d'agriculture,  com- 
merce, ponts  et  chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  se  sont 
assemblés  au  lieu  des  séances  du  Comité  d'agriculture  pour  l'or- 
ganisation dudit  Comité,  conformément  au  décret  du  [2  brumaire 
an  ni. 


")  Le  1.3  septembre  1798,  la  Coii- 
\enlion  décrétait  que  tous  ies  Comités, 
à  l'exception  de  celui  de  Salut  public, 
seraient  renouvelés  et  chargeait  son  Co- 
mité de  salut  public  de  lui  présenter 
une  liste  de  candidats  pour  chacun 
d'eux  {Procès-verbal,  p.  .S3o);  le  Co- 
mité de  Sulut  pubUc  s'acquitta  de  son 
mandat,  et  le  9  brumaire  an  11  un  de 
ses  membres  présenta  à  la  Convention 
la  liste  des  membres  qu'il  proposait  pour 
un  certain  nombre  de  Comités.  Au  Co- 
mité d'agriculture,  le  Comité  de  Salut 
puijiic  avait  décidé  —  la  sécheresse  de 
ses  procès-verbaux  ne  nous  renseigne 
pas  sur  les  discussions  qui  purent  avoir 
lieu  —  de  réunir  ceux  de  commerce, 
des  ponts  et  cliaussées  et  de  navigation 
intérieure.  La  Convention  adopta  la  li-^le 
qui  lui  était  présentée;  voici  donc,  à  la 
date  du  a  brumaire  an  11,  la  composition 
du  rt Comité  d'agriculture,  commerce, 
ponts  et  chaussées  et  navigation  inté- 
rieure réunis))  :  Roux  Fazillac,  député 
de  la  Dordogne;  Jacob  Dupont,  député 
d'iudre-et-Loire:  Rakfron  (et  ùou  Raf- 
(ion).  député  de  Paris;  Boisset,  député 
de  la  Drôme;  Vknaille,  député  de  Loir- 
et-Cher;  MoKEAc,  député  de  Saôue-et- 
Loire;  EscHAssÉHunx  l'ancien,  député 
de  la  Charente-Inférieure;  Coupé,  dé- 


puté de  l'Oise;  Valdruche,  député  de  la 
Haute-Marne;  Champigxv-Clément,  dé- 
puté d'Indre-et-Loire;  Bourdon,  député 
de  l'Oise;  Boucher  Saint  Sauveur,  dé- 
puté de  Paris;  Lefiot,  député  de  la 
Nièvre;  Mathieu,  député  de  l'Oise; 
MiLLARD,  député  de  Saône-et-Loire  ; 
NiocHE,  député  d'Indre-et-Loire;  Roux, 
député  de  la  Haute- ïMarne ;  Couturier, 
député  de  la  Moselle.  [Procès-verbal, 
brumaire  an  11,  p.  hç)-^o.)  —  Le 
28  brumaire,  la  Convention,  sur  la 
proposition  du  Comité  de  salut  public, 
décida  de  leur  adjoindre  :  Jay,  député  de 
la  Gironde;  Girard,  député  de  la  Ven- 
dée; TuiBAUDEAu,  député  de  la  Vienne; 
Chauvin,  député  des  Deux-Sèvres;  Mar- 
RAGON,  député  de  l'Aude;  Fayau,  député 
de  la  Vendée;  Haussmann,  député  de 
Seine-et-Oise;  \iui,ers,  député  de  la 
Loire-Inférieure;  Thabaud,  député  de 
l'Indre;  Venard,  député  de  Seine-et- 
Oise;  Grosse-Du ROCHER,  député  de  la 
Mayenne.  [Procès-verbal ,  p.  900.)  Mais 
ces  membres  avaient  déjà  pris  séance 
au  Comité  avant  le  9 3  brumaire,  car  le 
nom  de  plusieurs  d'entre  eux  figure  au 
procès-verbal  avant  celte  date.  —  C'est 
au  folio  67  du  registre  AF*ii  9  que 
commencent  les  procès-verbaux  du  Co- 
mité réorganisé. 


][i(\  PROCÈS-\^R BAUX  DU  COMITE  [8  ri-.om.  vn  n] 

JjCS  membres  présents  sont  les  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur, 
(loupé  et  Bourdon  (de  l'Oise),  Leliot,  Escliasseriaux,  Moreau,  Ve- 
naille,  Miilard. 

L'or^J'anisation  n'ayant  pu  s'effectuer  dans  cette  séance  à  cause 
du  peu  de  membres  qui  s'y  sont  trouvés,  elle  a  été  remise  au  len- 
demain 9  brumaire  de  l'an  ii, 

La  séance  a  été  levée. 


CENT-NEUVIEME  SEANCE. 

9    BRUMAIRE    AIN    II. 

Ce  jourd'hui,  ()  brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce,  des  ponts 
et  chaussées  réuni,  il  a  été  procédé  au  nombre  de  douze  à  l'organi- 
sation du  Comité  central;  les  membres  j)résents  étaient  les  citoyens 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Lefiot,  Venaille,  Jacob  Dupont, 
Girard,  Marragon,  Chamborre,  Tbibaudeau,  Chauvin,  Eschasse- 
riaux,  Raffron. 

Ces  membriîs  ont  ouvert  un  scrutin  j)our  la  nomination  d'un 
président  et  la  majorité  a  porté  à  cette  place  le  citoyen  Boucher 
Saint  Sauveur,  qui  a  accepté.  Il  a  été  également  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  secrétaire  et  le  résultat  du  scrutin  a  donné  le  citoyen 
Moreau,  de  Saônc-et- Loire,  pour  secrétaire,  qui  a  pareillement 
accepté. 

Le  Comité  s'esl  ensuite  occupé  de  sa  division  en  sections.  Les 
membres  sont  convenus  que  la  section  d'agriculture  serait  composée 
di;  douze  membres,  celle  du  commerce  de  neuf  et  celle  des  ponts  et 
tliausséea  de  six.  Il  a  ét('  convenu  aussi  que  chaque  membre  s'inscri- 
rait pour  la  seclion  dans  laquelle  il  se  croirait  le  plus  utile. 

L(!  Comité  arrête  en  outre  que  le  citoyen  Moreau  présentera  au 
Ciimilé  de  salut  public  la  liste  des  membres  que  le  Comité  a  cru 
devoir  s'adjoindre  "^ 

Li"  citoyen  Marragon  oi)tienl  la  parole  pour  faire  au  Comité  un 
Tiipjiort  siu-  les  droits  de  passage  du  canal  d'Eure  et  Loir  que  la 
Cuiivenlion  avait  renvoyé  au  (Comité. 

Il  a  été  arrêté  que  l'auteur  présenterait  ses  plans  au  Comité,  pour 
s'assurer  si  réellement  il  cvAr  une  navigation  ou  s'il  ne  fait  que  la 
perfectionner. 

'*  On  voit  |,i,r  là  (|iii-  crsllc  Coinitr  talion    que    la    Convention    ratifia    te 

•  Mil  prit  iinilialivcd'nno  uiij;im'ntaliuii  -jM  Imuuairc.  Cf.  le  Procès-verbal  de  la 

<lii  iioinlirc  (le  sus  mcmlircs,  anjfmcn-  Cnnvcdiim ,  p.  aoo. 


i(l  itniiM.  A\  Il 


IVACMIClLTIIIIv  COMMKnCI-:.  l'/PC. 


i/i7 


L(.'  (Jomiti'  Jirn'ic  (jiio  ses  ;iss(!nibl<'<'s  péiiéniles  anroiil  llru  les 
Iridi  el  oclidi  de  cliiuiiic  décade  el  que  les  seclioiis  s'asseiiiMeroiil 
les  diiodi  et  septidi. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveuk. 


CENÏ-DIXIEME  SEANCE. 


1 2    BRUMAIRE    AN    II. 


Ce  jourd'Ilui,  la  brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Bourdon,  Eschasseriaux,  J.-M. 
Coupé,  Jacob  Dupont,  Girard,  Cliamborre,  Millard,  Lefiot. 

Le  Comité,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres  de  prendre  con- 
naissance, du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'état  de  recensement  en- 
voyé par  les  départements  de  la  République ^'^,  a  chargé  le  citcv.Mi 
Jacob  Dupont  de  cet  objet. 

R  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Norbert  Pressac 
tendant  à  demander  i  5o  arpents  de  terre  à  défricher;  il  offre 
d'abandonner  le  traitement  qu'il  reçoit  delà  Nation  comme  curé '-^. 
Le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Un  citoyen  a  présenté  un  modèle  de  charrue  (pi'il  a  dit  être  plus 
facile  à  labourer.  La  forme  de  celle  charrue  ayant  paru  être  celle 
dont  on  se  sert  près  Fontainebleau,  le  Comité,  en  approuvant 
les  intentions  et  le  zèle  de  ce  citoyen,  l'a  engagé  à  continuer  ses 
recherches  pour  la  perfection  des  instruments  aratoires. 

Le  citoyen  Lefiot  a  été  chargé  du  rapport  des  citoyens  Jaunel 
et  Gallemant  relativement  au  marais  de  Belleval,  numéroté  i  i5/i , 
et  d'une  autre  pétition  des  communes  de  Belleval  et  de  Chamontois, 
numérotée  189b. 

R  a  été  remis  au  citoyen  Chamborre  les  pétitions  et  interpré- 
tations de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  1  0  juin  sur  le  partage  des 
communaux  '^'. 

La  séance  a  été  levée.  Bouchiîiî  S'  SAirvKuit. 


*'  Il  doit  s'agir  du  reœiisejnciil  des 
grains  de  la  dernière  récoite  proscrit 
par  le  décret  du  17  août  1798,  qui 
frappait  de  dix  ans  de  fers  et  de  la  con- 
liscation  de  ses  grains  tout  citoyen  con- 
vaincu de  fausse  déclaration;  voir 
P.  Garon,  Le  commerce  des  céréales, 
inslniclioii ,  l'ecueil  de  li>:rles  el  noti'.i, 
Paris,  1907,  in-8°,  p.  56,  et  Coll.  géii. 
de»  décrets,  août  1793,  p.  i65. 


<-^  Curé  do  Siunt-Gaudens  eu  Poi- 
tou, correspondant  de  la  Société  d'agri- 
culture; voir  notre  tome  I,  p.  38,  5;"), 
91,  336. 

^^'  Chamborre,  député  suppléant  de 
Saône-et-Loirc ,  avait  remplacé  le  3 1  juil- 
let 1793,  Masuyer  déclaré  démission- 
naiie;  il  n'est  fait  nuUe  part  mention 
de  sa  nomination  au  Comité  d'agricul- 
ture. 


l/j8  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [i3  buum.  an  ii] 

CENT-ONZIÈME  SÉANCE. 

1 3    BRUMAIRE    AN    II. 

Cejourd'hui  1 3  brumaire ,  l'an  second  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  les  Comités  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  se  sont  réunis.  Les  citoyens  présents  à  la  séance 
sont  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Chamborre,  Charles  Mil- 
lard,  Chauvin,  Girard,  Thibaudeau,  Eschasseriaux ,  Bourdon,  Ve- 
naille,  Cliampigny,  Marragon,  Jay,  Lefiot,  Coupé  (de  l'Oise). 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district 
d'Épernay  par  laquelle  il  fait  plusieurs  observations  sur  le  maxi- 
mum du  prix  des  vins.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  la  Commis- 
sion des  subsistances  ^^^. 

Plus,  d'un  projet  tendant  à  perfectionner  l'agriculture  et  aug- 
menter la  population.  Il  a  été  ajourné. 

D'une  pétition  des  marchands  de  bois  de  chauffage  de  Rouen, 
(|iii  ;i  été  renvoyée  à  la  Commission  des  subsistances. 

Le  Comité  s'est  ensuite  occupé  de  l'ordre  à  suivre  dans  son 
lijivail.  On  a  demandé  d'abord  comment  on  s'occupera  des  moyens 
(l'améliorer  l'agriculture.  Arrêté  :  i"  que  chaque  membre  présen- 
tera ses  vues  à  cet  égard;  a"  que  le  Comité,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  remettra  ces  mémoires  au  membre  qui  demeurera 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet;  3°  qu'il  sera  également 
remis  au  même  membre  toutes  les  pétitions  tendant  à  procurer 
(|iiol(]n('s  moyens  d'amélioration  et  la  traduction  de  toutes  les  lois 
anglaises  relatives  à  l'encouragement  de  l'agriculture;  k"  enfin,  que 
le  Comité  chargera  deux  de  ses  membres  de  se  transporter  à  la 
lîihiiothèque  nationale  pour  y  demander  ces  traductions.  On  a 
Mduimé  à  cet  effet  les  citoyens  Bourdon  et  Eschasseriaux. 

Un  membre  propose  ensuite,  et  le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
M  illard  fera  un  tableau  des  pétitions  arriérées  et  le  présentera  à  la 
section  d'agriculture,  qui  les  distribuera  à  ses  membres,  pour  les 
rapporter  le  plus  tôt  possible. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveuh. 

La   Cciinniission   des  suhsistnnccs  sa  composition  cl  son  rôle  on  ronsuUera 

l'I   npprovisii.nnrmcnts   avait   «Hé  créée  le   recueil    de  M.  P.    Cahon,  cité   plus 

par  dé.icl  du    i"  l.rnniaire  an  ii.  Sitr  haut,  p.  j  u  i  el  suiv. 


[ly  BRiiM.AMiJ      D'AGmGULT['RF>,  COMMERCE.  ETC. 
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CENT-DOUZIEME  SEANCE. 

17    BRUMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui,  1  7  brumaire  an  deux  do  la  République  française, 
le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Les  citoyens  présents  à  la 
séance  [sont]  :  Boucber  Saint  Sauveur,  Girard,  Lefiot,  Gham- 
borre,  Bourdon,  Eschasscriaux. 

Le  Comité  d'agriculture,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
arrête  que  le  citoyen  Bourdon,  l'un  d'eux,  se  transportera  au  Go- 
mité  de  sûreté  générale  pour  l'inviter  à  faire  lever  les  scellés  ap- 
posés sur  les  papiers  du  citoyen  Kabaut-Pomier,  membre  de 
l'ancien  Comité  d'agriculture,  à  l'effet  d'en  retirer  toutes  les  pièces 
relatives  aux  différents  rapports  dont  il  a  pu  être  chargé  par  ledit 
Comité  ^^K 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Coignet,  numé- 
rotée 19^6,  tendant  à  donner  les  moyens  de  préserver  les  vignes 
de  la  gelée  et  autres  moyens  d'amélioration  pour  l'agriculture. 
Les  citoyens  Girard  et  Boucher  Saint  Sauveur  ont  été  nommc'^s 
rapporteurs  pour  l'examen  de  cette  affaire  et  entendre  les  détails 
que  désire  donner  le  citoyen  Coignet'^'. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


'•'  C'est  ie  3  octobre  1798  que  la 
Convention  avait  ordonné  Tarrestation 
de  Rabaut-Pomier.  (Procès-verbal,  oc- 
tobre 1793,  p.  591.) 

'•-'  Voici,  d'après  Dxiii*  9  et  i  o  ,  V'm- 
dication  des  pétitions  retrouvées  aux 
Archives  nationales  —  ie  registre  d'en- 
registrement n'étant  plus,  à  partir  du 
n°  1870,  tenu  avec  une  grande  régula- 
rité ,  nous  n'indiquerons  plus  que  celles- 
là,  —  et  comprises  entre  le  n°  1007 
qui  est  le  dernier  dont  il  ait  été  l'ait 
mention  (séance  du  Ix  juillet)  et  le 
n°  19/16.  —  106'].  Girard,  colon  de 
Toulon  [-sur-AUier]  (Allier),  pose  des 
questions  relatives  aux  communaux 
(F"  329).  —  io8à.  Observations  du 
district  d'Amiens  sur  les  communaux 
(ibid.).  —  1080.  Les  sections  de  la 
commune  de  Saint-Omer  se  plaignent 
de  l'établissement  de  genièvreries  qui 
ahsorbent  tout  le  seigle  et  l'orge 
(F'"  33i).  —  108g.  Jacquemart  : 
([uestions  relatives  aux  commimaux 
(F"'   399).    —     1090.    Thoureau,   de 


Lancy  (Côte-d'Or)  :  idem  (ibid.).  — 
1101.  Des  citoyens  de  Rethel  réclament 
des  biens  connue  faisant  partie  des  com- 
munaux [ibid.).  —  111'].  Billerey, 
fondé  de  pouvoir  des  habitants  de  Mo- 
noux  (  Indre)  :  question  relative  aux  com- 
munaux [ibid.).  —  11  an,  D'Arbour  : 
construction  de  moulins  économiques 
(F^^  1299'').  —  11^6.  Commune  do 
Neuville    (?)  :    communaux  (F^"   399). 

—  1 1 65.  Gerbault  :  garde  des  bestiaux 
par  les  enfants  (F'"  3 90).  —  116G. 
Loret  :  nécessité  de  construire  prompte- 
ment  le  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(F^"  1984).  — •  1176.  Docard  :  partage 
des  communaux  (F'"  329).  —  ii8û. 
Communes  de  Liancourt,  Fay,  etc. 
(Oise)  :  partage  des  communaux  (ibid.). 

—  1197-  Administrateurs  de  l'Aube  : 
un  maximum  uniforme  et  non  décrois- 
sant serait  plus  efficace  et  l'avide  cul- 
tivateur ne  nourrirait  pas  ses  chevaux 
avec  du  blé  en  vendant  son  avoine  à  un 
prix  exorbitant  (F'-  1^29).  —  iao8. 
Société  des  amis  de  la  Liberté  d'Épinal  : 
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CENT-TREIZIEME  SEANCE. 

18    liRDMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hiii.  1  8  brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  ponts 
et  chaussées  réunis  s'est  assemblé.  Les  mem])res  présents  sont  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Chamborre,  Lefiot,  Millard. 
(iirard,  Marragon,  Champigny-Clément,  Eschasseriaux,  Venaille. 

Le  Comité  a  pris  connaissance  de  différentes  demandes,  l'une, 
relative  aux  subsistances,  qui  lui  avait  été  envoyée  par  la  Société 
des  Jacobins  et  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Une  adresse  par  laquelle  le  Consed  général  du  département  de 
la  Meurthe  demande  une  loi  qui  défende  à  tout  cultivateur  de 
planter  de  la  vigne  dans  les  terrains  propres  à  planter  des  plantes 


question  sur  lo  partafjc  des  communaux 
(F'"  399).  —  i-wg.  District  d'Orthez  : 
idem  (ibid.).  —  J^ip.  Mathieu  :  éta- 
J)lissement  de  greniers  d'abondance 
(F'"  96/1).  —  1337.  Pliilipa,  procureur 
de  la  commune  de  Fresiie  (  Aisne  )  :  ques- 
tion relative  aux  communaux  (F'"  329). 

—  ia3().  Oudet  :  observations  sur  les 
sul)sistances(Dxiiii).  —  i5oo.  Clouard: 
mine  d'or  dans  le  district  de  Nantes 
(F*"  fl85).  —  i'3oa.  West  :  observations 
sur  les  subsistances  (F'"  26^1).  —  t3i3. 
D'Arboiu"  :  mouture  économique 
(F"  1999''). —  i3ag.  Canton  de  Rouy 
(Mèvre)  :  communaux  (F"*  399).  — 
l'Vij.  Maine-de-Boixe  (Charente)  : 
droii  de  pacuge  dans  les  bois  de  la  ci- 
(h'vant  t^ommanderie  de  Bnixe  (F""*  330). 

—  lùiii.  iSociiUé  républicaine  de  Salies 
(Haute-Garonne): communaux  (F'" 3 2 9). 

—  ////5.  Canton  de  Cliaudesaijjues 
(Cnnlal)  :  parta{»e  des  coimnunaux 
(F'» 399).  —  iâ38.  Citoyens  de  Grai- 
Ijues  (Manche)  :  communaux  (ibid.).  — 
1  Wf;.  Mémoire  de  faduiinistration  des 
dciniiiine»;  nationaux  sur  la  loi  des  coui- 
iininaux  (iltid.).  —  1  WiQ.  Demoniy  : 
K'Ilexioii»  sur  les  subsistances  et  la  di- 
\  ision  (les  grandet  propriétés  (  F'"  98  '1  ). 

—  i/é-'i'i.  j,eltre  du  iMinislre  de  la  jus- 
lice  relati\<'  aux  coiiummaux  (F'"  ."'199). 

t^i^ij.  Lettre  du  Miuisire  de  Tiulé- 
rii'iir  reliitiv('  aux  dilliciillés  (|ue  le  dé- 
paili'uienl  do  TAHier  rencontre  dans 
l'application  de  la  l'i  «l'^  communaux 


(ibid.).  —  1  ^i65.  Bouclier  :  interpréta- 
tion de  la  loi  des  communaux  (ibid.). 

-  lâSâ.  Arc-sur-Tille  (Côte-d'Or)  : 
idptn  [ibid.). —  iâ85.  Vendrest  (Seine- 
et-Marne)  :  idem  (ibid.).  —  iâ86.  Di- 
rectoire de  la  Côte-d'Or  :  idem  (ibid.). 
—  i.)3o.  Desmazis  :  machine  à  battre 
le  blé  (F'^S'io).  —  i655.  Lurdoueix- 
Saint-Michei  (Indre)  :  communaux 
(F'"  329).  —  i656.  Tanton\'ille ( Meur- 
the-et-Moselle) :  communaax  («!?<»/.).  — 
ili-ig.  Sacy  (Yonne):  droits  de  péage 
(  F'"  399).  —  1 660.  Goussegrey  (Aube)  : 
louununaux  (ibid.).  —  1661.  Le  sieur 
l\épicé  :  communaiix  (ibid.).  —  1668. 
Parent  :  demande  la  destruction  des 
remises  dans  les  terres  (F'"  912).  — 
iGj^i.  Robillard  :  réclamation  au  su- 
jet de   la  taxe  des  tabacs  (F'-  i5o3''). 

-  17////.  Société  républicaine  d'Yve- 
lot  :  des  bonnes  terres  ont  été  plan- 
tées en  vignes  et  ce  mal  s'étend 
(  F'"  219).  —  1  jSâ.  Noyelle-en-Chaussée 
(Somme)  :  communaux  (F'"  Sag). — 
ij-^f).  Saint-Germain-des-Fossés  (Al- 
lier) :  idem  (ibid.).  —  ijOa.  Sainl- 
Hinier  (Calvados)  :  communaux  et  ter- 
l'ains  délrichés  (ibid.).  —  ^79'^-  Raon 
(Meurthe)  :  les  bestiaux  vont  dans  les 
buis  non  dél'ensables  (ibid.).  —  '  7,9''>- 
Bucey-en-Othe  (Aube):  couununaux 
(ibid.).  —  1S/7.  Ferrière  (Calvados)  : 
idcin  (ibid.).  —  j8^if).  Cheiles  :  pé- 
tition relative  au  prix  de  la  bière 
(F'-  i5oo.) 


|i,s  iJiujM.  u  .i|    D'AGRiGULTUi;!-:,  (:oMMi^:nr,K.  etc.  ir,i 

céréales  et  ordonne  d'arracher  celles  qui  pourraient  avoir  ('-lé 
plantées  dans  de  pareils  lieux.  Remise  au  citoyen  Leliot,  pour  en 
faire  un  rapport. 

La  Société  de  Mouzon  demande  que  l'on  tasse  passer  des  jjrains 
dans  son  département  pour  alimenter  l'arnK'e  des  Ardennes.  Ren- 
voyé à  la  Commission  ministérielle  des  subsistances. 

Il  a  été  lu  un  projet  d'un  patriote  liégeois  sur  les  subsistances 
ayant  pour  base  le  payement  d'ufie  pnrtie  de  rim|)ôt  en  grains.  Ce 
projet  a  été  ajourné. 

I^e  citoyen  Monniote  réclame  des  secours  pour  l'exploitation  d'une 
mine  de  charbon;  il  demande  que  le  Comité  nomme  des  commis- 
saires pour  prendre  des  informations  sur  les  lieux.  Il  a  été  observé 
<[ue  le  citoyen  Fourcroy  serait  consulté  sur  cet  objet ^''. 

Le  citoyen  Lefiot  a  fait  un  rapport  sur  le  dessèchement  des 
étangs  de  Belleval,  ordonné  par  le  département  de  la  Marne, 
auquel  le  propriétaire  s'est  opposé  par  une  pétition  [août  1793]. 
Le  rapporteur  propose,  et  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  pétition  dudit  propriétaire. 

Le  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur  fait  le  rapport  sur  le  secret 
proposé  par  le  citoyen  Coignet  pour  empêcher  les  vignes  de  geler. 
Sur  sa  proposition,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Con- 
vention d'accorder  à  l'inventeur  un  emplacement  de  trois  à  quatre 
arpents  de  vignes  appartenant  à  un  émigré  pour  y  faire  ses  expé- 
riences et  de  lui  payer  en  outre  le  prix  des  journées  de  travail 
qu'il  y  emploiera. 

Le  Comité  charge  ensuite  le  citoyen  Bourdon  (de  l'Oise)  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  police  des  plantations  d'arbres  sur  les 
grandes  routes. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Lefiot  commissaire  à  la  Commis- 
sion centrale. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUATORZIEME  SEANCE. 

3  3    BRUMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui,  -^.3  brumaire  an  deux  de  la  Piépublique  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  commerce  e 
ponts   et  chauss('es  réunis,    s'est   assemblé.    Membres   présents 


'-''  Le  chimiste  Foiiirroy  (lovait  être  un  clos  moml)ros  les  plus  aftil's  du  Comilo 
cFiiT^trurtion  pubiiquo. 
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Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Ghamborre,  Venaille,  Marra- 
gon,  Chauvin,  Girard,  Champigny. 

On  a  fait  lecture  d'une  pétition  de  l'administration  du  district 
de  Vervins,  département  de  l'Aisne,  pour  être  exempt  de  la  réqui- 
sition des  denrées  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  des  armées. 
Elle  a  été  renvoyée  à  la  Commission  des  trois  ^^'. 

Le  citoyen  Marragon  a  fait  un  rapport  d'une  pétition  des  ci- 
toyens propriétaires  des  sections  de  la  Fraternité  et  du  Palais  ten- 
dant à  obtenir  la  reconstruction  d'un  pont  sur  le  bras  de  la  Seine 
qui  les  sépare  ^^K  Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  la  section  des  ponts 
et  chaussées  et  a  renvoyé  la  pétition  aux  Comités  d'aliénation  et 
domaines  réunis  et  au  Comité  des  finances. 

Le  Comité  adjoint  à  la  section  de  commerce  les  citoyens  Vil- 
lers,  Haussmann  et  Grosse-Durocher,  et  à  la  section  des  ponts  et 
chaussées,  Fayau^^^. 

Un  mémoire  de  la  commune  d'Ognéville,  département  de  la 
Meurthe,  sur  la  loi  du  lo  juin  sur  les  biens  communaux,  a  été 
remis  par  le  Comité  au  citoyen  Chamborre,  pour  lui  en  faire  un 
rapport. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUINZIEME  SEANCE. 

9  5    BRDMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui,  îî5  brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis  s'est  assemblé.  Les  membres  présents  à  la 
séance  sont  les  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Villers, 
Chamborre,  Marragon,  Millard,  Girard,  Coupé  (de  l'Oise),  Tlii- 
baiideau,  (îhauvin,  Venaille,  Eschasseriaux,  Bourdon  (de  l'Oise). 

11  a  été  fait  h'cture  d'une  lettre  du  citoyen  Anetin,  cultivateur  à 
Courville,  département  d'Eure-et-Loir;  il  propose  d'obliger  tous 
les  cultivateurs  à  ensemencer  en  blé  de  mars  ou  en  orge  un  tiers 


'    Il  s'ii(;it  (Ips  Irois  nifiubros  do  la  («)   Section ^do  la  Fralernitô,  ancienne 

Cominissit.n  des  suh^islanros  et  appro-  section   de  TIIp  (Saint-Louis);  il  n'y  a 

visionneinents:  Hriniel ,  adminislratcnr  pas  do  section  du  J'alais;  il  doit  s'aj^ir 

du  doparloincnt  de  riloiault;  Goujon,  probablement  de  la  section  de  la  Cit'é, 

|»rocurour   .jonéral  syndic  du   déparie-  ancienne    section    Notre-Dame    ou    do 

nionl  do  Soine-ot-Oise;  Raisson,  secrô-  l'Ile. 

lairo  ;r,-nrral  du  dôi)arteraont  de  Paris.  C)   Cost  le  môme  jour  cjne  la  Con- 

(<;i'.  lo  recueil  de  M.  P.  CAno>  dôjàcilô,  vention  ratifia    les    choix   du   Comilo. 

P-   M»'  {Pi-nvi's-rrrfial ,  p.  200.) 
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(les  terres  (jui  doivent  être  ensemencées  en  avoine  iui  mois  de  mars 
prochain,  préparer  d'avance  pour  qu'ils  puissent  recevoir  trois 
labours  et  des  engrais,  plus  autoriser  les  cultivateurs  à  faire  leurs 
jjrains  sur  les  terres  à  guérets. 

Le  citoyen  Bourdon  a  proposé  des  moyens  pour  augmenter  les 
bestiaux  dans  la  République  et  de  parer  à  la  disette  des  fourrages 
par  des  prairies  artilicielles.  Le  Comité  a  ajourné  la  lecture  des 
détails. 

La  séance  a  été  levée.  Bouchkh  S'  Sauveur. 


CENT-SEIZIEME  SEANCE. 

27    BRUMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui,  27  brumaire  an  second  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  du  Comité  d'agriculture  s'est  as- 
semblée. Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Jacob 
Dupont,  Bourdon,  Girard,  Coupé  (de  l'Oise),  Eschasseriaux , 
Chamborre. 

La  séance  ouverte,  le  citoyen  Boudin  a  fait  lecture  d'un  rapport 
et  projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  étangs.  On  a  demandé 
l'impression  du  rapport;  le  Comité  a  ajourné  à  demain. 

Le  citoyen  Creuzé  Latouche  a  présenté  un  rapport  sur  la  pétition 
du  citoyen  Lormoy'^^  relativement  à  l'éducation  des  bêtes  à 
laine  et  des  chevaux.  Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  un 
rapporteur  dans  cette  affaire;  le  citoyen  Letiot  a  été  nommé. 

Le  citoyen  Dedelai,  au  nom  de  l'assemblée  des  Sociétés  popu- 
laires du  xMidi  réunies  à  Marseille,  s'est  présenté  à  l'ouverture  de 
la  séance  muni  de  ses  pouvoirs  et  a  dit  que  cette  assemblée,  qui 
avait  eu  pour  objet  principal  de  régénérer  l'esprit  pubhc  dans  les 
départements  méridionaux,  s'était  aussi  occupée  de  la  partie  des 
subsistances,  ainsi  qu'il  résulte  des  bases  du  rapport  fait  à  ladite 
assemblée  qui  en  a  adressé  quelques  exemplaires  au  Comité  et  à  la 
Convention;  qu'à  la  vérité,  la  loi  sur  la  taxe  des  grains  a  précédé 
la  réception  de  cet  envoi,  mais  qu'il  est  flatteur  pour  l'assemblée 
des  Sociétés  populaires  de  voir  que  toutes  leurs  vues  ont  été  rem- 
plies parla  loi  du  [11  septembre  1798];  qu'il  ne  lui  reste  plus 
qu'à  demander  acte  au  Comité  de  ce  qu'il  s'est  présenté  pour  satis- 
faire au  désir  de  ses  commettants^^'. 

'''   Sur     Guerrier    de    Lorinoy    voir  jrrains ,  farines  et  fourrages  et  prononce 

Arrli.  nat. ,  AA  98.  des  peines  rontre  Texportation.  On  en 

'"-'   Décret   du   1 1    septembre    1 79!^  trouvera    le   ti'xte    dans   le   recueil  de 

rpii    fixe    un    maximum    du    prix    des  M.  P.  Caron,  déjà  cité,  p.  Go  et  suiv. 
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Le  Comité,  rendant  hommage  aux  vues  salutaires  de  l'assemblée 
des  Sociétés  populaires  réunies  à  Marseille,  ainsi  qu'à  la  sagesse  de 
celles  qu'elles  avaient  conçues  relativement  aux  subsistances,  donne 
acte  au  citovon  Dedelai  de  sa  présentation  et  ordonne  qu'il  lui 
sera  délivré  un  extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance. 

Le  citoyen  Coupé  a  été  chargé  du  rapport  d'une  pétition  du  ci- 
toynn  Thorin  sur  la  charbonisation  de  la  tourbe,  numérotée  1756. 

Le  citoyen  Gharaborre  a  fait  le  rapport  d'une  pétition  de  la 
commune  de  Vézelise,  département  de  la  Meurthe,  sur  la  vente 
faite  par  les  oliiciers  municipaux  de  l'eau  d'un  étang.  Le  Comité  a 
arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Il  a  été  ])roposé  de  nommer  deux  commissions  (^sic^j  pour  se 
rendre  au  Comité  d'instruction  publique  pour  faire  les  observa- 
tions présentées  sur  les  fêtes  de  sans-culotides.  Les  citoyens  Jacob 
Dupont  et  Bourdon  (de  l'Oise)  ont  été  nommés ''^ 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveuu. 


CENT-DIX-SEPTIEIVIE  SEANCE. 

98    BRUMAIKE    AN    II. 

Ce  jourd'hui,  28  brumaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  les  Comités  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
pouls  et  chaussées  réunis  se  sont  assemblés.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Villers,  Lefiot,  Jacob  Dupont, 
lîourdonfde  l'Oise),  Girard,  Eschasseriaux,  Venaille,  Champignv- 
Clémcnt,  Thibaudeau,  Marragon ,  Chamborre,  Chauvin. 

Les  citoyens  Boudin  et  Bourdon  (de  l'Oise)  hsent  chacun  un 
|)rojet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  étangs  (-^  Le  Conn'té, 
après  une  légère  discussion,  adopte  le  projet  présenté  par  Bourdon 
(de  l'Oise)  '^^,  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

"    I^es  deux  commissairos  choisis  fii-  mémoire  et  le  projet  de  décret  de  Bon- 

ri'iil    Dupont   et    Eschasseriaux;    voir  dln  avaient  été  ius  à  la  Commission  des 

L  CiVM.iAiMK.  Prncps-vnrbau.r  du  Coinild  subsistances   et  approvlsionnonicnls   cl 

iViiixliHclinii  publique  de  la  Convciilion  au  Comité  de  salut  public.  Au  projet  (le 

natiniiulc,  11,  867.  Boudin  le  Comité  d'agriculture  préféia 

"■'   Voir  le  MùiiKiirr  .sur  Iv  dessécha-  celui   de   Bourdon   (de   TOise)  qui   fui 

u,nif,'llamii>pn,<ullnrr  di'x  rlun(!;s  delà  présenté  à  la  Convention  le  3  friuiain' 

Sdiiiriie ,  dr  la  lin-gsr .  df  la  Uvcnne  ,oic.,  an  II. 

piir  J.-A.  Boi  uiN,   d.'-puté   d(!    l'Indre.  .^)   Pour  le  rapport  présenté  au  nom 

(\rcli.    nal..    AI)  xviif   :iio,    n"    /i-j  ,  du    Comité   d'aoriculture  par   Bourdon 

.*<K  p.  et  ADivaa,  ln-8°.)  —  Imprimés  (de   POisc)    sur   le    dessèchement   des 

|»itr   ordre    du    Comité    d'a|;ricultiue,  élani^s,  voir  Arch.  nat.,  AD  XYiif  .3i  o, 

.-..:. mi.T,-..    M,,,,!.  ,.i  ,  1,;,,,.., ,.-  réunis,  le  n"  h'A  ,  (■)  pages  et  AD  iv  9.-2. 
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AiiT.  l".  Tous  les  étangs  el  lacs  de  la  République  (|u'or1  psI, 
dans  l'usage  de  mettre  à  sec  pour  les  pécher,  ceux  dont  les  eaux 
sont  rassemblées  par  des  digues  et  chaussées,  tous  ceux  enfin  dont 
la  pente  des  terrains  permet  le  dessèchement,  seront  mis  à  sec 
avant  le  i5  du  mois  pluviôse  prucliuin,  par  l'enlèvement  des 
bondes  et  coupure  des  chaussées,  et  ne  pourront  plus  être  remis 
en  étangs;  le  tout  sous  peine  de  confiscation  au  profit  des  citoyens 
non  j)ropri('laires  des  communes  ou  sont  situés  lesdits  étangs. 

Art.  2.  Le  sol  des  étangs  desséchés  sera  ensemencé  en  grains 
de  mars  et  plantés  en  légumes  propres  à  la  subsistance  de 
l'homme,  par  les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers ,  et  si  les  em- 
pck'hements  ou  délais  provenaient  du  défaut  d'arrangement  entre 
les  propriétaires,  fermiers  ou  métayers  à  cause  des  conditions  des 
baux,  les  propriétaires  seuls  en  seront  responsables  sous  les  peines 
portées  par  l'article  ci-dessus. 

Art.  3.  Quant  aux  étangs  dont  la  République  est  propriétaire, 
les  administrations  de  district  sont  chargées  des  dessèchements, 
vente  de  poisson;  le  tout  par  adjudication,  affiches  apposées  huit 
jours  à  l'avance,  sauf  l'indemnité  des  fermiers  dans  la  forme 
prescrite  pour  l'administration  des  autres  domaines  nationaux,  si 
mieux  ils  n'aiment  se  charger  du  dessèchement. 

Art.  k.  Sont  exceptés  du  dessèchement  les  étangs  qui  sont  né- 
cessaires pour  alimenter  les  fossés  de  défense  des  villes  de  guerre, 
les  usines  métallurgiques,  les  canaux  de  navigation  intérieure,  le 
flottage,  les  papeteries,  les  filatures,  les  mouhns  à  foulon,  à  scies 
et  à  poudre,  pourvu  que  toutes  ces  usines  aient  été  construites 
avant  la  présente  loi. 

Art.  5.  Ne  sont  pas  considérés  comme  étangs,  ni  sujets  au  des- 
sèchement ordonné  par  la  présente  loi,  les  réservoirs  d'eau  qui 
ont  été  destinés  jusqu'à  présent  à  l'irrigation  des  prairies  ou  à 
abreuver  les  bestiaux,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  pas  plus  d'un 
arpent;  et  s'ils  ont  une  plus  grande  étendue,  ils  seront  réduits  à 
celle  d'un  arpent. 

.  Ar.T.  G.  Les  administrations  du  district  dans  l'arrondissement 
desquelles  se  trouveront  les  étangs  desséchés  sont  tenues  de  de- 
mander aux  municipalités  et  de  faire  passer  incessamment  à  la 
Commission  des  subsistances  les  états  des  semences  en  légumes  et 
ïjrains  de  mars  qui  leur  manqueraient  pour  les  mettre  en  valeur,  cl 
la  (Commission  des  subsistances  est  chargée  de  leur  en  faire  passer 
les  riuanlités  nécessaires. 
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Art.  7.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera' excepté  du 
dessèchement  ordonné  par  l'article  1"  ceux  des  étangs  qui  seront 
jugés  indispensablement  nécessaires  pour  le  service  des  moulins  et 
autres  usines.  Les  districts  prononceront  provisoirement,  d'après  la 
demande  de  la  commune,  la  conservation  desdits  étangs;  la  de- 
mande de  la  commune  et  l'avis  du  district  seront  envoyés  sans 
délai  au  Comité  d'agriculture,  qui  en  fera  son  rapport,  sur  lequel  la 
Convention  statuera  définitivement. 

Le  Comité  d'agriculture  a  arrêté,  en  outre,  que  le  citoyen  Bour- 
don présentera  ce  projet  de  décret  à  la  Convention  et  demandera  en 
même  temps  l'impression  du  mémoire  fait  par  le  citoyen  Boudin  à 
ce  sujet  pour  servir  d'instruction  à  joindre  au  décret '^\ 

La  séance  est  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-DIX-HUITIEME  SEANCE. 

9    FRIMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  â  frimaire,  l'an  deux  de  la  Bépidilique,  une  et  in- 
divisible, la  section  d'agriculture  s'est  réunie.  Citoyens  pn^sents  : 
Bouclier  Saint  Sauveur,  Chamhorre,  Raffron,  Eschasseriaux , 
Lefiot,  Girard,  Bourdon  (de  l'Oise),  Millard. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  observe  qu'il  arrive  jour- 
nellement au  Comité  différentes  pétitions  relatives  aux  subsis- 
tances; que  cet  objet  ne  faisant  point  partie  de  son  attribution,  le 
Comité  les  renvoie  à  la  Commission  ministérielle  des  subsistances; 
que  cependant,  au  moyen  de  ces  renvois,  il  ne  reste  plus  de  pièces 
qui  puissent  justifier  de  ces  différentes  demandes,  ni  constater  que 
la  Commission  s'en  soit  occupée;  en  conséquence,  et  pour  mettre 
le  Comité  de  salut  public  à  même  de  surveiller  cette  Commission  à 
laquelle  il  a  attaché  des  fondions  de  la  plus  haute  importance,  il 
demande  qu'il  soit  fait  une  copie  de  toutes  les  pétitions  et  adresses 
renvoyées  à  la  Commission  des  subsistances,  laquelle  copie  sera 
adressée  au  Comité  -.!e  salut  public  pour  lui  servir  de  rensei- 
gnement. 

Crilc  |)rop(isition,  nuso  aux  voix,  a  («té  unanimement  adoptée. 


I.<- (l.Vrot  sur  lo  doss.VIiomonl  (If-  (  Prork-vcrbal,  i).  9.(^l\),  les  arlirlos  iv 

iHnn|;s  fui  voti'.  on  deux  fois  :  les  Iroi-  à    vu    le    i/j    frimaire    (/Vor/'s-mW, 

|>iPiiii.Ms   .nii.l,..    In    1,    frimaire   an  ii  p.  ."^,^5). 
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Le  Comité  u  arrêté,  en  outre,  qu'expédition  du  présent  arrêté 
sera  envoyée  au  Comité  de  salut  public  '^'. 

Le  président  du  Comité  a  observé  qu'il  y  a  toujours  eu  deux 
commis  pour  le  secrétariat  du  Comité;  que,  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  a  pris,  il  a  vu  qu'il  était  indispensable  de  remplacer  le 
commis  qui  a  quitté  sa  place  et  il  a  proposé  de  le  remplacer  par  le 
citoyen  Blanchard,  qui  a  déjà  été  employé  dans  les  bureaux  de  la 
(Convention  et  qui  a  de  bons  certificats  de  sa  section.  Cette  propo- 
sition a  été  agréée. 

Le  citoyen  Bourdon,  chargé  du  projet  de  décret  relatif  au  dessè- 
chement des  étangs,  a  dit  qu'ayant  communiqué  à  quelques-uns  de 
ses  collègues  ce  projet  de  décret,  il  lui  avait  été  proposé  de  faire 
(juelques  amendements  au  3'  article  de  ce  décret  et  qu'il  devait  les 
soumettre  à  la  discussion  du  Comité.  Ces  amendements  ont  donné 
lieu  à  quelques  discussions  et  ont  été  adoptés  après  de  légers  chan- 
gements. 

Un  membre  a  donné  lecture  d'une  lettre  relative  à  une  substance 
(|iii  peut  suppléer  au  chiffon  employé  à  la  fabrication  du  papier, 
mais  comme  cette  substance  n'est  point  nommée,  le  Comité  a 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S^  Sauveur. 


CENT-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

3    FRIMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'lmi  3  frimaire,  l'an  deux  de  la  Bépublique  française, 
une  et  indivisible ,  les  sections  d'agriculture,  commerce  et  ponts 
et  chaussées  se  sont  réunies. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  président;  Moreau, 
secrétaire;  Bourdon  (de  l'Oise),  Chamborre,  Marragon,  Chauvin, 
Coupé  (de  l'Oise),  Villers,  Girard,  Thibaudeau,  Lefiot,  Eschasse- 
riaux,  Champigny-Clément,  Venaille. 

La  Convention  ayant  décrété  ce  matin  l'impression  du  projet  de 
décret  relatif  au  dessèchement  des  étangs ,  le  Comité  a  arrêté  que 
le  mémoire  du  citoyen  Boudin  relatif  à  ce  projet  sera  imprimé 
avec  lui. 

Le  citoyen  Villers,  membre  de  la  section  du  commerce,  fait  le 


''   On  trouvera    dans  le  Recueil  des  par  le  Comité   de   salut  pid)li(;  sur   le 

uclos  du   Comité  de    salul    public,    de  rapport  de  la  Commission  des  subsis- 

M.  AuLARD,  de  nombreux  arrêtés  pris  tances  et  approvisionnements. 
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rappoil  (l'une  pétition  des  citoyens  Jacquemart  et  Bénard  par  Ja- 
(juelle  ils  réclameiil  contre  un  brevet  d'invention  accordé  le  96  juin 
dernier  (vieux  style)  au  citoyen  Olivier,  comme  au  seul  inventeur 
de  la  fabrication  du  minium. 

Le  Comité  a  été  d'avis  de  proposer  à  la  Convention  nationale  de 
casser  et  annuler  l'arrêté  du  Conseil  exécutif  provisoire  du  26  juin 
dernier  (vieux  style)  qui  accorde  ce  brevet  d'invention  au  citoyen 
Olivier,  attendu  que  la  fabrication  de  cette  matière  métallique  était 
connue  en  France  et  consignée  dans  des  ouvrages  imprimés  et  pu- 
bliés avant  cette  époque  '^l 

Le  même  a  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  négociant  Poul- 
let  en  explication  de  la  loi  du  maximum.  Le  Comité  arrête  de 
passera  l'ordre  du  jour  motivé  sur  l'article  16  de  la  loi  du  sn)  sep- 
tembre dernier  '^l 

La  commune  de  Carcassonne  demandait  à  être  autorisée  à  payer 
;ui  prix  des  marchés  des  grains  achetés  avant  la  loi  du  maxinmm 
et  non  livrés.  Le  Comité  passe  pareillement  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi. 

Les  communes  d'Arrou  et  de  Courtalain'^'  soumettent  à  la  Con- 
vention ladilFicullé  qui  les  divise,  produite  par  l'établissement  d'un 
marché  dans  la  première  de  ces  communes. 

Un  membre  de  la  section  du  commerce  fait  le  rapport  d'une 
pétition  des  Administrateurs  des  travaux  publics  de  la  commune  de 
Paris,  relativement  à  la  radinerie  d'huiles  et  fabrique  de  bougies 
(lu  citoven  Lepêcheur,  accusé  d'accaparement  et  en  fuite  depuis 
(picKpic  temps. 


'  Sur  hi  iiiaiiul'uctur(3  de  minium 
•Hublin  il  Hi;ny  par  lo  sieur  Olivier,  clonl 
le  Goiiiili;  frinstriirtion  publiquo  l'ul  ii 
s'ncniper  conciirn'mincat  avec  ic  Co- 
inilé  (le  commerce  el  que  [•'ourcroy  el 
<i nylon- Morveau  visitèrent  en  frimaire 
an  11,  on  consultera  ](i<.  Procès-vcrhnii.r 
'lu  Comité  d'inulruclion  puhlifiuc  publics 
|i.ir  M.  J.  Ciuii.i.Ai  Ml'. ,  l.  Il,  |i.  79'.!, 
«H7,  I.  III,  p.  (). 

Voici  la  noie  où  M.  (jnillaiinK;  ré- 
sume la  (in  de  celle  all'airc  :  «Le  7  fri- 
maire Guylon-Morveau  prcsenla  à  la 
(ionvonlion,  au  nom  du  Comilé  d'in- 
slriiclion  publiepic  el  de  commerce, 
un  projet  de  décret  t[ui  fui  adoplé  el 
«pii  intordisail  à  Olivier  de  continuer  sa 
labricalion  à  Hercy.  Le  rapport  de 
(iiiyton  sir  trouve  au  Moniteur  du 
10    frimaire    an    11    (pii    le    |)lare    par 


(erreur  à  la  séance  du  H  frimaire.  Le 
17  frimaire  un  nouveau  décret,  rendu 
sur  le  rapport  de  Villers,  parlant  au  nom 
des  Comités  cra<;;riculture  et  de  com- 
merce, retira  à  Olivier  le  brevet  d'in- 
vention qui  lui  avait  été  accordé  })ar  le 
Conseil  exécutif  le  96  juin  179'3,  comme 
contraii-e  à  Tarlicle  iC  de  la  loi  du 
."^o  décembre  1790.  .  .  ?i  (t.  111,  p.  m"'1 

-2). 

Olivier  démolit  sa  manufacture  el  in- 
venta une  cliemince  qui  devait  parer  à 
tout  inconvénient.  (Voir  dans  le  recueil 
de  M.  Guillaume,  t.  IV.  p.  gib^,  n"  <<•) 

(*'  Il  s'agit  du  décret  du  29  sep- 
tembre 1793  lixant  le  maximum  du 
prix  des  denrées  et  marchandises  de 
première  nécessité.  (  CoUerl.  de»  (lérrcls , 
p.  55  et  suiv.  ) 

Kure-el-Loir. 
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lie  Comité  a  été  d'avis  de  proposer  à  la  Coiivenlioii  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition'". 

Le  citoyen  Rameau  a  fait  lecture  d'observations  sur  les  moyens 
de  rendre  la  viande  moins  rare  et  de  multiplier  les  bestiaux  et  sur  ce 
d'améliorer  l'agriculture.  Le  Comité  a  ajourné  jusqu'au  rapport  vé- 
nérai qui  pourra  être  fait  sur  cet  objet. 

La  séance  a  été  levée. 

BOUGHEH  S'   SaUVELU. 


CENT-VINGTIEME  SEANCE. 

7    FRIMAIRE    AN    II. 

(îe  jourd'hiii  7  frimaire,  l'an  deux  de  la  République,  une  et 
indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  (Citoyens  pn''- 
sents  :  Roucber  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bourdon  (de  l'Oise). 
Millard,  Girard.  RalTron,  Tbabaud,  Escbasseriaux,  Lefiot,  Coupi' 
(de  l'Oise). 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Président  a  communiqué  le  con- 
tenu des  différents  paquets  adressés  au  Comité: l'un,  envoyé  parle 
Ministre  de  l'intérieur,  contenant  pour  chacun  des  membres  du 
Comité  un  exemplaire  du  Journal  d'agriculture  publié  par  le  Co- 
mité central  de  ce  département''^';  trois  autres  paquets  contenant 
(les  mémoires  relatifs  au  commerce  ont  été  renvoyés  à  la  section  du 
Comité  chargée  de  cette  partie;  enfin,  des  pétitions  relatives  aux 
subsistances  ont  été  renvoyées  à  la  Commission  ministérielle, et 
expédition  d'icelles  au  Comité  de  salut  public  pour  faciliter  sa  sur- 
veillance, aux  termes  de  l'arrêté  du  Comité  en  date  du  [2  fri- 
maire]. 

Un  membre  du  (iOmité  d'instruction  publique  a  demandé  la 
parole  et  a  proposé  au  Comité  de  s'occuper  d'un  changement  dans 
la  tenue  des  foires  dans  la  campagne  et  d'en  déterminer  les  jours 
d'après  le  nouvel  ordre  du  calendrier  décrété  par  la  Conventioji'^ . 

11  a  même  proposé  au  Comité  de  délibérer  s'il  ne  conviendrait 
pas,  dans  la  distribution  des  heux  où  sont  établies  ces  foires  comme 

(''   Le  9  frimaire,  ia  Convention,  sai-  l'Imprimerie     nationale    executive     du 

sie  de  cette  affaire,  passait  à  i'ordre  du  Louvre;   le    premier    numéro   parut  en 

jour;  au  procès-verbal  le  nouTe-it  :  Lopê-  avril   1793,1e  dernier  est  de  germinal 

cheux,  (Procès-verbal,  p.  y 35.)  an  11.  (Arcli.  nat. ,  AD  xx*  270.) 

'-)   En  voici  le  titre  complet  :  Jouriuil  '•'')  Le  décret  de  la  Convention   sur 

(l'a^rriculUin;  i-i  de  pri)spérili;  j»(hJùiii(' ,  l'ère,  le  commencement  et  l'oi-ffaiiisation 

publié  par  les  membres  du  Comité  cnnlral  de  l'année  et  sur  les  noms  des  jours  et 

du  Ministère  de  l'intérieur;  à  Paris,  de  des  mois,  est  du  4  frimaire  an  11. 


160  PROCES-VERBAUX  DU  COMITE  [vfrim.anii] 

des  moyens  d'échange,  de  faire  des  changements  propres  à  étendre 
les  rapports  commerciaux  entre  les  individus  des  départements 
voisins. 

Un  membre  a  observé  que  cette  proposition  intéressait  plus  par- 
ticulièrement la  section  du  commerce,  et  il  a  demandé  l'ajourne- 
ment à  l'assemblée  de  demain.  Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Sur  la  demande  du  Comité  de  législation ,  tendant  à  l'envoi  de 
commissaires  pour  l'examen  d'une  question  aux  termes  du  décret 
de  la  Convention,  le  Comité  a  nommé  les  citoyens  Bourdon  et 
Millard. 

Un  membre  a  ensuite  fait  le  rapport  du  mémoire  du  citoyen 
P.  Basset,  médecin  à  Nîmes,  sur  les  offres  qu'il  fait  de  naturaliser 
dans  les  départements  du  midi  les  productions  les  plus  reclierchées 
de  l'Asie  et  de  l'Amérique;  le  rapporteur,  après  avoir  balancé  les 
grands  avantages  que  présente  ce  mémoire  avec  la  dépense  à 
laquelle  elle  doit  donner  lieu  et  l'incertitude  du  succès,  a  pensé 
que  ce  n'était  pas  le  moment  de  s'occuper  de  ces  grands  objets  et  il 
a  conclu  à  l'ajournement  de  cet  examen.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  ^^\ 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-VINGT-ET-UNIEME  SEANCE. 

8    FRIMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  8  frimaire,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et 
(haussées  réunis  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Marra- 
gon,  Venaille,  Girard,  Lefiot,  Villers,  Millard,  Chauvin,  Hauss- 
mann,  Thibaudeau,  Champignv,Thabaud,Eschasseriaux,  Bourdon 
(de  l'Oise). 

Le  Président  a  donn»'  connaissance  de  trois  lettres  relatives  aux 
subsistances;  elles  ont  été  renvoyées  à  la  Commission  ministérielle 
des  subsistances  et  approvisionnements  et  copies  d'icelles  envoyées 
au  (Comité  de  salut  public. 

<•'  Sous  le  n°  3358  on  Iroiivo  celt.'  nal.,  l'''°  /i()7.)  Dans  un  précède  ni  lué- 

ni.-n(ii.n,au  ivgislrp  des  pétitions:  «Los  nioiro,  n°  àiç/a,  Jkssot  demandait  des 

ndminislralciirs   des    llautos-Alpes   en-  terres  et  3o,ooo  livres  pour  naturalisar 

xoiont    un    ménu.ire  du    riioyon  Hassel  l.'su.-re,  le  café,  le  coton,'rindi};.i,  le  ca- 

M.r  la  cnllure   de  dillerents   Iprcduils  cac,  dans  le  déparleuionl  des  AW-s-Ma- 

culoniaux.  innne  H  sucre,  el<-.].   (  Arcli.  rilinies. 
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L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la  proposition  faite  à 
la  dernière  séance  par  un  mendjrc  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique sur  les  changements  à  faire  dans  la  nomenclature  des  foires 
et  même  dans  leur  distribution  ;  après  une  discussion  assez  étendue 
sur  les  intérêts  du  commerce  qui  se  trouvaient  souvent  lésés  par 
la  fixation  des  foires  à  des  jours  de  saints  qui,  par  les  vices  de 
l'ancien  calendrier,  ne  tombaient  pas  toujours  aux  mêmes  époques, 
le  Comité  a  chargé  la  section  du  commerce  de  lui  présenter  ses 
vues  sur  cet  objet  et  l'a  autorisée  à  se  concerter  à  cet  effet  avec  le 
Comité  d'instruction  publique  ^^K 

Un  membre  de  la  section  des  ponts  et  chaussées  a  fait  lecture 
d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser,  pour  cette 
fois  seulement,  le  Conseil  exécutif  à  nommer  à  la  place  d'inspecteur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  vacante  par  le  décès  du  citoyen 
Dubois;  après  une  légère  discussion  sur  la  rédaction,  le  projet  de 
décret  a  été  adopté  ''^'. 

Un  membre  chargé  de  l'examen  des  pétitions  présentées  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Moselle  et  d'Indre-el-Loire , 
tendant  à  réprimer  les  abus  des  nouvelles  plantations  des  vignes 
comme  préjudiciables  à  la  culture  des  grains,  a  demandé  que  le 
Comité  passât  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  qui  défend  de  dé- 
naturer les  cultures  usitées  et  la  discussion  s'est  engagée  sur  cet 
objet  et,  après  des  observations  très  approfondies  sur  les  dangers 
d'entraver  l'agriculture  par  des  lois  prohibitives,  le  Comité  s'est 
décidé  à  passer  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  Président  a  observé  qu'il  était  en  place  depuis  un  mois  et  il 
a  demandé  qu'on  voulût  bien  le  remplacer;  tous  les  membres  du 
Comité  l'ont  continué,  il  a  été  seulement  convenu  que  chaque 
section  se  nommerait  un  secrétaire. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

-     Boucher  S'  Sauvelr. 


'''   Voir  le  Procès-verl/al  de  la  Con-  liun  de  la  loi  du    :ç)  janvier  1791  ({ui 

vention,2i  pluviôse  an  n ,  p.  i33.  ctaltlissait  Péleclion,   et   vu    l'urgence, 

-    D'après  le  décret  rendu  deux  jours  la  Convention  autorisa  le  Conseil  exé- 

après,  on  voitque  le  citoyen  Dubois  était  <utif  à  nouimer  à  sa  place  un  ingénieur 

chargé  d^s  départements  septenliionauv  dont  les  talents  et  l'activité  seraient  ac- 

et  des  ports  du  Havre,  de  Dieppe,  de  compagnes  d'un  civisme  prononcé.  (Pn^- 

Clierbourg  et  de  Dunkerque.  EIji  dér<i;;a-  cès-verbal ,  10  frimaire  an  11,  p.  a/12.) 
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CEîNT-VmGT-DEUXIÈME  SÉ4NCE. 

19    FRIMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  12  frimaire,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  el  indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  réunie.  Ci- 
toyens présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre ,  Bourdon , 
Eschasseriaux,  Jacob  Dupont,   Girard,   Lefiot,  Raffron,  Millard. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Commis- 
sion des  subsistances  par  Inquelle  elle  demande  que  le  sapin  soit 
sujet  au  maximum. 

Le  Comité  arrête  de  proposer  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
le  sapin  est  compris  dans  la  loi  sous  le  mot  générique  de  bois. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de  Tours  qui 
demande  des  subsistances.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  la  (Com- 
mission des  subsistances. 

Il  a  été  fait  un  nouvel  examen  du  projet  de  loi  sur  le  dessèche- 
ment des  étangs,  renvoyé  par  la  Convention  du  1 1  de  ce  mois*''. 

Les  articles  à,  0,  6,  7,  8  et  dernier  sont  arrêtés  comme  il  est 
de  l'autre  part. 

Le  citoyen  Millard  a  fait  son  rapport  sur  ce  qu'il  a  retiré,  de  des- 
sous les  scellés  de  Rabaut-Pomier,  les  papiers  relatifs  à  la  pétition 
du  citoyen  Hoffmann  concernant  la  culture  de  la  garance.  Le  Co- 
mité a  chargé  le  citoyen  Bourdon  (de  l'Oise),  de  l'examen  et  rapport 
de  cette  affaire*-'. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sadveuk. 


GENT-VINGT-TROISIEME  SEANCE. 

l3    FRIMAIRE    AN    II. 

Ce  juuni'hui  10  Irimairc,  Tan  deux  de  la  République  française, 
une  el  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et 
chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher 
Saint  Sauveur,    Haussmanu,    Chamborre,   Bourdon  (de   l'Oise), 


'■'  Le  1 1  frimaire  la  Convpnlion  n'avait  W  Quelques  mois  plus  tard,  en  prai- 

Milo  (|iio  les  trois  prcniiers  articles  du  rial  an  ii,  llolVinann   dénonçait  au  Co- 

décrct  cl  avait  renvoyé  au  Couiilé,  pour  mité  de  salut  public  les  a{jissenients  du 

une    nouvelle     revision,    le    reste    du  Comité  d'a/rrlculture  à  son  égard.  (Voir 

projet.     {Procès-verbal,      ii      frimaire  Procès-vrrljal  rie  la  Coiivenhon,  i^  mes- 

an  II,  p.  396.)  sidor  an  u,  p.  85.) 
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Marra^on,  Thibaiideau,  Leliot,  Jacob  Dupont,  Girard,  Villers, 
Venaiilc,  Moreau,  Tliabaud,  Escliasseriaux,  llallVon. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  une  machine  du  citoyen  Person  a 
été  remise  au  citoyen  Moreau,  pour  en  faire  un  rapport  au  Coniitc'*. 

Le  citoyen  Moreau  a  proposé  ensuite  au  Comité  d'adjoijidre  le 
citoyen  Roberjot,  député  de  Saône-et-Loire.  Adopté ''\ 

Le  citoyen  Haussmann  a  fait  un  rapport  sur  Jes  objets  dont 
l'exportation  peut  être  permise;  ce  projet  est  adopté  sous  la  condi- 
tion de  le  communicpier  à  la  Commission  des  subsistances  et  au 
Comité  de  salut  public.  Le  Comité  en  a  arrêté  aussi  l'impression. 

Le  citoyen  Tbibaudeau  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  Chambre 
de  commerce  de  xMarseille;  il  propose  et  le  Comité  adopte  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1^'.  Le  décret  du  3i  mars  deriiier,  en  ce  qui  concerne  la 
conservation  provisoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
est  rapporté. 

Art.  2.  Les  administrateurs  de  la  Chambre  de  commerce  (pii 
se  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  6  septembre  1792  seront  mis  en  état  d'arreslation  et 
tenus  de  rendre  compte  au  directoire  du  district  de  Marseille  du 
montant  des  droits  qu'ils  ont  continué  de  percevoir  sur  les  mar- 
chandises ,  d'en  faire  le  versement  dans  le  délai  d'un  mois  dans  la 
caisse  du  receveur  de  district,  sauf  à  être  statué  sur  le  rembourse- 
ment des  sommes  qui  seront  jugées  avoir  été  légitimement  em- 
ployées '-1 

Le  citoyen  Venaille,  au  nom  de  la  section  des  ponts  et  chaus- 
sées, propose  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  salut  public,  d'agriculture,  commerce  et  ponts  et 
chaussées  réunis,  considérant  que  l'état  de  dégradation  de  toutes 
les  routes  et  ponts  de  la  République,  et  particuhèrement  des  dépar- 
tements frontières  et  des  côtes,  nécessite  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  actives  pour  les  mettre  en  état  de  bonne 
réparation  à  l'ouverture  de  la  campagne  prochaine;  que  les  moyens 


■''  Roberjot,  curé  de  Saint-Pierre  de  ta  Hollande  ol  (le  rAilcmui;iic  (en  jiar- 

Màcon  et    administrateur  dtf    district,  ticnlier    sur    les    f;diri(jiies    d'Aix-la- 

5°   suppléant   de   Saône-et-Loire,   avait  (Chapelle  et  de  Stolberg).  [On  trouve  (ilu- 

remplacé  Carra   le  26   brumaire  an  11.  sieurs  de  ces  rapports  dans  Arcli.  nal.. 

Envoyé  en  mission   dans  la  région  de  F'^  iSai-ioaa,  i33o.] 

Bhm  et  Moselle  en  l'an  11,  il  adressa  de  '-'  Décret  du  li  frimaire  an  u.  {(Jil- 

curieux  rapports  sur  les  industries   de  lect.  gén.  des  décrets,  p.  i33.) 


IGZ,  l>nOGÈS-Vl<]RBAU\  DU  COMITE  [i:î  frim.  an  nj 

employés  jusqu'à  présent  n'offrent  que  des  résultats  trop  lents  et 
très  insulfisants  par  la  mauvaise  organisation  de  l'aduiinistration 
des  travaux  publics;  voulant,  enfin,  mettre  en  activité  toutes  les 
ressources  possibles,  afin  que  le  service  des  armées,  des  convois 
militaires  et  de  l'artillerie  puisse  se  faire  avec  la  plus  grande  acti- 
vité sur  tous  les  points  de  la  RépubUque,  décrète  : 

Art.  1".  Tous  les  travaux  pubUcs  seront  faits  et  entretenus  aux 
frais  de  la  RépubUque,  à  compter  du  i""  nivôse;  en  conséquence, 
tous  les  grands  chemins,  ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus 
par  le  Trésor  public;  les  chemins  vicinaux  continueront  d'être  aux 
trais  des  administrations,  sauf  les  cas  où  ils  deviendraient  néces- 
saires au  service  public. 

Art.  "2.  Tous  les  employés  à  appointements  sur  ces  différents 
travaux  seront  salariés  en  totalité  par  le  Trésor  public  à  compter 
du  i"  nivôse. 

Art.  3.  Toutes  les  troupes  de  libre  disposition  pourront  être 
employées  au  service  de  la  République. 

Art.  à.  11  sera  misa  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur, 
jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  millions,  pour  être  employés  en 
réparations  des  routes  et  des  ponts  de  la  République.  Sur  cette 
somme  il  fera  verser  provisoirement  celle  de  cent  mille  livres  dans 
les  caisses  de  chaque  département ,  le  surplus  sera  réparti  entre 
les  départements  en  raison  de  leurs  besoins  respectifs,  sur  le  rap- 
|)oit  qui  en  sera  fait  par  le  Comité  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  .5.  Tout  ce  qui  sera  du  aux  entrepreneurs  des  travaux 
|)iiblics  au  i"*^  nivôse  prochain  leur  sera  payé  sur  la  liquidation 
r.iile  par  les  directoires  de  district,  visée  par  ceux  de  département, 
sur  les  mémoires  arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef. 

Art.  (').  Au  i5  germinal  prochain,  tous  les  travaux  nécessaires 
j)(>iir  rmdre  les  routes  et  ponts  praticables  seront  achevés. 

Art.  7.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  pubhcation  du 
présent  décret,  les  ingénieurs  en  chef  enverront  au  (Conseil  exécutif 
provisoire  l'étal  estimatif  par  aperçu  des  réparations  à  faire  aux 
routes  et  punis  de  leur  arrondissement;  ils  y  joindront  l'état  des 
répariilions  (jiu"  ont  été  faites  d<'j)uis  un  an  et  des  sommes  qui  y 
ont  ('lé  ('iiij)l()yées;  ces  états  seront  divisés  par  districts.  Le  Conseil 
exécutif  les  enviira  à  la  Convention  nationale  avec  l'avis  de  la  (>om- 
Mussion  iciilralr  (les  pouls  (;t  chaussées,  ie  no  nivôse  prochain. 
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Art.  8.  Les  adjiulications  des  matériaux  pour  les  routes  et  des 
ouvrajifcs  d'art  pour  les  ponts  seront  faites  le  décadi  qui  suivra 
celui  de  la  publication  par  les  directoires  de  district,  en  présence 
de  l'ingénieur  ordinaire,  de  la  partie  de  l'ouvrage  qui  sera  l'objet 
de  l'adjudicalion. 

Art.  9.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution  solvable  et 
certifiée. 

Art.  10,  Ils  commenceront  les  approvisionnements  et  les  tra- 
vaux dans  la  décade  qui  suivra  leur  adjudication  ;  ils  les  feront  vé- 
rifier tous  les  mois  par  les  ingénieurs  ordinaires. 

Art.  1 1.  lisseront  payés  par  les  receveurs  des  districts  au  fur 
et  à  mesure  des  ouvrages  et  des  fournitures,  d'après  les  états  de 
situation  dressés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  sur  le  certificat 
de  l'ingénieur  en  chef  et  le  mandat  du  département. 

Art.  1:2.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fréquentes  tournées 
sur  les  routes  et  les  atehers  pour  accélérer  les  travaux. 

Art.  13.  Les  administrations  de  district  rendront  compte,  le 
premier  de  chaque  mois,  du  progrès  des  réparations  et  de  l'état 
des  routes  à  celles  de  département,  qui  surveilleront  l'ensemble  des 
travaux  et  prononceront  définitivement  sur  toutes  les  difiicultés  et 
d'après  l'avis  des  districts. 

Art.  1  k.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  départements  inspecteront  tous  les  travaux  des  routes  et  ponts 
qu'ils  auront  occasion  de  parcourir. 

Art.  15.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire,  ni  être  dis- 
traits de  leurs  travaux,  excepté  pour  les  objets  relatifs  au  service 
des  armées. 

Art.  16.  Chaque  administration  de  département  rendra  compte 
au  Conseil  exécutif  et  justifiera  de  l'emploi  des  fonds  qu'elle  a  reçus 
ou  imposés  et  employés  jusqu'au  i*''  nivôse.  Elles  rétabliront  dans 
les  caisses  d'où  ils  ont  été  tirés  les  fonds  mis  à  leur  disposition  par 
les  repn''sentants  du  peuple. 

Art.  17.  En  conséquence,  les  dispositions  du  décret  du  ^a  fé- 
vrier dernier  sont  rapportées,  le  Conseil  exécutif  n'accordera  plus 
de  fonds  faisant  partie  des  vingt  millions  attnbués  à  cette  époque 
aux  réparations  des  routes  et  ponts. 

Art.  1(S.  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  à  la  Convention  et 
justifiera  de  l'emploi  de  ces  vingt  millions  au  20  nivôse,  ainsi  que 
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(If  (oiilcs  les  ()p(5rations  successives  qu'il  aura  suivies  relativement 
à  l'exécution  du  présent  décret *^l 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-YINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

17    FRIMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd'hui,  17  frimaire  an  deux  de  la  République,  une  et 
indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  pré- 
sents :  Bouclier  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bourdon  (de  l'Oise), 
ïhabaud,  Escbasseriaux,  Girard,  Lefiot. 

Il  a  été  fait  lecture ,  à  l'ouverture  de  la  séance,  d'une  pétitiondes 
cilovens  Lefebvre  et  [Langlois]  expositive  de  la  découverte  d'une 
mine  de  charbon  de  pierre  dans  l'étendue  de  la  municipalité  de 
\  etheuil  et  [Saint-Martin-la-Garenne] ,  département  de  Seine-et- 
Oise.  Le  Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Girard  écrira  à  ces  muni 
cipalités  pour  avoir  connaissance  de  l'existence  ou  des  indices  de 
cette  mine  de  charbon. 

I!  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  centrale  qui 
demande  la  note  des  objets  spécialement  renvoyés  au  Comité  pour 
en  rendre  compte  dans  un  délai  fixé  et  la  note  des  travaux  arriérés  ; 
arrêté  d'y  déférer. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  décret  du  1 1  frimaire  qui  charge  le  Co- 
mité de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'utihser 
les  parcs  et  jardins '^l 

L'examen  de  cette  question  a  été  ajourné  et  mis  au  rapport  du 
citoyen  Escbasseriaux. 

La  séance  a  été  levée. 


GENT-VINGT-CINQUIEME  SE\NCE. 

1  8   KUIMAIUE   AN   II. 

(îe  jourd'hui  1 8  frimaire ,  l'an  deux  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible,  le  (Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et  chaus- 
^«'<'s  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sau- 

'"  Lo  (Ic'civl  fui  adoplë  le    lO   IVi-  un  j)rojet  de  décret  sur  les  moyens  d'uti- 

ninirciin  ii.  [  Ppirh-rprhnl ,  p.  -îS.)  iisor  les  jardins  et  parcs  qui  n'ont  étô 

Ix>  il  Irininirc  la  ConvtMition,  sur  consacrés  jusqu'à  ce   jour    qu'au    luxe 

In  motion  d'un  nioinhro,  nvnit  cliar|;clo  et    à    la    suporfluité».    {Procèa -verbal , 

"«loujité  d'a|;ricullim'  de  liii  prcsenlor  p,  !iç)5.) 
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veur,  Bourdon  (de  l'Oise),  Haiissmann ,  Villers,  Marragon,  Eschas- 
seriaux,  Girard,  Venaille,  Chamborre. 

Le  Comité  a  fait  l'ouverture  de  la  séance  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs pétitions  et  adresses  concernant  la  multiplicité  des  terres 
plantées  en  vignes  et  qui  seraient  propres  à  la  culture  des  grains; 
il  est  demandé  par  ces  pétitions  qu'ell(;s  soient  arrachées  dans  le 
plus  bref  délai.  Le  Comité  a  ajourné  à  en  faire  l'examen. 

Plus,  d'une  pétition  du  citoyen  Jedouin,  par  laquelle  il  demande 
l'interprétation  en  sa  faveur  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier,  qui 
accorde,  section  II  article  3 ,  la  moitié  de  l'amende  au  dénonciateur. 
Le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour '^l 

Le  Comité  a  proposé  que  chaque  membre  donnât  ses  vues  parti- 
culières sur  l'amélioration  de  l'agriculture,  du  commerce,  etc.,  ce 
qui  a  été  accepté  à  l'unanimité. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


CEINT-VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

2  a   FRIMAIRE  AN  II. 

Ce  jourd'hui  99  frimaire,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Tbabaud, 
Lefiot,  Bourdon  (de  l'Oise). 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice,  district  de  Corbeil,  relative  à  des  pacages,  pâtures,  ma- 
rais, marécages,  motivée  sur  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1798.  Le  Comité  a  arrêté  de  proposer  à  la  Convention  nationale  le 
projet  de  décret  suivant  : 

wLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice,  district  de  Corbeil,  département  de  Seine-et-Oise,  qui 
demande  : 

1°  Ce  qu'on  doit  entendre  par  pacages,  patis,  palus,  marais, 
marécages,  compris  dans  les  dispositions  des  articles  1  et  8  de  la 
iv"  section  du  décret  du  1 0  juin  1  798  ; 

9"  Comment  on  doit  considérer  les  herbages,  prairies  et  plu- 


''■    li  s'agit  de  la  loi  fixant  un  rnaxi-  de    l'objet  confisqué    lui    appartiendra, 

muni   des   grains;   i'arlide   menlionnc  ainsi  que  la  moitié  de  l'amende;  Tautre 

était  ainsi  conçu  :  tr S'il  existe  un  dénon-  moilio    au   profit  de   la  commune   sur 

ciateur    [dénonçant    une     vente    faite  l'arrondissement  de  laquelle  les  grains 

ailleurs  que  dans  les  marchés],  la  valeur  auront  été  arrêtés.» 
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sieurs  pièces  de  terre  mises  actuellement  en  labour  et  qui  dans  le 
principe  n'étaient  que  des  terrains  marécageux; 

3"  Si  un  ci-devant  soigneur  peut,  à  l'égard  de  pareilles  terres, 
exiger  des  habitants  qu'ils  justifient  de  leur  ancienne  jouissance  ; 

k"  Si  ces  mêmes  terrains  sont  censés  appartenir  de  droit  à  la 
communauté  des  habitants,  à  moins  que  le  ci- devant  seigneur  jus- 
tifie du  titre  de  propriété; 

5°  Si  le  ci-devant  seigneur  peut  invoquer  le  droit  d'alluvion  sur 
ces  terrains  ; 

Passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  lois  des  28  août  1  792  et 
I  o  juin  1793  T)'". 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 

28    FRIMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  2 3  frimaire,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et 
chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint 
Sauveur,  Moreau,  Chnmborre,  Coupé  (de  l'Oise),  Eschasseriaux, 
Venaille,  Venard,  Marragon,  Lefiot,  Villers,  Champigny-Glément, 
Girard. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  le  citoven  Eschasseriaux  ht  un  pro- 
jet sur  l'amélioration  de  Tagriculture  et  le  moyen  de  donner  aux 
Français  des  mœurs  républicaines  '^'. 

Le  septidi  17  nivôse,  le  Comité  mettra  à  la  discussion  les 
divers  plans  sur  cet  objet;  il  charge,  en  attendant,  les  secrétaires  de 
faire  pour  chacun  des  membres  du  Comité  une  copie  des  articles  du 
jirojet  du  citoyen  Eschasseriaux. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  au  (vomité  par 
le  citoyen  Labrousse,  détenu  à  la  maison  ci-devant  Port-Royal, 
ensemble  d'un  mémoire  sur  la  culture  d'une  plante  qu'il  a  apportée 
je  l'Africpic  et  <|u'il  est  parvenu  à  naturalisoi"  en  France  où  elle  a 
pu  devenir  de  l;i  plus  grande  utilité;  lecture  égalemeni  laite  du 
procrs-verbal  coulciiiuil  le  délail  de  la  perquisition  faite  chez  ce 

'     l-('<lrrrclfut  ;ulo|ili'l(' Icndi'ninin,  un    inômoiro    du    mômo,  de   Imimaire 

a3  frimiiire.   (h-ocèH-VPilml  ilc   la   Cmi-  an    m,    intitule   :    Sur   In    nécessité  et 

vent  ion,  ^K  iG/i.)  /^.s    moyen»    de  réj^énérer  V  agriculture. 

■     Sur  le  mf^mo  sujet  on  consultera  (AD  xvui'  3io,  n°  jg.) 
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citoyen  et  de  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  avant  son   arrestation. 

Le  Comité,  en  applaudissant  au  génie  et  au  civisme  de  cet 
artiste,  considérant  qu'il  importe  à  la  République  de  ne  rien 
négliger  pour  s'assurer  la  conservation  d'une  plante  qui  offre  les 
plus  grands  avantages,  nomme  les  citoyens  Coupé  et  Bourdon 
(de  l'Oise)  pour  se  rendre  au  Comité  de  sûreté  générale,  pour  lui 
demander,  d'après  la  légèreté  des  motifs  qui  paraissent  avoir 
déterminé  l'arrestation  du  citoyen  Labrousse,  ou  son  élargissement 
définitif  ou  sa  translation  à  son  domicile  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme '''l 

Le  Comité  arrête  que  les  différentes  sections  sont  autorisées  à  se 
procurer  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  leurs  récépissés  tous  les 
ouvrages  dont  elles  auraient  besoin. 

Le  citoyen  Moreau  fait  un  rapport  sur  la  machine  du  citoyen 
Person,  propre  à  battre,  vanner  et  cribler  le  blé. 


'■^^  Le  sieur  Nicolas-Antoine  Labrousse, 
botaniste,  employé  avant  ia  Révolution 
dans  les  hôpitaux  militaires,  était  à 
Port-Royal  (Port-Égalité)  depuis  le  ao 
septembre  1798  ,  date  à  laquelle  il  avait 
été  arrêté  «sur  une  déclaration  vague n  ; 
il  était  accusé  «d'avoir  levé  les  épaules  en 
lisant  les  papiers  publics  et  d'avoir  tenu 
des  propos  inciviques n.  Aux  représen- 
tants du  peuple  il  adressa ,  de  sa  prison , 
un  mémoire  où  il  exposait  qu'il  avait 
rapporté  d'Afrique  «les  choses  les  plus 
intéressantes  qui  feront  un  accroisse- 
ment de  richesses  pour  la  France  et  du 
Iwnheur  pour  le  peuples.  A  son  dossier 
on  trouve  un  extrait  des  procès-verbaux 
du  Comité  d'agriculture  sur  lequel  on  lit 
cette  note  au  crayon  :  «Mis  sous  les  yeux 
du  Comité  [de  sûreté  générale]  qui  a  té- 
moigné passer  à  l'ordre  du  jour».  (Arch. 
nat.,  FU775.) 

La  pétition  de  Labrousse  avait  été 
numérotée  3284.  Voici,  depuis  le 
n°  1995,  les  pétitions  retrouvées  aux 
Archives  nationales  :  aoig.  Fossard  : 
Abus  des  laboureurs  aubergistes 
(F"  985).  —  Soùa.  Ugonin,  de 
Relfort  :  «conservation  des  hommes,  des 
bestiaux  et  dos  pays  circonvoisins»  (F'" 
5o2  ).  —  3où3.  Trippier  :  se  plaint  des 
moulins,  des  meuniers  et»  des  vannes 
des  pêcheurs  qui  obstruent  les  rivières 
(F'"  3i3).  —  3o55.  Commune  de 
Saint-Tropez  :  demande  c[ue  l'on  dé- 
fende de  tuer  les  veaux  (F'"  602).  — 
SoOj.  Piiiin  :  emploi  de  la  chaux  pour 


améliorer  les  terres;  procédé  d'un  mi- 
roir ardent  pour  transformer  la  pierre 
en  chaux  (Fi»  33 1).  —  3o68.  Renard: 
permission  de  faire  paître  les  bestiaux 
dans  les  coupes  de  dix  années  de  recrues 
(F'"  336).  —  5070.  Indre-et-Loire: 
disette  des  subsistances  causée  par  la 
surabondance  de  vignes  (V^"  Sao).  — 
3oj3.  (]ommune  de  Davenecourt 
(Somme)  :  communaux  (F'"  329).  — 
3o']6.  Le  Franc  :  moyen  de  rendre  des 
bras  à  la  culture  des  terres  (  F'"  33 1  ).  — 
3o8o.  Société  populaire  de  Wissem- 
bourg  :  peine  de  mort  contre  celui  qui 
fait  périr  les  femelles  prêtes  à  mettre  bas 
(F'"5o2).  —  5o85.  Commune  de  Mesnil- 
Auzouf  (Calvados)  :  communaux  (F^" 
329).  —  3o86.  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  la  Côte-d'Or  :  abus  qui  se 
commettent  aux  frontières  sur  l'abat  des 
génisses  et  vaches  (F'"  5o2).  ■ —  3ig3. 
Lapotre  :  demande  de  prix  et  de  poids 
uniformes  pour  la  mouture  (F'"  284). 
—  3a  18.  Rouches-du-Rhône  :  améliora- 
tion des  terres  (F"  33 1).  —  3a a6. 
Commune  de  Cbarolles  (  Saône-et-Loire)  : 
division  des  fermes  (F'"  286).  —  3aùo. 
Gouraincourt  (Meuse)  ;  communaux 
(Fi»329). 

La  très  grande  majorité  des  autres 
pétitions  est  relative  aux  subsistances; 
c'est  la  question  dominante  à  ce  mo- 
ment et  à  lire  les  listes  données  par  le 
registre  d'enregistrement,  on  comprend 
mieux  la  place  que  cette  question  occupe 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité. 
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Le  Comité  le  jiitjeaiit  susceptible  d'un  examen  plus  approfondi, 
a  ajourné  ce  rapport  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  a  été  levée.  Boicher  S'  Sauveur. 


CENT-VINGT-HUITIEME  SEANCE. 

27    l'IUMAIRE    AN    II. 

Ce  jourd'hui,  97  frimaire  an  deux  de  la  République  française, 
la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  Citoyens  présents  :  Boucher 
Saint  Sauveur,  Chamborre,  Coupé,  Bourdon  (de  l'Oise),  Girard, 
\  enard,  Eschasseriaux,  Thabaud. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de  Marcous- 
sis,  district  de  [Palaiseau],  département  de  Seine-et-Oise.  Cette 
pétition  a  été  renvoyée  au  Comité  d'aliénation. 

Sur  la  motion  d'un  membre  il  a  été  arrêté  que  la  prochaine 
séance  sera  consacrée  à  la  lecture  de  YEssai  sur  ramélioration  des 
terres,  par  PatuUe,  et  le  Comité  charge  le  citoyen  Maurice  de  prendre 
dix  exemplaires  de  cet  ouvrage  chez  Valeyre,  libraire  rue  Saint- 
Jacques. 

il  a  été  aussi  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Guitton ,  de 
Roanne,  département  de  Rhône-et-Loire,  qui  a  été  d'abord 
remise  au  citoyen  Venard  et  sur  laquelle  le  Comité  a  reconnu 
ensuite  que  le  pétitionnaire  devait  se  pourvoir  auprès  des  corps 
administratifs  de  son  département. 

iia  s('arice  a  été  levée.  Bouciiei;  S'  Sauveur. 


CENT-VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 

9.8    FRIMAIKE    AN    II. 

Ce  jourd'hui,  28  frimaire  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisibhi,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Venard,  Bourdon  (de  l'Oise),  Chamborre, 
liaussmaim,  (iirard,  Marragon,  Villers,  Thibaudeau,  Coupé  (de 
l'Oise),  Thahaiid,  Eschasseriaux,  Chanqîigny-Clément,  Moreau. 

Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  après  avoir  pris  com- 
niiHiicalion  de  la  demaM(h'  (pii  lui  a  été  renvoyée  par  le  Comité  de 
h'xanirn  des  m.irchés  relativement  à  la  cherté  des  drogues  et 
poêles  à  placer  dans  les  hôpitaux,  estime  que  cet  objet  n'est  aucu- 
ni'meiil  (|(>  sa  compétence   et  ([u'il  doit   être   reporté    au    Comit.' 
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diargé  de  l;i  surveillance  et  de  l'admiiustralion  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

Un  membre  de  la  section  de  commerce  fait  un  rapport  relalil' 
à  des  fournitures  faites  pour  habillement  de  quelques  l)atailloiis  de 
la  marine  avant  l'époque  de  la  loi.  Le  Comité  a  renvoyé  cet  objet 
au  Comité  des  marchés. 

Sur  un  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  qui  propose  :  i"  de 
payer  aux  entrepreneurs  du  canal    de  la   Nièvre   la    somme   de 

''^  sur  les  9,5oo,ooo  livres  mis  à  sa  disposition, 

le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  dispositions  de  la 
loi  rendue  le  16  frimaire  relativement  aux  travaux  pubhcs*^*; 

2°  De  continuer  les  travaux  dudit  canal;  le  Comité,  considérant 
que  la  loi  du  6  avril  1791  charge  le  iMinistre  de  rendre  un  compte 
raisonné  de  l'importance  et  de  la  situation  de  cette  entreprise;  que 
le  rapport  du  Ministre  ne  remplit  pas  cet  objet  puisque  1°  il  n'en 
démontre  pas  l'importance  d'une  manière  assez  détaillée;  2°  qu'il 
n'en  donne  pas  l'état  de  situation  puisqu'il  se*  borne  à  exposer  ce 
qui  est  dû  aux  entrepreneurs  sans  éclairer  le  Comité  sur  la  quantité 
d'ouvrage  fait,  sur  celui  qui  reste  à  faire  et  les  sommes  à  consacrer 
à  cet  objet,  arrête  que  le  Ministre  remplira  les  dispositions  de  ladite 
loi  du  6  avril  1791  avant  le  trldi  i3  nivôse. 

Le  Comité  entend  le  rapport  de  la  machine  à  battre,  vanner  et 
cribler  le  blé,  inventée  par  le  citoyen  Person;  il  rend  justice  à  l'art 
qui  a  présidé  à  cette  invention,  mais  les  observations  de  quelques 
membres  font  sentir  à  cet  artiste  que  sa  machine  est  suscej)fible 
d'être  perfectionnée;  en  conséquence,  le  Comité,  applaudissant  à 
son  zèle,  à  son  civisme  et  à  son  génie,  l'invite  à  la  revoir  et  à  la 
retravailler  d'après  les  nouvelles  idées  qu'il  a  conçues  '-^* 

La  séance  a  été  levée. 

BoucHKR  S'  Sauveur. 


CENT-TRENTIEME  SEANCE. 

2   NIVÔSE  AN  n. 

Ce  jourd'hui  -2  nivôse,  l'an  deux  de  la  Répubhque  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  Citoyens 


C'  Le  chiffre  est  en  blanc  clans  le  donné  la  liste  plus  haut,  p.  1 63  et  suiv. 
texte.  '■^'   Le   10   septembre    1790,    Person 

-'    Décret  qui  ordonne  la  réparation  avait  fait  don    à  la    Convention   de   sa 

des  routes  et  des  ponts  de  la  République.  machine  à  battre,  cribler  et  vanner  le 

[CoUort.  gén.  das  tléc,  p.  i6â).  On  en  a  b1é.  {Procès-verbal,  p.  280.) 
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présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Coupé  (de  l'Oise), 
Girard,  Venard,  Millard,  Eschasseriaux .  Roberjot,  Raffron. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  péti- 
lions  tendant  à  faire  arracher  les  vignes  plantées  sur  les  terres 
propres  à  mettre  des  grains.  Le  Comité  a  ajourné. 

Plus,  d'autres  pétitions  tendant  à  faire  arracher  les  remises  qui  se 
trouvent  au  milieu  des  terres  labourables  et  cpii  occupent  un  terrain 
précieux  à  l'agriculture.  Le  Comité  a  ajourné  jusqu'au  rapport 
général  sur  l'amélioration  de  l'agriculture. 

Un  membre  a  présenté  quelques  observations  sur  l'avantage  et 
les  moyens  les  plus  propres  au  dessèchement  des  marais.  Il  a  été 
invité  à  mettre  par  écrit  ses  observations. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


GENT-TRENTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

3    NIVÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  3  nivôse,  Tan  deux  de  la  Républicjue  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Eschasseriaux,  Moreau,  Marragon,  Girard, 
Villers,  Chauvin. 

A  l'ouverture  do  la  séance,  le  citoyen  Villers  a  fait  un  rapport 
sur  les  biens  appartenant  aux  ci-devant  tribunaux  de  commerce; 
il  propose,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce,  d'agriculture  et  de  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  quelque 
titre  que  ce  soit  aux  ci-devant  tribunaux  consulaires  font  partie 
des  propriétés  nationales. 

AiiT.  H.  Les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  tribunaux  de 
comiucrci»  depuis  le  i"  janvier  1790  jusipi'à  ce  nionient,  et  qui  en 
ont  régi  les  biens,  seront  tenus  d'en  rendre  compte,  un  mois  après 
la  publication  du  présent  décret,  aux  administrations  de  déparle- 
menl,p;iss('  I(m[U('I  l('m|)s  ils  seront  poursuivis  comme  conq)tables 
de  deniers  publics. 

Aut.  8.  Lesdits  biens  seront  régis,  administrés  ou  vendus 
connue  les  autres  domaines  nationaux;  la  Régie  du  droit  d'enregis- 


[:;  Mv.  AN  II]        D'AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC.  173 

trement  et  les  aclminislrat(mrs  de  déparlement  et  de  district  en 
feront  dresser  un  état  détaillé  (si  fait  n'a  été)  qu'ils  enverront  à 
l'Administration  des  domaines  nationaux. 

Art.  k.  La  Régie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la  ren- 
trée de  toutes  les  créances  qui  se  trouveront  dans  l'actif;  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent  seront  envoyées  (si  fait  n'a  été)  à  la  Trésorerie 
nationale,  qui,  après  en  avoir  fait  constater  le  poids,  les  adressera 
à  la  Monnaie. 

Art.  5.  Toutes  les  créances  dues  par  les  ci-devant  tribunaux 
consulaires  font  partie  de  la  dette  nationale;  les  créanciers  seront 
tenus  de  présenter  leurs  titres  au  liquidateur  général  ou  aux  corps 
administratifs  d'ici  au  premier  germinal,  septième  mois  de  la 
deuxième  année,  et  faute  par  eux  de  les  remettre,  ils  sont  dès  à 
présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

Art.  6.  La  liquidation  de  ce  qui  est  dû  par  les  ci-devant  tribu- 
naux consulaires  se  fera  comme  pour  les  dettes  des  corps  et  com- 
munautés supprimés.  Le  remboursement  ou  l'inscription  sur  le 
Grand  Livre  aura  lieu  comme  pour  elles. 

Art.  7.  Chaque  administration  de  département  sera  chargée  de 
pourvoir  comme  dépenses  locales  aux  frais  que  nécessite  son  tribu- 
nal de  commerce '1'. 

La  séance  a  été  levée.  '   Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 

7    NIVÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  y  nivôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bourdon,  Eschas- 
seriaux,  Tliabaud,  Roberjot,  Girard,  Venard. 

Le  citoyen  Hell  s'est  présenté  pour  donner  de  vive  voix  des  ren- 
seignements au  Comité  sur  l'administration  forestière. 

Le  Comité  a  ajourné  à  duodi  prochain  et  la  parole  accordée  au 
citoyen  Hell  pour  être  entendu. 

Il  a  été  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Monniotte. 
Ce  citoyen  demande  que  deux  membres  du  Comité  se  transportent 
à  Nanterre  pour  prendre  connaissance  des  travaux  par  lui  prati- 

'     Décret  du  h  nivôse  an  ii  (  Procès-cerbul :  p.  76.) 
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qués  pour  l'exploitation  d'une  raine  de  charbon  de  terre  qu'il  pré- 
tend avoir  découverte,  et  qu'il  rapporte  son  arrêté  par  lequel  il  a 
renvoyé  ces  éclaircissements  à  prendre  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  en  a  chargé  la  section  III  des  mines. 

Le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  déUbérer. 

Il  a  été  fait  rapport  d'une  pétition  d'une  commune  du  canton 
de  Blamont,  district  do  Saint-Hippolyte,  département  du  Douhs, 
au  nombre  de  quinze  [citoyens]  qui  demandent  à  ne  pas  être  tonus 
de  porter  dans  les  dépôts  pubhcs  qui  leur  ont  été  assignés  les 
grains  nécessaires  à  leur  subsistance  jusqu'à  ia  récolte.  Ajourné. 

Plus  il  a  été  fait  rapport  d'une  pétition  des  administrateurs  du 
département  de  la  Corrèze  qui  demandent  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  la  conservation  ou  destruction  d'un  étang  national. 

Le  Comité,  attendu  la  loi  sur  les  dessèchements,  arrête  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Biaise,  de  Meyrin, 
district  de  Gex,  qui  propose  des  vues  sur  le  Code  rural.  Ajourné 
jusqu'à  ce  que  le  Comité  s'occupe  de  la  revision  du  Code. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  pétition  des  citoyens  Langlais  et 
Lefebvre,  qui  prétendent  avoir  trouvé  une  mine  de  charbon  à 
Saint-Martin-la-Garenne  et  à  Vétheuil-sur-Seine^''. 

Le  Comité  a  arrêté  d'écrire  aux  municipalités  de  Saint-Martin- 
la-Garenne  et  Vétheuil-sur-Seine  pour  avoir  dos  renseignements 
sur  cette  découverte. 

Plus,  d'une  lettre  de  la  commune  de  Férolles  ^^^ ,  qui  demande  des 
éclaircissements  sur  la  loi  concernant  le  partage  des  communes. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CEIVT-TRIv\TE-TR01SIi:VlE  SEANCE. 

8    NIVÔSK    AN    II. 

Ce  jourd'Imi  8  nivôse,  l'an  deux  de  la  Béj)ubhque  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  ponts  et 
chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint 
Sauveur,  Moreau,  Tiiabaud,  Vonard,  Roborjot,  Girard,  Coupé 
(de l'Oise ),Marragon,  Villors, Eschasseriaux,  Bourdon  (de l'Oise), 
Thibjuidoau.  Vonaillo,  Cbamborre,  Champigny-Clément. 

Sur  \r  rapport  du  citoyen  Tiiibaudeau,  au  nom  de  la  section  de 


^"  Seinc-cl-Uise.  —    *'  Loirel. 
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commerce,  sur  la  réclamation  d'un  citoyen  d'Auxerre  ('onlie  un 
juge  du  tribunal  do  paix  de  cette  ville ,  en  suite  de  la  loi  du  i  i  sep- 
tembre (vieux  style),  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

■  Le  citoyen  Villers,  au  nom  de  la  section  de  commerce,  propose 
et  le  Comité  arrête  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  l'^  Le  décret  du  i"'  octobre  1798  (vieux  style)  (jui  a 
autorisé  les  municipalités  à  arrêter  les  marchandises  et  approvi- 
sionnements expédiés  j)Our  les  villes  en  état  de  rébellion,  est  rap- 
porté à  l'égard  de  celles  qui  sont  actuellement  soumises,  telles 
que...,  etc. 

Art.  2.  Les  municipalités  procéderont  aussitôt  à  la  vérification 
des  objets  arrêtés  et  en  rapporteront  procès-verbal. 

Art.  3.  Lesdits  objets  seront  délivrés  aux  réclamants  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir,  sur  un  bon  du  Comité  de  serveillance  de  leur 
domicile,  auquel  ils  justifieront  de  la  date  du  chargement  de  leur 
correspondance,  des  motifs  de  l'envoi  et  de  la  destination  exacte, 
en  prouvant  d'ailleurs  par  la  présentation  de  leurs  livres  qu'ils 
n'ont  pas  été  payés  des  marchandises  ou  denrées  qu'ils  ré- 
clament. 

Art.  à.  Les  bardes,  linges  et  autres  effets  à  l'usage  des  citoyens 
suivront  leur  destination  ou  seront  rendus  à  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent, mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  réclamants  produiront 
aux  municipalités  des  lieux  où  leurs  effets  ont  été  arrêtés  un  certi- 
ficat de  civisme,  ou  prouveront  qu'ils  étaient  employés  au  service 
de  la  République  soit  dans  les  armées,  soit  autrement. 

Art.  5.  Tous  les  objets  qui  ne  seraient  pas  réclamés  dans  le 
délai  d'un  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  ainsi  que 
tous  ceux  dont  la  propriété  ne  sera  pas  justifiée  comme  il  est  ci- 
dessus  prescrit,  seront  confisqués  au  profit  de  la  République'^'. 

La  même  section  rend  compte  de  la  prétendue  découverte  de 
fabriquer  du  drap  avec  laine  et  cheveux;  les  observations  du  rap- 
porteur et  l'inspection  d'une  pièce  de  cette  étoffe  décident  le  Comité 
à  proposer  à  la  Convention  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  un  rapport  à  la  Convention  sur 
le  citoyen  Labrousse.  ^ 

Le  citoyen  Venaille,  au  nom  de  la  section  des  ponts  et  chaus- 


'^'  Le   décret  du    1"   octobre   1798  marchandises  expédiées  pour  les  villes 

chargeait  les  municipalités  d'arrêter  les         déclaréos  eu  état  de  rébellion. 


176  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [8  niv.  an  iiJ 

sées,  propose  plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi  du  1 6  frimaire '^^ 
Sur  les  observations  du  Ministre,  le  Comité  les  renvoie  au  Comité 
des  ponts  et  chaussées  pour  la  rédaction  et  les  présenter  à  la  Con- 
vention nationale. 

Il  rend  compte  d'une  demande  relative  au  canal  de  Saint-Dizier 
et  d'une  autre  pour  la  marque  des  bois.  L'une  est  rcnvo\ée  à  la 
navigation  intérieure  ei  l'autre  au  Code  forestier '^l 

Le  citoyen  Person  a  présenté  une  machine  utile  pour  les  dessè- 
chements. Le  citoyen  Moreau  a  été  chargé  d'en  rendre  compte  à  la 
séance  prochaine. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-TREINTE-QUATRIEÎME  SEANCE. 


1  a  mvosiî  AN  II. 


Ceiourd'hui,  12  nivôse  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Venard,  Thabaud, 
Coupé  (de  l'Oise),  Eschasseriaux ,  Charaborre,  Villers. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Grieu;  il  se  plaint 
qu'on  lui  a  enlevé  ses  deux  chevaux,  absolument  nécessaires  à  son 
labour.  Il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  écrit  au  citoyen  Maure,  repré- 
sentant du  peuple  dans  le  département  de  l'Yonne. 

D'une  lettre  du  citoyen  Bonnet,  représentant  du  peuple  en  gar- 
nison à  Strasbourg,  qui  envoie  deux  mémoires  en  minéralogie. 
Cette  lettre  a  été  remise  à  l'examen  du  Comité  au  rapport  préalable 
du  citoyen  Roberjot'^l 


^''  Le  déiTcl  ,(!ii  16  IViiiiaire  ordon- 
nait la  rt'pnration  des  routes (it  des  ponts. 
(doll.  des  déc,  p.  iG5  et  suiv.) 

-  Ce  fut  seulement  le  9  fructidor 
an  m  qu'une  commission  l'ut  nonunéc 
au  soin  du  (lomité  d'afii-iculluri'  jiour 
pri'si'nter  à  la  Convention,  dans  le  ])lus 
lirrf  di'lai,  un  jirojel  de  cod((  lorcslicr; 
voir  le  linpporl  et  i)vojet  du  décret  sur 
l'iirj^nnisfilioii  dn  raditiinistrahan  fores- 
ttèvr  pnisrnie  à  Iti  Convention  nalionale 
par  IsonÉ,  député  do  l'Oise,  Paris, 
M'iuléniiaiie  an  iv,  28  p.  in-/i°,  titres  1 
à  XIV.  (Arrh.  nal. ,  AD  iv  19.)  La 
Convention  termina  ses  travaux  avant 
d'avoir  discuté  le  rapport  et  projt't  de 
•  lécrcl  d'Jsoré.  Sous  le  Directoire,  Hes- 
-on,  mciuhrcdu  Consoil  des  Cimj-Ccnts, 
lut   de   même  rliarjjé  de  présenter  un 


j)rojol  de  décret  sur  l'administration 
i'orcstièrc. 

Notre  Code  forestier  a  été  l'objet 
de  la  loi  du  21  mai  1827,  promuljjuée 
le  3i  juillet,  complétée  et  modiGée  par 
ri)i(|(iiinance  du  i'""'  août  1827  et  par 
les  lois  des  h  mai  1887,  18  juin  18.59, 
12  avril  1893,  21  juin  1898  (deux 
de  la  même  date),  19  avril  içjni  et 
1 .3  décembre  1902. 

>^î  Le  rédacteur  du  procès-verbal  a 
dû  écrire  Strasbourjij  pour  Cherbourg; 
lionnet  ne  fut  jamais  envoyé  dans  le 
département  du  Bas-Rhin;  en  revanche, 
il  eut  une  mission  dans  les  déparle- 
ments du  Calvados,  de  la  Manche  et  du 
Morbihan;  la  suite  des  procès-verbaux 
jirouvc  d'ailleurs  qu'il  faut  lire  Cher- 
bourg. 
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Le  citoyen  (loupé  a  fait  un  rapport  d'une  pétition  «le  Narcisse 
Menou  qui  demande  une  loi  par  laquelle  la  Convention  déclare 
(|ue  l'article  16  de  la  loi  du  1  1  septembre  n'autorise  pas  la  rési- 
liation des  baux  des  moulins  *•'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen ,  commissaire 

du  Conseil  exécutif  aux  Jacobins,  renvoyée  par  la  Société  au  Co- 
mité d'agriculture;  ce  citoyen  dénonce  des  abus  et  vexations  exercés 
par  les  inspecteurs  des  cbarrois  envers  les  habitants  des  campagnes. 
Cette  lettre  est  renvoyée  aux  commissaires  de  la  Convention  près 
l'armée  du  Rhin. 

D'une  pétition  du  citoyen  Savard,  renvoyée  par  le  Comité  de 
salut  public;  il  propose  de  faire  du  sel  de  potasse.  Elle  a  été  ren- 
voyée à  l'examen  et  rapport  du  citoyen  Coupé  (de  l'Oise)'-^. 

D'une  lettre  de  la  commune  de  Paris  qui  renvoie  une  lettre  du 
citoyen  Varnier,  qui  déclare  avoir  trouvé  une  mécanique  par  le 
moyen  de  laquelle  un  seul  homme  peut  faire  tourner  un  mou- 
lin'^'. Ajourné  jusqu'à  ce  que  le  pétitionnaire  donne  connaissance 
de  ses  procédés. 

D'une  pétition  du  citoyen  Nizerelle ,  de  la  commune  de  Louroux, 
district  de  Serilly,  département  de  l'Allier,  qui  demande  douze  ar- 
pents de  terre  à  cultiver  dans  la  commune  de  Louroux.  Le  Comité 
a  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


GENT-TRENTE-GINQUIEMË  SEANCE. 

l3    NIVÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  i3  nivôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  commerce  et  ponts  et 
chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher 
Saint  Sauveur,  Chamborre,  Moreau,  Girard,  Coupé  (de  l'Oise), 
Raffron,  Venard,  Haussmann,  Eschasseriaux,  Thibaudeau,  Bour- 
don (de  l'Oise),  Marragon,  Champigny-Clément,  Venaille. 


fi)  Un  décret  du  11  septembre  1798  ^^'  Sur  la   fabrication  de  la  potasse 

punissait  de  dix  ans  de  fers  les  adminis-  au  xvin°  siècle,  voir   aux   Arch.  nat. , 

trateurs  qui  refuseraient  de  mettre  en  F^^i5o5. 

vente  ou  d'affermer  les  biens  des  émi-  >')   Voir  plus  loin  la  pétition  numé 

jjrés.   {Procès-verbal   de   la   Convention,  rotée    3652.   Elle    est   conservée    dans 

11  septembre  1793,  p.  f25o.)  F^^iagf)". 
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Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  surveillance 
de  Limoux;  est  renvoyée  à  la  Commission  ministérielle  des  subsis- 
tances. 

Le  citoven  Haussmann,  au  nom  de  la  section  de  commerce, 
propose,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  sur  la  ré- 
clamation des  tanneurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure  : 

wLa  Convention  enjoint  aux  administrateurs  de  veiller  dans  leur 
ressort  aux  besoins  des  tanneurs  lors  de  l'exploitation  des  bois 
dans  leur  arrondissement '*^  v 

Le  même,  sur  une  pétition  des  citoyens  Kenat  et  C"  relativement 
à  des  sucres  déposés  cbez  le  citoyen  Lecœur  à  Rouen,  que  l'on 
refuse  de  vendre  sous  prétexte  d'un  procès  commencé  sur  cet  objet 
(>ntre  deux  maisons  de  commerce,  propose  et  le  Comit(3  adopte 
d'engager  la  Convention  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  rien  ne  peut  arrêter  la  circulation  des  denrées  et  marchandises 
déclarées  de  première  nécessité  par  la  loi  du  29  septembre  dernier 
(vieux  style)  et  que  dans  le  cas  de  contestation  pour  la  propriété, 
le  produit  de  la  vente  doit  rester  en  dépôt  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif (2). 

Le  citoyen  Venaille  rend  compte  au  Comité  d'une  lettre  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  par  laquelle  il  demande  que,  par  addition  à  la 
loi  du  16  frimaire '^^,  on  l'autorise  à  requérir  les  citoyens,  che- 
vaux, etc.,  pour  la  réparation  des  routes.  Le  Comité  le  charge  de 
S(\  concerter  à  cet  égard  avec  le  Comité  de  salut  public. 

Sur  une  pétition  du  nommé  Savard  relative  à  la  manière  de  se 
procurer  la  potasse,  le  Comité  charge  Coupé  (de  l'Oise)  de  se  con- 
certer avec  Guyton-Morveau  et  le  Comité  de  salut  public  [avant 
de  présenter  I  à  la  Convention  des  vues  à  cet  égard. 

L;i  séancç  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauvkuk. 


CENT-TRENTE-SIXIEME  SÉA.NCE. 

17    NIVÔSE    AN    II. 

Ce  joiudliui,  l'y  nivôse  an  deux  de  la  République  française, 
«me  et  indivisible,  le  (Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
pn'sents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  l'Oise),  Venard, 
Cir;u-d,Kschasseriaux,  Thabaud. 

'■  Il  ii«'  sei»iljlc  pas  (jne  It:  dcciel  uil  (Uô  adopta  par  la  Convention.  —  '*)  IHcèg- 
iwrhal  ,U  la  Convenlinn,  16  nivôse  an  11,  p.  aSG.  —  '-':  Collrcl.  gén.  des  décrets,  fri- 
inaiir  an  11,  p.  iGô. 
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Le  citoyen  Venard  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  des  citoyens 
Bonnet,  de  Boulogne,  et  de  la  réponse  de  la  commune  dudit  lieu. 
Le  Comité  a  pensé  cjue,  les  faits  allégués  par  les  pétitionnaires 
étant  en  contradiction  avec  ceux  des  officiers  municipaux,  il  lui 
était  impossible  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  la  récla- 
mation; en  conséquence,  il  a  été  chargé  de  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  sur  la  pétition  des  citoyens  Bonnet,  Pierre- 
Marie  Lamillier  et  Lequesne,  de  la  commune  de  Boulogne,  renvoie 
les  pétitionnaires  devant  les  administrateurs  du  district  de  Fran- 
ciade ,  pour  vérifier  les  faits  et  faire  droit  à  leur  demande  s'il  y  a 
lieu  '1.'.  V 

]ie  citoyen  Coignet  a  donné  par  écrit  les  moyens  d'empêcher 
la  vigne  de  geler.  Le  citoyen  Maurice  a  été  chargé  d'extraire  ces 
observations  ■-'. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-TRENTE-SEPTIEME   SEANCE. 


NIVOSE    AN    II. 


Ce  jourd'hui  18  nivôse,  l'an  deux  de  la  Bépublicjue  française, 
le  Comité  d'agriculture,  commerce,  ponts  et  chaussées  réunis,  s'est 
assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Moreaii, 
Venard,  Coupé,  Bourdon  (de  l'Oise),  Marragon,  Eschasscriaux , 
Haussmann,  Chauvin,  Champigny-Clément,  Girard,  Villers. 


''^  Pétition  numérotée  36 a3;  lo  re- 
gistre d'enregistrement,  d'ailleurs  tenu 
avec  peu  de  soin ,  donne  :  Bonnet  Lau- 
maille.  —  Voici  les  pétitions  retrouvées 
aux  Archives,  du  n°  82 85  au  n°  3423  : 
SagO.  Guillemain  :  moyens  de  dessè- 
chement des  étangs  (F'"  3i3).  — 
■33a  1 .  Peilevé  :  dessèchement  des  étangs 
(F'"  3i3).  —  333a.  Commune  de  la 
Croix  (Oise)  :  pâture  des  bestiaux; 
j)lantations  submergées  (F^"  336).  — 
335^1.  La  Gerlinière  :  dessèchement 
des  étangs  {¥'°  3i3).  —  3353.  Gé- 
rard :  les  fermiers,  en  finissônt  leurs 
baux,  détériorent  leurs  terres  (  F'"  285  ). 
—  335'j.  Société  populaire  de  Châtillon- 
sur-Seine  :  nécessité  d'arracher  les 
vignes  sur  les  terres  propres  à  produire 
du  blé  (F'»  32  0).  —  3338.  Adminis- 


trateurs des  Hautes-Alpes  :  mémoire  du 
citoyen  Basset  sur  la  culture  de  la  canne 
à  sucre,  etc.  (F'"  697).  — -  33 j 5.  Mar- 
cenay  (Côto-d'Or)  :  suppression  d'une 
usine  préjudiciable  au  dessèchement 
d'un  étang  (F'"  3i3).  —  33^8.  Cor- 
rèze  :  inconvénients  du  dessèchement 
de  certains  étangs  (F'"  3i3).  —  33()o. 
Lolière  :  hommage  d'un  imprimé  inti- 
tulé La  Poule  au  pnt  (F"  33i).  — 
3âoo.  Gidoin  :  dessèchement  de  marais 
et  étangs  (F"*  3i3).  —  3âoa.  Société 
populaire  de  Milly  (Seine-et-Oise)  : 
demande  que  l'on  ne  puisse  faire  pâ- 
turer les  moutons  sur  toutes  les  prai- 
ries (F'"  330).  —  3âo3.  Commune  de 
Larrey  (  Côte-d'Or)  :  dessèchement  des 
étangs  (F'»  3i3). 

(2)  Arch.  nat.,  F'"  287. 
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11  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  Société  populaire  de 
(Jorbie  par  laquelle  elle  se  plaint  que  la  loi  du  maximum  est  violée. 
Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  des  subsistances. 

Plus,  d'une  pétition  d'Etienne  Triquet,  Claude  Buteau,  de  Chi- 
non,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  jouir 
d'un  bien  d'émigré  qu'ils  ont  acquis,  à  cause  du  bail  du  fermier.  Le 
Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  autorise  les 
acquéreurs  à  entrer  en  jouissance  en  indemnisant  les  fermiers. 

Plus,  d'une  pétition  des  boulangers  de  Belley  qui  demandent 
({u'il  leur  soit  expédié  des  acquits-à-caution  par  la  municipalité  de 
Belley  pour  acquérir  chacun  vingt  mesures  de  froment  ou  seigle 
par  chaque  semaine.  Renvoyée  à  la  Commission  des  subsistances. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  président  de  la  Commission 
des  subsistances;  il  demande  si  les  fermiers  qui  portent  leurs  grains 
et  réquisitions  à  une  distance  plus  éloignée  que  le  marché  voisin 
de  leur  domicde  doivent  être  indemnisés. 

Un  membre  du  Comité  de  commerce  propose ,  et  le  Comité  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

ce  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce  sur  la  question  faite  par  le  Ministre  de  la  jus- 
tice par  ses  lettres  des  19  aoùl  (vieux  style)  et  28  brumaire,  et 
renvoyées  à  l'examen  de  ce  Comité  par  décret  du  9  frimaire,  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  prononcer  une  exception  aux 
lois  du  9  2  août  1791  et  i5  septembre  1792  en  faveur  des  habi- 
tants du  Mont -Terrible  à  qui  les  localités  pourraient  le  rendre  né- 
cessaire, leur  permettre  en  conséquence  de  sortir  du  territoire  de 
la  République  sans  passeport  et  avec  du  numéraire  pour  joindre 
d'autres  parties  de  la  République  en  passant  par  des  pays  suisses, 
déclare  ([u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Le  présent  décret  ne  sera 
point  imprimé;  il  en  sera  seulement  adressé  une  expédition  au 
Ministre  de  la  justice'^',  w 

Un  extrait  d'une  lettre  de  Lunéville  relative  aux  subsistances, 
a  été  renvoyé  à  la  Commission  des  subsistances. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guitton,  de  Roanne,  tendant  à  obte- 
nir la  réformation  d'un  arrêté  de  son  département  qui  confisque 
ses  grains  pour  cause  de  non-déclaration  dans  les  délais  de  la  loi, 
le  Coniit(''  arrête  (pi'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Sur  une  autre  demande  du  même  tendant  à  obtenir  une  plus 
;;ran(lr  (pjanlilé  de  semence  (pie  celle  désignée  par  le  même  arrêté 
du  (h'-part.'mcnl.  motivée  sur  ce  qu'il  y  aura  des  étangs  à  ensemen- 

•'    1.C  ilccivl  roiiruriuf  liil  luiulii  lr  -j 'i  nivôse,  (l'rucrs-vcrijal,  p.  •j/.'n.) 
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cer,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  rela- 
tive aux  dessécliements  y  a  pourvu. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-TRENTE-HUITIEME  SEANCE. 

9  9    NIVÔSE    AN    II. 

Cejourd'liui  22  nivôse,  l'an  deux  delà  Républicjue  française, 
le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyims  présents  :  Boucher 
Saint  Sauveur,  Chamborre,  Eschasseriaux,  Coupé  (de  l'Oise),  Gi- 
rard, Thabaud,  Venard. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
Société  des  Jacobins,  contenant  l'extrait  de  trois  lettres  du  citoyen 
Préjolly  dans  lesquelles  il  dénonce  l'abus  de  l'inexécution  des  lois 
et  de  l'insouciance  des  autorités  constituées  dans  le  département 
de  l'Ain.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Le  citoyen  Coupé  a  fait  un  rapport  et  proposé  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faire  parvenir  à  l'ensemencement  dea  terres  non 
cultivées  par  l'effet  des  ravages  de  la  guerre  et  à  propager  la  cul- 
ture des  pommes  de  terre.  Il  a  été  adopté  sauf  rédaction  '1^. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


■')  Par  un  décret  du  aS  nivôse  an  11, 
la  Convention,  sur  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture,  invitait  les  auto- 
rités constituées  à  employer  tous  les 
moyens,  dans  les  communes  où  la  cul- 
ture de  la  pomme  de  terre  n'était  pas 
encore  établie,  pour  engager  les  culti- 
vateurs à  planter  une  portion  de  leur 
terrain  en  pommes  de  terre.  (  Coll.  gén. 
des  décrets,  nivôse  an  11,  p.  9/10).  Aux 
termes  du  même  décret ,  le  Comité  d'agri- 
culture devait  rédiger  sur  la  culture  de 
la  pomme  de  terre  une  instruction  qui 
devait  être  répandue  dans  les  départe- 
ments. A  cette  instruction  on  préféra 
celle  de  la  Commission  des  subsistances 
(cf.  p.  i84). 

Déjà ,  en  juin  1 7fj3  ,  on  avait  proposé 
à  la  Convention  d'accorder  une  prime 
par  setier  de  pommes  de  terre  récoltées. 
[Procès-verbal  de  la  Convention,  i5  juin 
1798,  p.  .3o5.)  A  la  fin  de  l'an  11,  on 
récolta  des  pommes  de  terre  dans  les 


jardins  nationaux  des  Tuileries  et  du 
Luxembourg  (voir  La  Révolution  fran- 
çaise, numéro  du  ili  mars  1908).  La 
pomme  de  terre  figure  dans  l'état  des 
denrées  et  marchandises  dont  le  décret 
du  19  pluviôse  an  m  prohibait  la  sortie 
provisoirement.  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  la  pluviôse  an  m,  p.  187.) 

Voir,  pour  l'hommage  à  la  Convention 
de  variétés  de  pommes  de  terre,  le 
Procès-verbal  de  la  Convention ,  2.5  prai- 
rial an  II,  p.  2/16;  96  prairial  an  11, 
p.  995,  et  18  messidor  an  m,  p.  3o  et 
3 1  ;  cf.  V Annuaire  du  cultivateur  pour  la 
troisième  année  de  la  République ,  pré- 
senté le  3o  Pluviôse  de  l'An  11%  à  la 
Convention  nationale,  Paris,  an  ni". 

Le  Comité  de  salut  public  prit  im 
grand  nombre  d'arrêtés  relativement 
aux  pommes  de  terre  (voir  notamment 
ceux  des  8  nivôse,  9  pluviôse,  5  ven- 
tôse, 7  et  8  floréal  an  m;  Arcii.  nat. , 
AFii,  68  et  69). 
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CENT-TRENTE-NEUVIÈMË  SÉANCE. 

2  3    NIVÔSE    AiN    II. 

Ce  jourd'hui  2 3  nivôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Marragon,Venard,  Girard,  (]oupé 
(de  l'Oise),  Bourdon  (de  l'Oise),  Thabaud,  Haussmann,  Cham- 
borre,  Eschasseriaux ,  Chauvin. 

L'ouverture  de  cette  séance  s'est  faite  par  la  lecture  d'une  péti- 
tion du  citoyen  Coignet  dans  laquelle  il  prétend  avoir  trouvé  le 
moyen  de  préserver  la  vigne  de  la  gelée  en  mettant  dans  les  vignes 
des  plants  de  colza. 

Le  citoven  Villers,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  a  fait  un 
rapport  tendant  à  faire  fixer  la  limite  des  frontières  sur  l'étranger 
pour  la  sortie  des  marchandises  prohibées.  Cet  objet  a  été  ajourné. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Azémar;  il  demande 
a  être  autorisé  à  faire  faire  l'essai  en  grand  aux  fonderies  du  Creusot 
d(;  la  mine  de  fer  de  laVoulte'^'.  Remise  au  citoyen  Roberjot,  pour 
en  faire  le  rapport  incessamment. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Coupé  de  présenter  un  projet 
d'instruction  sur  la  manière  de  cultiver  la  pomme  de  terre. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Cretté  relative  à  la 
nourriture  des  chevaux,  en  paille  ou  en  avoine, qui  a  été  renvoyée 
au  Comité  de  l'examen  des  marchés. 

Sur  une  lettre  du  Ministre  de  la  justice  relative  aux  poursuites 
exercées  contre  le  citoyen  Descliamps,  de  la  commune  de  (ïernay, 
canton  de  Lyre'"-^^,  district  de  Verneuil,  département  de  l'Eure,  le 
citoyen  Champigny,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  propose  d'en- 
{jager  la  Convention  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  nul 
ne  peut  être  poursuivi  et  condamné  comme  contrevenant  à  la  loi 
sur  les  accaparements  du  9J]  juillet  dernier  (vieux  style),  qu'aulanl 
que  cette  loi  aurait  été  lue,  affichée  et  proclamée  dans  les  formes 
prescrites  par  son  article  1  h  (^l 

Sur  une  lettre  du  (À)iiiilé  d'instruction  publique  qui  rappelle  à 
colui  d'agriculture  qu'juix  termes  de  la  loi  du  28  frimaire  il  doit 
nomun-r  dom  mciiibres  jtonr.  conjointemrnl  avec  le  Comité  d'in- 
struclion   pul)li(|n(',  surveiller   les   opérations   de    la   Commission 


"I  Ardcrlic.  (3)  f^e  dérrot  ne  semble  jtas  nvnir  6U\ 

"^   Aiij..ii((llnii  1.1   \ruvc.-Lyn'.  m(I(>j»1(!  par  la  Convention. 
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temporaire  des  arts,  le  Comité  nomme  les   citoyens  Moreau  et 
Eschasseriaux  pour  exercer  cette  surveillance  ('^. 
La  séance  a  été  levée. 

BoDCHER  S'  Sauveur. 


CENT-QUARANTIEME  SEANCE. 

27   NIVÔSE  AN  II. 

Oejourd'hui  ay  nivôse,  l'an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Thabaud,  Eschas- 
seriaux, Girard,  Venard. 

Le  citoyen  Coupé  a  fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'empêcher 
la  consommation  des  blés  de  mars  destinés  à  l'ensemencement. 
Ajourné. 

Le  même  a  fait  un  rapport  de  l'instruction  sur  la  culture  des 
pomnies  de  terre.  Il  a  été  adopté. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Quentin'-'  qui  de- 
mande qu'on  se  défasse  des  chiens  comme  consommateurs  inutiles. 
Le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

D'une  pétition  du  citoyen  Lallouette  qui  demande  que  le  délai 
pour  le  dessèchement  des  étangs  soit  prorogé  d'un  mois.  Ajourné. 


"  Le  décret  du  38  frimaire  an  11 
supprimait  la  Commission  des  moiiii- 
nicnts  et  la  remplaçait  par  une  Commis- 
sion temporaire  des  arts  a  pour  l'exécu- 
tion do  tons  les  décrets  concernant  la 
conservation  des  nionuuienls,  des  objets 
de  sciences  et  d'arts,  leur  transport  cl 
leur  réunion  dans  des  dépôts  convena- 
bles". Par  l'article  \1  le  travail  de  cetlc 
Commission  devait  être  surveillé  pai' 
deux  membres  du  Comité  des  fmances, 
deux  membres  du  Comité  d'ab'énation, 
deux  membres  du  Comité  d'ajjricultuir 
et  de  commerce. 

*  Pétition  numérolée  oTiKj  et  con- 
servée dans  F'"  H 1 2.  —  Voici ,  depuis  le 
n"  .3496,  les  pétitions  retrouvées  auxAr- 
cliivcs  :  3'iao.  Cointereaux  :  demande 
de  l'occupation  et  des  terrains  nalio- 
naux  (F"  320).  —  3à38.  Société  po- 
jmlaire  de  Pérolle  (Seine-et-Marne)  : 
suppression  des  allées  d'arbres  et  cliar- 
milles  inutiles  à  la  République  (  F'"  3  a  0  ). 
—  3ù8().  Sacré  :  réflexions  sur  l'amé- 
lioration de  l'agriculture  (F^"  264).  — 


3îioo.  Rivey  :  demande  qu'il  soit  accor- 
dé une  primo  pour  l'éducation  des  bes- 
tiaux (F'"  602).  —  35 10.  Laiouette  : 
Observations  sur  le  délai  de  dessèche- 
ment (  F'"  3 1 3  ).  —  55 1  5.  Les  Sans- 
cidottes  d'Héraclée  demandent  qu'il  soit 
lait  défense  de  tuer  des  agneaux,  veaux, 
chèvres,  etc.  (F'"  5o9).  La  pétition 
porte  l'indication  Creuse  ;  c'est  une  er- 
reur du  scribe  cliargé  de  l'enregistre- 
ment, attendu  qu'aucmie  commune  du 
département  de  la  Creuse  ne  changea 
son  nom  en  celui  d'Héraclée;  rien,  en 
revanche,  ne  permet  de  dire  s'il  s'agit 
de  Saint-Gilles  du  Gard  ou  de  Saint- 
Tropez,  les  deux  communes  qui  chan- 
gèrent leur  nom  en  celui  d'Héraclée.  — 
On  ne  peut  que  répéter  ici  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut  :  la  grande  majorité  des 
pétitions  est  relative  aux  subsistances , 
au  manque  de  grains,  à  des  demandes 
de  secours  pour  achat  de  grains,  éma- 
nant de  départements  et  de  districts,  de 
communes,  de  sociétés  populaires  ou  de 
particuliers. 
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Pétition  des  citoyens  Rivey  et  de  la  société  [populaire]  d'Héraclée 
qui  demandent  des  défenses  de  tuer  des  veaux,  agneaux,  chevreaux, 
vaches  et  brebis.  Ajourné. 

Pétition  des  habitants  de  Gattenom,  district  de  Thionville,  de- 
mandant à  être  autorisés  à  couper  ses  bois  de  réserve.  Arrête  qu'il 
n'y  a  heu  à  délibérer. 

Pétition  de  la  commune  de  Neuilly,  renvoyée  à  la  section  de  la 
navigation  intérieure. 

Le  Comité,  ayant  reçu  un  paquet  de  la  part  de  la  Commission 
des  subsistances  qui  contient,  entre  autres,  une  instruction  imprimée 
sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre ,  a  arrêté  qu'il  sera  sursis  à  la 
présentation  de  l'instruction  précédemment  adoptée. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  rapport  de  la  même  Commission  sur 
deux  abus  qu'elle  dénonce.  Ajourné  à  la  séance  de  demain. 

D'une  pétition  de  la  commune  de  Péronnas,  département  de 
l'Ain,  qui  réclame  contre  la  loi  des  dessèchements.  Il  n'y  a  heu  à 
délibérer. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUARAiNTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

•28    NIVÔSE    AN    H. 

Ce  jourd'hui,  28  nivôse  an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  commerce  et  ponts  et  chaus- 
sées réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sau- 
veur, Chamborre,  Venaille,  Venard,  Marragon,  Coupé  (de  l'Oise), 
Girard,  Eschasseriaux,  Villers,  Champigny-Glément. 

Le  citoyen  Bourdon  (  de  l'Oise  )  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition 
(hi  citoyen  Duclercq;  il  propose,  et  le  Comité  arrête  de  présenter 
à  la  Convention  le  projet  de  décret  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture,  casse  et  annule  les  arrêtés  du  Conseil  exécutif 
des  ^2  janvier  1798  et  29  février  relatifs  à  la  réclamation  du  ci- 
toyen Duclercq  contre  le  citoyen  Laborde ,  et  ordonne  que  les  arrêtés 
pris  sur  la  même  affaire  par  le  département  des  Landes  en  date  des 
•M  août  et  6  novembre  1792  auront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution Il  "^ 

Le  Comité  a  nommé  les  citoyens  Villers  et  Champigny  pour 

■''   li"  (l(''rr>>l  no  •icinlilo  p,T<  avoir  i-li-  propost-  -i   l.i  Ciin\oiilioii. 
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concourir  avec  le  Comité  de  législation  à  la  revision  de  la  loi  rela- 
tive aux  accaparements. 

Le  c""  Bourdon  rend  compte  d'un  mémoire  du  citoyen  Va- 
renne-Feuille  contre  le  dessèchement  des  étangs;  il  termine,  et  le 
Comité  arrête  de  proposer  à  la  Convention  de  passer  à  l'ordre  du 
jour'*'. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-OUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 


9     PLUVIOSE    AN    II. 


Ce  jourd'hui  2  pluviôse ,  l'an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  pré- 
sents :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Roberjot,  Coupé  (de 
l'Oise),  Thabaud,  Eschasseriaux ,  Bourdon  (de  l'Oise). 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de  [la]  Neuville- 
d'Aumont'^^.  Elle  a  été  renvoyée  au  Comité  des  secours. 

Plus,  de  six  autres  pétitions  sur  la  loi  du  ih  frimaire  relative- 
ment au  dessèchement  des  étangs. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Bourdon  est  chargé  de  faire  un 
rapport  à  la  Convention  sur  ces  pétitions  ainsi  que  sur  toutes  celles 
précédemment  présentées  et  de  proposer  de  décréter  qu'à  compter 
du  i5  pluviôse,  époque  fixée  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i/i  fri- 
maire, les  agents  nationaux  près  les  districts  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  ladite  loi  sous  leur  responsabilité  '^'. 

Il  a  encore  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de 
Cherbourg  qui  demande  à  être  autorisée  à  cultiver  en  pommes  de 
terre  un  canton  de  terrain  qu'elle  croit  appartenir  à  une  commune 
voisine  qui  le  laisse  inculte.  Le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  délibérer. 

D'une  lettre  du  citoyen  Vincenty,  de  Mondragon,  département 


'"'  Le  citoyen  Varenne-Feuille  avait 
fait  hommage  à  la  Convention,  ie  27  dé- 
rombre  1792,  de  son  ouvrage  sur  iMti- 
mimstration  de  l'économie  forestière.  —  Le 
décret  de  Bourdon  ne  semble  pas  avoir 
été  présenté  à  la  Convention. 

(*>  Oise. 

''^  Le  91  pluviôse  le  Comité  d'agri- 
culture, qui  avait  reçu  nombre  de  péti- 


tions sur  cet  objet,  fut  chargé  par  la 
Convention  de  faire  un  rapport  sur  toutes 
les  difficultés  qui  lui  avaient  été  ren- 
voyées relativement  au  dessèchement  des 
étangs  { Procès-ver hal,  p.  la.S);  des  res- 
trictions furent  apportées,  par  le  décret 
du  i3  messidor  an  m,  aux  dispositions 
de  la  loi  du  i/i  frimaire.  [Procès-verhal , 
p.  261-263). 
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(le  Vaucluse,  qui  présente  sesvuessur  l'agricullure.  Mention  hono- 
rable en  a  été  faite. 
La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUARANTE-TROISIEME  SEANCE. 

3    PLUVIÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  3  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Eschasseriaux ,  Haussmann ,  RafTron ,  Marra- 
gon , Villers ,  Bourdon  (de  l'Oise) ,  Venard  ,Thabaud  ,Venaille ,  Girard . 

Le  citoyen  Venailie  a  présenté,  et  lo  Comité  a  adopté  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  l*"'.  Les  vingt-cinq  millions  mis  à  la  disposition  du  Conseil 
exécutif  par  la  loi  du  1 6  frimaire  dernier  sont  spécialement  destinés 
aux  frais  des  réparations  des  ponts  et  grandes  routes  de  la  Répu- 
blique et  au  payement  des  matériaux  des  ouvriers,  conducteurs  et 
piqueurs  immédiatement  attachés  sur  ces  travaux. 

Art.  2.  Les  appointements  des  ingénieurs,  frais  de  commis  ci 
de  bureau  seront  payés  par  le  Conseil  exécutif  sur  des  fonds  parti- 
culiers et  en  un  état  à  part,  sans  rien  changer  à  leur  nombre  el  à 
leur  traitement  jusqu'à  l'organisation  des  travaux  publics. 

Art.  3.  Les  dix  millions  accordés  par  la  loi  du  92  février  der- 
nier''' et  faisant  partie  des  vingt-cinq  millions  énoncés  en  l'article  1 7 
de  la  loi  du  1  G  frimaire,  appliqués  aux  travaux  des  canaux,  ports 
maritimes  de  coumierce  et  ponts  de  nouvelle  construction  et  autres 
ouvrages  classés  sous  la  dénomination  de  travaux  d'art,  continue- 
ront d'être  employés  suivant  leur  destination  particulière. 

\»T.  h.  Dans  les  parties  de  la  République  où  il  n'vaura  pas  de 
troupes  disponibles,  les  oflliciers  municipaux  des  conmiunes  les 
j)liis  voisines  des  réparations  sont  chargés  de  faire  faire  l'emploi 
des  matériaux  au  prix  des  journées  des  localités. 

AnT.  5.  Tous  les  ouvriers,  chevaux,  matériaux  et  généralement 
tous  les  objets  nécessaires  à  la  prompte  confection  des  nouvelles 
n'piirations  sont  en  réquisition  pour  le  service  des  travaux  publics. 

''^  Décret  du  aa  février  i']\)^  ronccrnant  la  n|iaralion  des  grandes  roules.  {Coll. 
di'n  (li'cn'ls^  y.  2().'j.) 
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Le  Ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  des  direcloiros 
de  district,  dirigera  les  réquisitions  sur  les  personnes  et  le  droit  de 
préhension  sur  les  choses. 

Art.  6.  Les  citoyens  remplaçant  les  ingénieurs  destitués  et  qui 
n'ont  pu  être  placés  que  provisoirement  et  momentanément  ne 
pourront  être  maintenus  qu'en  justifiant  incessamment,  au  Ministre 
de  l'intérieur,  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  le  directoire  de 
district  de  leur  résidence  et  visé  par  celui  du  département. 

Art.  7.  L'insertion  au  Bulletin  servira  de  publication  au  présent 
décret  (1^. 

Le  citoyen  Villers,  au  nom  de  la  section  de  commerce,  a  lu  une 
pétition  des  adjudicataires  des  récoltes  des  émigrés  dans  le  district 
de  Mâcon.  Ajourné. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  de  cultivateurs  qui 
demandent  des  exceptions  à  la  loi  de  la  réquisition  des  jeunes 
gens.  Le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  a  ajourné  à  la  première;  séance  la  lecture  d'un  mé- 
moire du  citoyen  Eschasseriaux  sur  l'amélioration  de  la  culture. 

Boucher  S*  Sauveur. 


GENT-QUARANTE-QUATRIEME  SEAiNCE. 

7    PLUVIÔSE   AN  H. 

Ce  jourd'hui  ^  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Thabaud,  Venard,  Chani])oir(', 
Girard ,  Eschasseriaux ,  RatîVon ,  Coupé  (de  l'Oise  ) ,  Roberjot ,  Bour- 
don (de  l'Oise). 

Le  citoyen  Coupé  a  fait  son  rapport  sur  la  demande  des  citoyens 
de  la  commune  de  Sainte-Quitterie,  municipalité  de  Coufouieux, 
canton  de  Rabastens,  district  de  Gaillac,  département  du  Tarn, 
tendant  à  être  autorisés  à  fouiller  et  faire  enlever  les  marnes  qui  se 
trouvent  le  long  de  la  forêt  de  Giroussens^'-l  Le  Comité  a  ajourné 
l'objet  de  cette  demande  lors  du  rapport  général  qui  sera  fait  sur 
les  moyens  d'amélioration  de  l'agriculture. 

Les  citoyens  La  Tremblaye  et  Hérault,  commissaires  envoyés 

'■'  Décret  du  li  pluviôse  relatif  aux  réparations  des  ponts  et  grandes  routes  et 
aux  fonds  destinés  à  ces  travaux.  (Co//.  des  décrets,  p.  87.)  —  '^'  Forêt  partii-ulière 
du  Tarn;  700  liectares. 
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par  le  canton  de  Brenne,  présentent  un  mémoire  contenant  leur 
réclamation  contre  la  loi  sur  le  dessèchement  des  étangs.  Ce  mé- 
moire a  été  donné  au  citoyen  Bourdon  (de  l'Oise),  pour  eji  faire 
rapport  '^l 

Un  membre  a  proposé  de  nommer  une  Commission  chargée  de 
reviser  le  Code  rural  décrété  par  l'Assemblée  constituante^^'.  Cette 
proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Les  membres  qui  composeront  cette  Commission  sont  :  Bourdon 
(de  l'Oise),  Venard  et  Roberjot. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guestillar,  d'Indreville^^',  tendant  à 
fixer  la  quantité  de  terrain  que  chaque  cultivateur  pourra  planter 
en  vigne,  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guyomet,  de  Corbeil,  tendant  à  mêler 
les  terres  fortes  et  les  terres  fermes  pour  les  amender  l'une  par 
l'autre,  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Cabanel  tendant  à  établir  une 
Commission  dans  chaque  district  pour  s'occuper  exclusivement  du 
commerce,  l'assemblée  a  renvoyé  cette  demande  à  la  section  de 
commerce. 

Un  membre  a  proposé  qu'il  soit  écrit  au  citoyen .  .  .  '''',  chargé 
à  Rambouillet  du  soin  du  troupeau  ci-devant  royal  de  moutons 
d'Espagne,  pour  avoir  de  lui  des  renseignements  sur  l'état  actuel 
de  ce  troupeau,  le  nombre,  l'âge,  tant  des  béliers  que  des  brebis 
et  agneaux.  Adopté.  Eschasseriaux  a  été  chargé  de  la  rédaction. 

Sur  la  demande  des  citoyens  Delporte  frères,  de  Boulogne,  pour 
que  la  concession  qui  leur  a  été  faite  de  3/io  arpents  à  la  charge 
d'élever  de  nombreux  troupeaux  de  race  anglaise  et  de  défricher 
lesdits  arpents  [leur  soit  maintenue],  le  Comité  a  nommé  rappor- 
teur le  citoyen  Venard  pour  se  concerter  avec  le  Comité  d'aliénation 
et  des  finances  (^'. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  adresse  du  citoyen  Pelletier  tendant  à 
proposer  au  Comité  un  procédé  de  manipulation  d'une  pâte  pouvant 
servir  dans  les  cas  pressants  à  nourrir  avec  une  livre  pesant  un 
homme  pendant  six  jours.  Envoyé  à  la  Commission  des  subsis- 
tances. 

D'une  achvssc  de  la  Société  populaire  de  Pithiviers  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  répar;ilmii  de  son  pavé.  Renvoyé  au  Comité  des  ponts  el 
chaussées. 

■'   !.<>  nu-inoiro  relatif  au  (Icsswlio-  W   Nom  révoliilionnnire  do  CliAtoan- 

iiii'nt  (\o  la  Hrcnnp  <'sl  dans  F'"  3;>t.  mnx. 

'    Dwrel  (lu   a8  soptombro  1 7(,i  :  "   En  Hanc  dans  le  textp. 

voir  iiotn-  lodiP  |,|,.  /,r,8,  n.  -.1.  s    Airli.  n;il.,  F'"  3o/i. 
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D'une  (lemuiule  de  la  citoyenne  Michèle  Duclerre  poin-  (|ii'on  lui 
accorde  un  de  ses  enfants  envoyés  aux  frontières,  attendu  l'impos- 
sibilité de  trouver  des  cultivateurs  pour  l'exploitation  de  ses  fonds. 
Passé  à  l'ordre  du  jour. 

D'observations  du  département  de  l'Hérault  sur  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Boisset  relatif  à  la  démolition  de  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Montpellier.  Renvoyé  au  Comité  des  domaines  et  alié- 
nations. 

Pétition  de  la  commune  de  La  Souterraine  relative  au  partage 
des  communaux.  Ajourné  jusqu'à  la  revision  du  Code  rural. 

Plusieurs  demandes  relatives  à  la  loi  du  i  /i  frimaire  tendant  à 
avoir  des  exceptions  sur  l'exécution  de  la  loi.  Remises  au  cito\en 
Bourdon,  pour  en  faire  le  rapport. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*^  Sauveur. 


CENT-QUARAlNTE-CINQUIEME  SEANCE. 

8    PLUVIÔSE    AN    II. 

Cejourd'hui  8  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  ... 

Le  citoyen  Villers  a  fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  de 
commerce  sur  la  discussion  duquel  a  été  adopté  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art.  l^'.  Les  municipalités  qui  ont  retenu  les  marchandises 
adressées  aux  villes  rebelles  en  vertu  du  décret  du  [i'"  octobre] 
dernier  seront  tenues  d'en  accorder  la  délivrance  aux  réclamants 
d'après  les  formalités  prescrites  par  les  articles  suivants. 

Art.  2.  Tout  citoyen  qui  voudra  réclamer  les  objets  arrêtés  sera 
tenu  de  justifier  à  la  municipalité  dépositaire  :  i"  d'un  certilicat  de 
civisme  visé  par  le  Comité  révolutionnaire  de  son  domicile;  9°  d'un 
certificat  de  civisme  de  celui  auquel  les  marchandises  étaient 
adressées,  également  visé  par  le  Comité  révolutionnaire  de  son  do- 
micile; 3°  d'un  bon  de  la  Commission  des  subsistances  déclaratif 
qu'elle  ne  veut  pas  exercer  de  droit  de  préhension  au  nom  de  la 
République. 

Art.  3.  Tout  citoyen  qui  ne  réclamera  que  des  bardes  sera  tenu 
de  justifier  seulement  de  son  civisme,  ou  qu'il  est  employé  au  ser- 
vice de  la  République ,  du  civisme  de  celui  auquel  elles  sont  adres- 
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sces ,  si  elles  portent  une  adresse  étrangère ,  sauf  la  vérification  de 
la  municipalité  dépositaire  que  les  malles  et  ballots  ne  contiennent 
que  les  objets  réclamés. 

Art./i.  Dans  le  cas  oùl'envoyeur  justifiera  de  son  civisme  et  de 
sa  bonne  foi  dans  l'envoi,  il  est  autorisé  de  se  pourvoir  sur  les 
biens  de  celui  auquel  les  marchandises  étaient  adressées,  s'il  est 
condamné. 

Art.  5.  Les  réclamants  seront  tenus  de  satisfaire  aux  formalités 
ci-dessus,  dans  l'espace  de  trois  mois  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret  et  si,  dans  ce  délai,  ils  ne  sont  pas  munis  des  certi- 
ficats et  déclarations  exigées,  les  marchandises  et  bardes  seront 
confisquées  et  à  la  disposition  de  la  Commission  des  subsistances. 

Le  Comité  a  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  un  rapport  sur 
l'agriculture  par  Eschasseriaux  et  a  ajourné  la  lecture  du  projet  de 
décret. 

La  séance  a  élé  levée.  Bolcher  S'  Sauveur. 

CENT-QUARANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

19   PLDViAsE  AN  II. 

Ce  19  pluviôse,  l'an  deuv  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Thabaud,  Raffron, 
(îhanihorre  secrétaire,  Coupé,  Bourdon  (de  l'Oise). 

Il  a  élé  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bonnet , représentant 
du  peuple  aux  côtes  de  Cherboarg^i';  il  envoie  un  arrêté  par  lui  pris 
sur  la  culture  d'un  terrain  appelé  la  Miellé  près  Cherbourg.  Ren- 
voyé au  Comité  de  salut  public  conformément  à  la  loi  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire''^^. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  a  lu  la  suite  de  son  rapport  sur  les 
moyens  de  régénérer  l'agriculture.  R  a  été  ajourné. 

La  pétition  du  citoyen  Camus  a  été  renvoyée  au  Comité  d'alié- 
nation. 

Uw.  antre  du  citoyen  Diot  a  été  renvoyée  au  Comité  de  commerce. 

Une  lettre  du  citoyen  Patrin,  député ^^^  sur  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de 
défricher  leurs  allées,  salles  ou  bosquets,  a  été  renvoyée  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Ville-Alfranchie,  pour  y  faire  droit. 

l''  ArAriii(''{!(lcs(;ôlesdoGli«Tl)oiirg.  tionnaire  du  i6  frimaire  an  ii.  —  Le 

">   On  vise  ici  le  d<''cri!l  sur  le  iiioric  documeiil  cilé  est  dans  K'"  .'Jao. 

d<>  i;oin«rnoTiiont  provisoire  el  ré\olii-  W   Dôput.'  do  Rliône-cl-Loire. 
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Pétition  du  citoyen  Dupeutv  sur  la  nécessité  de  veiller  à  la  mid- 
tiplication  des  chevaux. 

Une  autre  pétition  du  citoyen  Beilot,  de  Besançon,  qui  demande 
un  brevet  d'invention  pour  la  découverte  d'un  moyen  de  simplifier 
le  battage  des  blés.  Renvoyé  au  Ministre  de  l'intérieur. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-QUARANTK-SEPTIEME  SEANCE. 

l3   PLUVIÔSE  AN  U. 

Ce  jourd'hui  i3  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce,  des 
ponts  et  chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  s'est  assemblé. 
Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Hauss- 
mann,  RafFron,  Moreau,  Marragon,  Venard,  Girard,  Thabaud, 
Villers,  Bourdon  (de  l'Oise),  Roberjot,  Eschasseriaux. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  pétition  de  la 
veuve  Clément  en  réclamation  de  diverses  marchandises  arrêtées 
aux  frontières,  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  était  dé- 
fendu d'approcher  semblables  marchandises  des  frontières  au  moins 
à  deux  lieues. 

Plus,  il  a  été  fait  lecture  d'une  demande  du  district  de  Semur 
tendant  à  demander  le  changement  de  la  route  pour  le  courrier  et 
diligence.  Cette  demande  a  été  renvoyée  au  Ministre  des  contribu- 
tions publiques  et  à  l'Administration  générale  des  postes. 

Plus,  d'une  lettre  du  Ministre  de  la  marine,  qui  consulte  le  Comité 
pour  savoir  quelles  seront  les  graines  propres  à  l'embarquement 
des  déportés  et  les  instruments  aratoires.  Passé  à  l'ordre  du  jour. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen  Herbin  sur  le  des- 
séchementdes  étangs.  Il  a  été  remis  au  citoyen  [Bourdon]  ^^\  Plus, 
d'une  lettre  de  l'administration  du  département  des  Vosges,  enre- 
gistrée n"  3666,  tendant  à  demander  qu'il  soit  défendu  de  vendre 
du  jeune  bétail  dans  ce  département  pendant  un  temps  déterminé  ^~\ 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


"'   Le  texle  porte  Herbia ,  il  faut  lire  :  Sacré  invite  la  Convention  à  (établir  des 

Bourdon  ruchers  dans  chaque  commune  (  F^"  a  a  8). 

'^)  (Arch.  nat. ,  F'"  Soa).  —  Voici  les  —  3533.  Le  s'  Platiau  demande  une 

pétitions  du  n"  35 a o   au  n°  3666  re-  prolongation  pour  renregistrcment  des 

trouvées   aux  Archives   :   353t.   Le   s"^  biens,    domaines  nationaux,    etc.    (F" 
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17   PLUV.   AN  IlJ 


CEINT-QUARANTE-HUITIEME  SEANCE. 

17     PLUVIÔSE    AK    II. 

Ce  jourd'hui  17  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 
(Citoyens  présents  :  Boucher  S'  Sauveur,  Chamborre,  Roberjot, 
Girard, Eschasseriaux,Venard,  RalTron,  Bourdon  (de  l'Oise)  ,Tha- 
baud. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  grande  quantité  de  réclamations  contre 
le  dessèchement  des  étangs  et  pour  obtenir  un  plus  long  délai. 
Elles  ont  été  remises  au  citoyen  Bourdon^''. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUARANTE-NEUVIEME  SEANCE. 


PLUVIOSE    AN    II. 


Ce  jourd'hui  18  pluviôse,  l'an  deux  de  la  Répubhque  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce,  des  ponts 


33 1).  —  -153^1.  Schwarz  demande  à 
acheter  un  parc  d'émigré  sis  à  Laversines 
(Oise)  [F'«  33i].  —  3536.  Guyonnet  : 
\Tiessurragriculture(F"'  33 1). —  3555. 
Les'Hirson  ,  deVillers-Cotterets  :  sm-veil- 
lance  insuilisante  desmeuniers(F"'32o). 
— .7  J6'j.Aifjurande  (Indre):  réclamations 
contre  le  dessèchement  des  étangs  (  F'" 
3i4).  —  356a.  Grange -aux -Bois 
(Marne)  :  inconvénients  du  dessèche- 
ment (  F'» 3 1  ^  ).  —  .757//.  Riberac  ( Dor- 
d(igne)  :  la  Société  populaire  expose  que 
les  rayons  du  soleil  sur  les  étangs  des- 
séchés nuiront  plus  à  la  salubrité  de 
Tair  et  (|uc  ces  terrains  sont  froids  cl 
aigres  (F'"  Sai).  —  3585.  Rouvlère 
réclame  contre  la  suppression  des  étangs 
(F'»  3i/i).  —  36o3.  Delporl."  demande 
«pron  lui  maintienne  la  concession  de 
3^10  ar|)enls  à  lui  autrefois  faite  à 
charge  d'élever  un  troupeau  de  moutons 
de  race  anglaise  (I""'"  32^).  —  36où. 
Observations  du  s'  Platiau  sur  la  loi  du 
7  frimaire  <|ui  annule  les  baux  (F'" 
38.')).  —  36uo.  Marecale  :  charrue  à 
semoir  (F'»  3ûo).  —  36a5.  Hache  el 
Left''\n^  d"-iii:m(li'nl   que  hi   (■oiiil^ciilion 


prononcée  par  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  relativement  à  la  cul- 
ture du  colza  n'ait  lieu  que  contre 
ceux  qui  en  auraient  ensemencé  en 
place  de  blé  (F'»  2 8 5).  —  36aj.  Pa- 
piaux  demande  à  employer  utilement 
ses  connaissances  agricoles  (F'"  33 1). — 
36ào.  Pargny  (Vosges)  :  pâture  dans 
les  bois  de  la  ci-devant  abbaye  de  ]\Iu- 
reau  (F"  336).  —  56*^6.  Gidouin  : 
utilité  et  inconvénients  de  l'ensemence- 
ment en  orge  et  en  avoine  (F'"  33 1). 
—  365a.  Varnier  :  mécanique  pour 
moulin  (F'-  1299'').  —  3653.  Société 
populaire  de  Gray  :  inconvénients  de  la 
taxe  du  bétail  sur  pied  (F'"  Son).  — 
3658.  Coulimier,  cnilivateur  à  Rouge- 
mont  par  Livry  (iSeinc-el-JMarne  ),  de- 
mande des  chevaux  (F'"  3 20).  — 
366 1 .  Rapport  des  administrateurs  de 
Seine-et-Oise  sur  l'établissement  à 
Versailles  d'une  manufacture  de  toile, 
coutil  et  étoll'e  (F'^  iZ(3o-ii3i). 

'"'  Dans  F'"  3i2  et  suivants  on  trouve 
un  grand  nombre  de  lettres,  avis  et  pé- 
tillons des  districts  relatifs  à  la  loi  sur 
le  dirsséciicmcni  des  étangs. 
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et  chaussées,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  S'  Sau- 
veur, Chamborre,  Venard,  Haussmann,  Champigny-Glément, 
Girard,  Marragon,  Villers,  Venaille,  Millard,  Coupé,  Bourdon  (de 
l'Oise),  Eschasseriaux. 

Le  citoyen  Marragon ,  au  nom  de  la  section  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  présenté  un  projet  de  décret  sur  les  oppositions  faites  au 
préjudice  des  entrepreneurs  des  travaux  publics. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Marragon  se  concertera  avec  les 
Comités  des  finances  et  de  législation  sur  ce  projet  de  loi. 

Un  citoyen,  cavalier  dans  l'armée  des  Pyrénées,  expose  qu'il  a 
découvert  le  moyen  de  carboniser  la  tourbe,  qu'il  est  en  réclama- 
tion près  du  Comité  de  salut  public  pour  faire  constater  la  réalité 
et  l'utilité  de  sa  découverte;  il  demande  que  le  Comité  sollicite  du 
Ministre  de  la  guerre  une  prorogation  d'un  mois,  pour  se  rendre  à 
son  poste  et  terminer  ses  expériences.  Le  Comité  a  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

Les  citoyens  Jean-Baptiste  Lefevre  et  François  Langlois  se 
présentent  au  Comité;  ils  lui  rappellent  qu'ils  se  sont  présentés 
il  y  a  environ  trois  mois  comme  ayant  découvert  qu'il  existait 
dans  les  municipalités  deVétheuil  et  Saint-Martin-la-Garenne-sur- 
Seine  une  abondante  mine  de  charbon  de  terre  qui  peut  être  ex- 
ploitée sur  le  territoire  dont  la  propriété  appartient  à  la  Républi- 
que; qu'ils  présentèrent  une  pétition  tendant  à  être  autorisés  à 
ouvrir  ladite  mine,  à  l'exploiter  à  leurs  frais  et  pour  leur  compte; 
qu'il  ne  fut  fait  aucun  rapport  sur  leur  pétition  parce  qu'elle  n'é- 
tait accompagnée  d'aucune  preuve;  mais  que  le  Comité,  considé- 
rant de  quelle  utiUté  pouvait  être  cette  découverte,  chargea  son 
Pré^dent  d'écrire  aux  corps  municipaux  deVétheuil  et  S'-Martin 
pour  avoir  des  renseignements  sur  l'existence  de  cette  mine;  que 
depuis  ils  viennent  d'être  instruits  que  la  mine  a  été  ouverte  d'or- 
dre du  district  de  Mantes.  Ils  demandent  que  le  Comité  leur  donne 
le  certificat  de  ce  qu'ils  ont  été  les  dénonciateurs  de  l'existence  de 
cette  mine,  afin  qu'ils  puissent  réclafner  leur  droit  à  cette  exploita- 
tion. 

Le  Comité,  dont  les  membres  se  rappellent  les  faits,  arrête 
qu'extrait  du  procès-verbal  sera  délivré  à  ces  citoyens. 

La  séance  a  été  levée. 

BouciiEr.  S'  SaiîMvuh. 


i;? 
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CENT-CINQUANTIÈME  SÉANCE. 

a  a     PLUVIÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'bui  22  pluviôse,  l'an  deux  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  Ci- 
toyens présents  :  Boucber  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Tbabaud, 
Venard,  Bourdon  (de  l'Oise),  Eschasseriaux ,  Roberjot,  Girard, 
Raffron. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  membres  de  la  Commission  des 
subsistances  sont  entrés  et  le  maire  de  Paris  ensuite.  La  séance  a 
été  employée  en  discussions  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  taxe 
des  bestiaux  vivants.  Cette  discussion  a  été  ajournée  à  demain 
une  heure  et  il  est  arrêté  que  le  citoyen  Varigny,  administrateur 
des  subsistances  militaires,  sera  appelé  à  la  séance. 

La  séance  a  été  levée. 

BouGHEH  S'  Sauveur. 


CENT-CINQUANTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

a 3    PLUVIÔSE    AN    II   DU    MATIN. 

Le  Comité  d'a^Triculture  et  de  commerce  s'est  assemblé  extraor- 
dinairement  ce  jourd'bui  28  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  deux  heures  de  relevée. 

Le  Comité  a  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen  Lau- 
rent Lecointre  sur  l'essai  et  la  nécessité  de  tirer  des  bestiaux  de 
l'étranger.  Le  Comité  a  arrêté  que  les  citoyens  Haussmann,  Venard 
et  Coupé  (de  l'Oise)  seront  chargés  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments (jui  pourront  conduire  à  la  taxation  du  prix  des  bêtes 
vivantes  conformément  au  décret  du  [1 8  pluviôse  |  ^^K 

11  a  été  fait  lecture  d'un  projet  d'approvisionnements  par  le 
citoyen  Couturier  pour  faire  exploiter  eu  régie  les  bosquets  de 
Marly  et  autres  bois.  Renvoyé  au  Comité  de  salut  public. 

La  séance  a  été  levée  à  li  heures. 

BoucHEu  S'  Sauveur. 

''    Le  (If-crnl  (lu  18  jjluviôs(>  rap|)or-  aux  Coraitôs  de  coinmerce  cl  d'agrirul- 

liiilnilui  (lu  '•.  liniinaiic  ([ui   aiiloiisail  Uinr  pour  fairo  un  rapport  sur  le  tna.ri- 

Ics    uiairliands    à    vcndrci    à   j)rix    dé-  muni  vl  mininutm  d^sW^llaux.  (Coll.  des 

londu  la  viande  tsur   pied   et    renvoyait  décreU,  p.  i/i6.) 
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G ENT-C I NQ L ANTE-D E UXIÈ M E  SÉANCE. 

9  3    PLUVIÔSE    AN    H. 

Ce  jourd'lîui,  «3  pluviôse  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Chamborre,  Venard,  Escluisseriaux,  iloberjot, 
Girard,  RafFron,  Champigny-Clément,  \  illcrs,  Marragon,  Moreau. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  s'est  présente  une  députation  de  la 
Commune  de  Paris,  qui  recommande  au  zèle  du  Comité  la  pétition 
des  Sociétés  populaires  de  Puiseaux^''  et  de  Milly(-)  à  lin  de  con- 
struction d'un  embranchement  de  route '^^  Renvoyé  à  la  section 
des  ponts  et  chaussées. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Marragon  au  nom  de  la  section  de  la 
navigation  intérieure  et  travaux  publics,  le  Comité  arrête  le  projet 
de  décret  suivant,  en  quatre  articles  : 

Art.  l"'.  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudi- 
cataires des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  la  Nation 
ne  peuvent,  jusqu'à  l'organisation  définitive  des  travaux  publics, 
faire  aucune  saisie-arrèt  ni  opposition  sur  les  fonds  déposés  dans 
les  caisses  des  recev.eurs  de  district  pour  être  délivrés  auxdits  en- 
trepreneurs ou  adjudicataires. 

Art.  2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  les  créanciers  particuliers  desdits  entrepreneurs 
ou  adjudicataires  sont  déclarées  nulles  et  comme  non^avenues. 

Art.  3.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  des  articles 
précédents  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés 
par  lesdits  entrepreneurs  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  des 
matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

Art.  k.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entre- 
preneurs ou  adjudicataires,  après  la  réception  des  ouvrages,  pour- 
ront être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers  lorsque  les  dettes 
mentionnées  en  l'article  3  auront  été  acquittées. 

Après  un  discours  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur 
le  dessèchement  des  étangs,  le  Comité  ajourne  cette  question  à 
octidi  prochain. 

BouciiKR  S'  Sauveur, 

(''  Loiret. —  '^^  Scine-et-Oise.  —  '^^  «tPar  un  Irantlieuient  du  Piossis-Glienel  à 
Beaumont.  » 

i3. 
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CENT-GINQUANTE-TROÏSIÈME   SÉANCE. 

9  5  PLUVIÔSE  AN  ir. 

Ce  joiird'hui  a 5  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  deux  heures  de  relevée,  les  Comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis, 

Le  citoyen  Villers  a  proposé  un  projet  de  décret  qui  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  h'.  Les  marchandises  qui,  ayant  été  expédiées  à  Commune- 
Aiïranchie  (ci-devant  Lyon)  postérieurement  au  décret  qui  déclare 
cette  commune  en  état  de  rébellion,  ont  été  arrêtées  sur  la  route, 
sont  confisquées  au  profit  de  la  République. 

Art.  "2.  Celles  qui  ont  été  expédiées  antérieurement  audit  dé- 
cret seront  rendues  à  ceux  qui ,  en  justifiant  qu'ils  en  sont  proprié- 
taires, fourniront  un  certificat  de  civisme  à  la  municipalité  qui  les 
aura  arrêtées. 

Art.  o.  La  propriété  desdites  marchandises  devra  être  justifiée 
et  des  certificats  de  civisme  fournis  d'ici  au  premier  prairial  pro- 
chain, passé  lequel  délai  les  marchandises  seront  confisquées  au 
profit  de  la  République. 

Art.  h.  Les  marchandises  qui  étant  adressées  directement  à 
une  commune  non  en  rébellion  auront  été  arrêtées  seront  expé- 
diées à  leur  destination  sur  la  réclamation  de  l'expéditionnaire  ou 
du  propriétaire. 

Art.  .").  Les  dis|)ositions  du  présent  décret  sont  applicahles  à 
toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  seront  déclarées  être  en  étal 
de  rébellion  f'^ 

La  séance  a  été  levée.  Boi  chkr  S'  Sauvelh. 


CENT-CINQIIAÎNTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

27    PLUVIÔSE    AN    H. 

Ce  jonrd'bui  a-]  pluviôse,  l'an  deux  de  la  IV'pul)lique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Bourdon,  (]hamborre,Venard, 
Eschasseriaux.  Thahaud,  (iirard,  Boberjol. 

")  Le  «l.'crct,  Ipgrremcnl  modifié,  fui  iuloplé  par  la  Convention  le  jour  im-inc. 
{(,o'l   i;<!ii.  ilrs  ilcrrels,  ii.  aïo.j 
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Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  (îomité  de  salut  public,  (jui 
invite  le  Comité  à  lui  faire  parvenir  dans  trois  jours  sa  réponse  sur 
plusieurs  questions  précédemment  proposées. 

La  section  d'agriculture  charge  son  Président  de  répondre  au 
Comité  de  salut  public. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Muller  adressée  aux 
Jacobins  de  Paris  et  envoyée  par  ceux-ci  au  (îomité  d'agriculture. 
Elle  a  été  renvoyée  au  Comité  de  salut  public,  s'agissant  de  mesures 
de  gouvernement'^'. 

Lecture  d'un  arrêté  de  la  commune  d'Haussez,  district  de  Gour- 
nay,  département  de  la  Seine-Inférieure.  Renvoyé  au  Comité,  pour 
obtenir  son  approbation.  La  section  du  Comité,  ayant  remarqué 
plusieurs  dispositions  contraires  aux  lois,  a  renvoyé  cet  arrêté  au 
Comité  de  salut  public. 

Il  a  été  fait  une  distribution  de  pièces  sous  les  numéros  ainsi 
qu'il  suit  : 

Au  citoyen  Roberjot  :  3676,  8780,  S'y 9 8. 

Au  citoyen  Girard  :  Syao,  S'yaô,  8-797. 

Au  citoyen  Thabaud  :  S^So,  8781,  0728. 

Au  citoyen  Venard  :  8721. 

Au  citoyen  Eschasseriaux  :  8782,  8786,  8787,3788. 

Au  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur:  8789,  87/1/1,  87/10. 

Au  citoyen  Chamborre  :  87/12,  876/1'-'. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


^''  Le  citoyen  MuHer,  officier  retiré  à 
Landser  (Haut-Rhin),  dénonçait  les 
abus  qui  se  commettaient  dans  le  dépar- 
tement. 

(^j  Voici,  du  n"  3667  au  n"  875/1,  ies 
pétitions  retrouvées  aux  Archives  : 
•i6']^4,  -36 j5,  36']G.  Observations  du 
département  de  l'Hérault,  de  la  Société 
populaire  de  Montmaraus  (Ailier),  du 
citoven  Voyor,  sur  le  dessèchement  des 
étangs  (F'^SiS).  —  368 1.  Société 
populaire  de  Vaucouleurs  (Vosges)  :  de- 
mande un  décret  qui  fixe  irrévocable- 
ment le  maximum  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  (  F'"  385).  —  368a.  La 
Société  populaire  de  La  Caune  (Tarn) 
sollicite  le  même  décret  et  demande 
que  Ton  punisse  sévèrement  ceux  qui 
achètent  les  bestiaux  sur  pied,  de  gré 
à  gré  (F'"  5o3).  —  3688.  District  de 
Dôle  :  conservation  de  moulins  et 
étangs    (F'"   812).    —     368g.    Com- 


mune de  Loubeyrat  (Puy-de-Dôme): 
conservation  d'un  étang  (F'"  Sia).  — 
36g3.  Boys  demande  à  rentrer  en  pos- 
session de  marais  (F'°  3ia).  —  36gg. 
Charbuy  (Yonne)  :  communaux  (F"  829). 

—  Sjoo.  Toillier  :  observations  sur  la 
loi  sur  le  dessèchement  (F'"  3i3).  — 
3']!  6.  Montagne-sur-Aisne  [Laon]  :  ob- 
servations sur  le  même  sujet  (  F'"  3 1 3  ). 

—  3ja5.  Sourdon  (Somme)  :  cette 
commune  réclame  contre  la  vente  des 
armes  faite  par  le  ci-devant  duc  de 
Mailly  quinze  jours  avant  la  loi  du  2 fi 
juillet  1790  (F'"  sSli).  —  3jat  bis. 
District  de  Louhans  :  desséchenient  des 
étangs  (F'"  3i  1).  —  3']a6.  Mulet,  meu- 
nier, demande  à  être  excepté  de  la  ré- 
quisition (F'-  1299'').  —  3'jag.  Chà- 
tcau-Salins  (Meurthe):  les  propriétaires 
des  étangs  doivent  résilier  leurs  baux 
(F'«  3i  1).  —  3^36.  District  de  Nyon>;  : 
défense  de  tuer  des  veaux  et   agneaux 
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CENT-CTNQUANTE-CINQUIKME  SÉANCE. 

28    PLUVIÔSE    AN    U. 

Ce  jourd'hui  98  pluviôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  cbaussées  réunis,  s'est  assemblé. Citoyens  présents  :  ...'^'. 

Le  citoyen  Chamborre  a  été  autorisé  par  le  Comité  a  demander 
à  la  Bibliothèque  nationale  le  Dictionnaire  (Thstoire  n/ttii relie  de  \  al- 
niont  de  Bomare  pour  l'usage  du  Comité  et  à  en  donner  son  récé- 

r  le] 

pisse  ^-^ 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Waren  Sudrau  et 
(ioignac  qui  demande[nt]  l'établissement  de  la  contribution  en  na- 
!iire.  Renvoyé  à  la  Commission  des  subsistances. 

Le  citoyen  Villers  a  fait  un  rapport  au  nom  du  Comité  de  com- 
merce sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  disette  du  tan.  Il  propose, 
et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Le  tan  étant  au  nombre  des  objets  de  première  nécessité  pour 
la  fabrication  des  cuirs,  les  districts  ou  les  municipalités  sont  auto- 
risés sur  la  demande  des  tanneurs  à  mettre  en  réquisition  et  à 
taxer  la  quantité  d'écorce  de  chêne  nécessaire  aux  tanneries '^^5. 

Sur  trois  pétitions  relatives  à  des  exceptions  à  faire,  en  faveur 
de  la  culture,  à  la  loi  sur  la  première  réquisition,  le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Plus,  il  a  été  fait  lecture  d'un  moyen  d'éteindre  l'incendie  des 
meules.  Il  a  été  renvoyé  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  le  répandre 
par  la  voie  de  l'impression. 

Sur  la  taxe  des  bestiaux,  Coupé  et  Bourdon  proposent  deux  pro- 
jets. Le  Comité  arrête  qu'ils  se  concerteront  pour  en  référer  au 
Comité  de  salut  public. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


(F'»  3ao).  —  .'i-j'i^i.  VoMvray  (ln(lre-('l-  d)   En  blanc  dans  le  texte. 

Lnire)  :  In    Société   populaire   deinande  <*)  Valmont  dk  Romahk,   Diclionnaire 

([lie  les  terres  plantées  en  vignes  depnis  raisonné    universel   d'histUiire    niilurella, 

six  ans  soient  remises  à  la  riillnre  (F'"  i7l)'i,  5  vol.  —  D'autres  éditions,  aiij;- 

îtHf)).. —  rïySo.  District  de  Chainliéry  :  inentées,      |)arnrent     en     1 7()K-i  7()(), 

dessèchement  des  marais  pai'  jonction  de  i  775. 

risèreoiinii(\neparle  Bour/;et(F'";{ia).  '=^   Lu    Société    populaire    de    Heilon 

--  ■i-jî'it.  N.  l)id)osc  réclame  contre  la  avait    envoyé,    à    la    Convention,    une 

vente  l'aile  par  le  diri'cloire  de  Louviers  adresse  snr  la  difTiculté  (pi'on  cijroiivail 

rl'une    place   communale  (K'"  1^2 ()). —  à    se    procurer    de    Técitrce    de    ciiène. 

'IjTi'j.  Hoc(pi('t  à  Dammartin  (?)  :  projet  (hocèi-verbal,  a5  nivôse  an  11,  p.  u'Mi.) 

lend.inl   à  emp(*clier  on  diuunuer  Pin-  l>e    décret    n((    semble    pas    avoir    été 

rendie  des  meules  de  fjrnins  (F'" 'iHri").  adopté. 
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CENT-CINQU4NTE-SIXIÈME  SÉArVCE. 

9    VENTÔSE    AN    11. 

(ic  jourd'liui  2  ventôse,  i'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  la  section  d'agriculture  s'est  assemblée.  Citoyens 
piN'senls :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Bourdon,  Coupé  (de 
l'Oise),  Venard,  Girard,  RafFron,  Thabaud. 

11  a  été  fait  lecture  d*une  lettre  du  citoyen  Duraousseaux  aux 
Jacobins  de  Paris,  renvoyée  par  ces  derniers  au  Comité,  qui  le 
renvoie  au  Comité  de  l'examen  des  marchés,  attendu  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  placement  de  dépôts  de  chevaux. 

Plus,  d'une  lettre  et  pièces  du  citoyen  Lhomme,  d'Arcy.  Renvoyé 
au  Comité  des  douanes. 

D'une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Vassy.  Renvoyée  à  la 
section  des  ponts  et  chaussées. 

D'une  pétition  du  citoyen  Lucien  Landrin  et  autres,  de  la  com- 
mune de  Grisy.  Renvoyée  à  la  section  de  commerce. 

D'une  lettre  du  Comité  de  salut  public  sur  les  questions  propo- 
sées relativement  à  la  compétence  des  autorités  dans  le  gouverne- 
ment révolutionnaire ''l  Arrêté  qu'il  sera  répondu  et  demandé  de 
préciser  les  questions. 

Autre  lettre  du  même  Comité  sur  le  même  objet  que  ci-dessus. 

D'une  pétition  des  fermiers  des  biens  des  émigrés,  canton  de 
Juave,  district  de  Bayeux.  Renvoyée  au  Comité  de  législation, 

La  séance  a  été  levée. 

BouciiEfi  S'  Sauveur. 


CENT-CINQUANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

3    VENTÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  3  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Chamborre,  Venard,  Thabaud,  Eschasseriaiix, 
Marragon,  Haussmann,  RafTron,  Chauvin,  Moreau,  Girard, 
Bourdon  (de  l'Oise). 

On  lit  une  lettre  de  la  Commission  des  subsistances;  elle  expose 


'^^  Voir  le  décret  du  ili  frimaire  an  11  sur  le  mode  do  gouvernement  provisoire  et 
révolutionnaire. 
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que  les  administrateurs  du  département  de  ia  Somme  demandent 
une  interprétation  de  la  loi  qui  autorise  les  communes  à  ajouter 
les  frais  de  transport  au  prix  des  grains.  Le  Comité  arrête  que  son 
Président  répondra  à  la  Commission  que  les  frais  de  transport  doi- 
vent être  ajoutés  au  prix  des  grains  aux  termes  de  la  loi;  que,  pour 
les  autres  frais,  ils  doivent  solliciter  de  la  Convention  une  autori- 
sation pour  les  imposer  sur  les  contribuables  de  leur  arrondisse- 
ment; on  leur  observera  au  surplus  qu'il  paraît  étrange  que  ces  frais 
montent  à  278,750^  par  an  pour  la  seule  commune  d'Amiens. 

Le  Comité  arrête  que  septidi  il  entendra  la  lecture  du  travail 
d'Eschasseriaux  sur  l'agriculture. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-CINQUANTE-HUITIEME  SEANCE. 

7    VENTÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'bui,  7  ventôse  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucber  Saint  Sauveur,  Ch.  Millard,  Venard,  Uaffron, 
Bourdon,  Thabaud,  Girard,  Eschasseriaux ,  Cbamborre. 

Le  (Comité  a  nommé  le  citoyen  Cbamborre  pour  rapporteur  de 
la  pétition  du  citoyen  Lormoy,  au  lieu  du  citoyen  Lefiot. 

Il  a  été  fait  lecture  du  rapport  du  citoyen  Escbasseriaux  sur  les 
moyens  d'amélioration  d'agriculture  *^\ 

Le  projet  de  décret  est  ajourné  à  la  première  séance. 

Lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  moyen  d'utiliser  les  terrains 
incultes  qui  se  trouvent  dans  les  parcs  de  la  liste  civile. 

Après  une  discussion,  il  a  été  ajourné  à  demain  et  il  a  été  arrêté 
que  les  citoyens  Lacroix  et  Musset  seront  invités  d'assister  à  la 
séance. 

lia  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


'')    Cl.   l'Opinion  sur  la   nécessité  et   les    uioyens  Je  régénérer  proiupttmi ni  l'afiri- 
e.ultîire,  pur  Kschasskeiai  x  aiw-,  l)riini;iii('  an  m.  (Anli.  mil.,  ADxviu'  .'^m,  ii""  i  () 
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CENT-CINQUANTE-NEUVIEME  SEANCE. 


VENTOSE    AN    II. 


Ce  jourd'hui  8  ventôse,  l'an  doux  delà  Képubliqiie  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et 
chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint 
Sauveur,  président;  Moreau,  secrétaire;  Eschasseriaux,  Raffron, 
E.  Venard,  Girard,  Thabaud,  Haussmann,  Ch.  Millard,  Marragon, 
Coupé  (de  l'Oise),  Thibaudeau. 

Le  citoyen  Le  Sueur  a  présenté  des  observations  pour  mettre 
en  culture  de  pommes  de  terre  et  autres  légumes  les  contre-allées 
des  nouveaux  boulevards  et  autres  grands  chemins  de  Neuiiiy.  Ces 
observations  ont  été  rendues  au  citoyen  Venard. 

Le  citoyen  Bourdon ,  père ,  auteur  d'un  projet  sur  les  subsistances, 
a  fait  lecture  au  Comité  de  ses  vues  sur  cet  objet.  Le  Comité  a 
renvoyé  son  mémoire  au  Comité  de  salut  public. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Blaisel,  numérotée 
3897,  relative  à  plusieurs  ventes  et  marchés  passés  entre  négociants 
et  marchands  et  aux  articles  l'î  et  16  delà  loi  du  29  septembre 
(vieux  style).  Renvoyé  au  Comité  de  commerce '^l 


(1'  Voici  les  pétitions,  dun°  8753  au 
n°  3896  bi$,  retrouvées  aux  Archives  na- 
tionales :  3'j6a  bis.  Société  populaire  de 
Xambes  (  Charente  ) ,  maximum  des  hôtes 
vivantes  (F"  3i3)  (F'°  Soa).  —5767. 
Ganot ,  à  Étain ,  conservation  des  étangs 
utiles  à  ses  usines  (F'"  3i4).  —  577^. 
Voisin,  vues  de  la  Société  populaire  sur 
Tagricidture  (F'"  3.3 1).  —  577^.  Ville- 
baron,  réclamation  contre  ceux  qui  de- 
mandent Tarrachement  des  vignes  (F'" 
9  85).  —  3j8o.  Société  populaire  de 
La  Clayette  (Saône-et-Loire),  dessèche- 
ment (F'"  3i3).  — 3j83.  Censoir-sur- 
\onne  (Yonne)  :  la  Société  populaire  se 
plaint  de  ce  que  les  propriétaires  ac- 
cordent leurs  prés  à  un  seul  d'un  canton 
011  d'une  commune  de  sorte  que  los 
habitants  ne  peuvent  plus  avoir  do 
bestiaux  (F"  286).  —  3j83.  Solver  et 
Tonnet  :  Conservation  d'étangs  (  F'"  3 1 3  ). 
—  3']8ù.  District  de  Dieuze'(Meurthe): 
observations  de  propriétaires  d'étangs 
du  ci-devant  comté  de  Fénétrange  sur 
l'arrêté  du  district  ordonnant  d'exécuter 
la  loi  (F'"  3i4).  —  S^qj.  District  do 
Trévoux:  tableau  des  étangs,  grains  né- 


cessaires pour  ensemencer  (F'"  3io). 
—  38 o3.  Roissy  (Seine-et-Marne)  : 
partage  des  arbres  des  routes  et  che- 
mins vicinaux  (F'"  820).  —  38oà. 
Condom  :  la  Société  populaire  demande 
l'arrachement  des  vignes  dans  les  fonds 
(F^"  2  85).  —  38 00.  Gabelais  demande 
que  chaque  fermier  de  5o  arpents  de 
terre  de  jachère  en  mette  trois  en  pois 
ou  haricots.  —  38o'].  La  Chaire  :  la  So 
ciété  populaire  demande  la  taxe  du  bé- 
tail sur  pied  (F'"  5o2).  —  38o8.  Berger, 
de  Saint-Quentin,  propose  de  créer 
dans  chaque  département  une  école 
pratique  d'agriculture  (F'"  33 1).  — 
3 80g.  Goulet,  plan  d'instruction  rurale 
(pi»  33 1).  —  38 i3.  Société  populaire 
de  Lairny  (Seine-et-Marne),  mesures 
contre  la  vente  illégale  des  vins  (F'" 
985).  —  38ià.  Meaux,  défense  de  pê- 
cher avec  des  filets  dans  les  rivières 
(F'»  285).  —  5817.  Beilevue-les-Bains 
(Saône-et-Loire),  arrêté  du  comité  ré- 
volutionnaire sur  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  de  l'intérêt  général  do 
supprimer  les  baux  à  ferme  pour  retirer 
des  mains  des  fermiers  les  trois  quarts 


^02  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  [8  vent,  an  n] 

Le  district  de  Bellevue-les-Bains,  département  de  Saône-et- 
Loire,  sur  la  demande  que  le  Comité  de  salut  public  lui  a  faite  de 
renseignements  sur  les  causes  qui  empêchent  la  navigation  [du  canal] 
de  Saône-et-Loire,  mande  qu'il  a  nommé  un  ingénieur  de  la  Nièvre 
pour  parcourir  ce  canal  avec  un  des  administrateurs  du  district  et 
qu'il  lui  a  donné  provisoirement  une  somme  de  i,5oo*^  acompte 
des  frais  pour  cette  reconnaissance.  Ils  demandent  où  ils  prendront 
ces  fonds.  Sur  les  observations  du  citoyen  Marragon,  le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  objet  et  arrête  que  le  Comité  do 
salui  public  sera  prévenu  de  cette  dilapidation. 

Bourdon  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  contre  la  loi  rela- 
tive au  dessèchement  des  étangs;  d'après  ses  propositions,  le  Comité 
arrête  qu'il  présentera  à  la  (Convention  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  Les  étangs  qui  ne  sont  pas  encore  desséchés  ne  le  seront  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  leur  pêche  et  dans  les  deux  décades  suivantes, 
sous  les  peines  portées  parle  décret  du  [ik  frimaire] '^'^n 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-SOIXANTIÈME  SÉANCE. 

12   VKNTOSE  AN  II. 

Ce  jourd'hui  i  >.?  ventôse,  l'an  deux  de  la  Bépublique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 
Citoyens  présents  :  Bouclier  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Baffron, 
Bourdon,  Coupé  (de  l'Oise),  Venard,  Thabaud,  Girard,  Roberjot. 


des  productions  de  la  terre  à  blé  ot 
ôter  les  cultivateurs  de  l'oppression 
(F"  385).  —  38^8.  Gournay  (Seine- 
inférieure),  projet  d'amélioration  afjri- 
rolo  proposé  par  la  Société  populaire 
(F'»5oa,  coté  38i8).  —  38au  Dis- 
trict de  Bi'lfort,  impossibilité  de  des- 
sécher les  étauffs  à  cause  des  nci/jes, 
pluies,  {jlaces  et  k  cause  du  «roule- 
ment des  usines"  (F'^SiS).  —  'iSaa. 
(juéret,  dessèchement  (F'"  3i3).  — 
•i8u3.  Saône-et-Loire,  arrachement 
des  vifçnes  (F"  a85).  —  38aft.  La 
Fère  (Aisne)  nécessité  de  garder  les 
étangs  pour  les  usines  et  la  défense  des 
remparts  (F'"  3na).  —  38ii)  Ois. 
Rnmornntin.    dcssérlienienl    (F'"    '{-n). 


—  38^io  lÀs.  La  Bienfaite,  district  de 
Lisieux  (Calvados),  ensemencenienl  des 
terres  en  herbages  (F'"  33 1).  —  58aa 
bi».  Le  citoyen  Vernon  propose  un  raou- 
liii  qui  dispense  d'avoir  recours  à  l'eau 
et  au  vent  (F'^  1999').  —  38s3  bi$. 
Gerland  (Gôte-d'Or),  dessèchement 
(1'''°  3i3).  —  38aù  bis.  Dourdan  : 
(■ha(]ue  possesseur  de  vache  devrait  être 
obligé  d'élever  une  génisse  dans  les 
propriétés  de  trois  à  cinq  mères  (F'" 
.")09.  —  38a6  bi».  Aisy-sur-Armançon 
(Yonne),  prohibition  de  la  vente  des 
bestiaux  nécessaires  à  la  culture  (F'" 
5oa). 

^'>  Le  décret  ne  semble  pas  avoir  été 
adopli''. 
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11  ;i  été  lait  lecture  d'une  pétition  d'Hector  Chaussier  ([ui  de- 
mande l'avance  de  ses  ensemencements  pour  les  mars  de  celt<; 
année. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  subsistances,  avec  invitation  de 
prendre  l'objet  en  prompte  considération ,  attendu  l'urgence  de  la 
semaille  de  mars.  , 

D'une  lettre  de  l'agent  national  du  district  près  le  département 
de  Paris,  t[ui  demande  un  décret  sur  la  question  de  savoir  si  les 
jardins  de  Paris  seront  ensemencés  en  pommes  de  terre  et  légumes 
ou  si  cette  mesure  forcée  sera  proscrite.  Renvoyé  au  Comité  de 
salut  public,  attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit  cette  mesure  et  que 
c'est  au  Gouvernement  à  réprimer  les  malversations  qui  povuTaient 
être  commises  contre  l'intérêt  de  la  République  et  le  respect  dû 
aux  propriétés  sous  prétexte  de  cette  mesure. 

D'une  pétition  du  citoyen  Aupenot  qui  demande  à  être  autorisé 
à  convertir  le  jardin  national  ci-devant  Luxembourg  en  une  carte 
agricole  de  la  République.  Renvoyé  aux  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  domaines. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Délémont  sur  les  inconvénients  qui  résultent  pour  l'agriculture 
de  l'exécution  prématurée  du  décret  relatif  au  séquestre  des  biens 
des  père  et  mère  d'émigrés.  Renvoyé  aux  Comités  de  législation 
et  des  domaines,  chargés  par  la  loi  de  présenter  un  projet  de  loi 
sur  le  mode  d'exécution  de  ce  séquestre  décrété  en  principe  seide- 
ment. 

La  Société  populaire  de  Valence  et  Rourg-les-Valence  se  plaint 
d'une  réquisition  extraordinaire  des  deux  tiers  de  tous  les  bes- 
tiaux de  six  départements  du  Midi.  Renvoyé  au  Comité  de  salut 
public. 

La  séance  a  été  levée. 

RoucHER  S*  Sauveur. 


CENT-SOIXAIVTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

lO    VKNTÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  1 3  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce,  ponts  et 
chaussées  et  navigation  int('rieure  réunis,  s'est  asscm])lé. 

Citoyens  présents  :  Roucher  Saint  Sauveur,  Venard,  (iirard, 
Raffron,  Rourdon  (de  l'Oise),  Eschasseriaux,  Villers,  Marragon, 
Venaillc,  Haussmann,  Moreau. 


j)QU  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE         [iP.  vent,  an  n] 

Le  ciloyen  Villers,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  a  fait  un 
rapport  sur  les  messageries.  Après  quelques  discussions,  le  projet 
a  été  ajourné  indéfiniment. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  relatives  au  dessèche- 
ment des  étangs;  elles  ont  été  remises  au  rapporteur. 

La  séance  a  été  levée.  « 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

17    VENTÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  17  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 
Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Cirard, 
Venard,  Bourdon  (de  l'Oise),  Eschasseriaux. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  la 
proposition  de  Levasseur  sur  les  moyens  d'empêcher  le  dépéris- 
sement des  bestiaux.  Le  Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Levasseur 
s'entendrait  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  les  moyens  à  prendre 
et  qu'il  serait  impolitique  de  publier. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Bernard  qui  de- 
mande un  terrain  national  pour  faire  l'expérience  d'un  moyen 
d'agriculture  sans  le  secours  d'engrais.  Remis  à  l'auteur,  pour  le 
porter  au  Comité  de  salut  public. 

La  séance  a  été  levée. 

BoiciiER  S'  Saum;ur. 


CENT-SOIXANTE-TROISIÈME    SEANCE. 

18    VENTÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'hui  iS  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  iiuhvisible,  le  (îomité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  (haussées  réunis ,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher 
Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Bourdon,  Coupé,  Thabaud.  Venard. 
Girard,  llaussmanu.  Villers,  (îbauvin,  Vlarragon,  \('naille,  Eschas- 
seriaux. 

il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  adressé  par  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisioiuieinents  relatif  à  la  loi  sur  le  dessè- 
chement des  étangs. 

il  résulte  de  la  discussion  que  ce  mémoire,  rédigé  sur  les  péli- 
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lions  adressées  par  les   intéressés,    ne   présente  ({ue   les   mêmes 
objections  '^'.  Ajourné. 

Le  Comité  a  suivi  la   discussion    sur  l'amélioration  de   l'agri- 
culture. Cette  discussion  a  été  ajournée. 

La  séance  a  é(é  levée. 

BoucHEii  S*  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-QUATRIEME  SEANCE. 

2  2    VENTÔSE    AN    II. 

Ce  jourd'imi  y  2  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Girard,  Coupé  (de 
l'Oise),  Thabaud,  Venard,  Escbasseriaux. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  Société  des  Sans-culottes 
de  Versailles.  Elle  a  été  remise  au  citoyen  Venard. 

D'une  pétition  du  citoyen  Charlemagne  et  citoyenne  Barbier 
qui  se  plaignent  de  ce  qu'on  leur  a  enlevé  un  cheval  et  une  voiture. 
Renvoyé  aux  pétitionnaires,  pour  produire  des  certificats  légalisés. 

Le  citoyen  Coupé. (de  l'Oise)  a  été  chargé  du  rapport  de  la  péti- 
tion du  citoyen  Dupeuty,  n"  1210. 

Une  députation  de  la  Commission  des  subsistances  a  été  intro- 
duite. La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  décret  relatif  au  dessè- 
chement des  étangs.  La  discussion  a  été  ajournée  d'accord  avec  la 
députation. 

Le  citoyen  Cbamborre,  rapporteur  de  la  pétition  du  citoyen 
Lormoy,  a  été  autorisé  à  demander  des  renseignements  près  du 
district  d'Abbeville  sur  cette  affaire  ^'-^ 


'')  V  oir  ie  rapport  de  Creuzé  Lalouche, 
lie  prairial  an  m,  sur  !o  projet  (le  mo- 
dification de  la  loi  du  li  frimaire  an  11 
relative  au  dessèchement  des  étangs. 
(Arch.  nat.,  AD  iv  23,  n°  6.) 

'^'  Un  décret  de  la  Convention  du 
3  3  pluviôse  an  m,  ordonnait  d(!  procé- 
der, dans  les  formes  déterminées  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux,  à  la 
vente  des  tr  treize  quinzièmes  de  la  ferme 
de  Châteauneuf,  et  de  la  totalité  de  la 
rencloture  des  laisses  de  mer,  dont 
Lormoy  avait  obtenu  la  concession  le 
3  février  1778».  {Coll.  géii.  des  décrois, 
pluviôse  an  m,  p.  i3i.)  En  1778,  on 
effet,  Guerrier  de  Lormoy  avait  obtenu 


du  comte  d'Artois  la  concession  à  titre 
de  bail  emphythéotique  d'une  trlaisse 
de  mer«  de  672  arpents  situés  dans  la 
paroisse  de  Quen-den-Marquenterre  (dé- 
partement de  la  Somme).  Sur  les  diffi- 
cultés d'exploitation  de  cette  concession , 
voir  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  naho- 
iinle,  8  février  1  791  ,  p.  a  et  3.  Guerrier 
de  Lormoy  protesta  contre  le  décret  du 
9  2  pluviôse  an  m.  Sur  la  pétition  adres- 
sée par  lui  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
pour  en  demander  l'annulation,  une 
commission  composée  de  Heurtault  de 
Lamerville ,  de  Bezard  et  de  Trottier  se 
prononça  en  faveur  de  Lormoy;  voir  le 
rapport  de  Trottier  aux  Cinq-Cents ,  ther- 
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Le  citoyen  Coupé ,  rapporteur  de  la  pétition  du  citoyen  Dupeuty, 
a  demandé  que  le  citoyen  Dupeuty  soit  tenu  de  fournir  de  nouveaux 
renseignements. 

Le  citoyen  Bourdon  (de  l'Oise)  a  fait  un  rapport  et  proposé  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Art.  L'.  Toutes  les  juments  de  la  taille  de  quatre  pieds  six  pou- 
ces et  au-dessus  et  de  l'âge  de  quatre  ans  et  au-dessus  seront  pré- 
sentées à  l'étalon  et  saillies  à  compter  depuis  la  publication  du 
présent  décret  jusqu'à  la  fin  de  juin  .  . .  prochain. 

AisT.  2.  Les  administrations  de  district,  après  avoir  fait  faire 
l'estimation  par  des  artistes  vétérinaires  ou  gens  de  l'art  par  elles 
désignées  et  le  payement  aux  propriétaires,  mettront  en  réquisition 
sur  l'avis  desdits  artistes  vétérinaires,  dans  les  cantons  où  il  n'y  a 
pas  d'étalons,  des  chevaux  entiers,  en  quantité  suffisante  pour  la 
saillie  des  juments  dans  les  arrondissements  cjui  seront  déterminés 
par  lesdites  administrations. 

Art.  3.  Les  chevaux  entiers  choisis  seront  placés ,  sur  la  désigna- 
tion des  administrations  de  district,  chez  les  cultivateurs  qui 
seront  par  elles  désignés  et  il  leur  sera  alloué  pour  la  nourriture 
et  le  pansement  de  chaque  étalon  la  somme  de  1,000  livres  par 
an. 

Art.  h.  Tous  les  propriélaires  de  juments  de  la  taille  et  de  l'âge 
ci-dessus  désignés  seront  tenus  de  justifier  à  la  municipalité  de 
leur  commune  d'un  certificat  du  dépositaire  de  l'étalon,  visé  de 
deux  officiers  municipaux  du  lieu  où  est  l'étalon,  constatant  qu'il  a 
été  satisfait  à  la  présente  loi ,  et  à  défaut  de  le  justifier  dans  la  forme 
ci-dessus  et  dans  le  cas  où  les  certificats  seraient  déclarés  insuf- 
fisants par  le  directoire  du  district,  les  juments  seront  confisquées 
et  les  propriétaires  condamnés  à  5()o  livres  d'amende  pour  chaque 
héte  '). 

La  séance  a  été  levée.  Bouciikh  S'  Sauvkdr. 


inidoran  \ii.(Arrli.  nal.,  AD  iv  us.)  -—  1790,  lloiirlaiilt  di-  Laincrviilo  disait  : 

Agriculteur  ol  érnnornisto,   Guerrier  do  aCcst  dVllo   (de    la   Société  d'ajjricul- 

Lormoy  avait  oiivoyi- plusieurs  uK'inoires  ture),  cl  do  M.  de   Lormoy,   que  j'ai 

au  Comité   d'ayricidture  de  la  Cousli-  reçu  l(<,s   meilleurs    mémoires  en   agri- 

lu.inte,  (Voir  notre  tome  C  p.  90,95,  cnlturen.   ( Arch.  nal.,  AD  xviii"    in3, 

a  a  4.)  Dans  son  l'Ian  drx  travail. t  du  Cn-  pièce  1.) 

inité  iraipicnltnre  cl  île  coiumvrci'  pré-  C'   Il  ne  semble  pas  que  le  décret  ait 

sente  à  PAssemblée  nationale  le  8  mai  été  discuté  à  la  Convention. 
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CENT-S01XA.NTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

9  3    VENTÔSE    AN    H, 

Ce  jourd'hui  28  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agricidture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Eschasseriaux,  Marragon,  Venard,  Girard, 
Villers,  Thabaud,  Chauvin,  Chamborre,  Bourdon,  Haussmann, 
Moreau ,  V  enaille. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  a  fait  lecture  d'un  projet  sur  l'améHo- 
ration  de  l'agriculture  et  la  multiplication  des  bestiaux  moyennant 
des  primes  d'encouragement.  Ce  projet  étant  très  différent  du 
premier,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  copié  et  distribué  avant  d'être 
discuté. 

Le  Comité  a  chargé  le  citoyen  Marragon  de  la  lettre  des  Admi- 
nistrateurs des  travaux  publics  du  département  de  Paris  relati- 
vement aux  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes,  et  d'examiner  les 
lois  relatives  à  ce  sujet  et  de  lui  faire  un  rapport  à  la  séance  pro- 
chaine. 

Il  a  été  fait  lecture  du  projet  de  décret  proposé  hier  sur  la  mul- 
tiphcation  des  chevaux  par  Bourdon  (de  l'Oise).  Le  citoyen  Prési- 
dent a  été  chargé  par  le  Comité  d'en  référer  an  Comité  de  salut 
public. 

Venaille  fait  un  rapport  sur  la  reconstruction  de  la  fontaine 
d'Aigueperse.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention, 
après  en  avoir  communiqué  avec  le  Comité  des  finances,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  Ministre  de 
l'intérieur  la  somme  de  3/i,5oo  livres  pour  être  employée  à  la 
reconstruction  de  la  fontaine  d'Aigueperse  '''•  55 

La  séance  a  été  levée. 

BOUCMKK  S'   SvUVElJli. 


'*'   Le  9  germinal ,  la  Convention  ac-         d'Aigueperse  pour  la   reconstruction  de 
cordait   a5,ooo    livres  à    la   commune         ses  fontaine*.  [Proch-v erbal ,  p.  367). 


:iO«  1>R0CÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ         [«^7  vent,  an  uJ 

CENT-SOIXANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

97    VENTÔSE    AN    II. 

Ce  joiird'hui  37  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Roberjot, 
Eschasseriaux,  Bourdon. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Chamberlain  qui 
demande  des  encouragements  pour  une  manufacture  en  grand  de 
couperose,  de  potasse,  de  soude,  de  savon  et  de  soufre^''. 

Le  citoyen  Roberjot  a  été  chargé  de  l'examen  de  cette  pétition 
et  d'en  faire  le  rapport. 

Sur  la  demande  des  citoyens  Jarry  et  Durand,  le  (vomité  a 
chargé  les  citoyens  Moreau,  Bourdon  et  Chamborre  d'assister  à 
l'expérience  du  moulin  à  manège  des  citoyens  ci-dessus  en  leur 
demeure,  rue  Saint-Victor,  en  face  celle  des  Boulangers. 

La  séance  a  été  levée. 

BoLciiKit  S'  Sauveuk. 


CENT-SOiXANTE-SEPTIEME   SEANCE. 

28    VENTÔSE    AN    11. 

Le  28  ventôse,  l'an  deux  de  la  République  française,  une  et 
iii(bvisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et 
chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint 
Sauveur,  Marragon,  Girard,  Venard,  Haussmann,  Eschasseriaux, 
Bourdon,  Coupé  (de  l'Oise),  Roberjot,  Venaille,  RaflVon,  Villers , 
VIoreau. 

Le  Comité  d'agriculture  délibérant  sur  la  pétition  de  Henry 
Lévéque ,  fermier  de  la  Grange-du-Vaux ,  commune  de  Champaubert, 
district  de  Sézanne,  département  de  la  Marne,  renvoyée  par  la 
Convention  nationale,  considérant  que  la  loi  du  1 1  septembre  ne 
portant  aucune  prohibition  ni  aucune  formalité  à  remplir  de  la 
part  du  fermier  transportant  des  grains  pour  salaire  à  ses  mois- 
sonneurs et  que  l'usage  constant  du  département  de  la  Marne, 
attesté  par  son  arrêté  du  91  frimaire,  est  de  payer  en  nature  de 
grains;  considérant  d'ailleurs  (|ue  Henrv  Lévêque,  lors  du  recen- 

'■'    F"  irxHj-i.")!  (c,  arrèlé  \v  conccrnaiil  dans  D  xiii'  i. 
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sèment  et  avant  le  transport,  a  déclaré  qu'il  devait  ving(-neuf  bois- 
seaux de  froment  aux  filles  Gohérat,  arrête  de  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  im  projet  de  décret  par  lecjuel  le  jugement  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Montmort  du  9  frimaire  dernier  sera 
déclaré  nul  et  que  les  grains,  chevaux,  charrette  et  amende  de 
1,000  livres  seront  restitués  au  citoyen  Henry  Lévêque'^'. 
La  séance  a  été  levée. 

BoucHKii  S'  Sauveur. 


CENT-SOIXAi>JTE-HUITlEME  SEàlNGE. 

•î     r.lîRMINAI.    AN     II. 

Ce  jourd'hui  9  germinal,  l'an  deux  de  ia  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Roberjot,  Coupé  (de 
l'Oise),  Girard,  Venard.  Eschasseriaux,  RalTron. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  et  arrêté  des  administrateurs  du 
district  d'Aniboise  sur  le  déficit  des  semences  en  orge  et  avoine. 
Renvoyé  à  la  Commission  des  subsistances. 

D'un  avis  ou  instruction  sur  le  maximum  des  soies  et  soieries 
par  le  citoyen  Laurent,  de  Troyes^"-^.  Renvoyé  à  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements. 

D'une  lettre  des  Jacobins  de  Saint-Symphorien-d'Ozon^^' ,  qui  de- 
mandent par  addition  à  l'instruction  publique  que  chaque  citoyen 
soit  tenu  de  s'adonner  d'abord  à  l'agriculture  pendant  deux  ou 
trois  ans  avant  même  de  se  destiner  à  d'autres  professions  ou 
métiers.  Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique. 

D'une  lettre  de  l'agent  national  du  district  près  le  département 
qui  rappelle  l'attention  du  Comité  sur  les  jardins  de  luxe  (^'. 

Le  Comité  arrête  que  cette  lettre  et  la  précédente  du  même  du 
1  9  ventôse  seront  adressées  par  le  Président  au  Comité  de  salut 
public,  en  lui  exposant  qu'il  paraît  préférable  de  pourvoir  à  la  culture 
de  ceux  de  ces  jardins  qui  peuvent  y  être  consacrés  sans  inconvé- 
nients par  mesure  de  gouvernement  que  par  un  décret. 

Une  autre  lettre  du  Comité  de  salut  public  qui  rappelle  l'attention 


i''   Procès-verbal    de   la   Convention,  chie    (tahleau    n°    19    du    maximum). 

6  germinal  an  11,  p.  161.  [Arch.  nat. ,  AD  xviii"  3» 6,  n"  h.] 

(^'  Voir  les  Tableaux  des  soies  natio-  '''  Isère. 

noies  et  étrangères  avec  leur 'prix  en  1 ']()(},  (*'  11   s'agit  de  l'agent  national  près 

augmenté  d'un  tiers  en  foires  do  Beau-  le  département  de  Paris:   lettre  numé- 

caire ,   d'Alais    et  de   Commune- AJfvau-  rotée  38io. 
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du  Comité  sur  l'exécution  du  décret  du  16  ventôse  ('L  Le  Comité 
arrête  qu'il  sera  répondu  par  le  Président. 

D'une  lettre  de  l'Administration  générale  des  armes  portatives 
qui  expose  au  Comité  que  plusieurs  municipalités  veulent  faire 
dessécher  des  étangs  qui  servent  aux  forges  de  Clairvaux''^',  malgré 
l'article  7  de  la  loi  du  1 4  frimaire  '^l 

Il  a  été  arrêté  que  cette  lettre  sera  renvoyée  par  le  Président  au 
Comité  de  salut  public  pour  qu'il  emploie  les  mesures  de  gouver- 
nement pour  empêcher  cette  infraction  à  la  loi. 

La  séance  a  été  levée. 

BoUCHEH   S*  SaUVEUH. 


CENT-SOIXANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

3    GBRMINAL    AN    II. 

Ce  jourd'hui  3  germinal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Eschasseriaux ,  Marragon,  Venard,  Hauss- 
mann,  Thabaud,  Roberjot,  Bourdon,  Raffron,  Villers,  Girard. 

Il  a  été  fait  plusieurs  questions  au  Comité  sur  l'amélioration  de 
la  culture,  sur  l'éducation  des  bestiaux,  etc.  Le  Comité,  après  quel- 
ques discussions  lumineuses,  a  ajourné. 

Il  a  été  aussi  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Laurent  sur 
le  maximum  des  soieries.  Elle  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de-j 
subsistances. 

D'une  autre ,  du  district  d'Amboise,  pour  demander  des  semences. 
Elle  a  été  également  renvoyée  à  ladite  Commission. 

Plus,  d'une  autre  pétition  de  la  Société  populaire  de  Saint- 
Sympliorien-d'Ozon^^^  dans  laquelle  elle  demande  que  les  jeunes 
gens  soient  tenus  de  travailler  à  l'agriculture  au  moins  pendant 
trois  ans  avant  d'apprendi'e  d'autres  arts.  Renvoyé  au  Comité 
d'iMslruction  publique. 

BoucHKR  S*  Sauveur. 

'•'  Le  «6  ventôse,  la  Convention  dé-  <*)  Jura, 

crélail  que  les  Comités  tra{;riculliire  ci  (^'  ffli  sera  cxcej)té  du  dessèchement 

de  commerce  feraient,  sous  trois  jours,  ceux  des  étanjjs  qui  seront  jugés:  indis- 

li'iir  rapport  sur  les  divers  moyens,  pro-  pensablemcnt  nécessaires  pour  ie  service 

|ios('s   p;ir   Levasseur,   de   conserver  les  des  mouims  et  autres  usines.  ..»(  Co/- 

aniniaux  les  plus  utiles  à  raj;riculliu-e  et  lect.  gén.  de»  décreU,   frimaire   an   ii, 

au  coinuicrce.   {CoU.  /rén.  des   décrets,  p.  i38.) 
p.  i58.)  W  Isère. 
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CEINT-S0IX4NTE-DIXIÈME  SÉANCE. 

7    GERMINAL    AN    II. 

Cp  jourd'hui  y  germinal,  l'an  second  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 
Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Thabaud, 
Coupé  (de  l'Oise),  Raffron,  Eschasseriaux,  Girard,  Bourdon,  Ro- 
berjot,  Charles  Millard. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Roville,  maréchal 
et  charron,  rue  de  Touraine'^',  n"  6;  il  demande  deux  commissaires 
pour  assister  à  l'épreuve  d'une  charrue  à  double  soc  de  son 
invention. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Thabaud  et  Rourdon  d'assister  à 
cette  épreuve. 

Le  citoyen  Coupé,  au  nom  du  Comité  de  l'instruction  publique, 
propose  au  Comité  de  faire  réimprimer  l'ouvrage  du  citoyen  Flan- 
drin  intitulé  :  De  l'amélioration  des  moutom  ^^K 

2°  De  prendre  en  considération  les  propositions  du  citoyen  Gi- 
raud,  député  de  la  Charente-Inférieure. 

Le  citoyen  Chamborre  a  été  invité  à  faire  promptement  son  rap- 
port sur  les  questions  proposées  à  raison  de  la  loi  du  partage  des 
biens  communaux. 

La  séance  a  été  levée.  Roucher  S'  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-ET-ONZIEME  SEANCE. 

8  GERMINAL  AN    II. 

Ce  8  germinal,  l'an  second  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et 
chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Roucher  Saint 
Sauveur,  Chamborre,  Robcrjot,  Venaille,  Coupé  (de  l'Oise),  Girard, 
Haussmann,  Thabaud,  Marragon,  Eschasseriaux,  Raffron,  Venard. 

La  séance  s'est  ouverte  sur  la  discussion  du  rapport  du  citoyen 
Oudot,  au  nom  du  Comité  de  législation,  sur  l'article  9  du  projet 
de  loi  sur  les  accaparements,  ainsi  qu'il  suit  : 

Sont  considérés  comme  négociants  en  gros  tous  ceux  qui  achètent 

'"  Rue  Dupuytreii.  leur    de   :    Mémoira    sur    la   possibilité 

t->   Flandrin  (Pierre),   directeur  ad-  d'atnéliorer  les  chfvaux  eu  France  [f]  go , 

joint  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  né  in-8°)etde  la  Pratique  d'élever  les  niou- 

à  Lyon  en  1753,   mort  en  1796,  au-  tons  (179^1,  in-8°). 

i4. 
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(les  denrées  et  marchandises  et  les  conservent  en  dépôt  ou  ma- 
gasin. 

Le  citoyen  Thibaudeau  fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  de 
commerce,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

crLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou 
Comité  de  commerce  et  agriculture,  décrète  que  le  vérilicaleur  on 
chef  des  assignats  remettra  aux  citoyens  Gouge  et  Gaillard  les  deux 
paquets  d'assignats  expédiés  à  leur  adresse  à  Commune  Atlrancliie 
par  les  citoyens  Bonnet,  Bourdillon  et  Ferrier,  directeurs  des  voi- 
tures publiques  à  Genève,  le  6  pluviôse  dernier '^'55. 

Le  citoven  Ghamborre  a  fait  un  rappoit  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Charlemagne,  Mignaud  et  veuve  Barbier.  Le  Comitéa  a  dopté 
le  projet  de  décret  suivant  : 

^La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce  sur  la  pétition  des  cifo\ens 
Charlemagne,  Mignaud  et  veuve  Barbier,  de  la  commune  de 
Louvres,  district  de  Gonesse,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  rendra  compte  dans  trois  jours  de  l'en- 
lèvement fait  le  2  1  vendémiaire  dans  la  commune  de  Fontenay- 
les-Louvres,  district  de  Gonesse,  par  le  citoyen  Burlot,  aide  de 
camp  du  général  de  l'armée  parisienne,  de  deux  chevaux  apparli^- 
nant,  l'un  au  citoyen  Charlemagne,  l'autre  à  la  veuve  Barbier, 
cultivateurs  de  cette  commune'^' 77. 

La  séance  a  été  levée. 

BOUCIIKR  S"^  SALVKUn. 


CENT-SOIXVNTE-DOUZIEME  SEANCE. 

1  f.  (,KRMI\AL   A\  H. 

Ce  jourd'hui  12  germinal,  l'an  second  de  la  Bépublique  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  l'Oise).  Venard,  Girard,  Tha- 
baud.  Bourdon  (de  l'Oise),  Rafl'ron,  Chamborre,  Eschasseriaux. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut  public  qui 
adresse  des  observations  de  l'agent  national  du  district  d'Angers 
sur  le  danger  de  trop  diviser  les  terres  par  la  vente  des  biens  des 
énngrés.  Le  Comité  a  arrêté  que  le  Président  répondra  au  Comité 
([ue  l'exécution  stricte  de  l'article  5  de  la  loi  du   l]  juin  pn'vient 


C'    Prnrpx'Vi'if'iil .   \'À   i;.Tmiii.il  an  ii,  i«)    Prncrs-vcrbal ,  <)   ;roi'iiiiiiiii   :iii    il, 

!'•  •^7'-  l..,2G5. 
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tonic  espèce  d'inconvénients,  puisque  la  division  ne  doit  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elle  peut  se  faire  sans  détériorer  les  corps  de  lerrae''^ 

Aulre  lettre  qui  fait  part  que  les  cultivateurs  du  district  d'An- 
ne('\  ont  découvert  le  moyen  de  régénérer  la  pomme  de  terre  par 
des  semis. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Rapport  d'un  projet  de  décret  proposé  par  l'administration  du 
district  d'Auxerre  sur  les  moyens  de  pourvoir  révolulionnairement 
à  la  reproduction  de  l'espèce  des  chevaux. 

liC  (îomité  arrête  que  ce  rapport  et  projet  de  décret  seront 
adressés  au  Comité  de  salut  public,  qui  sera  invité  de  nouveau 
d'examiner  s'il  ne  convient  pas  mieux  de  pourvoir  aux  mesures 
indiquées  par  les  moyens  de  gouvernement  plutôt  que  par  un  dé- 
cret solennel. 

Plus,  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  représentant  Maure 
qui  envoie  un  précis  d'observations  sur  la  culture  de  la  racine  de 
disette  ou  betterave  champêtre,  par  le  citoyen  Jourdan,  de  Mée, 
près  Melun, 

IMus,  d'une  lettre  de  ce  citoyen  à  Maure  par  laquelle  il  demande 
que  cet  écrit  soit  imjDrimé,  les  moyens  lui  en  ayant  été  ôtés. 

Renvoyé  nu  Comité  des  finances. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S^  Sauveur. 


CENT-SOIXAINTE-TREIZIEME  SEANCE. 

l3  GERMINAL   AN  II. 

Ce  jourd'hui  i3  germinal,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le[sj  Comité[s]  d'agriculture,  de  commerce 
et  des  ponts  et  chaussées  réunis,  se  sont  assemblés.  Citoyens  pré- 
sents :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Marragon, 
Venard,  Haussmann,  Eschasseriaux,  Thabaud,  Raffron,  Villers, 
Moreau,  Venaille. 

Le  Comité  a  chargé  le  citoyen  \  enard  de  faire  le  rapport  de  la 
pétition  du  citoyen  Malherbe  en  réclamation  d'une  amende  de 
10  0^  en  laquelle  il  a  été  condamné  pour  avoir  fait  acheter  du 
grain  au-dessus  du  maximum.  Renvoyé  au  (comité  de  légis- 
lation. 

'*'   Décret  du  3  juin  1798.  {Coll.  frén.  des  décrets,  p.  11.) 
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I)  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  citoyenne  Arnoult  qui 
réclame  une  indemnité  pour  les  grains  qui  ont  été  saisis  d'après  sa 
dénonciation.  Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  la  municipalité  de 
Corbeil  pour  qu'elle  lui  envoie  copie  du  procès-verbal  d'arrestation 
et  de  dénonciation. 

Et  d'une  pétition  de  la  commune  de  la  Villette  qui  a  demandé 
à  pouvoir  couper  les  escourgeons  ou  luzernes  en  vert  pour  leurs 
bestiaux.  Elle  a  été  renvoyée  à  la  Commission  des  subsistances. 

La  séance  a  été  levée. 

RouGiiKR  S'  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-QUATORZIÈME  SÉANCE. 

17  GERMINAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  17  germinal,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et 
des  ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 
Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard,  Venard,  Bourdon, 
Eschasseriaux. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  et  mémoires  : 
1"  D'une  délibération  numérotée  896/1,  du  district  d'Auxerre, 
qui  constate  qu'il  manque  d'étalons  dans  les  communes  des  envi- 
rons; il  propose  un  projet  de  décret  à  ce  sujet.  Ajourné  jusqu'au 
rapport  général'"'. 


(')  Arch.  nat.,  F"»  3 a 4.  —  Voici,  du 
n"  3833  au  n°  396/i ,  les  pétitions 
retrouvées  aux  Arcliives  :  3833.  Ma- 
thieu :  moyen  d'oblii^er  les  cultivateurs 
à  donner  l'état  des  plantations  et  se- 
mailles qu'ils  ont  faites  (F'"  285).  — 
383 ù.  Duchesne  :  i'étan[{  de  Crécy 
((Jise)  ne  peut  se  dessécher  (F'"  3i3). 
—  3835.  District  de  Oépy  (Oise)  : 
dessèchement  (F'»  3i3).  —  3836. 
Bousquet  ;  exception  au  dessèchement 
pour  les  mnrais  salins  (F'"  3i3).  — 
383^.  Guillebert  :  mulliplicafion  des 
bétes  à  cornes  et  des  chevaux  (  F'"  .Toa  ). 
— -  383g.  Un  anonyme  propose  d'éta- 
blir un  inspecteur  d'a(jriculture  dans 
chaque  département,  moyennant  5o  à 
60  livres  par  district  (F'^SSi).  — 
38.^iQ.  Desprc'aux  :  vues  sur  ra[jricullure 
(F^SSi).  —  38fi6.  La  société  popu- 
laire de  Noyers  (  Yonne)  propose  do  faire 


passer  des  familles  indij^entes,  brûlantes 
de  patriotisme,  dans  la  Vendée,  pour 
cultiver  les  terres.  —  38-^jg.  Levasseur  : 
p7ojet  de  décret  pour  l'éducation  et  la 
multiplication  des  bestiaux  (F'"  5oa). 
—  3853.  La  commune  de  Saint-Palhus 
(Seine-el-Marne)  :  les  riverains  arra- 
chent les  arbres  (F'"  39o).  —  385ù. 
Charpentier  :  commerce  et  maladies 
des  moutons  (F'»  aaS).  —  5855.  Vil- 
lefranche-sur-Saône  :  dessèchements 
(  F'»  3 1 3  ).  —  3856.  Faouet  (  Morbihan)  : 
dessécliement  (  F'»  3 1 3).  —  386à.  Les 
Andelys  :  partage  des  communaux 
(F'"  339).  —  3866.  Junod  :  maladies 
des  bestiaux  (F"'5o3). — 386'].  Au- 
boin  (le  citoyen),  de  Paris  :  culture 
des  terres  desséchées  (F'"  3i3).  — 
38^5.  Commission  des  subsistances  : 
propose  de  donner  pour  un  an  les  terres 
vaincs  et  vagues  à  ceux   qui  voudront 
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Le  citoyen  Laloue,  cultivateur,  expose  qu'on  se  hâte  trop  de 
battre  le  blé,  que  la  paille  ne  sera  plus  bonne  à  nourrir  les  mou- 
tons; cette  pétition  [a  été]  enregistrée  n"  AoSG^^l 

Plus,  d'une  pétition  des  autorités  constituées  des  communes 
composant  le  canton  de  Signy-le-Petit;  elles  demandent  la  main- 
levée des  grains  saisis  sur  les  habitants  de  ce  canton  par  la  com- 
mune de  Brunhamel  et  la  suspension  provisoire  du  jugement  de 


les  cultiver  (Pi»  33 1).  —  3885.  La 
Coste  :  utilité   des  jachères  (F'^S^i). 

—  3880.  La  Pérouse  (Ain):  dessèche- 
ment ( F'"  39  1  ).  —  38 g  t .  Commune  de 
Bel- Air-sur-Arroux  [  Touion-sur-Arroux] 
(  Saône-et-Loire  )  :  abus  dans  le  com- 
merce des  bestiaux  (F'"  Soa).  — 
38 ga.  Bouret,  représentant  du  peuple  : 
productions  de  la  fabrique  du  citoyen 
Chamberlain  (  F'^  i  ôog- 1 5 1  o  ).  —  38 g5. 
Ministre  de  la  justice  :  moyen  de 
conserver  le  blé  (F'"  33 1).  — -  3goo. 
District  de  Thiers  :  dessèchement  (  F'" 
3i3).  —  3goi.  Commune  de  la  Cha- 
pelle-en-Serval  (Oise)  :  demande  qu'on 
envoie  des  prêtres  mariés  ou  pension- 
nés de  la  Nation  dans  la  Vendée,  pour 
y  cultiver  les  terres  (F'"  820).  —  3go5. 
Commission  des  subsistances  :  dessè- 
chement (F'°  321).  —  3go8.  Havard  : 
nouvelle  manière  de  fabriquer  le  savon 
(F'2  i5o5).  —  3g  1^1.  Chantrelle  : 
mise  en  rapport  des  grandes  propriétés 
nationales;  élève  de  bestiaux  (F'"  5o2). 

—  3g  1 8.  Société  populaire  de  Ba- 
queville  (Seine-Inférieure)  :  vols  de 
bestiaux  fréquents  (F'"  286).  — 3ga3. 
Denizet,  de  Caen  :  les  sans-culottes  de- 
mandent à  acquérir  des  biens  natio- 
naux (F"'33i).  —  3ga8.  Lagache  : 
système  d'agriculture  (F'"  33 1).  — 
3gag.  Vouges  (Côte-d'Or)  :  rabais  des 
terres  en  faveur  des  pauvres  cultiva- 
teurs (F'"  320). — ■3g3i.  Babut-Dume- 
rac  :  ouvrage  sur  l'agriculture  (F'" 
33 1).  —  3g3i  bis.  Viucendon  :  prai- 
ries artificielles  (F'" 282).  —  3g35. 
Anonyme  :  culture  des  pommes  de  terre 
(I*"'"  235).  —  3gS6.  Dideron  :  savon  de 
pomme  de  terre  (F'-  iF)o5).  —  3g38. 
Grot  :  projet  de  mouture  (F'^  i2()9''). 

—  3gà3.  Société  populaire, de  Boullay 
(Eure-et-Loir)  :  limitation  des  grandes 
fermes  (F'"  2  85).  —  3gùù.  Mnurthe  : 
arrachement  des  vignes  (F*''32û).  — 
3gù5.  District  de  Vienne  :  froment 
pour  semailles  (F'"  33i).  —  -^O^J-  Du- 


mesme  :  défense  de  couper  des  grains 
en  vert  (F'"  985).  —  5.9.5//.  Confolens  : 
dessèchement  (F'"  3i3).  —  3g55.  So- 
ciété populaire  de  iîlois  :  dessèchement 
(F'"  3i3).  —  3g56.  Commime  de  Du- 
gny  :  troupeaux  de  moutons  (F'"  336). 

—  3g5'j.  District  de  Poligny  :  dessè- 
chement (F'"  3i3,  39  1).  —  .5p58.  Dis- 
trict de  Dieuze  :  dessèchement  (  F'" 
3i3). 

(•'  Arch.  nat.,  F^»  932.  —  Voici, 
du  n°  8968  au  n"  4o56,  les  pétitions 
retrouvées  aux  Archives  :  3g68.  Gobcrt  : 
machine  à  carder  le  coton  (F'^652). 

—  3g6g.  Julienne  Belair  :  économie 
rurale  (F'"  5o9).  —  3gjù.  Mathieu  : 
plantation  des  noyers  sur  les  routes; 
étalons  dans  chaque  canton  (F"'33i). 

—  3g8a.  Trévoux  :  arrachement  des 
arbres  dans  les  parcs  (F'**  985).  — 
3g83.  Montferrat  (?)  :  réduction  des 
grandes  fermes  (F'"  286).  —  '1000. 
Chantrelle  :  utilité  du  parc  de  Vin- 
cennes  pour  l'éducation  des  bestiaux 
(F'"  002).  — ltoo3.  Marie  Mes  bou- 
chers tuent  les  vaches  et  les  veaux 
(F'^ôos).  —  àoià.  La  Montagne  do 
Neuville  (Loire)  .  utilité  du  safran 
(F'"  33 1).  —  ùot5.  Mathieu  :  amélio- 
ration de  l'agriculture  (F"'33i).  — 
àoi'].  Delraestre  :  loi  sur  les  conmiu- 
naux  (F'"  399).  —  hoig.  Leclercq  : 
dessèchement  (F'"  3i3). —  Uoa^.  Flor- 
kin  :  amélioration  de  l'agriculture 
(F"'33i).  — ùoa'j.  Piot  :  ensemence- 
ment (F'"  980).  —  ùoa8.  Lées  (Basses- 
Pyrenées)  :  culture  de  la  pomme  de 
terre  (F'"  986).  —  ùoùù.  Angoulème  : 
propositions  concernant  l'agriculture 
(F'"  33 1).  • — •  Ù0Ù5.  Jourdan  :  culture 
de  la  racine  de  disette  ou  betterave 
champêtre  (F'"  33 1).  —  'toùG.  Fon- 
tiers  :  mémoire  sur  l'agriculture  (F'" 
33 1).  —  âo5o.  Vernet  jeune  :  mémoire 
sur  la  production  du  territoire  d'Arles 
(F'"  33 1).  —  âo5â.  Caudebec  :  encou- 
ragements à  l'agriculture  (F^"  33 1). 
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cette  affaire  portée  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mont- 
cornet,  enregistrée  n"  8986 '^'. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-QUINZIEME  SEANCE. 

18  GERMINAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  1 8  germinal ,  l'an  second  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  : 

On  a  mis  sous  les  yeux  du  Comité  trois  machines  par  le  citoyen 
Lavocat,  de  Nancy,  pour  en  faire  l'hommage  à  la  Convention, 
ainsi  que  d'un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  intitulé  :  Le  vigneron 
expert. 

Les  machines  sont  une  charrue,  un  nouveau  semoir  avec  sa 
herse  et  une  autre  pour  soustraire  les  cheminées,  quelles  qu'elles 
soient,  aux  inconvénients  de  la  pluie  et  de  la  fumée. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Moreau  et  Bourdon  (de  l'Oise), 
d'en  faire  l'examen  et  le  rapport. 

Plus,  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  do  surveillance 
de  la  commune  de  Bailly,  canton  de  Carlepont,  district  de  JNoyon, 
qui  réclame  la  remise  en  eau  de  quelques  étangs  qui  avaient  été 
desséchés. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  subsistances,  pour  pourvoir  à 
l'exécution  de  la  loi  du  1 A  frimaire. 

D'une  pétition  du  citoyen  Pochon,  enregistrée  n"  /looi,  remise 
au  citoyen  Moreau  (de  Saône-et-Loire). 

D'une  autre,  du  citoyen  Ledreux,  numérotée  3 9 7/1.  remise  au 
citoyen  V^enard^^^. 

La  séance  a  été  levée.  Bouchkh  S'  Sxuvkuh. 


CENT-SOIXANTE-SEIZIEME  SEANCE. 

99  r.EUMINAL  AN  H. 

Ce  jourd'hui  a 2  germinal  an  i>. ,  le  Comité  d'agriculture  sest 
assemblé.  Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Cliamborre, 
(iirard,  Coupé  (de  l'Oise),  Thabaud,  Venard,  Eschasseriaux. 

"    Bnmliamel  et  Montcornet  :  dépar-  n^  '^\iT^i  "'•  re{i;istre  d'enregistrement, 

tPincnt  dp  l'Aisne:  Signy-le-Petit  :  di;-  so  ra|ip()rle  an  mémoire  de  Mathieu  sur 

partemcnt  des  Ardennes.  la  plantalion  Ao.s  noyers  sur  les  routes 

'*'  H  y  a  erreur  de  numérotation:  le  (F'"  33 1). 
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Lo  citoyen  Boudin  a  fait  lecture  d'un  mémoire  et  projet  de  dé- 
cret relatifs  à  la  réparation,  entretien  et  police  des  cliemins  vici- 
naux. Le  Comité  en  a  ajourné  la  discussion  pour  être  faite  avec  le 
travail  du  citoyen  Moreau  sur  les  grandes  routes. 

lia  été  fait  lecture  d'une  lettre  au  Ministre  de  la  marine;  il 
envoie  copie  d'une  délibération  des  pêcheurs  de  Grayes ,  district  de 
Haveux ,  par  laquelle  ils  réclament  contre  le  dessèchement  de  leurs 
marais. 

Le  citoyen  Prost  a  envoyé  l'essai  d'un  pain  de  pomme  de  terre. 

Boucher  S*  Sauveur. 


cenï-soixante-dïx-si:ptii:ime  séance. 

•20  GERMINAL  A\  II. 

Ce  jourd'hui  28  germinal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce,  ponts  et 
chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Thabaud,  Haussmann, 
Venard,  Eschasseriaux ,  Raflfron,  Bourdon,  Boberjot,  Marragon, 
Venaille,  Girard,  Villers,  Chauvin. 

Le  citoyen  Haussmann,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  sur  la  découverte  faite  par  le  citoyen  Gobert  d'une  ma- 
chine très  simple  pour  la  filature  des  cotons;  il  demande  des  secours 
et  un  local  pour  établir  la  mécanique;  un  membre  observe  que  les 
citoyens  Lhomond  et  Barneville  ont  travaillé  dans  ce  genre.  Le 
(îomité  arrête  que  les  citoyens  Johannot  et  Moreau  examineront  et 
compareront  ces  diverses  inventions  pour  en  faire  un  rapport  "^ 

Haussmann,  au  nom  du  même  Comité,  fait  un  rapport  sur  la 
demande  faite  par  le  Comité  de  salut  public  sur  les  primes.  H  ter- 
mine en  observant  qu'ils  ont  cru  devoir  répondre  au  Comité  de  salut 
public  que  des  primes  étaient  insutfisantes  et  qu'il  fallait  l'établir  la 
confiance  et  rendre  du  ressort  au  commerce.  Le  Comité  a  approuvé 
cette  réponse  et  arrête,  sur  la  proposition  d'un  membre,  que  deux 
membres  de  la  section  de  commerce  seraient  chargés  de  présenter 
au  Comité  de  salut  public  un  mémoire  raisonniî  sur  les  mesures 
que  nécessite  la  situation  actuelle  du  commerce  de  la  République. 

Villers  fait  un  rapport  sur  la  demande  que  font  les  employés 
aux  douanes  d'être  admis  au  partage  des  communaux  et  d'être  im- 

(1)  pi2  65<î;  il  s'agissait  d'une  machine  à  carder  le  coton. 
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posés  également  suivant  les  grades;  le  rapporteur  propose ,  et  ie 
Comité  arrête  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  même  fait  un  rapport  sur  une  réclamation  d'un  citoyen  né- 
jrociant  qui  réclame  des  marchandises  qu'il  avait  conduites  de 
Lyon ,  où  il  a  une  maison ,  à  Beaucaire ,  et  qu'il  a  renvoyées  le  6  août 
de  Beaucaire  à  Lyon,  parce  qu'il  n'avait  pu  les  vendre;  elles  ont 
été  arrêtées  à  Vienne.  11  apporte  à  l'appui  des  certificats  qui  con- 
statent le  commerce  qu'il  allait  faire  à  Beaucaire,  son  civisme,  celui 
de  son  correspondant  de  Lyon,  attesté  par  le  citoyen  Laporte. 

Le  Comité,  considérant  que  la  loi  qui  ordonne  la  confiscation  de 
ces  marchandises  est  précise,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  donne  lecture  d'un  décret  qui  charge  le  Comité  de  faire  un 
rapport  particulier  sur  la  manière  de  favoriser  la  pêche  sur  les  ri- 
vières sans  nuire  à  la  navigation.  Il  a  été  renvoyé  à  la  section  des 
ponts  et  chaussées. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-DIX-HUITIEME  SEANCE. 

97  GERMINAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  27  germinal,  l'an  deux  de  la  Bépublique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  l'Oise),  Chamborre, 
Girard,  Thabaud,  Venard,  Eschasseriaux. 

Il  a  été  fait  lecture  des  pièces  de  la  dénonciation  d'un  citoyen 
de  la  Société  populaire  de  Varsy,  n"  6017,  contre  le  citoyen  Pa- 
radis, sur  ce  qu'il  laissait  en  chaume  la  plus  grande  partie  de  ses 
terres;  ces  pièces  renvoyées  par  la  Convention  aux  Comités  d'agri- 
culture et  de  sûreté  générale '•^. 


("  Arcl).  nat.,  F'»  33 1.  —  Voici  les 
pétitions,  du  n"  liob']  au  n"  6017, 
retrouvées  aux  Arcliives  (à  remarquer 
que  le  rc{pstre  crenrejjistrement  j)ré- 
sento  une  lacune  de  goo  numiTOs,  du 
n°  ^1099  au  n°  5ooo)  :  //oSj.  Jacque- 
mart :  arrachement  des  vijjnes  autour 
deVitry-sur-Marne(F"'  a85). —  ùo6i. 
Comité  de  surveillance  de  Tliouars  : 
son  arrêté  sur  la  culture  des  locros 
(F'«;S3i).  —  /loC.l.  Arrêté  de  Rourfr- 
Hé|;énéré  [Bourg]  (Ain)  :  mode  cle 
culture  (F"  33 1).  —  ùoG'j.  Reims  : 
obus  dans  l'approvisionnement  des  ar- 
mées en  bestiaux;  on    lue   les  vaclios 


pleines  (F'^Sos).  —  ùoj}.  Société 
populaire  de  Vie  (Meurthe)  :  les  ja- 
chères devraient  être  mises  en  réquisi- 
tion et  données  à  bail  (F"'33i  et 
F'»  336).  —  ÙQjû.  District  de  Meaii\  : 
dessèchements  (F"'3i3).  —  ûoyô. 
District  de  Sézanue  :  dessécheincnls 
(F'"  3i3).  —  /w8i.  District  de  Rer- 
gues  (Nord)  :  clôture  des  pàtni'ajjes 
(F'»  336).  —  Û088.  Le  citoyen  Es- 
trémé  :  demande  à  entrer  en  jouissance 
de  biens  cédés  à  des  communes  (F'" 
3^^6).  —  ùogi.  Sociélt'  j>()pulaire  de 
Neufchàtel  :  réglementation  de  l'aba- 
tago  des  bestiaux  (F'"  .'io;!).  —  ùoq3. 
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Le  dénonciateur  et  le  dénoncé  ont  été  admis  et  entendus. 

Le  Comité  a  opiné  unanimement  (|U  il  n'y  avait  pas  lieu  à  mcul- 
pation  contre  le  citoyen  Paradis,  et  cependant  charge  les  citoyens 
Chamborre  et  Venard  de  se  transporter  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  se  concerter  avec  lui  sur  le  rapport  à  faire  à  la  Conven- 
tion. 

Les  commissaires,  de  retour,  rapportent  que  le  Comité  de  siireté 
générale  adopte  l'opinion  du  Comité  d'agriculture. 

Arrêté  qu'il  sera  proposé  au  nom  des  Comités  réunis  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  ^'l 

Le  citoyen  Thabaud  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Tirebarbe  qui  demande  que  les  municipalités  de  son  domicile  et 
environnantes  lui  payent  chacune  i  o  livres  par  forme  d'indemnité 
à  raison  de  ses  talents  pour  la  chasse  au  lou[). 

Le  Comité  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Le  citoyen  Hell  a  adressé  au  Comité  d'agriculture  de  la  graine 
et  des  tubercules  de  pommes  de  terre,  d'une  excellente  espèce.  Le 
Comité  a  chargé  le  citoyen  Maurice  de  les  faire  semer  et  planter 
par  le  jardinier  du  Palais  national,  de  manière  qu'on  put  aisément 
prendre  connaissance  de  la  végétation. 

Ce  citoyen  a  fait  aussi  hommage  d'un  mémoire  imprimé  sur  la 
végétation  et  la  culture  des  pommes  de  terre  et  autres  améliorations 
de  l'agriculture. 

La  séance  a  été  levée.  Boughkr  S*  Sauveur. 


CENT-SOIXANTE-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

98  GERMINAL  AN  l\. 

Le  Comité  d'agriculture,  de  commerce,  des  ponts  et  chaussées 
et  navigation  intérieure  réunis,  s'est  assemblé  ce  jourd'hui  28  ger- 
minal, l'an  deux  de  la  République,  une  et  indivisible.  Citoyens  pré- 
sents :  Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Thibaudeau,  Chauvin, 
Coupé  (de  l'Oise),  Girard,  Villers,  Haussmann,  Venard,  Eschas- 
seriaux,  Chamborre,  Boisset,  Marragon,  Venaille. 

Le  citoyen  Villers,  au  nom  du  Comité  de  commerce,  a  fait  un 


District  de  Retliel  :  demande  la  création  —   5oi3.    La    section    Le   Pelletier    : 

de  sociétés  d'agriculture  (F'"  33 1).   —  projet    pour   l'éducation    des    bêtes    à 

5008.  Villequiers  (Cher)  :  dessèchement  cornes  et  des  chevaux  (F^"  5o2). 

(F'^SiS).    — ■   SooQ.    District   de   La  '''   Procès  -  verbal ,    a    floréal    an    11, 

Tour  du  Pin  :  conserve  quatre  étangs  p.  43. 
faisant  tourner  quatre  moulins  (  F"  3 1 3). 
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rapport,  à  la  suite  duquel  le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret 
ci -a  près  : 

ftLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce  et  d'agriculture , 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêté  du  district  de  Mar- 
seille du  2  9  pluviôse  que  les  membres  du  ci-devant  bureau  do 
commerce  de  cette  ville  ont  rendu  le  compte  qui  leur  était  prescrit 
par  la  loi  du  i  à  frimaire  dernier, 

Rapporte  le  décret  du  3i  mars  1793.  qui  suspend  l'exécution 
de  celui  du  T)  septembre  1792  et  décrète  que  les  représentants  du 
peuple  qui  sont  actuellement  dans  le  département  des  Boucbes-du- 
Rhône  feront  mettre  en  liberté  les  citoyens  Boyer,  Gimon,  Benêt, 
Wence,  Huguet  et  Capefigue,  ci-devant  membres  dudit  bureau, 
s'il  n'existe  contre  eux  aucun  autre  fait  que  ceux  qui  ont  motivé  la 
loi  du  1  II  frimaire  ^''w. 

Le  citoyen  Thibaudeau,  au  nom  de  la  même  section,  a  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Benoit,  marchand  boucher  h 
Paris,  qui  réclame  contre  une  saisie  qu'a  faite  la  municipalité  de 
Vaugirard  de  suifs  (|u'il  envoyait  à  Versailles.  Le  Comité  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

''La  Convention  nationale,  considérant  que  la  loi  du  26  juillet 
dernier  ni  aucune  autre  n'assujettissait  le  citoyen  Benoît  à  se  munir 
de  lettres  de  voiture  pour  le  transport  des  suifs  qu'il  envoyait  de 
Paris  à  Versailles  et  qui  ont  été  arrêtés  à  Vaugirard,  [que  la  sur- 
veillance recommandée  à  tous  les  bons  citoyens  contre  les  accapa- 
reurs n'autorisait  la  municipalité  de  Vaugirard]  à  faire  autre  chose 
qu'à  dénoncer  le  propriétaire  des  suifs  (ju'elle  a  arrêtés  au  commis- 
saire de  sa  section,  s'il  ne  s'était  pas  conformé  à  la  loi;  que  les  sai- 
sies faites  par  cette  municipalité  ne  paraissent  fondées  sur  aucun 
motif  légal,  mais  que  le  citoyen  Benoît  peut  se  pourvoir  par  la  voie 
de  l'appel  contre  le  jugement  rendu  au  civil  le  1  2  pluviôse  par  le 
tribunal  du  (f  arrondissement  [du  département]  de  Paris, 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer;  le  présent  décret  ne  sera 
point  imprimé '-^5. 

La  séance  a  été  levé<\  Bouchkh  S'  S\rvEun. 


('>   Prock-vfihal  du  h  llorôal  ;m  u,  p.  79.  —  (-)   J,e  dc-cret  fut  adopti  ic  lendo- 
uiiiin,  -.if)  {|erniinal  an  11  {Prncits-rcrhal ,  p.  .'{99). 
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CENT -QUATRE-VINGTIÈME  SÉANCE. 

9  FLORÉAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  2  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Kschasseriau.v,  Coupé,  Ve- 
nard,  Rafl'ron,  Girard,  Chamborre,  Millard, 

Il  a  été  lait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de  La  (cha- 
pelle Saunay'''  au  Comité  de  salut  public,  tendant  à  obtenir 
l'avance  d'une  somme  de  6,000  livres  pour  le  dessèchement  d'un 
marais  dans  cette  commune,  cette  somme  remboursable  en  ciiuj 
ans. 

Le  Comité  de  salut  public  demande  que  celui  d'agriculture 
examine  l'utilité  de  cette  demande,  afin  de  mettre  la  Convention  à 
même  de  statuer  s'il  y  a  lieu. 

Le  Comité,  après  en  avoir  délibéré,  est  d'avis  :  1"  que  le  dessè- 
chement des  marais  en  général  doit  être  encouragé  par  le  (iouver- 
nement;  2"  que  l'encouragement  le  plus  naturel  elle  plus  efficace 
est  d'aider  les  entreprises  de  dessèchement  par  des  avances  propres 
aies  accélérer;  3°  que  la  demande  d'une  avance  de  6,000  livres 
à  la  charge  de  remboursement  est  médiocre  et  peut  être  accordée. 

Cependant  il  observe  que,  soit  pour  assurer  l'emploi  des  fonds 
qui  seraient  fournis,  soit  pour  déterminer  le  mode  de  rembourse- 
ment, soit  surtout  pour  s'assurer  que  cette  avance  ne  deviendra  pas 
inutile  à  l'agriculture  par  l'inexpérience  de  ceux  qui  dirigeraient 
l'exécution  du  plan  de  dessèchement,  il  convient  préalablement  de 
charger  la  Commission  d'agriculture  et  arts  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  l'état  de  situation  de  ce  dessèchement,  sur  la  solidité 
des  moyens  mécaniques  qui  y  sont  employés  et  que,  ces  précau- 
tions prises,  la  somme  de  6,000  livres  devra  être  accordée. 

Cet  arrêté  sera  adressé  au  Comité  de  salut  public  avec  la  péti- 
tion. 

Il  a  été  aussi  fait  lecture  d'une  pétition  d'Adrien-Victor  Morlel 
qui  demande  que  Stanislas  Morlet,  son  fils,  soit  excepté  de  la  ré- 
quisition, parce  qu'il  a  été  nommé  maire  de  sa  commune. 

Le  Comité  arrête  de  proposer  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
l'élection  de  Stanislas  Morlet  est  postérieure  à  la  loi  de  réquisition. 

La  séance  a  été  levée. 

BoucHEH  S' Sauveur. 
<> 

(')   li  doit  s'agir  de  ia  Chapelle,  près  Savenay  (Loire-lnfôrieure). 
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CENT-QUATRE-VINGT-UNIEME  SEANCE. 

3  FLORÉAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  3  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des  ponts 
et  chaussées,  navigation  intérieure  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Marragon,  Tha- 
baud,  Girard,  Venard,  Eschasseriaux,  Villers,  Moreau,  Champigny- 
Clément. 

Venard  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Boys  relative  à 
la  contestation  élevée  entre  lui  et  plusieurs  communes  environ- 
nantes à  l'occasion  de  la  propriété  du  grand  marais  de  Chaumont. 
Sur  l'avis  du  rapporteur,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi  qui  règle  le  partage  des  communaux  ^^K 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT  DEUXIEME  SEANCE. 

5  FLORÉAL  AN  II. 


Le  5  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé  extraordinairement. 

Le  citoyen  Coupé  (de  l'Oise)  a  annoncé  qu'il  avait  reçu  un  tra- 
vail sur  l'éducation  des  abeilles  et  les  moyens  de  perfectionner  ce 
genre  d'industrie.  Le  Comité  le  charge  de  l'examiner  et  d'en  faire 
un  rapport'^'. 


(■'  S'agit-il  de  Chaumont,  Haute- 
Maine  ? 

'*'  Voir  le  Rapport  fait  au  nom  du 
Comité  d'a/rnculture  sur  la  conservation 
et  la  multiplication  des  abeilles,  par 
J.  M.  CouPK  (de  rOise),  19  pages. 
(Arch.  nat.,  ADxviii"' 3i  0,  n°  16.) 

En  1780,  François  do  ÎNoiifcliiUeuu 
écrivait  à  l'intendant  de  Lorraine  :  «Les 
cultivateurs  de  ces  régions  pourraient 
en  avoir  un  plus  grand  nombre 
(d'aboi Iles),  et  cette  partie  de  IVcono- 
uiic  rustique  mérite  d'être  encoura- 
gée. .  .  Cet  objet  n'est  pas  aussi  minu- 
tieux qu'il  peut  le  paraître,  puisque  la 
Franco  esl  obligée  de  tirer  de  Télranger 
du  miel  et  surtout  de  la  rire  pour  des 
sommes  considérables».  (Pierre  Bote, 


Les  abeilles,  In  cire  et  le  miel  en  Lor- 
raine jusqu'à  la  fin  du  xviii'  siècle,  Pa- 
ris et  Nancy,  190G,  in-8°,  p.  io4-io6.) 
Rapprocher  de  cette  lettie  de  François 
de  Neulchàleau  les  détails  suivants  em- 
pruntés au  Montant  des  importations 
faites  en  France,  en  ijSj,  de  matières 
du  sol  étranger  :  crCiro  jaune  do  la  Bar- 
bario,  du  Levant,  de  la  Hollande,  des 
villes  hanséa tiques,  de  la  Russie,  ci... 
2,260,000  livres.  — ■  Nota.  Nous  ex- 
portons pour  environ  Goo,ooo  livros  do 
miel ,  mais  notre  cire  ne  nous  suffit 
pasn.  (Arch.  nat.,  ADxviii'io3,  pièce 
1  6  :  La  plus  itnporlante  et  la  plus  pres- 
sante affaire  ou  La  nécessité  et  les 
moyens  de  restaurer  l'agriculture  et  le 
commerce,  77  p.,  p.  9.) 
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Le  citoyen  Eschasseriaux  remet  sous  ies  yeux  du  Comité  son 
travail  sur  l'agriculture;  plusieurs  articles  sont  adoptés;  le  surplus 
est  ajourné  à  demain. 


CENT-QUATRE-VINGT-TROISIEME  SEANCE. 

6  FLORÉAL  AN  II. 

Le  6  floréal,  même  année,  le  Comité  s'est  encore  assemblé 
extraordinairement  et  s'est  encore  occupé  du  projet  du  citoyen  Es- 
chasseriaux sur  l'amélioration  de  l'agriculture.  Après  quelques  dis- 
cussions, le  Comité  a  ajourné. 

Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

7  FLORÉAL  AN  II. 

Cejourd'hui  ^  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens 
présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Thabaud,  Girard,  Venard, 
Raffron,  Eschasseriaux,  Millard. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  et  projet  de  décret  du  citoyen 
Eschasseriaux  et,  la  discussion  s'étant  prolongée,  la  séance  a  été 
ajournée. 


CENT-QUATRE-VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 

8  FLORÉAL  AN  II. 

Ce  jourd'hiii  8  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce,  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Millard,  Thabaud,  Coupé,  Marragon,  Es- 
chasseriaux, Girard,  Venard,  Haussmann,  Bourdon,  Raff'ron, 
Chamborre,  Champigny  -  Clément,  Chauvin,  Villers. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  en  entier  et  le  projet  de  décret 
du  citoyen  Eschasseria.ux,  et  il  a  été  adopté  en  entier  pour  être  pré- 
senté à  la  Convention. 
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CENT-QUATRE-YINGT-SIXIÈME   SÉANCE. 

1  -2   FLORKAL   A\   11. 

Ce  jourd'hui  la  floréal,  l'an  deux  de  la  République,  une  et  in- 
divisible. Boucber  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Millard,  Coupé, 
Eschasseriaux,  Marragon,  Girard,  Venard,  Rafl'ron.  Bourdon, 
Villers,  Chauvin. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  des  citoyens  Fortin  frères 
qui  se  plaignent  de  ce  que  la  municipalité  de.  .  .  veut  les  con- 
traindre à  défricher  des  prés  existant  depuis  vingt-sept  ans ,  cette 
pétition  renvoyée  au  Comité  par  la  Convention^". 

L'un  des  pétitionnaires  est  entendu.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  ne  paraît  aucune  preuve  de  l'infraction 
à  la  loi,  dont  on  se  plaint,  et  sa  pétition  lui  a  été  à  l'instant  rendue. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  sur  les  ouvrages  de  luxe, 
comme  gazes,  baptiste,  soieries.  Il  a  été  renvoyé  au  Comité  de  com- 
merce. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 

l3   FLORÉAL  AN    II. 

Ce  jourd'hui  i3  floréal,  l'an  deux  de  la  RépubHque  française,  une 
et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture ,  de  commerce  et  des  ponts 
et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Boucher  Saint  Sauveur,  Cham- 
borre, Coupé,  Villers,  Venard,  Marragon,  Girard,  Eschasseriaux, 
Bourdon,  ïhabaud.  Chauvin,  Raffron,  Champigny-Clément. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  rapprocher  les  Co- 
mités d'agriculture,  de  commerce  et  des  ponts  et  chaussées,  le 
Comité  a  nommé  les  citoyens  Eschasseriaux  et  Villers  pour  se  trans- 
porter au  Comité  des  inspecteurs  pour  prendre  les  renseignements 
nécessaires  pour  avoir  un  local  plus  commode. 

Le  citoyen  Cliamborre  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  des  citoyens 
(iharleraagne,  Mignaud,  veuve  Barbier  et  Olivier. 

Lo  Comité  arrête  qu'il  sera  rédigé  im  projet  de  décret  pour 
faire  ordonner  le  payement  des  chevaux  enlevés  et  renvoyer  à  l'ac- 


'■'  Le  nom  de  la  ninnicipalilô  est  m  lii  Coiivenllon  ne  donne   pas  le  dt'iivl 

lilanc  dans  1p  texte.  Le  Procèx-virbal  do  de  lenvoi  au  Comité. 
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cusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire  les  pièces   relatives 
aux  enlèvements  faits  par  le  nommé  Burlot. 

Le  citoyen  Millard  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
(Ibampagne  relative  à  un  four  à  plâtre  supprimé  dans  Paris;  il  a 
été  ajourné  ;  la  séance  a  été  levée. 


CENT-QUATRE-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 

1  7  FLORÉAL  AN    II. 

Cejourd'bui  17  floréal,  l'an  deux  delà  République,  une  et  in- 
divisible, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Citoyens  présents: 
Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,. Coupé,  Girard ,  Venard ,  Tlia- 
baud,  Bourdon,  Eschasseriaux,  Raffron,  Champigny-Clément. 

Il  a  été  fait  l'ouverture  de  plusieurs  lettres  et  paquets;  ils  ont  été 
renvoyés  à  l'enregistrement  pour  en  faire  l'examen  et  la  distribu- 
tion au  prochain  Comité. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  a  présenté  des  vues  sur  l'amélioration 
de  la  culture  et  le  dessèchement  des  marais.  Le  Comité  a  adopté 
son  rapport  et  le  projet  de  décret  pour  être  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale. 

La  séance  a  été  levée.  Bouciieh  S*  Sauveur.       • 


CENT-QUATRE-VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 

18   FLORÉAL  AN  II. 

Cejourd'bui  18  floréal,  l'an  deux  de  la  RépubHque  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé.  Citoyens  présents  :  Bou- 
cher Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Venard,  Marragon,  Thabaud, 
RalBfron,  Coupé,  Chauvin,  Villers,  Eschasseriaux,  Thibaudeau, 
Girard ,  Bourdon ,  Boisset. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  et  projet  de  décret  du  citoyen 
Eschasseriaux  sur  le  dessèchement  des  marais,  et  il  a  été  ajourné. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 
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CENT-QUATRE-VINGT-DIXIÈME  SÉANCE. 

9  9    FLORiJaL  an  II. 

Ce  jourd'hui  22  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  : 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  des  administrateurs  du  district 
de  Montivilliers  dans  laquelle  ils  proposent  des  questions  sur  l'in- 
terprétation de  la  loi  du  6  ventôse'^'.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  a  fait  lecture  d'un  rapport  sur  le  dessè- 
chement des  marais. 

Le  Comité  a  arrêté  que  les  articles  du  projet  de  décret  seront 
copiés  et  distribués  pour  être  discutés. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-ONZIEME  SEANCE. 

2.3  FLORÉAL  AN    II. 

Ce  jourd'hui  28  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des  ponts 
et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  : 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'observations 
anonymes  contre  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  sur  les  exporta- 
tions. 

Le  Comité  les  renvoie  au  Comité  de  salut  public. 

D'une  pétition  du  district  d'Evaux  qui  instruit  le  Comité  des  ra- 
vages d'une  grêle  qui  a  totalement  détruit  l'espérance  du  cultivateur 
dans  plus  de  ho  communes  sur  5i  qui  composent  le  district '^^ 

Ils  demandent  pour  les  administrés  un  prompt  secours. 

Le  Comité  reconnaît  qu'il  est  urgent  que  le  Gouvernement  fasse 
constater  les  faits  énoncés  dans  la  pétition  et  fasse  passer  dans  ce 
district  des  secours  et  des  moyens  de  prévenir  la  disette  et  de  tirer 
encore  parti  d(;  la  saison.  En  conséquence,  il  charge  les  citoyens 
(îliamborre  et  Rourdon  (de  l'Oise)  de  se  transporter  au  Comité  de 

''*  iSons  doute  le  r décret    relatif  à         ximumrt.  —  Montivilliers  :  Seine-Infé- 
une  fixation   générale  des  denrées  et         rieure. 
marchandises  soumises  h  la  loi  du  ma-  O  Evaux  :  Creuse. 
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salut  public  pour  lui  pr(5sentor  cnlle  pétition  et  proposer  les  moyens 
les  plus  prompts  ilc  secourir  ces  citoyens. 

D'observations  du  citoyen  Jouy,  d'Aurillac,  sur  l'irrigatiop  et  l'ar- 
roseraent  des  terrains  cultivés;  il  propose  une  loi  à  cet  égard. 

Une  pétition  de  la  Société  populaire  d'Aix-en-Othe  contre  le 
procédé  des  marchands  de  bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris 
qui,  par  le  retard  de  leur  llottage,  retardent  l'irrigation  des  prairies 
et  nuisent  aux  récoltes  de  fourrages. 

Le  Comité  reconnaît  que  ces  deux  pièces  contiennent  des  rensei- 
gnements qui  peuvent  être  utiles  à  la  législation  sur  le  cours  des 
eaux  et  qu'il  y  a  des  rapports  entre  la  législation  sur  la  navigation, 
sur  le  flottage  et  sur  l  irrigation,  et  comme  le  citoyen  Marragon 
s'est  occupé  d'un  travail  sur  la  navigation,  elle  l'invite  à  s'adjoindre 
à  la  commission  chargée  par  le  Comité  de  la  revision  (juCode  rural 
pour  s'occuper  spécialejïient  do  la  partie  des  irrigations. 

Et  d'une  pétition  du  citoyen  Mollier  relative  à  la  loi  du  9  y  ger- 
minal sur  les  ci-devant  nobles,  y  joint  une  attestation  de  la  muni- 
cipalité de  Peuplingues'^^  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  ajourne  à  la  lecture  du  projet  de  Marragon  sur  la 
navigation. 

Le  citoyen  Chauvin  fait  au  nom  du  Comité  de  commerce  un 
rapport  sur  différentes  réclamations  de  négociants  pour  la  main- 
levée des  marchandises  saisies  et  au  transit  de  Commune-Affran- 
chie; il  propose,  et  le  Comité  arrête  de  proposer  à  la  Convention  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de 
commerce  et  d'agriculture  sur  la  pétition  du  citoyen  Lemare  Loiseau 
et  sur  les  difficultés  qu'éprouve  l'exécution  de  la  loi  du  2  5  pluviôse 
relativement  aux  réclamations  des  marchandises  expédiées  en  tran- 
sit par  Commune-Affranchie,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  le  décret  du  2  5  pluviôse  n'exige  point  que  le  transit  soit  préci- 
sément énoncé  pai-  la  lettre  de  voiture;  que  dès  lors  peu  importe 
de  quelle  manière  il  est  prouvé,  pourvu  qu'il  le  soit  d'une  manière 
non  équivoque ,  sur  ce  cpie  l'art,  k  du  même  décret  n'a  point  restreint 
ceux  qui  ne  réclament  que  des  marchandises  en  transit,  à  la  forma- 
lité du  certificat  de  civisme  et  sur  ce  que  les  marchandises  expé- 
diées après  la  reddition  de  Commune-Affranchie  n'ont  pu  légitime- 
ment être  arrêtées. 

Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  ^~\  w 

'•'  Pas-de-Calais.  —  '^'  Le  décret  fut  adopté  le  ai  floréal;  voir  le  Procès-vm-bal, 
p.  igû. 

tf). 
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On  ouvre  la  discussion  sur  le  dessèchement  des  marais;  après 
l'avoir  suflisamment  étendue,  le  Comité  arrête  les  bases  suivantes  : 

Art.  l"".  Les  marais  de  la  République  seront  successivement 
desséchés. 

Art.  2.  Les  dessèchements  des  marais  les  plus  insalubres  seront 
les  premiers  exécutés. 

AiRT.  3.  Le  Gouvernement  se  charge  du  dessèchement  de  tous 
les  marais  nationaux  et  communaux  de  la  République,  des  terrains 
particuliers  qui  s'y  trouveraient  compris  et  de  l'exécution  des  ou- 
vrages que  les  marais  pourraient  exiger  pour  être  desséchés  par- 
faitement. 


Art.  /i.   Il  sera  décrété  chaque  année  une  somme  de 

consacrée  uniquement  h  l'entreprise  des  dessèchements. 

Art.  5.  La  portion  contributive  due  par  chaque  terrain  après  le 
dessèchement  parfait  sera  réglée  pour  les  propriétaires  particuliers 
seulement  sur  l'état  des  dépenses  avancées  par  le  Gouvernement; 
elle  sera  en  terrain  ou  en  argent  au  choix  du  propriétaire. 

Art.  6.  Tout  terrain  desséché,  dont  le  possesseur  ne  se  présen- 
terait pas  dans  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  loi  pour  contribuer  aux 
avances  du  Gouvernement ,  est  acquis  à  la  Nation. 

Art.  7.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  ou  à  plusieurs 
propriétaires,  ils  seront  tenus  de  déclarer,  dans  les  trois  mois,  s'ils 
sont  dans  l'intention  de  le  dessécher  eux-mêmes;  après  ce  délai,  le 
dessèchement  sera  effectué  par  le  Gouvernement  aux  condition"? 
fixées  par  l'article  5. 

Art.  8.  Il  sera  libre  à  tout  propriétaire  qui  se  refuserait  au  des- 
sèchement, de  céder  son  terrain  à  la  Nation,  d'en  denaander  le  prix 
ou  la  valeur  avant  le  dessèchement  et  d'en  faire  faire  l'estimation; 
dans  ce  cas  les  experts  seront  nommés  par  le  directoire  du  district 
et  par  la  partie  intéressée. 

Art.  9.  Chaque  citoyen,  après  le  dessèchement  entièrement 
achevé,  sera  obligé,  proportionnellement  à  sa  possession,  à  l'entre- 
tien des  canaux,  fossés  et  levées  (pi'il  aura  fallu  faire  pour  l'opérer, 
à  l'exception  des  grands  ouvrages  d'art  (|ui  seront  entretenus  aux 
frais  de  la  Nation. 

Art.  I  0.  Il  sera  formé  un  élat  qui  contiendra  les  noms  de  tous 
les  possesseurs  de  terrain .  la  quantité  d'arpents  qu'ils  possèdent. 
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Cet  état  servira  à  régler  ia  contribution  que  chacun  devra  propor- 
tionnellement pour  l'entretien  des  ouvrages  du  marais. 

Art.  1 1.  Les  portions  de  terrain  appartenant  aux  particuliers, 
qui  seront  prises  pour  la  confection  des  canaux  et  l'exécution  des 
autres  travaux  du  dessèchement,  seront  payées  ;iux  propriétaires 
selon  une  juste  estimation. 

Art.  12.  Les  propriétaires  de  moulins  ou  autres  usines  dont  la 
destruction  serait  indispensable  seront  indemnisés  par  le  Gouver- 
nement. 

Art.  13.  La  vente  des  marais  qui  se  trouvent  appartenir  à  la 
Nation  est  provisoirement  suspendue  jusqu'à  leur  entier  dessèche- 
ment. 

Art.  \li.  La  Commission  des  travaux  pubhcs  est  chargée  de 
l'aire  les  travaux  préliminaires  aux  dessèchements  des  marais;  elle 
se  fera  représenter  les  plans,  nivellements,,  cartes,  devis  et  mé- 
moires qui  ont  déjà  été  faits  à  cet  égard  pour  que  ces  ouvrages 
puissent  commencer  à  la  paix  ^''. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauvkur. 


CENT-QUATRE-VINGT-DOUZIEME  SEANCE. 

27  FLORlîAI.  AN  II. 

Ce  jourd'hui  27  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Il  a  été  fait  lecture  de  différentes  pétitions  et  adresses  qui  ont 
été  renvoyées  aux  divisions  qui  les  concernent. 

Le  Comité  est  entré  en  discussion  sur  différents  moyens  d'amé- 
lioration de  l'agriculture  cpii  ont  été  ajournés. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


t^)  Le  décret  ne  fui  p;is  adopté  par  la  Convention  qui  ajourna  ia  (piestion. 
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CENT-QUATRE-VINGT-TREIZIÈME  SÉANCE. 

28  FLORKAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  28  floréal,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Gonailé  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Girard, 
Marragon,  Thabaud,  Bourdon,  Eschasseriaux,  Venard,  Hauss- 
mann.  Coupé,  Venaille,  Villers,  Chauvin,  Moreau. 

Il  a  été  remis  sur  le  bureau  un  ouvrage  du  citoyen  Flandrin  sur 
l'éducation  des  bestiaux,  qui  a  été  remis  au  citoyen  Eschasseriaux, 
pour  en  faire  son  rapport. 

Une  pétition  du  citoyen  Gobet,  fermier  à  Chagny,  est  remise  au 
citoyen  Bourdon  (de  l'Oise),  pour  en  faire  un  rapport  et  le  commu- 
niquer au  Comité  des  domaines. 

Le  citoyen  Jussieu  fait  passer  un  plan  d'instruction  pastorale  et 
patriarcale  pour  former  la  jeunesse  aux  vertus  sociales. 

Le  Comité,  considérant  que  le  Comité  d'instruction  publique,  en 
rendant  justice  au  civisme  et  aux  lumières  de  l'auteur,  l'a  renvoyé 
au  Comité  de  salut  public  qui  peut  seul  ordonner  l'exécution  d'un 
pareil  plan,  passe  à  l'ordre  du  jour  ^'l 

Les  Administrateurs  des  travaux  publics  de  la  Commune  de 
Paris  viennent  donner  au  Comité  des  éclaircissements  sur  l'arrêté 
du  corps  municipal,  par  eux  provoqué,  qui  supprime  les  échoppes 
sur  les  quais,  boulevards  et  autres  pasâages  publics. 

Le  Comité,  ajirès  avoir  pris  connaissance  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l'administration  et  sur  les  observations  du  citoyen  Hauss- 
niann,  ajourne  cet  objet  jusqu'après  le  rapport  qui  doit  être  fait  au 
corps  municipal  par  l'Administration  des  travaux  publics  sur  les  ex- 
ceptions et  le  mode  d'exécution. 

Le  Comité  entend  ensuite  plusieurs  marchands  tenant  les 
échoppes;  lo  Président,  en  les  assurant  que  l'esprit  de  la  Convention 
est  de  secourir  les  indigents,  leur  annonce  que  le  Comité  suspend 
sa  décision  jusqu'au  rapport  (pii  doit  être  fait  sur  cet  objet  à  la 
commune  de  Paris. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauvkur. 


"'   Antoine -Lauronl  de  .liissltni,   né  fcsseiir  au  Muséum  |it'ii(laiil  la  Convcn- 

<Mi  17'! S,  mort  en  1836;  il  était  jin)-  tion. 
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CENT-QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME  SÉANCE. 

s  PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hiii  îî  prairial,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et 
des  ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Girard,  Venard, 
Coupé,  Roberjot,  Eschasseriaux,  Thabaud,  Chamborre. 

Lecture  a  été  faite  d'une  pétition  du  citoyen  LespagnoHe,  meu- 
nier à  Rouilly,  district  de  Provins,  relativement  à  ce  que  le  citoyen 
Millet,  administrateur,  et  du  même  état,  a  persuadé  que  son  moulin 
nuisait  à  ceux  des  autres.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  la  section 
des  ponts  et  chaussées. 

Plus,  d'une  pétition  du  citoyen  Carreau  par  laquelle  il  propose 
de  dessécher  les  marais  près  la  rivière  d'Ardres.  Renvoyée  à  la  sec- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

Le  Comité  a  chargé  le  citoyen  Bourdon  de  la  pétition  du  citoyen 
Dubois,  cultivateur  à  Brienon. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-QUINZIEME  SEANCE. 

3  PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  3  prairial,  l'an  deux  de  la  RépubUque  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées,  s'est  assemblé. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Le  Carpentier  et  du 
Comité  de  salut  public  relativement  aux  digues  de  Dol.  Elle  a  été 
renvoyée  à  la  section  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Comité  s'est  occupé  de  différents  objets  concernant  l'amélio- 
ration des  routes  et  de  l'agriculture  et  a  levé  sa  séance. 

Boucher  S'  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-SEIZIEME  SEANCE. 

7   PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  7  prairial,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  : 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Fallacieux  [Falatieu], 
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maître  de  forges  à  Bains  ^i^;  il  demande  à  être  autorisé  à  construire 
une  digue  ou  retenue  d'eau  sur  le  ruisseau  des  Gruries  pour  mettre 
en  activité  une  usine  métallique  appelée  martinet  des  Gruries  ^^^  et 
offre  d'indemniser  la  commune  propriétaire  du  terrain  qui  serait 
submergé  par  cette  opération;  les  corps  administratifs  approuvent 
son  projet  mais  ne  se  croient  pas  en  pouvoir  d'autoriser  son  projet 
et  le  renvoient  au  Comité  d'agriculture. 

Le  Comité,  après  des  considérations  motivées,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Bourdon  et  Coupé  (de  l'Oise),  de 
se  transporter  au  Comité  de  sûreté  générale  et  d'y  exposer  que  l'ar- 
restation du  citoyen  Chabert  produit  dans  l'école  d'Alfort  un  vide 
iniisible  au  progrès  et  à  la  propagation  de  l'art  vétérinaire  et  d'in- 
viter le  Comité  à  prendre  connaissance  des  causes  de  cette  déten- 
tion, pour  que  ce  citoyen  utile  par  ses  talents  puisse  être  rendu  à 
ses  travaux,  s'il  est  reconnu  innocent '-^^ 

Le  Comité  adopte  la  rédaction  du  rapport  présenté  par  le  ci- 
toyen Chamborre  sur  les  pétitions  des  citoyens  Charlemagne,  Mi- 
gnau,  veuve  Barbier  et  Olivier,  et  adopte  le  projet  de  décret  rédigé 
comme  ci-après  : 

r  Les  municipalités  de  Fontenay-les-Louvres  et  Goussainville 
détermineront  la  valeur  des  cinq  chevaux  signalés  dans  leurs  certi- 
ficats des  8  et  q  brumaire  dernier,  délivrés  aux  citoyens  Charle- 
magne, Mignau,  veuve  Barbier  et  Olivier,  sans  que  cette  évaluation 
puisse  excéder  le  maximum  décrété  le  8  germinal  ; 

2°  Il  sera  déhvré  par  le  directoire  du  district  de  Gonesse  à  cha- 
cun des  ci-dessus  nommés  un  bon  du  montant  des  estimations  qui 
les  concernent  à  valoir  sur  leurs  impositions.  Ces  bons  seront  pris 
pour  comptant  par  les  collecteurs  ou  receveurs  des  impositions  ; 

3°  Les  pièces  relatives  aux  enlèvements  Aiits  ])ar  Burlot  dans 
le  district  de  Gorbeil  seront  envoyées  à  l'accusateur  public  près  le 
Tribunal  révolutionnaire,  pour  procéder  contre  Burlot  conformé- 
ment aux  lois  précédentes; 


'')  Bains- en -Vosges,  aujourd'hui 
llains-lcs-Bains:  Vosges. 

'*^  Le  scnLo  a  dû  mal  lire  le  nom 
inscrit  sur  la  pétition;  on  trouve,  en 
ellel,  nienlion  d'une  forge  du  Gruruyit, 
située  sur  le  ruisseau  de  co.  nom,  coni- 
imine  de  Fonlenoy-le-dliàteau.  rDii 
(jiuru?)  aurait  été  mal  transcrit  :  «Des 
Griu'icsi.  l.c  l>aron  Falatieu,  né  en 
J  76.') ,  mort  à  Bains  en  iH/io ,  avait  rréé 
df  graiules  usines  à  Bains  ((  1".  H.  Lk- 


PAGE,  Le  département  des  Vosgru,  Nancy, 
i845).  [Benseignements  comnumiqués 
par  M.  P.  Marichai.] 

'')  D'après  une  note  du  dossier  de 
Chabert  au  Comité  de  sûreté  générale 
(F'  'i63())  la  mise  en  liberté  fut  pro- 
noncée ie  aG  messidor  an  ii;  un  extrait 
du  |irocès-verbal  du  Comité  d'agricul- 
ture est  joint  au  dossier  et  la  minute 
de  l'arrêté  de  mise  en  liberté  fait  men- 
tion de  cette  intervention. 
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li°  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera  adressé 
des  expéditions  manuscrites  à  l'administration  du  district  de  Corbeil 
et  à  l'accusateur  public  près  le  Tribunal  révohitionnaire  seulement'". 

La  séance  a  été  levée. 

BOUCUKR  S'  SviiVKl  K. 


CEINTQUATRE-VINrTT-DIX-SËPTIEME  SEANCE. 

8   PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'bui  8  prairial,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis ,  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  .  .  . 

Le  citoyen  Moreau  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Barneville.  Le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret  à  la  suite  dudit 
rapport  et  arrête  que  le  citoyen  Moreau  se  concertera  avec  le  Co- 
mité de  salut  public  pour  le  présenter  à  la  Convention  au  nom  des 
deux  Comités  et  que  le  rapport  et  projet  de  décret  seront  préalable- 
ment imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  de  la  Convention  '"^K 

Le  citoyen  Roville,  inventeur  d'une  charrue  à  deux  socs,  se  pré- 
sente au  Comité;  il  est  entendu  et  après  avoir  examiné  ses  obser- 
vations, le  Comité  ajourne  le  rapport  à  la  prochaine  séance'^'. 

Le  citoyen  Marragon  obtient  la  parole  au  nom  du  Comité  des 
ponts  et  chaussées  relativement  aux  digues  de  Dol.  Le  Comité  adopte 
son  rapport  et  le  charge  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut 
public  pour  les  mesures  à  prendre. 

Le  citoyen  Coupé  fait  un  rapport  sur  l'affaire  des  citoyens  Cre- 
vaux  et  Dubois;  il  conclut  à  ce  que  Chamborre  lui  soit  adjoint  pour 
un  nouvel  examen  des  pièces.  Adopté  et  le  rapport  ajourné. 

La  séance  a  été  levée. 

BoDCHEll  S*  SvUVEUn. 


^''  Le  décret  ne  fut  pas  adopté.  ployéiî  à  cette  époque,  voir  VAninmire 

-'   Décret  du  7  frimaire  an  m,  Pro-  du  cultivateiir pour  la  troisiètue  année  da 

cès-verbal,  p.  1 46.  la  République .  .  . ,  par  G.  lîomme ,  Paris, 

t^^  Sur  le   modèle   de   charrue   om-  an  m,  in-i9,p.  iji. 
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CENT-QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

1  9   PRAIRIAL  AN  II. 

Cejourd'hui  la  prairial,  l'an  deux  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  : 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  sur  l'amélioration  des 
cultures. 

Le  Comité  d'agriculture,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  com- 
missaires sur  la  charrue  construite  par  le  citoyen  Roville,  en  ren- 
dant hommage  aux  talents,  au  zèle  et  aux  motifs  louables  qui  ont 
dirigé  le  citoyen  dans  la  construction  de  cette  charrue,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  sa  demande,  motivé  sur  le  peu  d'avantage 
qu'offre  cette  charrue  et  la  dilTiculté  qu'elle  présente  dans  la  ma- 
nière de  la  diriger  et  de  la  bien  conduire. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


CENT-QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

1  3   PRAIRUL  AN  II. 

Cejourd'hui  i3  prairial,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées,  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  .  .  . 

Sur  la  demande  du  citoyen  Bourgeois,  fermier  à  Rambouillet  et 
gardien  du  troupeau  des  bêtes  espagnoles,  le  Comité  arrête  que  les 
citoyens  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Thabaud  se  concerteront  avec  le 
Comité  de  salut  public  pour  visiter  les  établissements  agricoles  de 
Rambouillet,  du  Raincy  et  Mousseaux^^^,  y  prendre  connaissance 
de  l'état  des  troupeaux  de  races  étrangères  qui  y  existent  et  pro- 
poser ensuite  les  moyens  qui  leur  paraîtront  les  plus  convenables 
pour  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  la  propagation  de 
ces  races. 

Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  faire  un  rapport  du 
citoyen  Bourgeois. 

Le  citoyen  Lormoy  est  admis  et  le  Président  lui  apprend  que  le 

'"  Il  s'agit  sans  doute  du  domaine  de  Monceau  excepté,  comme  celui  du  Raincy, 
de  la  vente  des  biens  nationaux. 
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Comité  a  cru,  avant  do  rion  décider,  devoir  charger  Gliamborre  de 
prendre  des  informations  dans  le  district  de  Ponthieu;  il  l'invite 
néanmoins  à  faire  des  observations  s'il  en  a  de  nouvelles  à  présen- 
ter. Ce  citoyen  prend  la  parole;  le  Comité,  après  l'avoir  entendu, 
persiste  dans  sa  première  décision"'. 

Le  citoyen  Venailie  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Lespagnolle,  meunier:  il  propose,  et  le  Comité  arrête  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

Sur  les  observations  du  citoyen  Moreau,  le  Comité  rapporte  l'ar- 
ticle 5  du  projet  de  décret  relatif  à  la  pétition  de  Barne ville  et  y 
substitue  celui-ci  :  Article  2.  Le  citoyen  Barneville  ne  sera  tenu  de 
fournir  qu'un  cautionnement  de  180,000  livres,  90,000  livres  lui 
restant  pour  remboursement  du  capital  de  sa  pension  viagère  de 
2.000  livres  qui  demeurera  supprimée  à  dater  du  jour  où  les  fonds 
seront  versés  entre  ses  mains  (^'. 

Le  Président  avertit  les  trois  sections  du  Comité  de  nommer  des 
commissaires  pour  se  concerter  avec  le  Comité  de  revision  et  de 
recensement  des  lois  pour  la  partie  d'agriculture;  le  Comité  nomme 
les  citoyens  Venard  et  Chamborre. 

Le  citoyen  Moreau  rend  compte  de  l'examen  qu'il  a  fait,  par 
ordre  du  Comité,  des  machines  inventées  par  le  citoyen  Pochon; 
il  en  résulte  que  ce  citoyen,  faute  de  connaissances  des  principes 
de  l'hydrostatique,  a  pris  pour  vraies  des  bases  fausses  sur  lesquelles 
il  a  fait  un  travail  considérable  qui  a  du  lui  coûter  beaucoup  de 
peine  et  de  temps,  mais  qui  devient  absolument  inutile;  le  rap- 
porteur propose,  et  le  Comité,  en  rendant  justice  à  la  bonne  volonté 
du  citoyen  Pochon,  arrête  que  ses  plans  et  projets  lui  seront  remis 
en  l'invitant  à  ne  plus  continuer  ses  travaux  sur  les  premières  bases 
qui  ne  pourraient  que  le  conduire  à  de  nouvelles  erreurs  et  à  em- 
ployer ses  talents  d'une  manière  plus  utile  en  les  dirigeant  vers  des 
parties  sur  lesquelles  il  aura  une  théorie  plus  lumineuse'^'. 

D'après  le  rapport  du  même  citoyen,  le  Comité  arrête  que  la 
machine  présentée  par  le  citoyen  Barré  lui  sera  remise  en  lui  ob- 
servant qu'elle  ne  peut  être  utile  s'il  ne  la  perfectionne. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 

'')  Le  décret  du  32  pluviôse  an   m  paria  Convention  (A-ocès-ivr/'a/,  7  fri- 

devait  ordonner  la  vente  des  biens  de  maire  an  lu,  p.  i46). 
GuerrierLormoy;  voir  plusliaut,p.  9o5  ,  '')  C'est  sans  doute  le  même  inven- 

n.  1,  et  Coll.  géii.  des  décrets,  pluviôse  leur  qui,  en  messidor  an  vlii,  prit  un 

an  m,  p.  i3i.  brevet  pour  des  buanderies  rommunes 

(''  L'article,  ainsi  modifié,  fut  adopté  (Arch.  nat.,  F'-qqS). 
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DEUX-CENTIEME  SEANCE. 


PRAIRIAL  AN  II. 


Ce  jourd'hui  17  prairial,  l'on  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Un  membre  du  Comité  des  domaines  a  lu  un  rapport  sur  les  lais 
et  relais  de  la  mer  relativement  à  quelques  communes.  Le  Comilé 
l'a  invité  à  en  présenter  un  général  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Hoffmann  s'est  présenté  au  Gomiti'  pour  y  présenter 
sa  réclamation  relativement  à  ses  demandes  sur  la  culture  de  la 
garance.  Le  Comité  a  chargé  le  citoyen  Millard  d'en  faire  le  rapport. 

La  séance  a  été  levée. 

BoucHKu  S*  Sauveur. 


DEUX-CENT- UNIEME  SEANCE. 

18  PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  18  prairial,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  s'est  assemblé. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Crosnier,  n°  8167; 
il  dénonce  la  cupidité  des  pécheurs  qui  tendent  des  filets  appelés 
cliquets  qui  ramassent  tout  ce  qu'ils  rencontrent  et  nuisent  à  la  re- 
production. Remis  aux  commissaires  chargés  de  se  concerter  avec  la 
Commission  des  lois  ('', 


")  Arch.  nat.,  F'«  '^85.  Voiri  los  p/v 
tilions  retrouvées  aux  Archives  dejtuis 
le  n°  ."îo  18  jusqu'au  n°  8167  |  il  faut 
uoter  que  sur  les  registres  d'enregistre- 
uient  le  scribe  passe  par  erreur  de  6099 
à  6000,  de  6099  à  7000,  de  7099  à 
8000,  comme  il  avait  passé  de  A 09 9 
à  5ooo;  le  chiflre  total  des  pétitions  se 
trouve  ainsi  considérablement  grossi  ]  : 
5o2J.  Pochon  :  mémoires  sur  les  dessé- 
cliements  (F'"  3i3,  821).  —  rjoaj. 
Guinet  :  culture  des  abeilles  (F'"  028). 
—  5oa8.  Société  populaire  de  Digne  : 
police  des  boucheries  (F'"  l'G'i). 
!io3a.  Bonerot  :  machine  poui-  labourer 
la  terre  (F'»  .320).  —  BoS',.  Société 
républicaine  de  Lorris  :  extraction  de 
lu  marne  dans  les  proj)riétés  nationales 
(F'^S-Si).  —  rjQ^G.  Société  populaire 
de  Villers-(^olterets  :  culture  des  légumes 


rendue  obligatoire  (F'"  38'i).  —  ôo^iS. 
Société  populaire  du  Creusol  :  code 
rural  (F'"  98.')).  —  5oùc).  liui't  :  amé- 
lioration de  l'agriculture  (F'"  285).  — 
5o53.  Brou  (Eure-et-Loir)  :  partage 
d'étangs  (F^'aiS,  3iA).  —  5o3^i. 
District  de  Mirecourt  :  dessèchement 
des  étangs  (F'".3i3).  —  5o58.  Com- 
mune de  Bourgoin  :  police  des  bouche- 
ries (F*"  602).  —  5o6a  1ns.  District  de 
Villeneuve  (Lot-et-Garonne)  :  Insulli- 
sance  des  fourrages  (F'"  33 1).  —  5o6ù. 
Conunune  deLumigny  (Seine-et-Marne)  : 
pâture  dans  les  bois  (F'"  336).  —  5o']3. 
District  d'Altkirch  :  dessèchement  des 
étangs  (F'»3i8).  —  SoyG.  District  de 
Joigny  :  dessèchement  des  étangs  (F'" 
821).  —  5o8o.  District  de  Noy<m  :  con- 
servation de  quelques  étangs  (I<'"'39i'). 
—  5o83.  District  de  Montmorilion   : 
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Le  citoyen  Moreau  a  été  chargé  de  rexamen  du  plan  d'une  faulx 
pour  moissonner  les  blés,  envoyée  par  l'agent  national  du  district 
de  Bourbonne.  Cette  faulx  est  la  même  dont  on  se  sert  en  Picardie. 


réclamation  contre  le  dessèchement  [  F'" 
3i3).  —  îJoS'i.  Lamarche-sur-Saône 
(  (lôte-d'Or)  :  amodiation  ou  partage  des 
étangs  desséchés  (F'^SiS).  —  0087. 
District  de  Gien  :  desséchementfF'"  3 1 3  ). 
—  5ogà.  District  de  Saint-Fargeau  : 
conservation  des  étangs  (F"33i).  — 
6001.  Saint-Pol.  labourem*  :  les  do- 
mestiques ne  doivent  pas  dans  les  cir- 
constances actuelles  quitter  leurs  places 
(F'°2  8/i).  —  6*00 5.  Charbonnet  :  don 
du  quinzième  de  la  laine  produite  par 
les  troupeaux  (  F'"  5o2).  —  6'o  06.  Société 
popidaire  de  Forges-les-Eaax  (  Seine-In- 
férieure )  :  agiotage  et  rareté  des  subsis- 
tances (F'" 985).  —  6007.  Antoine  : 
machine  à  eau  pour  moudre  le  grain 
(F*^  1999°). —  6008.  Vuillier,  de  Dôle: 
instruction  élémentaire  sur  l'agriculture 
(  F'"  96/1  ).  —  600g.  Société  populaire  de 
Mollans  (Drôme)  :  peines  contre  la  con- 
sommation des  agneaux  et  des  veaux 
(  F^°  5o9  ).  —  6010.  Mouchi,  cultivateur  : 
préservation  du  blé;  suppression  de  la 
carie  (F^'SSi).  —  601S.  Guinet  :  mé- 
moire sur  Tagricidture  (^'"331).  — 
60 1 6.  Lizieux  :  demande  que  la  Conven- 
tion ordonne  que  tout  ce  que  Tapprovi- 
sionnement  des  armées  n'absorbera  pas 
soit  arraché  à  l'égoisme  (F'°  980).  — 
601g.  Bouton  :  défense  de  planter  du 
■tabac  dans  les  districts  de  Saint-Omer, 
Hazebrouck,  Bergues(F^"33i).  — 6oao. 
Ballon  (Eure-et-Loir)  :  division  des 
terres  d'un  ex-notaire  (F'''33i).  — 
6021.  Salins-Libre  [Château-Salins]  : 
dessèchement  des  étangs  (F^''3i3).  — 
6oaa.  District  d'Argenton  :  conservation 
des  étangs  (F'°  3i3).  —  6oa3.  District 
de  La  Châtre  :  conservation  d'étangs 
( F"*  3 1 1  ).  —  Goaà.  Société  populaire  de 
Mont-libre  [  Saint -Gobain]  :  améliora- 
tion de  la  culture  (F'" 33 1).  —  6oa5. 
Chemazé  (Mayenne)  :  conservation  d'un 
étang  (F'^SiS).  —  6oa8.  Frotié  :  ré- 
duction des  grandes  fermes  (F'"  984). 
—  6oag.  District  de  Troye?  :  dessèche- 
ment des  étangs  (Fi''3i3).  —  6o3î. 
Commune  de  Presles  (Seine-et-Oise)  : 
accaparement;  réduction  des  grosses 
fermes  (F'"  286).  —  6o3a.  Robert,  in- 
valide :  demande  de  secours  (F^^SSi). 


—  6o3ù.  Gallot  :  parcours  pour  bes- 
tiaux (F'^Sos).  —  6o.?5.  Tardivot  : 
vigne  dans  ie  district  de  Pithiviers  (  F'" 
33 1).  —  60////.  Prochasson  :  dessèche- 
ment des  étangs  (F"'3i3).  —  Go5o. 
Châteauvilain  (Isère)  :  conservation  des 
étangs  (F"'3i3).  —  6o5a.  Gelin  :  ré- 
clame contre   son  arrestation  (F"'33i). 

—  6o-)3.  La  Châtn;  (district  de)  :  ré- 
clamation de  la  couamune  d'Aigurande- 
sur-Rouzanne  contre  le  dessèchement 
(F"'3i3).  —  6o5o.  Toulouse  :  défense 
de  tuer  les  veaux  (F'"  802).  —  6o58. 
Ganuel  :  exception  à  la  réquisition  (  F'" 
33 1). —  6o63.  Bourges  :  la  Société  po- 
pulaire demande  une  loi  qui  défende  de 
nouvelles  plantations  de  vignes  et  la 
destruction  de  celles  plantées  depuis 
178g  (F'^gô^).  —  6060.  La  Société 
])0pulaire  de  Lizy-sur-Ourcq  (Seine-et- 
Marne)  :  amélioration  de  l'agricidlure 
(F"'33i).  —  606g.  Le  Corntre  :  maxi- 
mum du  prix  des  chevaux  (F'"  5o9).  — 
(Jojo.  Delon  :  eau  à  la  commime  de  Nîmes 
(F'i  1284).  —  6081.  Tremblevif,  dis- 
trict de  Romorantain  :  dessèchement  de 
la  Sologne  (F'''3i3).  —  6087.  Société 
populair<>  de  Sarlat  :  culture  du  blè  et  de 
la  vigne  (F"*  939).  — (!o8g.  Commune 
de  Notre-Dame  de  Fresnay  (Calvados)  : 
partage  des  communaux  (F'^SSi).  — 
6og9.  Maure,  représentant,  demande 
une  loi  qui  détruise  les  remises  d'où  sor- 
tent les  gibiers  qui  dévastent  les  champs 
(F"'33i).  —  Sogy.  Dorlodot,  proprié- 
taire de  la  verrerie  de  la  Vieilie-Loye , 
district  de  Dôle  :  prie  le  Comité  d'inter- 
poser son  autorité  pour  faire  travailler  les 
ouvriers  (F^-1492).  —  6og8.  Société 
populaire  de  Reims  :  remercie  la  Conven- 
tion pour  le  décret  qui  défend  de  tuer 
les  veaux  (F'"  602).  —  7000.  Société 
populaire  de  Luzillé  (Indre-et-Loire)  : 
loi  qui  oblige  à  cultiver  et  loi  qui  or- 
donne  d'arracher  les  vignes  (F"'33i). 

—  7001.  Commune  de  Jagny  (Seine- 
et-Oise)  :  police  rurale;  arbres  plantés 
sur  les  chemins  (F'^'aSo).  —  jooS. 
District  de  Reaugency  :  dessèchement 
des  étangs  (F'^SiS,  39 1).  —  700^. 
Mosqueron  :  réduction  des  grandes 
fermes  à  5o  arpents;  sel  pour  engrais 
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Le  citoyen  Colmar  écrit  et  propose  qu'on  donne  à  chaque  indi- 
vidu au  moins  deux  arpents  de  terre  qui  seraient  inaliénables.  On  a 
demandé  la  question  préalable. 


(F'^SBi).  —  7005.  Commune  de  Mar- 
sac  (Puy-de-Dôme)  :  conservation  des 
étangs  (F»"  3 13).  —  700S.  Ballut  :  con- 
servation des  étanors  ( F'"  3 1 3  ).  —  7013. 
Société  populaire  de  Fontainebleau  : 
rapport  de  son  Comité  d'agriculture 
(F'"33i).—  701  S.  District  d'Épernay  : 
partage'des  communaux  (F'*"  985).  — 
yoaa.  Laon  :  interdiction  de  tuer  des 
veaux  (F'^ôca).  —  703-^.  La  Chapelle- 
Godefroy  (Aube)  :  conservation  cV étangs 
qui  font  tourner  un  moulin  (  F"  3 1 3  ). 
—  7 os 5.  Société  populaire  de  Beaumes 
(Vaucluse)  :  les  terres  plantées  en  ga- 
rance doivent  être  ensemencées  en  blé 
(F'"  964).  —  7029.  District  de  Mont- 
de-iMarsan  :  conservation  des  étangs  de 
Bougue,ct^.  (F'«3i3,  3i3,  oi/i).  — 
70.53.  Perron  :  augmentation  de  Télève 
des  bestiaux  (F'"  603).  —  70-3-3.  Alen- 
çon  :  état  des  étangs  qui  font  marcher 
des  usines  ou  moulins  (F"'3i3).  — 
705//.  CbaroUes  :  Tétang  desséché  ex- 
cepté jiar  la  loi  ne  doit  pas  être  remis 
en  eau  (F'^SiS).  —  jo38.  Comité  de 
surveillance  de  Laigle  :  division  des 
formes  (F'^SSi).  —  70^0.  Glotz,  cul- 
tivateur, constructeur  d'un  moulin  (F'* 
1999').  —  yoùi.  Saisy  (Nièvre)  :  re- 
demande un  forgeron  (F'"  33 1).  —  "joùa. 
District  de  Libreval  [Sainl-Amaiid- 
Monlrond]  (Cher)  :  dessèchement  des 
étangs  (F'«  3i3).  —  70////.  Félix  :  amé- 
lioration de  l'agriculture.  —  70//;}.  Le- 
roux :  réclame  sa  liberté  (F'^SSi).  — 
70.5 1.  Société  populaire  de  NiorI  :  di- 
sette des  bestiaux  ;  les  bouchers  tuent  des 
femelles  pleines  (F'^.5o9).  —  'jo53. 
Cré|iy  (Oise)  :  dessèchement  des  étangs 
(F'»3i3).  —  70.56.  District  de  Mor- 
tagne  :  conservation  de  l'étang  de  Mous- 
Honvilliers  (F'^SiS).  —  706^.  Neuilly- 
Bur-Oiirr*!  :  date  de  la  foire  (F'^  1937). 

—  7^7 '•  Le  Roi  :  culliu'o  du  rlianvie  et 
du  lin  (F"'33i).  — •  707a.  Chevalier  : 
pflliirage  des  bestiaux  (F'"  998).  — 
707_fy.Pierrentle-8ur-Aliier(  Allier):  des- 
truction des  moineaux  francs  (F'"33i). 

—  70S0.  Société  populaire  de  Vaucou- 
ieurs  :  rèquiisillon  des  chevaux  (  F'"  îjoq). 

—  yo8-i.  Montmorillon  :  dessèchement 
des  étangs  ( F'"  3i3).  —  7086.  District 


de  Carismont  [  Saint-Aignan  ]  (Loir-el^ 
Cher)  :  dessèchement  (F'" 3) 3).  — 
jogi.  Labranche,  de  Champlost  (Yonne)  : 
ravages  des  loups  (F'^aSS).  —  joga. 
Monestier,  de  la  Lozère  :  a  fait  remplacer 
les  cultivateurs  par  les  oisifs  pour  les 
travaux  des  routes  du  département  des 
Landes  (F"  985).  —  7095.  District  de 
Metz  :  dessèchement  des  étangs  (F'"  3 1 3). 

—  7006.  Dantier  :  réclame  son  fils,  ses 
chevaux  et  sa  voiture  mis  en  réquisition 
(F'''33i).  —  7097.  District  de  Saint- 
Mihiel  :  dessèchement  des  étangs  (F'" 
3i3).  —  8001.  District  d'Orléans  :  des- 
sèchement des  étangs  (F'^Ssi).  -- 
8oo3.  Commune  de  Chantegrolle  (?)  : 
dessèchement  de  l'étang  (F'^Sia).  — 
8010.  Société  populaire  de  NeuiHy-Saint- 
Front  (Aisne)  :  division  des  fermes 
(Fi»985).  —  601  5.  Nazareth  :  obser- 
vations sur  i'agricidture  (F"* 264).  — 
8016.  District  d'Etain  :  dessèchement 
des  étangs  (Fi''3i3).  —  Soao.  District 
d'Autim  :  conservation  de  l'étang  de 
Chazelles  (F"'3i3).  —  80a i.  Chan- 
trelle  :  demande  les  parcs  de  Vincennes 
et  de  Saint -Maur  pour  y  nourrir 
1900  vaches  (F'^ôoa).  —  Soaii.  So- 
ciété populaire  de  Mauriac  (Cantal)  :  a 
créé  un  Comité  d'agriculture,  demande 
une  correspondance  et  des  instructions 
(F'^ôca).  —  8oa8.  Société  jxtpulaire 
de  Moustiers  (Basses-Alpes)  :  destruc- 
tion des  chiens  inutiles  (r"'a85).  — 
8o3j.  Daras  et  Oudinot  :  un  bou- 
cher de  Châlons-sur-Marne  leur  a  en- 
levé 3  vaches  (F'^Soa).  —  8oûg. 
Vento-Saint-Bemy  (Seine-Inférieure)  : 
jjàturagcs  dans  les  forêts  nationales 
(F'» 336).  —  8o5t.  Navarre  :  plan 
d'économie  rurale  (F'^Soa).  —  8o5a, 
Eure-et-Loir  :  disette  de  viande  (F*" 
5o9). —  806B.  Société  po|)ulaire  de 
Moulins  :  taxe  des  bestiaux   (F'^Soa). 

—  8(i68.  Hébert  :  ateliers  d('  charité 
pour  fabrication   de  toiles  (F'-i/in3). 

—  81/1^-8168.  Bourgeois  régisseur 
du  troupeau  de  Rambouillet  :  veut 
créer  un  établissement  à  son  compte 
(F'»  928).  —  8i5o.  District  de  Cor- 
boil  :  améliopation  des  troupeaux 
(F'»5oa). 
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Le  citoyen  Chamborre  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la 
commune  de  Signy-le-Petit,  tendant  à  réclamer  des  voitures,  che- 
vaux, grains  et  sacs  en  nature.  Le  Comité  en  renvoie  la  décision  au 
Comité  de  salut  public  et  en  charge  le  rapporteur. 

Le  citoyen  Coupé  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyon 
Gresset  par  laquelle  il  offre  un  procédé  pour  faire  de  la  colle  avec 
la  racine  d'arum  ou  pied  de  veau.  Le  Comité  a  arrêté  d'inviter  l'au- 
teur à  suivre  ces  expériences  pour  indiquer  si  le  moyen  n'est  pas 
dangereux. 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  autre  pétition  du  citoyen  Gresset 
sur  la  dessiccation  de  la  pomme  de  terre. 

Le  Comité,  en  approuvant  le  zèle  de  ce  citoyen,  l'engage  à  con- 
tinuer ses  essais  et  en  décrète  la  mention  honorable. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 


DEUX'CENT-DEUXIEME  SEANCE. 

2  2   PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  23  prairial,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Le  citoyen  Goujon  a  été  désigné  pour  assister  à  la  conférence 
qui  doit  avoir  heu  demain  à  la  Commission  des  travaux  publics, 
sur  la  confection  des  travaux  du  canal  d'Essonnes. 

Pétition  du  citoyen  Jean-Simon  Jubert,  du  département  de 
l'Yonne;  il  demande  que  le  commerce  des  grains  soit  rendu  hbre 
et  à  l'abri  des  réquisitions.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour''). 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  relatives  au  dessèche- 
ment des  étangs. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S'  Sauveur. 


<•)  Cette  pétition  d'un  citoyen  du  dé-  des  grains.    On  consultera  avec  profit 

partement  de  i'Yonne  trahit  les  dilli-  l'étude  consacrée   par   M.   Ch.   Porke, 

cultes  que  Ton  éprouvait  alors  à  appro-  archiviste   du  département,    aux   Sub- 

visionner  les  villes,  les  résistances  que  sistances   dans   l'Yonne   ot    pnrticubère- 

Ton  opposait  aux  réquisitions  et  Timpo-  ment  dans  le  district  d'Auxerre,  pendant 

pularité  des  entraves  mises  au  commerce  la  Révolution  (Paris,  1908,  in-B°). 
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deux-cent-troisième  séance. 

93  PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  28  prairial,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions  concernant  la  police 
rurale  qui  ont  été  renvoyées  aux  rapporteurs  qui  en  sont  chargés. 

Il  a  été  fait  lecture  de  pétitions  relatives  aux  mesures  pour  as- 
surer la  récolte  prochaine.  Le  citoyen  Eschasseriaux  a  été  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


DEUX-CENT-QUATRIEME  SEANCE. 

97  PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  27  prairial,  l'an  11  de  la  République  française,  une 
cl  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Ghamborre  se  retirerait  vers  le 
Comité  de  législation  relativement  aux  deux  questions  proposées 
sur  les  articles  2  et  7  de  la  loi  sur  le  partage  des  communaux  et 
autres  questions  y  relatives. 

Le  citoyen  Roberjot  a  été  nommé  conjointement  avec  le  citoyen 
Boucher  Saint  Sauveur  pour  s'occuper  de  la  législation  des  mines. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Petit  par  laquelle  il 
demande  d'être  autorisé  à  couper  sa  luzerne  dans  laquelle  il  se 
trouve  quelques  grains  parmi.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Venard  a  été  chargé  d'une  pétition  de  Montlebelle, 
n-'Soi^yti'. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S^  Sauveur. 


DEUX-CENT-CINQUIEME  SEANCE. 

9.8  PRAIRIAL  AN  II. 

Ce  jourd'hui  28  prairial,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

'  Il  s'afjit  d'uno  demande  adressée  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  réclaniiinl 
par  la  commune  de  Mont -li's- Belles  contre  un  ju}(einonl  rendu  par  le  ju{je 
[Saiut-Germain-les-Helies],  district  d<'  de  paix  de  Sussac. 


[â8  PRAiR.  AN  II]    D' AGRICULTURE,  COMMERCE,  ETC.  241 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Guichenot  tendant 
à  demander  un  homme  qui  remplace  son  lils  qui  est  aux  frontières 
pour  avoir  soin  des  chevaux  et  hestiaux  qu'il  entretient;  il  offre 
deux  de  ses  taureaux  pour  servir  d'étalons. 

Le  citoyen  Couturier  présente  des  vues  sur  l'abolition  du  par- 
cours. 

Le  citoyen  Le  Carpentier,  représentant  du  peuple,  envoie  un 
arrêté  qui  charge  le  citoyen  Renaud  de  rechercher  les  mines  des 
districts  de  Port-Malo  et  de  Doué. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveuk. 


DEUX-CENT-SIXIEME  SEANCE 

2   MESSIDOR  AN   II. 


Cejourd'hui,  li  messidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé. 

Un  membre  du  Comité  de  commerce  a  fait  un  rapport  sur  la 
pétition  de  la  Société  populaire  de  Pionnat,  district  de  Guérel,  dé- 
partement de  la  Creuse,  par  laquelle  elle  demande  la  continuation 
des  foires  et  marchés  déjà  établis  dans  celte  commune. 

Le  Comité  a  ajourné  la  décision  jusqu'après  le  rapport  général 
sur  les  foires  et  marchés. 

Un  membre  du  Comité  de  la  guerre  vient  faire  au  Comité  la  lec- 
ture de  projets  sur  les  haras  et  l'amélioration  des  chevaux  et  laisse 
la  copie  sur  le  bureau  pour  être  examinée"'. 

La  séance  a  été  levée. 

BoucHEu  S'  Sauveur. 


DEUX-CENT-SEPTIEME  SEANCE. 

3  MESSIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui  3  messidor,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

'''    Voir  la    pétition   sur  les    liaras ,  teauneuf-Randon,   de   l'achat  des  clie- 

adressée  en  juin  1793  à  la  Convention  vaux  à  lui  destinés  pour  ses  compagnies 

nationale,  par  le  citoyen  Laborie,  qui  franches.   (Arch.    nat.,  ADxviii"    3io, 

avait  été  chargé ,  par  le  représentant  Chà-  pièce  lu.) 

III.  iG 
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Le  citoyen  Coupé  a  fait  un  rapport  de  pétitions  sur  le  parcours 
et  la  vaine  pâture. 

Le  citoyen  Couturier  a  fait  plusieurs  observations  à  ce  sujet. 

Le  Comité,  après  plusieurs  discussions,  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  la  loi. 

Il  a  été  fait  une  nouvelle  lecture  au  Comité  des  mémoires  et 
instructions  sur  l'établissement  des  haras  pour  la  propagation  et 
l'amélioration  des  chevaux.  Le  Comité,  après  plusieurs  observa- 
tions, a  ajourné  aux  premières  séances  la  discussion. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


OEUX-CEJNÏ-HUrriEME  SEANCE. 

6  MESSIDOR  AN  II. 

Le  (i  messidor  an  deux  delà  République  française,  une  et  indi- 
visible, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé  extraordinairemenl, 
conjointement  avec  des  commissaires  [du  Comité]  de  la  guerre 
pour  conférer  sur  l'amélioration  des  chevaux  et  l'établissement 
des  haras.  Après  plusieurs  observations,  la  discussion  a  été 
ajournée. 

DEUX-CENT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

7  MESSIDOR  AN  II. 

Le  7  messidor  an  deux  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Prat,  laboureur  à 
Champaubert,  district  de  Sézanne,  département  de  la  Marne,  en 
interprétation  de  la  loi  du  iS  frimaire,  à  l'effet  d'être  maintenu 
dans  la  perception  d'une  récolte.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  au 
Comité  de  législation. 

Le  Comité  a  nommé  les  citoyens  Eschasseriaux,  Venard  et 
Boisset  pour  se  concerter  avec  les  commissaires  du  Comité  de 
la  guerre  pour  discuter  le  projet  des  haras. 

La  séance  a  été  levée. 

Bouciii.R  S'  Sauveur. 


[8mes8.  AMi|       D'AGRICULTURK,  COMMEKŒ,  ETC.  2/(3 

DEUX-CENT-DIXIÈWE  SÉANCE. 

8  MESSIDOR  AN  H. 

Ce  jourd'hui  8  messidor,  l'an  deux  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussés  réunis,  s'est  assemblé. 

Le  Comité  s'est  occupé  dans  cette  séance  de  l'objet  ci-dessus 
ajourné  sur  l'amélioration  des  chevaux  et  bestiaux  et  sur  l'établisse- 
ment de  haras  en  France.  Cet  objet,  dont  les  discussions  ont  été 
très  lumineuses,  a  prolongé  la  séance  jusqu'à   i  i   heures  du  soir. 

BOUCHEK  S*  SAUVIiUK. 


DEUX-CENT-ONZIEME  SEANCE, 

1  2  MESSIDOR  AN  II. 

(]('  jourd'hui  la  messidor,  l'an  deux  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Il  n  élé  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'agent  national  du  district 
d'Kpinal  qui  demande  rap|»robation  d'un  arrêté  pris  par  le  direc- 
toire le  5  messidor. 

Le  Comité,  considérant  que  cet  arrêté  contient  des  dispositions 
contraires  aux  lois  et  anticipe  ainsi  sur  les  fonctions  législatives  du 
Gouvernement,  arrête  que  cet  arrêté  sera  dénoncé  au  Comité  de 
salut  public,  qui  sera  invité  d'en  prononcer  la  nullité  et  cependant 
d'examiner  s'il  ne  convient  pas  d'en  adopter  les  dispositions  par  un 
arrêté  du  Gouvernement  ou  par  un  décret.  Le  citoyen  Chamborre 
a  été  chargé  du  renvoi. 

11  a  été  mis  sur  le  Inireau  un  mémoire  sur  l'organisation  des 
écoles  vétérinaires  parles  citoyens  Chabert  et  Klandrin,  professeurs 
et  directeurs  de  cette  école,  adressé  par  le  citoyen  Lefebvre,  secré- 
taire de  la  Société  libre  d'économie  rurale''^. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveuiî. 


f'   Sauf  doulc  J.-L.  L<'ft'l)vio,  njfcnt  du    cnlliriiU'nr  el,  l'auteur    du    Coinple 

général  de  la    Société  d'agriculture  de  reiulit  de  la  Société  d'agricnltuiR  de  l)i- 

Paris,  l'un  des  rédacteurs  de  la  Feuille  ris,  paru  eu  l'an  vu. 


i6. 


^llll 
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DEUX-CEINT-DOUZIEME  SEANCE. 

l3  MESSIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui  i3  messidor,  l'an  deux  delà  Républùjue  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents.  .  .  **^. 


DEUX-GENT-TREIZIÈME  SÉANCE. 
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MESSIDOR  AN  II. 


Ce  jourd'hui,  17  messidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Chamborre,  rapporteur  de  l'affaire 
du  citoyen  Lorraoy,  à  demander  au  citoyen  Turpin,  agent  de  la 
Trésorerie  nationale,  communication  d'un  acte  du  i3  avril  1790, 
passé  devant  Alleaume,  notaire  à  Paris,  contenant  vente  de  la  tern; 
de  Châteauneuf,  achetée  par  le  citoyen  Lormoy,  et  des  jugements 
et  autorisation  qui  ont  précédé  cet  acte  du  i3  avril,  pour  les  pren- 
dre en  telle  considération  qu'il  conviendra. 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Lefiot  et  Houx  pour  se  concerter 
avec  les  Comités  de  législation  et  des  finances  à  l'effet  de  présenter 
à  la  Convention  un  rapport  en  exécution  du  décret  du  8  pluviôse 
sur  la  formation  dun  grand  livre  des  propriétés  nationales '^^. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Coupé  de  la  rédaction  d'une  instruc- 
tion pour  remphicer,  dans  les  moissons ,  la  faucille  par  l'usage  de  la 
faulx^^'  et  pour  subvenir  à  la  pénurie  des  huiles  d'olive  et  de  noix 


''^  l^e  registre  dos  Pi'ucès-verbanx  est 
incomplet. 

(-'  C'est  le  i5  août  179^  que  Cam- 
hon  avait  lu  à  la  Conveulion  son  Rap- 
port sur  la  (lelle publique,  sur  les  moyens 
à  employer  pour  l'enregistrer  sur  un 
grand  livre  et  la  consolider.  .  .  I^e  dé- 
cret du  8  pluviôse  an  11  ordonnai l  un 
rapport  sur  la  confection  d'un  {fcand 
livre  dos  propriétés  nationales  et  taisait 
défense  d'insi-rer  dans  les  actes  aucune 
clause  ou  expression  1(>ndanl  à  rappeler 
le  régime  féodal  ou  nobiliaire.  Sur  la 
création  du  grand  livre  on  consultera  le 
liavail  de  M.  F.  BonNAnEL,  Camhon  et 
1(1  llévdbition  française  (Paris,  Alcan, 
1  i)on,  in-iîi''). 


'^'  «Je  pense  donc  qu'il  sera  utile  de 
faire  connailrc  un  moyen  |iius  expéditif 
(que  la  faucille)  de  faire  la  moisson, 
pratiqué  constanunent  dans  quelques 
contrées  de  la  France  —  notamment 
entre  la  Sonunc,  l'Oise,  l'Escaut  et  la 
Sambre  —  et  qui  peut  l'être  partout  : 
c'est  la  moisson  à  la  fauix.  Depuis  long- 
temps des  moissonneiu's  picards  sont 
venus  fanclier  ainsi  des  avoines  aux  en- 
virons de  Paris  et  l'année  dernière  (en 
l'an  II)  quelques  Bas-Normands  y  ont 
faurlit'  des  seigles  et  des  bleds?i.  J.-M. 
CouPK  (de  l'Oise),  Moyens  pour  la  célé- 
rité de  la  moisson  et  la  conseiTalion  des 
récoltes,  prairial  an  m.  (Arcli.  nat., 
ADwin'  Hio.|tiè(e  .'>.)  I/Aiiglais  Higby, 
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par  la  cultun'   du  pavol   on   œillcltc»  cl   autres  oléagineux  et  par 
l'extraction  de  l'huile  de  faine  et  de  pépin  *'^. 
La  séance  a  été  levée. 

BoucHEh  S^  Sauvkur. 


DEUX-CENT-QUATORZIEME  SEANCE. 

l8  MESSIDOR  AN  H. 

Ce  jourd'hui,  i8  naessidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Marcel  pour  de- 
mander la  taxe  des  ruches  à  miel.  Renvoyé  à  la  section  de  com- 
merce. 

Instruction  sur  la  nourriture  et  l'éducation  des  vers  à  soie,  par 
le  citoyen  Lejeune,  avec  les  moyens  d'en  rendre  l'utilité  générale  et 
d'en  augmenter  le  produit.  Renvoyée  au  citoyen  Coupé,  pour  en 
faire  un  rapport. 

Il  a  été  fait  un  rapport  par  le  citoyen  Millard  sur  la  pétition  du 
citoyen  Hoffmann;  le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Hoffmann  tendant  à  obtenir,  à  titre  de  récompense  et  indem- 
nité, une  somme  de  soixante  mille  livres,  et  une  avance  de  (rente 
mille  livres  sur  le  Trésor  national,  et  sans  intérêt,  pour  l'encou- 
ragement de  la  manufacture  de  garance,  décrète  qu'il  n'\  a  lieu  à 
délibérer. 

frLa  Convention  nationale,  prenant  en  considération  les  observa- 
tions particulières  de  son  Comité  d'agriculture  sur  la  dénonciation 


qui  \isila  la  France  en  1789,  semble 
dire  qu'en  Picardie  la  moisson  se  fai- 
sait à  la  faucille.  (A.  Babrau,  Les  roya- 
gtttirs  en  France  depuis  la  Renaissance 
jusqu'à  la  Révolution,  Paris,  1  885,  in-i  a, 
p.  374). 

Il  y  a  quelques  anm-es,  dans  l'arron- 
dissement de  lîergL'rac,  on  se  servait 
indifféremment  pour  la  moisson  de  la 
faulx  et  de  la  faucille. 

'''  Voir  le  Rapport  et  instruction  sin- 
l'huile  de  Jaines  et  de  pépins  de  raisins , 
présentés  au  nom  du  (lomité  d'agricul- 
ture par  J.-M.  Coupiî  (de  l'Oise).  (Arcli. 
nat.,  AD  wiu'  3 10,  pièce  9.)  Un  décret 


(lu  a 8  fructidor  an  11  défendit  d'intro- 
duire des  porcs  jusqu'au  1"  frimaire 
dans  les  bois  nationaux  où  se  trouvaient 
des  hêtres  et  ordomia  que  la  faîne  de  la 
récolte  serait  convertie  en  huile.  [Coll. 
gén.  des  décrets,  fructidor  an  11,  p.  20.) 
N'était-elle  pas,  elle  aussi,  destinée  à 
la  fabrication  de  l'huile,  la  récolte  de 
pavots  que,  d'après  le  rapport  cité  plus 
haut  de  Coupé,  on  voyait  à  la  même 
époque  dans  le  jardin  national  des  Tui- 
leries ? 

En  fructidoi'  au  111,  Coupé  devait  pro- 
poser de  fabriquer  de  l'huile  de  tourjiesol. 
(Arch.  nat.,  .\D  xviii'  3io,  pièce  lo.j 
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portée  contre  lui  par  le  citoyen  Hoffmann  à  son  Comité  de  salut 
public,  décrète  que  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  ensemble  la  lettre  du  pétitionnaire  au 
Comité  de  salut  public  du  21  prairial  dernier  et  toutes  les  pièces 
concernant  son  affaire,  seront  remises  aux  Comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  réunis,  lesquels,  après  avoir  le  tout  examiné, 
aviseront  au  parti  qu'ils  jugeront  convenable'"  n. 

Le  citoyen    Hanssmann  a   fait  un   rapport  sur  la  pétition  des 
citoyens    Lacanand  et  Violand,  voituriers  par   terre,    enregistrée 

n"  qiy^i  tendant  à  être  payés  d'une  somme  de pour  frais 

de  voitures  de  ^og^jôy  livres,  march.'jndises  de  garance,  etc., qui 
ont  été  arrêtées  ou  vendues  à  Arles  dans  le  temps  de  la  révolte  de 
Lyon.  Le  Comil('  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  attendu  qu'ils  peuvent 
se  pourvoir  [)ar-devant  les  tribunaux  contre  les  expéditeurs  des 
marchandises  ou  antres  parties  intéressées'^^. 

Boucher  S'  Sauveur. 


(')  Procès-verbal  du  19  messidor, 
p.  85. 

(^)  Du  n"  8168  au  n"  gi'^^  [avec 
lacune  du  n"  S 199  au  11°  9000],  voici 
les  pétitions  trouvées  aux  archives  : 
Hijù.  District  de  Mouzon  (Meuse)  : 
conservatiim  d'un  élanfj  (F'"  3i3).  — 
goifj.  I^ajjny  (Meurtli()  :  police  rurale 
(F'"  2  35).  —  (joiii.  Déparlement  de 
la  Mcurtlin  :  arriHé  sur  les  subsistances 
(F'"  336).  —  Doaf).  Bourbonne-les- 
Eaux  [les  Bains]  :  plan  d'une  machine 
pour  faucher  le  hlo  (  F'"  IMio).  —  i)o3i. 
-Morice  :   machine  à  battre  (F'"  3i^o). 

—  goùi.  Bioche  :  laines,  police  ru- 
rale (F'"  5oa).  —  Qo'ij.  Mazier,  mar- 
chand à  Claii-efontoine  [  Sainl-Leu- 
Taverny]  (Seino-et-Oise)  :  pâture  des 
bestiaux  (F'»  3;)(j).  —  fjob'3.  Versailles: 
luémoire  sur  la  disette  d'animaux  (F'" 
5oa).  —  QoGt.  Sancoins  :  conservation 
d'étangs  (F"»  3i3).  —  gojit.  Société 
populaire  de  Di|yne  :  recensement  des 
(pains  (F'"  33 1).  —  <)o-jS.  Carrier  : 
modèle  de  faulx  (F'»  36o).  —  ,9076'. 
Grandidier  :  sel  des  sources  salées  de  la 
Meurthe  (F'^  i5o3").-  ^o8:i.  Charles: 
uialidic    des   liélos  à    laine  (F'"  t>a<S). 

—  (jofi^i.  Gui(  henol  :  iaure.iux  ofTerts 
(F'»  5o-,).  _  ,,„S;,.  Municipalité  de 
Cussey  :  droit   de   |)ai'C(iiMs  (F'"    33()). 


—  gogS.  Jorry,  de  Bouquenom  (Bas- 
Rhin)  :  utilisation  des  laines  (  F>»  33  l)- 

—  gioi.  lipornay  :  Grains  grêlés  (F'" 
33i).  —  gio-i.  Jacobins  de  Paris  :  re- 
censement des  gerbes  (F'"  33 1).  — 
gtoG.  Marcel ,  de  Montagnat  :  commerce 
des  bestiaux  à  réglementer  (F'"  5oa). 

—  gtaa.  Fontaiiiebleau  :  défense  de 
tuer  des  veaux  {V^°  5o9).  —  gia3. 
Montrevel  (Isère)  :  partage  des  com- 
munaux (F'"  33i).  —  .9'a//.  Pcrrol  : 
travaux  sur  l'agriculture  (F'"  5o9).  — 
912.K  Hubert  :  demande  à  être  mis  en 
réquisition  (F'"  33 1).  -  gt36.  Sarre- 
libre  [Sarre-Louis]  (Moselle)  :  seconde 
coujie  (les  [irés  (F'"  3ao).  —  gi5o. 
Guillaume  :  police  rurale  (F'"  985). — 
()  I  5a.  Société  populaire  de  Rosoy  (Seine- 
et-Marne)  :  pâturage  des  bestiaux  dans 
les  bois  flo  l'âge  de  sept  ans  (F''^  330). 

—  gi  i)-'l.  Société  populaire  de  Sandillon 
(Loiret):  destruction  des  pigeons,  des 
|)eupliers  d'Italie  (F»»  a85).  —  51 5//. 
Sociéti!  p(i|)ulaire  de  la  Pèie-sui-Ourcq  : 
police  rurale  (F'"  9  85).  —  g  1^)8.  Bieu- 
pryroux  (Aveyroii)  :  réglementation  du 
I  ()uun(^rce  des  bestiaux  (F'"  5oî!).  — 
g  I  6'o.  Verduzan ,  de  La  Réole  (Gironde)  : 
auK'lioridion  des  bestiaux  (F'"  5o9).  — 
1)1  liO.  Ailes  :  réquisition  |K>ur  la  mois- 
sou  (F'"  ;!('»/i). 
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DEUX-CENT-QUmZIÈME  SÉANCE. 

23  UKSSIOOR  AN  II. 

Le  a 2  messidor,  i'an  deux  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Le  citoyen  (iOnpé  a  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  el  les  moy^^ns 
de  tirer  de  l'huile  des  faînes  et  autres  jjraines  oléagineuses;  après 
avoir  détaillé  les  différents  et  les  meilleurs  moyens  d'en  tirer  parti 
et  leur  usage,  le  Comité  a  adopté  ses  vues  pour  servir  d'instruction 
et  a  arrêté  qu'il  en  serait  présenté  par  lui  le  rapport  à  la  Con- 
vention. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 


DEUX-CENT-SEIZIEME  SEANCE. 

93  MESSIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui,  f>3  messidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agricLdture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis  [s'est  assemblé]. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  el  pétitions  qui  ont  été 
réunies  pour  être  enregistrées. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Lliéritier,  patriote  estimable, 
que  le  Comité  de  salut  pubhc  a  mis  en  réquisition  pour  le  perfec- 
tionnement de  nos  filatures,  vient  d'être  arrêté  par  un  ordre  qui  a 
été  surpris  au  Comité  de  sûreté  générale.  Il  demande  que  le  Comité, 
qui  s'est  occupé  de  cet  établissement,  nomme  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  réclamer  la  justice  du  Comité  de  salut 
public. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Moreau  et  Lefiot  de  faire  des  re*- 
présentations  au  Comité  de  salut  public  sur  cette  nouvelle  entre- 
prise du  comité  de  la  Section  des  Tuileries  nonobstant  l'arrêté 
qui  met  le  citoyen  Lhéritier  en  récpiisition  pour  objet  d'utilité 
publique  "l 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  S*  Sauveur. 

CJ   Par  une  lettre  en  date  du  27  mes-  raie  à  examiner  les  motifs  de  l'arresla- 

sidor  an  II,  les  trois  membres  du  Comité  tion   du  citoyen   IJiéritier:   ce  dernier 

•  le  sailli  [iiiblic,  Barère,  Carnot,  R.  Lin-  fut  mis  en  liberté  quelque  temps  après 

det,  invilaioiit  le  Comité  de  sûreté  };éné-  (F'  ^^77^-'). 
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DEUX-CENT-DIX-SKPTikM  K  SK  V  NCi:. 

ï?7   «ESSIDOR  A\  H. 

Ce  iourd'liui  97  messidor,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Coupé  (de  l'Oise), 
Clutmborre,  Venard,  Roux. 

Le  Comité  s'est  occupé  de  la  lecture  de  diverses  pétitions  qui 
ont  été  renvoyées  aux  sections  qui  les  concernent. 

Le  Comité  s'est  ensuite  occupé  de  plusieurs  questions  relatives  à 
l'agriculture. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


DEUX-CEINT-DIX-HUITIEME  SEANCE. 

98  MESSIDOR  AN  H. 

Ce  jourd'hui,  28  messidor  an  doux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
j)onts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Venard,  Raffron, 
Moreau,  Coupé  (de  l'Oise),  Marragon,  Girard,  Couturier,  Charles 
Millard,  Eschasseriaux,  Chauvin,  Champigny-Clément,  Letiot, 
Villers,  Thibaudeau. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut  public  rela- 
tivement à  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  des  gords  qui  nui- 
sent à  la  navigation.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Marragon,  rap- 
porteur de  cette  aflaire,  de  se  rendre  au  Comité  de  salut  public  et 
de  lui  faire  voir  (|ue  cet  objet  est  compris  dans  le  plan  de  naviga- 
tion et  de  police  sur  les  rivières  qu'il  lui  a  communiqué. 

Le  citoyen  Moreau ,  chargé  par  le  Comité  de  se  concerter  avec 
celui  de  salut  public  sur  l'établissement  d'une  manufacture  de 
mousseline  superfine  par  les  procédés  du  citoyen  Barneville, 
rend  compte  au  (îomité  que  le  citoyen  Robert  Lindet  ayant  cru 
devoir  communiquer  son  premier  rapport  à  la  Commission  des 
arts,  celte  Commission  a  répondu  à  son  mémoire  par  des  exceptions 
qui  lui  ont  paru  peu  fondées,  qu'il  a  cru  devoir  v  répondre,  et  il  a 
lait  au  Comité  lecture  des  objections  de  la  Commission  et  des  ré-- 
ponses  qu'il  y  a  faites.  Il  observe  que  c'est  comme  rapporteur  (|u'il 
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le  communiquera  au  citoyen  Robert  Lindet.  ne  croyant  pas  que  le 
Comit*.^  doive  répondre  à  une  Commission. 

Cette  proposition  a  été  agréée  par  le  Comité. 

Il  ;i  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  Société  populaire  de 
Blamont  relative  à  la  demande  du  citoyen  Molitor,  fabricant  de 
papier,  pour  demander  di^s  avances  et  des  vieu.v  papiers  imprimés. 
Elle  a  été  renvoyée  au  Comité  de  salut  public  ^^K 

Le  Comité  d'agriculture  arrête  que  le  Président  sera  cbargé 
d'écrire  aux  citoyens  Choudieu  et  Richard,  représentants  du  peuple 
dans  le  département  du  Nord,  de  lui  procurer  de  la  graine  de 
spergule  ou  speurrie  pour  en  propager  la  culture  en  France *'^^ 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sadvkur. 


DEUX-GENT-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

2   THERMIDOR   AN  II. 

Ce  jourd'bui,  -2  thermidor  an  deux  de  la  Répubhque  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Sur  la  pétition  des  sociétaires  de  la  culture  de  la  garance,  (|ui 
demandent  que  les  scellés  apposés  par.  ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  sur  les  papiers  du  citoyen  Georges-Stanislas  Hoffmann 
soient  levés  pour  en  retirer  les  papiers  simplement  relatifs  à  son 
administration,  le  Comité  charge  le  citoyen  Millard  de  porter  cette 
pétition  au  Comité  de  sûreté  générale  et  de  lui  observer  que  Tin- 
tention  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  en  provoquant 
l'examen  de  la  conduite  d'Hoffmann .  n'a  pas  été  de  nuire  aux  pro- 
grès de  la  culture  de  la  garance  et  aux  intérêts  des  associés  d'Hoff- 
mann dans  cette  culture  ^-^l 

La  séance  a  été  levée.  Bouchkh  S*  Saiveur. 


(')   Blamont  :  Meurtiie.  '''  Les  membros  du   (loraité  d'agri- 

(^'  «rPlanlo...  qui  convient  aux  hos-  culture  signèrent  encore,  le  G  vendé- 

tiaux  et  particulièrement  aux  vaches  dont  miaire  an  ni,  une  demande  de  mise  en 

elle  augmente  le  lait."          ,  liberté  en  faveur  d'Hoffmann  (F'  f\']lxh). 


250  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ        [3  therm.  an  ii] 

DEUX-CENT-VINGTIÈME  SÉANCE. 

3  THERMIDOR  AN  II. 

(ie  jourd'hui,  3  thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  el  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Les  citoyens  Ollanger,  d'Ambert  du  Puy-de-Dôme,  proposent 
au  Comité  de  prendre  connaissance  d'une  mécanique  et  d'un  pro- 
cédé de  leur  invention  pour  perfectionner  l'art  du  drapier;  ils  de- 
mandent un  local  pour  en  faire  l'expérience. 

Le  Comité,  considérant  cju'il  n'est  pas  à  sa  disposition  de  leur 
procurer  ce  local,  les  renvoie  quant  à  ce  au  Comité  de  salut  pu- 
blic. 

Après  avoir  entendu  Roux,  le  Comité  arrête  tjue  tous  rapports 
sur  des  pétitions  particulières,  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du 
11  septembre,  demeurent  ajournés  jusqu'au  rapport  d'Eschasse- 
riauxsur  cette  même  loi.  Le  Comité  s'ajourne  à  quintidi  prochain 
pour  ce  rapport. 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  Comité  renvoie  au  Comité 
de  législation  la  pétition  du  citoyen  Dreux  sur  des  opérations 
irrégulières  faites  par  le  Comité  révolutionnaire  de  Belleville  et 
comme  celte  pétition  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture}  et  de 
commerce  par  le  Comité  de  législation  lui-même,  le  Comité  charge 
le  citoyen  Roux  de  se  concerter  avec  ce  dernier  Comité  pour  qu'il 
soit  statué  sur  cette  pétition. 

Sur  le  rapport  de  Marragon,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé 
à  la  Convention  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des 
entrepreneurs  du  canal  d'Kssonnes  afin  d'obtenir  une  avance  de 
5oo,ooo  hvres. 

Le  Comité  entend  un  rapport  du  citoyen  Chauvin  qui  propose 
un  projet  de  décret  en  faveur  du  directeur  de  la  manufacture  de 
tapisseries  de  Beauvais. 

Après  discussion,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  du  rapporteur. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sauveur. 
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DEUX-GENT-VIINGT-ET-UNIÈMË  SÉANCE. 

7  THERMIDOR   AN    II. 

Ce  jourd'hui,  7  thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agricullure  s'est  assemblé. 

Le  Comité  d'agriculliu*e  a  arrêté  la  ri'ponse  suivante  à  lu  lettre 
du  département  des  Côtes -du-Nord,  du  T'  messidor,  pour  être 
adressée  au  Comité  de  salut  public,  bureau  de  surveillance  de 
l'exécution. 

Art.  1".  Les  landes  ou  terrains  vagues  appartenant  à  des  par- 
ticuliers ne  sont  pas  des  biens  communaux. 

Art.  '2.  Les  mômes  landes  ou  terrains  vagues  possédés  en 
commun  par  les  habitants  d'un  ou  plusieurs  villages  sont  des  biens 
communaux  susceptibles  de  partage  facultatif. 

Art.  3.  Les  aveux  et  autres  titres  ci-devant  féodaux,  loin  de 
s'opposer  aux  droits  des  communes,  servent  à  les  confirmer,  mais 
les  lois  les  ont  dispensés  du  service  féodal,  cens,  rentes  et  autres 
servitudes  procédant  de  féodalité. 

Art.  h.  Les  3oo  journaux  en  friche  possédés  indivisément  par 
le«  habitants  de  la  commune  d'Andel,  district  de  Lamballe,  sont 
susceptibles  de  partage;  les  habitants  doivent  être  assemblés 
pour  déterminer  le  partage  ou  la  continuation  de  jouissance  com- 
mune. 

Art.  5.  Les  terrains  incultes  servant  de  pacage  aux  bestiaux  des 
villages  à  qui  l'usage  en  a  été  exclusivement  concédé  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  pour  en  jouir  proportionnellement  à  la  grandeur 
de  chaque  tenue,  sont  aussi  pour  ces  villages  des  biens  communaux 
dont  il  est  d'autant  plus  important  de  provoquer  le  partage  que 
dans  l'état  actuel  ils  augmentent  la  fortune  des  riches,  tandis  que 
le  but  de  la  loi  est  de  venir  au  secours  des  indigents  en  ju'escri- 
vant  le  partage  par  tête  et  par  sexe  de  tout  âge. 

Art.  6.  Un  décret  du  8  août  1798,  interprétatif  de  l'article  1  -i 
de  la  section  IV  de  la  loi  du  i  o  juin,  dit  que  cet  article  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communautés  des  lois 
des  26  et  28  août  17.92  '''. 

'''   La  loi  du   lo  juin  1798  était  re-  biissemcnt  des  communes  dans  les  pro- 

lalive  au  partajfe  des  communaux.  I^es  priétés  cl  droits  dont  telles  avaient  été 

lois  des  25  et  28  août  1793  étaient  re-  dépouillées    par  l'efiet  de  la  puissance 

latives  aux  droits  féodaux  et  au  réta-  féodale. 
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D'après  ce  décret,  les  communes  doivent,  non  pas  partager  de 
prime  abord  les  landes  et  terrains  vagues  ci-devant  possédés  fon- 
cièrement par  les  émigrés,  mais  faire  leurs  réclamations,  si  elles  ont 
été  dépouill<*es  par  les  ci-devant  seigneurs,  et  les  faire  juger  par 
des  arbitres  contradictoirem-Mit  avec  l'agent  national  du  district. 

Le  Comité  a  entendu  un  projet  de  rapport  présenté  au  nom  des 
Comités  de  salut  public,  d'agriculture  et  d'aliénation  et  domaines 
réunis,  ainsi  (ju'il  suit  : 

Art.  1"'.  La  Convention  nationale  décrète  en  principe  qu'i  n'v 
a  que  deux  espèces  de  propriétés,  les  propriétés  nationales  et  les 
propriétés  particulières. 

Art.  2.  Tous  les  biens  communaux,  même  les  bois  qui  avaient 
été  exceptés  du  partage  par  l'article  h  de  la  section  V^  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  seront  partagés  de  la  manière  indiquée  par  la  sec- 
tion ni  de  cette  loi  ou  vendus  au  profit  des  citoyens  de  la  commune 
à  qui  ils  appartiennent  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  partage. 
Cette  vente  sera  faite  dans  la  même  forme  que  celle  des  domaines 
nationaux,  le  prix  en  sera  payable  dans  les  six  mois  de  l'adju- 
dication et  partageable  par  égales  portions  entre  tous  les  citoyens 
appelés  au  partage  des  biens  susceptibles  de  division. 

Art.  3.   Les  biens  communaux,  lorsqu'ils  auront  été  partagés, 
seront  assujettis  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation  fores 
tière  applicables  aux  bois  des  particuliers. 

Art.  /j.  Font  partie  du  domaine  pubbc  et  comme  tels  sont  hors 
du  commerce  les  édifices  et  autres  domaines  employés  aux  établis- 
sements publics  de  quelque  nature  qu'ils  soient  :  les  rues,  phices 
publiques  et  autres  choses  non  susceptibles  de  propriété  privée  sur 
lesquelles  les  communes  revendiqueraient  ci-devant  un  droit  de 
propriété;  les  édifices  nécessaires  aux  établissements  publics  dans 
chaque  commune  seront  déterminés  par  la  Convention. 

Art.  5.  Ijes  partages  ou  ventes  prescrits  par  l'article  :i  du  pré- 
sent décret  seront  achevés  dans  l'espace  de  six  mois  à  dater  de 
répo([ue  de  sa  publication;  |)assé  ce  temps,  toute  proprii'té  commu- 
nale qui  n'aura  été  ni  partagée  ni  vendue  sera  répuU'e  nationah;  et 
comme  telle  sortira  du  commerce  pour  y  rentrer  ensuite  de  la  ma- 
nière indi(|uée  pour  les  autres  domaines  nationaux. 

Art.  g.  Les  communes  (jtii  prétendront  droit  à  des  terrains 
possédés,  soit  par  la  Nation  soit  par  des  particuliers,  seront  tenues 
d'exercer  et  de  faire  jjiger  leurs  actions  en  usurpation  dans  le  même 
délai  dt'  six  mois,  passé  leqiu'l  temps  elles  ne  seront  plus  admises  à 
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aucune  léclamation  de  cette  espèce  et  toutes  prétentions  de  leur 
part  demeureront  éteintes  et  anéanties 

Art  7.  Le  Comité  d'agriculture  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  pour  opérer  le  dessèchement  des  marais  commu- 
naux et  en  faire  ensuite  des  propriétés  privées. 

Art.  8.  Le  Comité  des  finances  proposera  incessamment  un 
mode  de  contribution  générale  et  uniforme  pour  toute  la  Répu- 
blique en  remplacement  des  sols  additionnels. 

Art.  9.  Il  est  dérogé  aux  précédentes  lois  et  notamment  à  celles 
du  10  juin  [1793]  et  2/1  août  1  793  [1792]  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
forme au  présent  décret '^l 

Ce  projet  a  été  ajourné  et  la  séance  levée. 


DEUX-CENT-VINGT-DEUXIEME  SEVNCE. 

8  THERMIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui,  8  thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  réunis,  s'est  assemblé. 

Le  Comité  a  entendu  la  lecture  d'une  adresse  de  cultivateurs 
détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  Pontoise  pour  ce  qu'ils  disent 
être  une  erreur  involontaire  faite  dans  le  recensement  de  leurs  grains. 
Le  Comité  charge  Lefiot  de  prendre  des  informations  pour  s'assurer 
si  les  pétitionnaires  sont  détenus  en  exécution  de  jugements  ou  par 
mesure  de  sûreté  générale;  sur  le  résultat  de  ces  informations, 
Lefiot  fera  un  rapport  au  Comité. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  enregistrée  n"  9^99 ,  par  laquelle  elle  demande  la  copie 
d'un  ouvrage  que  le  citoyen  Lemarans  dit  avoir  dû  être  renvoyé  au 
Comité  d'agriculture  et  qu'il  annonce  être  le  fruit  de  huit  années  de 
travail.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  des  recherches,  dans  les 
archives,  du  manuscrit  par  le  secrétaire  qui  le  fera  passer  à  la  (Com- 
mission (^'. 


'''  Le  (lécrel})ri>posé  110  lut  pas  adopté  Sarrelibrc  [Sarnîlouisj   :   lui    contre  In 

par  la  Convenlioii.  vaine    pâture    (F'"    330).     —    [)^9'>- 

'-'  Le  registre    porte  :  frRéjioiidLi  le  Graizly    ;   \crroric    à   Vaufrey   (Dniibs) 

ç)  thermidor  que  le  mémoire  n'a  pas  (F'-  i^t)2).  —  9216.  Montagne-la-Fo- 

été  envoyée.  (D  xiiT,  11)...  —  Péti-  rét  (?)  :  dessèchement  ( F'"  812,  3i3). 

lions,  du  n"  917.5,  un  n"  9999  :  qi86.  —  0^^7-  Poulin  :   mesures    contre  la 
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Les  citoyens  Venard  et  Moreau  rendent  compte  de  l'examen 
qu'ils  ont  fait  de  la  charrue  proposée  par  le  citoyen  Servandony.  Le 
Comité  a  ajourné. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


OBSERVATIONS. 


Les  12  et  i3  thermidor,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance  au  Comité  d'agriculture 
à  cause  de  la  permanence  des  séances  do  la  Convention  natio- 
nale. 


DEUX-CENT-VINGT-TROISIEME  SEAINCE. 

Ûi  THERMIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'bui  -^y  thermidor,  l'an  deux  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Venard, 
Lefiot,  Girard,  Couturier,  Coupé,  Charles  Millnrd. 

Sur  la  pétition  des  habitants  de  la  commune  de  Cheux,  district 
de  Caen,  qui  tend  à  demander  que  la  promesse  de  bail  que  le 
citoyen  Devaine  leur  avait  faite,  de  terres  situées  dans  ladite  com- 
mune, ait  son  effet,  qu'en  consécjuence  le  bail  général  qu'en  a  fait 
ledit  Devaine  à  des  particuHers  hors  de  la  commune  soit  nul  et  que 
dorénavant  il  ne  puisse  être  fait  de  baux  par  les  propriétaires  à  dos 
fermiers  généraux,  le  Comité  a  été  d'avis  de  passer  à  l'ordre  du 


truclion  dos  [rcnisses  (F'"  5o:î).  — 
gaa/i.  Juillet,  ciilliNaloiir  à  Rosny,  dis- 
trict de  (Jlialoii-sirr-Saône  ;  inconvé- 
nients des  baux  à  cheptel  (F'"  Sao). — 
gaa6.  Mittcrslieim  (Mcurthc)  :  dessè- 
chements (F"*  390,  3a  1,  333).  -^ 
psay.  Bouzonville  (  Moselle)  :  suppres- 
sion de  la  \aine  pâture  (F'"  33(j).  — 
gaaS.  Gilocourt  et  Bellival  (Oise)  :  pâ- 
turage des  bestiaux  dans  les  bois 
(F'"  336  ).  —  .92.Ï.I  Oisscl-le-Scc(  Kure)  : 
bois  moi'ts,  bruyc^re-i  et  vaine  pâture 
(F'" 336).  —  Q'j.i/i.  Poisson  :  destruc- 
tion di's  pigeonniers  ( F'" a8.3).  —  ija36. 
Soci^t»^  populaire  de  PaHy  (Yonne)  : 
clAture    do-    |.âliiragcs    (F'"  a 85).    — 


OaSj.  Commune  do  Molins  (Aube)  :  })â- 
tures  (F'"  336).  —  9257,  Finistère  : 
dessèchement  (F'"  3i9).  —  gaitS. 
Dubaï  :  marais  desséchés  (  F'"  3 1 9  ).  — 
ga6i.  Société  populaire  de  Fontai- 
nebleau :  destruction  des  moineaux 
(pi"  38.5).—  QaCjG.  Corot,  cidtivateur  : 
dillicultés  à  avoir  des  moissonneurs 
(F"  33 1).  —  5377.  Lair  :  amélioration 
de  Tagri culture  (F'"-! 6^).—  fjajg.  Pla- 
vant  :  |>olice  rurale  (F'" 986).  —  .O^S/y. 
I^oi/.at,  de  Ponl-de-Vaux  (Ain)  :  jouis- 
sance des  étangs  desséchés  (F'*'39i).  — 
gaSij.  Lcfrançois  :  bornage  général  des 
terres(F"*a8'i).  —  ^«9^.  Lemoine  :  ma- 
chine à  battre  et  vanner  le  blé  (F"'34o). 
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jour  et  charge  le  citoyen  Lefiot  de  le  présenter  au  Comité  de  légis- 
lation. 

Le  citoyen  Coupé  a  fait  un  rapport  sur  les  vers  à  soie  et  sur  la 
propagation  de  la  culture  du  mûrier;  il  a  été  ajourné  ^^^. 


DEUX-CENT-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

s  4  THERMIDOR  AN  H. 

Ce  jourd'hui,  2/1  thermidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre,  Moreau, 
Venard,  Champigny-Clément,  Villers,  Coupé,  Haussmann,  Isoré, 
Lozeau. 

En  exécution  du  décret  rendu  dans  la  séance  du  matin ,  les  Comités 
réunis  nomment  le  citoyen  Boucher  Saint  Sauveur  pour  concourir 
à  la  rédaction  du  projet  d'organisation  des  Comités  de  la  Conven- 
tion (2). 

Le  citoyen  Lozeau,  au  nom  des  Comités  d'aliénation  et  de 
salut  public,  fait  un  rapport  sur  la  suppression  de  tous  les  biens 
communaux.  Le  Comité,  après  une  discussion  suffisante,  ajourne 
indéfiniment  le  projet  présenté  ^^^. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


('^  Voir  ce  que  J.-M.  Coupé  (de 
l'Oise)  dit  du  mûrier  dans  sou  Rapport 
fait  au  nom  du  Comité  d'agriculture  pour 
étendre  et  rendre  plus  commune  l'éduca- 
lion  des  vers  à  soie,  -ik  p.,  Arch  nat. , 
AD  xviu  G  3 10,  pièce  17. 

(^^  C'est  à  la  séance  de  la  veille,  le 
2.3  thermidor,  que  la  Convention  avait 
commencé  la  discussion  sur  l'organisa- 
tion  et  les  attributions  des  Comités 
{Procès-verbal,  p.  167);  la  discussion 
reprit  le  a  7  (  Procès-verbal ,  p.  2  9  ^1  ) ,  le 
99  (p.  966),  etc.,  et  ne  fut  terminée 
que  le  7  fructidor,  jouroilila  Convention 
réorganisa  ses  Comités.  [Procès-verbal, 
p.  loli  et  suiv.) 


La  Convention  décida,  sans  doute  le 
sh  thermidor,  par  un  décret  dont  le 
procès-verbal  ne  fait  pas  mention,  que 
chaque  comité  liommerait  un  ou  plu- 
sieurs déli'gués  chargés  do  concourir  à 
la  rédaction  dn  projet  do  réorganisa- 
tion. 

'^^  Rapport  et  projet  de  décret  pré- 
senlés  par  P. -A.  Lozeau,  roprésenlant  de 
la  Charente-Inférieure,  sur  la  nécessité 
de  supprimer  les  propriétés  commu- 
nales, Arch.  nat.,  ADx  i3.  —  Dans  le 
même  carton  on  trouvera  le  tableau 
des  décrets  relatifs  aux  biens  commu- 
naux du  lA  août  1793  au  99  floréal 
an  m. 


256  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE       [-28  therm.  an  ii] 

DEUX-CENT-VINGT-CINQUIÈME  SÉANCE. 

98  THERMIDOn  AN  II. 

(ie  28  thermidor  an  deux  de  la  République  française,  le  Goniilé 
d'agriculture  s'est  assemblé. 

(îitoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Villers, 
Champigny- Clément,  (loupé,  Venard,  Millard,  Girard,  Marragon, 
Raffron,  Lefiot. 

Le  citoyen  Coupé  propose,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  sauf  rédaction. 

AuT.  1".  11  est  libre  à  tout  particulier  d'aller  ramasser  les  glands 
et  les  faînes  dans  les  forêts  nationales  en  se  conformant  aux  règle- 
ments relatifs  à  la  conservation  desdites  forêts. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y 
être  admis  avant  le  10  brumaire  ^^^ 

Le  même  rapporteur  propose,  et  le  Comité  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.  1*'.  Les  professeurs  du  Muséum  national  sont  chargés  d(^ 
se  procurer,  des  départements  méridionaux  de  la  République,  la 
meilleure  graine  de  mûrier  blanc  rose. 

Art.  2.  Us  en  feront  des  semis  abondants  pour  le  printemps 
prochain  dans  quelques-uns  des  parcs  nationaux  qui  ont  été  ré- 
servés pour  ces  objets. 

Art.  3.  A  la  seconde  année,  lorsque  le  jeune  plant  devra  être 
levé  des  semis,  ils  en  distribueront  à  tous  les  particuliers  qui  vou- 
dront en  faire  des  plantations  en  haies  ou  en  pépinières  pour 
élever  des  vers  à  soie  et  chaque  année  ils  feront  de  nouveaux  semis 
pour  être  distribués  de  même  jusqu'à  ce  que  cet  arbre  soit  suffi- 
samment protégé. 

Art.  /i.  Lorsque  les  plantations  de  mûrier  seront  ai'l'ivées  au 
point  de  fournir  des  récoltes  de  feuilles,  ceux  qui  voudront  entre- 
prendre des  éducations  de  vers  à  soie  iront  d'avance  se  faire  inscrire 
au  Muséum  national.  Les  professeurs  seront  chargés  de  faire  choix 
chaque  année  de  la  nieilleinv  graine  d'œufs  de  vers  à  soie  et  d'en 
laire  un  approvisionnement  pour  le  leur  procurer  avec  certitude  et 
en  distribuer  gratis  aux  personnes  peu  fortunées. 

''^   Le  déirol  lui  iidoplc  le  i  ■■   Inn  liddr  nii  ii  [Procès-verbal,  y.  :U  9  ). 
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Art.  5.  Ils  joindront  à  cette  dislribution  un  court  imprimé  con- 
tenant la  pratique  simple  et  les  observations  qu'ils  possèdent  sur 
l'éducation  de  cet  insecte  et  les  besoins  qu'il  demande  pour  arriver 
beureusement  jusqu'à  la  formation  de  sa  coque  et  au  tirage  de  la 
jsoie  '^K 

La  séance  a  été  levée.  Bouchku  S'  Sauveur. 


DEUX-CENT-VmaT-SIXIEME  SEANCE. 

3  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'biii,  3  fructidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Moreau,  Marragon, 
Venard,  Girard,  Villers,  Moreau,  Coupé. 

Le  citoyen  Coupé  rend  compte  au  Comité  de  rixes  survenues  dans 
le  district  de  Dieppe  relativement  à  la  vaine  pâture;  les  réclamants 
entendus,  le  Comité  charge  le  rapporteur  de  prendre  des  renseigne- 
ments et  ajourne. 

On  donne  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen  Lormoy.  Le  Comité 
en  ordonne  la  remise  au  citoyen  Chamborre,  rapporteur  de  cette 
affaire. 

On  donne  lecture  d'une  pétition  de  la  veuve  François  et  son  fils, 
laboureurs  au  hameau  de  Monperreux ,  commune  de  [Saint-] 
Martin-du- Vivier,  district  de  Rouen;  ils  exposent  que  le  district 
leur  envoie  journellement  des  hommes  peu  en  état  de  travailler  pour 
battre  leur  seigle  et  leur  blé  et  que  l'on  fait  porter  le  tout  dans  les 
greniers  de  l'administration  du  district;  ils  observent  :  i°  que  les 
ordres  qu'ils  reçoivent  sont  si  rigoureux  qu'il  ne  leur  restera  pas 
même  de  quoi  ensemencer  leurs  terres;  a"  que  les  grains  qu'on 
leur  a  enlevés  ne  sont  pas  encore  payés;  3"  enfin,  qu'un  décret  leur 
enjoint  de  porter  leurs  denrées  aux  halles  et  marchés  et  qu'ils  ne 
peuvent  le  faire  puisque  le  district  enlève  et  fait  tout  emmagasiner. 
Ils  réclament  des  ordres  pour  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir. 

Le  Comité  arrête  que  Venard  se  concertera  avec  Lindet  pour 
remédier  à  ces  abus  du  droit  de  réquisition. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


'*'  Le  décret  ne  senihie  pas  avoir  été  adopté  ()ar  1 1  Convenlioii. 

III.  17 
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DEUX-CENT-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

7  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui  7  fructidor,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Bourdon  sur  la 
pétition  du  citoyen  Gobel,  cultivateur,  l'autorise  à  se  transporter 
au  Comité  des  domaines  pour  y  proposer  l'indemnité  des  améliora- 
tions et  dépenses  qu'il  a  faites  sur  le  domaine  de  Chassenay,  muni- 
cipalité de  Chagny,  département  de  Saône-et-Loire. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Casimir,  Petit  et 
Dubord,  cultivateurs,  détenus  à  la  Conciergerie,  qui  réclament  leur 
liberté  en  vertu  de  la  loi  du  ....  Le  Comité  a  chargé  le  Président 
d'écrire  à  ces  détenus  de  donner  d'une  manière  authentique  les 
motifs  qui  ont  donné  lieu  à  leur  arrestation. 

Le  citoyen  Lozeau,  membre  du  Comité  des  domaines,  a  fait  un 
rapport  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer.  Le  Comité  l'a  adopté  dans 
les  termes  proposés  *^^ 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  de  la  commune  de  Pontac^^^ 
relativement  au  partage  de  leurs  communaux;  le  Comité  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi. 

La  séance  a  été  levée. 

BouoiiER  S*  Sauveur. 


DEUX-CENT- VINGT-HUITIEME  SEANCK. 

iU  FRUCTIDOR  AN   H. 

Ce  jourd'hui,  1/1  fructidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Il  a  été  procédé  par  la  voie  du  sort  au  tirage  des  membres  sor- 
tants et  restants  qui  doivent  composer  le  Comité  d'agriculture  et 
(les  arts,  conformément  au  décret  de  la  Convention  rendu  le  7  fruc- 
tidor (3). 


C   Voir  le  liapport  (suivi  d'un  projet  (|u'il  y   aurait  seize  Comités,    dont  un 

de  décret  )«itr  le  rtvagfi  de  la  mer  et  les  Comité  d'af>riculture  et  de»  arts  (composé 

moi/enx   d'itliliser  les   lais    et  relais  par  de  i  a  meud)res )   et   un   Comité  de  com- 

LozEAu,  au  nom  des  Comités  d'aliéna-  merce   et    appi-dvisionnements   (composé 

lion  et  domaines  et  d'agriculture,  Paris,  é(;alement  de  12  membres).  L'article  xi 

an  II,  3/4  p.  (Arch.  nat. ,  AD  iv  a  2).  du  décret  déterminait  les  attributions 

'*'  Basses-Pyrénées.  du  Comité   d'agriculture  et   des  arts  : 

(»)  Le  décret  du  7  fructidor  spécifiait  «surveillance  des  dessèchements ,  des  dé- 
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Les  membres  restants  sont  les  citoyens  Venanl,  Millard,  Cliam- 
borre,  Bom-don  (de  l'Oise),  Uoux,  Hoberjot,  Leliot,  Boucher  Saint 
Sauveur,  Raffron. 

Ceux  sortis  sont  :  Girard  et  Coupé  (de  l'Oise). 

Il  a  été  fait  ensuite  lecture  des  lettres,  pétitions  et  mémoires 
enregistrés  sous  les  numéros  ci-après. 

9/i09.  Il  a  été  fait  ensuite  lecture  des  lettres  du  citoyen  Renard 
frères  et  autres  citoyens  qui  dénoncent  un  fermier  qui ,  en  les  dé- 
possédant, accapare  plusieurs  fermes. 

Le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour'*'. 

94il5.  De  la  municipalité  de  Montignac-ie-Goq ,  département 
de  la  Charente,  qui  se  plaint  de  la  réquisition  des  légumes  secs ^2^. 
Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 

9 /il  6.  D'une  pétition  du  citoyen  Nivelon,  demeurant  à  Ferrières, 
près  Montargis,  sur  les  grains  et  subsistances '•''L 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 


frichements ,  des  bois  et  lorèls ,  de  Tédu- 
ration  des  animaux  domestiques,  des 
écoies vétérinaires,  des  arts  mécaniques, 
des  usines,  des  filatures  ol  de  l'industrie 
rurale  et  manufacturière.  Il  propose  des 
lois  relatives  à  ces  divers  objets,  et 
prend ,  en  se  conformant  à  celles  qui 
sont  rendues,  les  mesures  d'exécution 
qui  lui  appartiennent??.  (Procf^s-i-erèa/, 
7  fructidor  an  11,  p.  1  10.) 

'')  Pétitions  du  n°  giiou  au  u°  9^09  : 
gHas.  Gelin,  de  Guémar  (Haul-Rhin)  : 
mémoires  sur  les  semailles  (F'"  aCii, 
820).  —  q3-26.  PImIpin,  d'Annegray, 
commune  de  La  Voivre  (Haute-Saône)  , 
dessèchement  (  F'"  3 1  a  ).  —  g3'i^>.  Guil- 
laume Besançon,  teinturier  de  Reims, 
se  plaint  de  l'inaclion  dans  laquelle  ou 
laisse  ime  manufacture  de  couperose 
verte,  d'alun  et  de  vitriol  à  Urcel  (Aisne) 
(F'-  i5o8).  —  Q-iàO.  La  Girardière  : 
mémoires  sur  l'agriculture  (F'"  266);  il 
y  a  encore,  du  même,  un  mémoire  sur 
la  division  des  terres,  dans  F'"  820  et 
un  autre  sur  les  défrichements  dans 
F'"  338.  —  g3à8.  Quentin,  meunier  : 
se  plaint  d'un  moulin  (F'-  1*299  b).  - — 
gBàg.  Grignet  et  C'"  :  travaux  du  canal 
d'Essonne  (D  xiii,  1). —  gSHa.  Paupe, 
directeur  de  verrerie  de  Tourlaville, 
(Manche):  avances  d'argent  (F'^  1/192). 
—  r)36i.  Roche  la  Montagne   [Sainl- 


Sulpice]  (Nièvre)  :  code  rural(F"*  5o2). 
—  Q36â.  District  de  Barbezieux  :  des- 
sèchements (  F'"  3 1  a  ).  —  (j365.  Giber- 
ville  (Calvados)  :  séquestre  de  biens 
(F'»  33 1).  —  r)368.  Guerber,  de  Put- 
telange  (Moselle)  :  terres  vaines  (F'" 
32  4).  —  0'^7^-  Bt'i'thelet,  maximum 
des  grains  (F'"  33 1).  —  .9'^7.9-  Pbil- 
bert  :  vente  de  prairies  (F'"  336).  — 
f)38ù.  Gargan,  cultivateur  à  Chevigny 
(Marne)  :  moutons  de  Rambouillet 
(F'"  602).  —  9^9 1.  Lolièro  de  Chala- 
mont  :  sous  ce  numéro  figure  un  mé- 
moire sur  l'amélioration  de  l'agriculture  ; 
on  trouve,  en  outre,  deux  mémoires  du 
même,  sur  les  desséchemenls  dans  F'" 
3i2  et  320.  —  93g3.  Néel  :  accapare- 
ment de  terres  (F'"  a85).  —  gùoa.  So- 
ciété populaire  d'Hargicourt(  Aisne)  :  in- 
convénients des  grosses  fermes  (  F'"  3  20). 

'-)  L'analyse  du  registre  (D  xiii*  11) 
est  plus  complète  :  t?  demande  des  ren- 
seignements concernant  les  frais  de 
transport  et  le  prix  des  grains  et  la 
taxe  générale  de  tous  les  grains;  observe 
qu'on  met  en  réquisition  des  marchan- 
dises sèches  et  liquides. 77 

(''  L'analyse  donnée  par  le  registre 
est  la  suivante  :  «  Nivelon  et  autres  ci- 
toyens représentent  qu'ils  ne  peuvent 
s'ajjprovisionuer  de  cuirs  verts  pour 
leurs  fabriques -7. 
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94il7.  Valencieniies.  Le  district  soumet  à  l'approbation  du 
Comité  son  arrêté  sur  la  fixation  des  prix  de  journée  des  ou- 
vriers. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 

9liiS.  Maupertuis^^'.  Lettre  de  la  Société  populaire;  elle  fait  part 
des  difficultés  qu'elle  éprouve  pour  se  procurer  des  subsistances'-^. 
Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements. 

9 Al 9.  Villeneuve-la-Guyard (3^  Société  populaire.  Sur  la  diffi- 
culté de  se  procurer  des  subsistances. 

9â20.  Côte-d'Or.  Département.  Lettre  relative  à  l'exécution  des 
réquisitions  de  grains. 

Renvoyé  à  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements. 

942 1.  Louviers.  L'agent  national  du  district  demande  une  dé- 
cision sur  le  parti  à  prendre  relativement  à  l'insolvabilité  des  per- 
sonnes qui  ont  recueilli  des  amendes. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

9/ii22.  Pons''*^  La  Société  populaire  de  Pons  expose  que  le  bu- 
reau des  douanes  nationales  est  menacé  de  suppression,  ce  qui 
nuirait  infiniment  au  commerce. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements  le 
1  à  fructidor. 

9^23.  Salesches  (la  commune  de)'^^  demande  pour  le  citoyen 
Beniier,  meunier  et  cultivateur,  qu'il  puisse  transporter  s(^s  bes- 
tiaux et  ustensiles  dans  sa  ferme  pour  hâter  ses  moissons  et  fournir 
aux  réquisitions. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements,  le 
ik  fructidor. 

9  42/i.  Valenciennes.  Arrêté  du  directoire  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  aux  mines  de  charbon  d'Anzin. 
Renvoyé  au  Comité  des  travaux  publics  et  mines. 

9/425.   Keating.  Ce  citoyen  réclame  sa  liberté, 
Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale  ^^'. 

")  Vienne.  (3)  Yonno. 

''   Voici  l'analyse  donnéf  par  le  re-  ^  Charcnlo-lnférieurc. 

gistre  :  f   demande  que   le  i»l«''  germé  '•''  Nord. 

dans  leur  canton  soit  mis  à  un  taux  au-  <')  Le   dossier  de   Keatinij  est   dans 

dessous  du  prix  dont  il  est  taxé».  F'  k'jb'^. 
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9/i26.  Saint-Léger,  conimiuie  du  département  de  l'Aube,  de- 
mande le  défrichement  dt;  bois  sur  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  de 
terres  pour  cultiver  et  se  procurer  des  subsistances  ^^^ 

Renvoyé  le  i/i  fructidor  à  la  Commission  d'agriculture  et  arts 
qui  s'informera  si  le  sol  est  ou  n'est  pas  en  nature  de  bois  et  fera 
exécuter  dans  le  premier  cas  les  lois  qui  ordonnent  la  conservation 
des  forêts  et,  dans  le  second  cas,  les  décrets  relatifs  au  partage  et 
au  dessèchement  des  communaux. 

94i27.  Roussel  et  Vincent.  Ces  citoyens  sans-culottes  se  plai- 
gnent de  ce  qu'ayant  quitté  leurs  travaux  pour  aller  par  réquisition 
faire  la  moisson  àCrépy  [et  s'étant  trouvés  inutiles],  ils  demandent 
une  indemnité. 

Ajourné  jusqu'à  ce  que  les  pétitionnaires  justifient  de  leur  dé- 
part, de  leur  arrivée  à  Crépy  et  de  l'époque. 

9/i28.  LaurièreC^'.  Le  juge  de  paix  du  canton  présente  plusieurs 
questions  sur  la  loi  du  partage  des  communaux. 
Ajourné  à  la  première  séance  du  Comité  complet. 

9/1*29.   Deschamps.  Ce  citoyen  demande  qu'on  prenne  en  consi- 
dération la  manufacture  de  draps  de  Verviers,  pays  de  Liège. 
Ajourné  jusqu'à  la  première  séance  du  Comité  complet  ^^K 
La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S*  Sauveur. 


(')  Au  registre  il  y  a  en  outre  :  «et  se 
plaint  des  malveillants  qui  s'opposent 
au  partage  des  communaux» ,  mais  on  ne 
dit  pas  s'il  s'agit  de  Saint-Léger,  près 
Troyes ,  ou  de  Saint-Léger-sous-Brierme. 

('•')  Haute-Vienne. 

(''  Du  n°  9^09  au  n°  9^29,  voici 
les  pétitions  retrouvées  aux  Archives  : 
gâio.  Bruet  :  cours  des  eaux  (F'"  985). 
—  gàis».  CrouUet  :  faLrication  de  la 
soude  et  de  la  potasse  (F'-  i5o5).  — 
gài/i.     Grandvilliers    (district    de)    : 


dessèchement  (F'"  812).  —  Dès  1770- 
1771  les  draperies  de  Verviers,  Eu- 
pen ,  etc. ,  portaient  ombrage  à  celles 
du  Languedoc;  les  Lyonnais  enlevaient 
les  laines  de  Narbonne  et  du  Boussillon 
et  les  expédiaient  à  Aix-la-Chapelle;  un 
droit  de  33  p.  loo  arrêta  la  sortie  des 
laines;  depuis  la  Bévolution,  depuis  que 
les  communications  avec  le  Levant 
étaient  difficiles,  la  concurrence  avait 
recommencé.  (Voir  le  rapport  de  Ro- 
berjot,  en  l'an  m,  dans  F^^*  1 1 1.) 
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DEUX-CENT-VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 

17  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  17  fructidor  an  deux  de  la  République  française,  une  et 
indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  aux  membres  nommés  pour  com- 
poser le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  pour  les  inviter  à  se  rendre 
demain  à  7  heures  du  soir  au  lieu  des  séances  ").  Il  a  été  aussi 
arrêté  qu'il  serait  écrit  aux  membres  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  pour  le  même  objet. 

Il  a  été  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs  pétitions,  lettres  et  mé- 
moires. 

9â36.  Neufchâtel.  Le  citoyen  Coquet,  agent  national  près  ce 
district,  demande  ce  qu'il  doit  faire  sur  ce  que  la  Société  populaire 
veut  forcer  le  citoyen  Duval  au  défrichement  de  3  g  arpents  de  prés 
qui  servent  de  pâture  à  ses  bestiaux. 

Renvoyé  le  1 7  fructidor  à  la  Commission  d'agriculture  chargée 
de  l'exécution  des  lois. 

9/i37.   Vanier.  Ce  citoyen,  agent  du  district  de  Pontoise,  instruit 
le  Comité  qu'il  existe  à  Glairefontaine,  ci-devant  Saint-Leu-Taverny, 
une  maison  [appartenant]  à  Deglane  condamné,  propre  à  Tétablis- 
ement  de  ruches  à  miel^'-^. 
Renvoyé  à  la  Commission  d'agriculture  le  1 7  fructidor. 

9/ii3(S.  Prieur.  Ce  citoyen,  sculpteur  connu,  demande  à  être 
employé  dans  (juelque  école  nationale. 

Renvoyé  le  1 7  fructidor  au  Comité  d'instruction  publique. 


'•'  Le  même  jour,  1 7  fructidor,  la 
Cduvention  noiimiait  les  trois  membres 
<[ui  devaient  compléter  le  (jomité  d'agri- 
culture :  Isoniî,  avec  lo'i  HuIVrages, 
GoDJON,  avec  08,  Boudin,  avec  67, 
«Haient  désignés  par  le  vote  (Procès-ver- 
bal, p.  33).  —  Lequinio,  CouTuniKn, 
BoNMiT  de  l'Aude  cl  CARi'ENriEn  étaient 
nommés  suppléants  [Undern).  —  IsonÉ, 
député  de  l'Oise,  était  cultivateur  :  il 
avait  présidé  l'administration  du  dis- 
liic.t  de  Clermont.  —  Goujon,  sup- 
pléant de  Seine-el-Oise,  pmcnreur-gé- 
néral-syndic  provisoire  du  déparlement, 
avait  remplacé,  le  aG  germinal  an  ii , 
Hérault-Séciielles.  —  Boudin,  dépulé 
de  l'Indre,  élait  président  de  l'adminis- 


tration du  district  de  Châteauroux.  — 
Lequinio,  député  du  Morhilian,  juge  an 
tribunal  de  Vannes,  avait  fait  partie  du 
Comité  d'agriculture  de  la  Législative. 

—  Couturier,  dépulé  de  la  Moselle, 
était  juge  au  tribunal  do  Bouzonvillo. 

—  Bonnet,  député  de  l'Aude,  était 
maire  de  Limoux. 

On  remarquera  que  le  Procès-verbal 
de  la  Convention  no  donne  pas  la  liste 
des  premiers  membres  du  Comité  ainsi 
reconstitué;  il  indique  simp^Muont  les 
noms  des  membres  qui  le  complé- 
léront. 

('^)  S'agil-il  de  r)e;jlane  dil  Lafleur, 
meunier,  condamné  à  mort  le  97  prai- 
rial an  II?  (Arch.  nat.,  w  387.) 
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9/i39.  Vigeant.  Ce  citoyen,  maire  de  Montigny-le-Bas  (?), 
expose  qu'un  maximum  plus  haut  sur  les  avoines  peut  seul  en  en- 
courager ia  culture. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer^'^ 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  S'  Sàdveub. 


"'  Du  n°  9^30  au  n°  gASô  voici  les 
pétitions  retrouvées  aux  Archives  : 
gâSi.  Seine-Intérieure  :  mémoire  [im- 
primé] sur  l'amélioration  des  laines 
(F'"  298).  —  gù3a.  Picquenot  :  place 
dans  l'administration  forestière  (F'"  33 1  ). 
—  gù3ù.    Société  populaire  de    Parly 


(Yonne)  :  les  jardins  de  luxe  devraient 
être  cultivés  (F'»  33 1). 

Montigny-le-Bas  ne  figure  pas  au 
Dictionnaire  des  postes;  une  partie  de 
la  conmiune  de  Montigny-les-Metz  était 
désignée  sous  le  nom  de  Basse-Monti- 


[COMITÉ  D'AGRICULTURE  ET  DES  ARTS.] 


DEUX-CENT-TRENTIEME  SEANCE. 

18  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui  1 8  fructidor,  l'an  deux  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Les  membres  présents  sont  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Ghamborre, 
Leiiot,  Venard,  Boudin,  Roberjot,  Isoré,  Roux,  Raffron,  Millard, 
Goujon. 

Il  a  été  procédé ,  aussitôt  la  réunion  des  membres,  à  l'organisation 
du  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  et,  par  le  scrutin,  à  la  nomi- 
nation du  président  et  des  secrétaires. 

Il  en  est  résulté  que  le  citoyen  Bouclier  Saint  Sauveur  a  été 
nommé  président  et  les  citoyens  Ghamborre  et  Lefiot,  secré- 
taires. 

Le  citoyen  Eschasseriaux  est  venu  soumettre  au  Comité  quelcpies 
rétlexions  sur  le  maximum  du  prix  des  grains. 

Le  résultat  de  la  discussion  a  été  que  le  Comité  est  d'avis  que  le 
maximum  du  prix  des  grains  reste  tel  qu'il  est. 

Il  a  été  fait  ensuite  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Coquet  qui 
demande  des  secours,  en  conséquence  des  services  qu'il  a  rendus 
aux  arts,  et  d'un  nouveau  moulin  formant  un  chapelet  de  brosses 
de  soie. 

Le  Comité  l'a  renvoyé  à  la  Commission  d'agriculture  et  arts. 

Les  membres  composant  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
ont  été  introduits  ^^'. 

Ils  ont  donné  verbalement  divers  éclaircissements  qui  leur  ont  été 
demandés  sur  le  mode  de  travail. 

Il  a  été  arrêté  que  primidi  prochain  ils  donneront  par  écrit  le 


C   Créée  le  12  germinal   an   n,    on  obtinrent  nn  congé    de    deux    mois  et 

même  temps  que  les  autres  Commissions  lurent  remplacés  par  Marie  Laugier  et 

executives ,  la  Commission  d'agriculture  Tissot,  ce  dernier   nommi"  adjoint;  en 

et  des  arts  se  composait ,  à  l'origine ,  des  fructidor  an  u   ce   furent   donc   Mari»; 

citoyens  Brunet,   Gâteau  et   Thuillier,  Laugier,  Brunet  et  Tissot  qui  se  présen- 

adjoint;  en  lloréal,  Gâteau  et  Thuillier  tèrent  devant  le  Comité  d'agriêtdture. 
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détail  de  l'organisation  de  la  Commission  et  de  plus  grands  éclair- 
cissements ^^K 

Le  Comité  entend  les  observations  du  citoyen  Roux-Fazillac  sur 
ce  qu'il  paraîtrait  nécessaire  et  urgent  de  tirer,  des  parties  de  l'Es- 
pagne occupées  par  les  armées  républicaines,  des  chevaux  et  bêtes 
à  laine. 

Le  Comité  a  ajourné  l'examen  de  cette  proposition. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  Si^mEVR,  préside?d. 


DEUX-CENT-TRENTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

19  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui,  1 9  fructidor  an  second  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Les  membres  présents  sont  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Chamborre. 
Isoré,  Lefiot,  Roberjot,  Millard. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  pétitions,  etc.,  ainsi  qu'il  suit  : 

9à^l .  Lafferrée  (?).  Cette  commune  demande  des  grains  pour 
semences. 

Renvoyé  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts ,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

9448.  Auvillers-les-Forges f^l  Cette  commune  demande  des 
grains  pour  des  semences. 

Menvoyé  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

[9449].   Honfleur.  Les  citoyennes  femmes  de  matelots  réclament 
des  indemnités  qui  leur  sont  dues  par  un  nommé  Lacoudraye. 
Renvoyé  au  Comité  de  législation'^''. 
Un  citoyen  commissaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des 

(''  On  trouve  un  tableau  complet  de  vail  de  la  Commission  (F""*  7,  p.  '](>). 
l'organisation  de  la  Commission  d'agri-  W   Ardonnes. 

culture  et  des  arts  et  de  ses  nombreux  C   Du  n°  9/1/10  au  n"  9/1/19  voici  les 

employés  dans  le  registre  de  ses  procès-  pétitions    conservées     aux    Arcliivcs    : 

verbaux,    à    la    date    du    ?!  i  fructidor  «)ùùi .  Wi\nal  :   demande  do  Irailnmont 

an    n.   Le    registre   mentionne,   entre  (F'"   998).   —  !)'^i^7-    Lalforrée      (?)   : 

autres    objets,    la    remise    au    Comité  grains  pour  les  semonces  (  F'"  89/1  ).  ^ 

d'agriculture  du  tableau  delà  division  'y'/^S.  Aiivillers-les-Forges  (Ardennos): 

des  attributions  et  des  objets  de  tra-  idem  (F*»  Sg/i). 
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arts  est  venu  reiidro  le  compte  journalier  et  en  a  laissé  une  copie 
sur  le  bureau  ^^K 

Le  citoyen  Chamborre  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Lormoy  tendant  à  rentrer  en  possession  de  la  ferme  de  (ihateauneuf 
et  des  renclotures  qu'il  a  faites  de  laisses  de  la  mer.  Il  a  proposé, 
et  le  Comité  a  arrêté  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1^'.  Toutes  les  poursuites  faites  par  l'agent  du  Trésor  public 
contre  Félix  Guerrier  Lormoy,  pour  raison  des  engagements  par  lui 
pris  le  5  juillet  1786,  sont  annulées. 

Art.  2.  En  conséquence,  l'acte  de  cession  et  de  subrogation  du 
1 3  avril  1 793  (v.  s.)  au  profit  de  Jumel  Riquier  et  Lefèvre  la  Hou- 
pillière  demeure  nul  et  sans  effet. 

Art.  3.  La  Commission  d'agriculture  et  arts  fera  mettre  Lormoy 
en  possession  de  la  ferme  deChâteauneufet  laisses  de  mer  rencloses 
y  attenant  dans  le  mois,  nonobstant  toutes  saisies  réelles,  baux  ju- 
diciaires et  envois  en  possession,  les  droits  des  créanciers  néan- 
moins réservés. 

Art.  à.  Les  sommes  payées  en  principaux  et  intérêts  savoir, 
par  Jumel  Riquier  et  Lefèvre,  en  exécution  de  l'acte  du  i3  avril 
1793  (v.  s.),  et  par  Delcorgue  en  exécution  de  l'adjudication  du 
1  7  juillet  1799,  leur  seront  remboursées  par  la  Trésorerie  natio- 
nale sur  les  fonds  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts,  et  sur  ses  ordonnances  données  à  vue  de  quittances. 

Art.  5.  Il  sera  fait  une  nouvelle  liquidation  de  la  créance  du 
Gouvernement  sur  Lormoy,  qui  comprendra  :  1°  les  sommes  qui 
lui  ont  été  avancées;  9"  les  intérêts  des  termes  écbus  à  la  forme 
de  ses  engagements  contenus  dans  l'acte  du  5  juillet  178G,  à 
compter  des  écbéances  seulement;  3°  les  100,100  livres,  prix  de 


'''  Le  décret  du  7  fructidor  an  11, 
réorganisant  le  Comité,  avait  spécifié 
(art.  Xïvii)  que  les  commissions  execu- 
tives rendraient  compte  aux  Comités  et 
leur  donneraient  tttous  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  objets  qu'ils  surveil- 
lentn. 

On  trouve  aux  Arcliives'  nationales 
les  rapports  journaliers  des  sections  de 
la  Commission  d'agriculture;  ceux  de  la 
section  du  secre<anV(<  (de fructidor  an  ii 
à  vendémiaire  an  iv)  sont  dans  F'"  a8i  ; 
ceux  de  la  section  animale  (vendémiaire 


an  III -brumaire  an  iv)  sont  dans 
F'"  996*,  ceux  de  la  section  des  arts 
(vendémiaire  an  iii-vendémiaire  an  iv) 
sont  dans  F'"  219  ;  ceux  de  la  section 
végétale  ne  semblent  pas  avoir  été 
groupés  et  sont  dispersés  dans  les  subdi- 
visions de  F.  Dans  F"*  919  on  trouve, 
en  outre,  un  certain  nombre  de  rap- 
ports journaliers  de  la  division  de 
comptahilitp.  Il  faut  comparer  les 
comptes  rendus  journaliers  et  le  re- 
gistre des  procès-verbaux  de  la  Com- 
mission (F"**  7). 
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l'adjudication  du  1 7  juillet  1792  et  les  intérêts;  les  fermages  de  la 
portion  comprise  dans  cette  adjudication  seront  perçus,  si  fait  n'a 
été,  par  l'Administration  des  domaines  nationaux,  jusqu'au  jour 
de  cette  adjudication. 

Félix  Guerrier  Lormoy  sera  tenu  au  remboursement  de  ces 
sommes,  savoir  :  de  70,000  livres  en  quatre  payements  égaux 
d'année  à  autre,  dont  le  premier  échoira  le  i"  vendémiaire  de 
l'an  V,  et  du  surplus  en  douze  payements  égaux  d'année  à  autre, 
dont  le  premier  échoira  le  même  jour  i*"^  vendémiaire  de  l'an  v. 
Les  nouveaux  intérêts  ne  courront  qu'à  l'échéance  de  chaque 
terme. 

Art.  6.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  rendra  compte, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  Comité  compétent,  de  l'état  de 
l'établissement  du  citoyen  Lormoy  sous  les  rapports  exprimés  dans 
l'arrêt  du  ci-devant  Conseil  du  1"'  juin  1786. 

Art.  7.  La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  débbérer  sur  le 
surplus  de  la  pétition  du  citoyen  Lormoy,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
par  devant  arbitres  ou  tribimaux  compétents '*\ 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  Sauveur,  président. 


DEUX-CENT-TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 

21    FRUCTIDOR  AN  U. 

Ce  jourd'hui,  91  fructidor  an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

La  séance  s'ouvre  à  7  heures  du  soir  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  18  et  19  du  mois  actuel,  dont  la  rédaction  est  ar- 
l'etée. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fait  le  rapport  de  son 
organisation  telle  qu'elle  existait  lors  de  ses  relations  avec  le  Co- 
mité de  salut  public.  Dans  les  tableaux  que  la  Commission  dépose 
à  l'appui  de  ce  compte  est  celui  des  arrêtés  qu'elle  annonce  avoir 
pris  depuis  qu'elle  est  instituée.  Elle  y  joint  la  collection  des  dé- 

*"  Ce  n'est  que  le  «a  pluviôse  an  m  fiuerriiM'-Lormoy,    différent    du    projet 

(Piocès-verhal,  p.  ()/|)  quo  la   (lonvon-  pnîsonU-  par  if  (loniilt-  (l'ajfric  iillure  et 

lion,  sur  le  rapport  dos  Comités  d'agri-  dfs  arts. 

cidlure  ot  dos  arts,  de  législation  et  d«'s  Sur  l'affaire  Lormoy  voir,  en  oiiln-, 

fmances,    adopta     nn     décret    n'hilil'  à  un  important  dossier  dans  AA  !>.S. 
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crets  relatifs  aux  tra\aii.v  dont  il  est  de  son  devoir  de  s'occuper. 
Enfin,  elle  produit  le  tableau  du  travail  cju'ellr  a  fait  et  arrêté  dans 
ses  bureaux  aujourd'hui  "^ 

Un  membre  du  Comit*''  déclare  qu'il  lui  a  lUé  dit,  à  la  Conven- 
tion nationale,  que  des  cotons  bruts  en  laine  sont  exportés  du 
territoire  de  la  République.  La  Commission  assure  qu'elle  n'a 
aucune  connaissance  de  ce  fait,  que  peut-être  a-t-on  dénaturé  une 
proposition  faite  de  vendre  à  l'étranger  des  mousselines  fines  qui 
sont  à  Lorient. 

La  Commission  communique  un  projet  d'arrêté  pour  une  expé- 
rience sur  la  fabrication  du  blanc  de  plomb  par  le  citoyen  Mi- 
gneron^^^ 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
présentera  ses  projets  et  ses  rapports  à  chacune  des  sections  qui 
vont  être  organisées. 

La  Commission  retirée ,  il  est  fait  lecture  d'mie  lettre  laissée  par 
le  citoyen  Brunet,  commissaire,  qui  insiste  sur  la  démission  qu'il 
a  offerte  de  sa  place  et  que  le  mauvais  état  de  sa  vue  rend  indispen- 
sable. 

Arrêté  que  le  Président  lui  écrira  poiu*  l'inviter  à  ne  pas  aban- 
donner son  poste. 


(''  ffLa  Commission  a  remis  au  Comité 
d'agriculture  et  des  arts  :  1°  le  pian 
d'organisation  proposé  au  Comité  de 
salut  public  par  la  Commission  en  gé- 
néral; 2°  l'arrêté  de  ce  Comité  qui 
autorise  la  Commission  à  s'organiser 
suivant  le  plan  qu'elle  a  proposé;  3°  le 
tableau  général  de  la  division,  des  at- 
tributions et  des  objets  de  travail  de  la 
Commission;  4°  sous  les  lettres  A,  B,  C, 
trois  tableaux  parliculieis  des  attribu- 
tions, division  et  subdivision  du  tra- 
vail des  trois  agences  de  l'agriculture 
végétale,  animale  et  des  arts  et  manu- 
factures; 5°  la  liste  des  arrêtés  du  Co- 
mité de  salut  public  avec  mention  de 
leur  exécution  ;  6"  la  liste  de  toutes  les 
lois  relatives  à  l'agriculture  et  aux  arts, 
avec  un  recueil  de  ces  mêmes  lois  et 
mention  de  leur  exécution  ;  7"  les  pièces  ' 
des  travaux  de  la  Commission  depuis  le 
i"'  floréal,  jour  de  son  entrée  en  fonc- 
tions; 8°  un  arrêté  pris  le  27  prairial 
pour  indiquer  aux  agents  le  premier 
objet  de  leurs  travaux  qui  doivent  avoir 
pour  règle  constante  les  besoins  do  la 
patrie;  9°  un  état   nominatif   de  tous 


les  employés  avec  la  note  de  leurs  ap- 
pointements fixés  d'après  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  21  thermi- 
dor, ■n  (Fi"*  7,  p.  76.)  Ces  pièces  se 
trouvent  dans  F'"  aSa. 

Jusqu'au  g  thermidor,  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  n'eut  pas  de 
rapports  réguliers  avec  le  Comité  d'agri- 
culture et  fut  presque  uniquement  en 
relations  avec  le  Comité  de  salut  pu- 
blic auquel  elle  était,  conune  les  autres 
Commissions,  —  suivant  l'exprossion 
même  de  Carnot  dans  sou  rapport,  — 
«rattachée  sous  l'autorité  de  la  Conven- 
tion nationale 5?:  après  le  9  thermidor  le 
Comité  d'agriculture  —  comme  d'ail- 
leurs les  autres  comités  —  reprit  l'im- 
portance qu'il  avait  eue  au  début  de  la 
Convention. 

■-)  La  Commission  proposait  de  faire 
examiner  par  les  citoyens  Pelletier  et 
Le  Blanc,  cliimiates,  membres  du  Bu- 
reau de  consultation,  le  procédé  et 
l'essai  en  grand  des  moyens  proposés 
par  le  citoyen  Migneron,  ingénieur, 
pour  la  transformation  du  plomb  en 
blanc  de  plomb. 
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Pour  son  organisation  intérieure,  le  Comité  arrête  que  ses  mem- 
bres se  formeront  en  trois  sections,  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION  POUR  LE  GENRE  VEGETAL. 

Isoré,  Bouclier  Sauveur,  Millard,  Boudin. 

SECTION   POUR  LE  GENRE  ANIMAL. 

Venard,  Couturier,  Chaniborre,  Lefiot. 

SECTION  POUR  LES  ARTS. 

Baffron,  Goujon,  Boux,  Boberjot^^'. 

Un  membre  propose,  et  le  Comité  arrête  que  deux  des  représen- 
tants du  peuple  qui  le  composent  lui  présenteront  le  plan  de  ce  qui 
doit  être  fait  pour  la  formation  et  l'organisation  d'un  secrétariat, 
adaptées  aux  travaux  dont  le  Comité  est  chargé.  Goujon,  Cham- 
borre  et  Venard  sont  nommés  pour  se  concerter  et  présenter  leurs 
vues  sur  cet  objet. 

Le  Comité  arrête  que  ses  membres  se  réuniront  tous  pour  les 
rapports  de  chaque  section,  à  7  heures  du  soir,  les  duodi,  quar- 
tidi,  sextidi  et  octidi  de  chaque  décade,  et  que  chaque^  section 
fournira  un  de  ses  membres  pour  entendre  et  recevoir  le  compte 
que  la  Commission  doit  renouveler  tous  les  soirs,  à  la  même 
heure,  de  ses  travaux  du  jour. 

Boberjot  et  Boux  sont  chargés  de  s'occuper  des  arrangements 
nécessaires  pour  préparer  un  local  convenable  à  l'extension  des 
travaux  et  à  l'organisation  nouvelle  du  Comité. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  se  présente  afin  de  savoir 
comment  le  Comité  établira  les  relations  que  lui  donne  son  inspec- 
tion sur  elle  pour  l'administration  des  bois  et  forêts  ^■-^.  Le  Comité 
demande  un  tableau  général  de  la  situation  actuelle  de  cette  partie 
importante  de  la  richesse  publique,  les  mesures  prises  pour  l'amé- 
liorer et  les  plans  de  la  Commission  pour  y  parvenir.  Les  commis- 
saires promettent  leur  travail  pour  sextidi  prochain. 


^''  Cette  division  cories|H>nrlait  à  celle 
flf  la  Commission  d'ajjricultiin'  (|ui 
comprenjiit  une  division  d'ajjriculture 
végétale,  une  d'économie  animale,  une 
des  arts  et  nianiifâclures,  sans  compter 
celles  de  secrétariat  ot  de  conintabi- 
lité. 

'*'  La  Commisaion  des  revenus  na- 
tionaux, d'abord    appelée  Commission 


des  fmnnces,  avait  dans  ses  attributions 
l'administration  des  domaines  et  reve- 
nus nationaux,  les  contri])utions  di- 
rectes, les  bois  et  forêts,  les  aliénations 
des  domaines,  les  assignats  et  mon- 
naies. On  verra ,  par  la  suite  des  procès- 
verbaux,  l'importance  que  prit  la  ques- 
tion forestière  dans  les  travaux  du 
Comité. 
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Un  membre  propose,  et  le  Comité  arrôto  le  renvoi  à  la  Commis- 
sion d'ajjriciilture  et  des  arts  d'un  projet  tendant  à  faciliter  les 
échan^s  des  grains  plus  propres  aux  semences  contre  ceux  qui  le 
sont  moins,  mais  qui  peuvent  servir  aux  approvisionnements  ali- 
mentaires. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur  ,  président. 


DEUX-CENT-TRENTE-TROISIEME  SEANCE. 

2  2   FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui  22  fructidor,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  mdivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Cbamborre,  Ve- 
nard,  Lefiot,  Millard,  Boudin,  Goujon,  Isoré,  Roberjot, 

La  séance  est  ouverte  à  y  heures. 

Le  citoyen  Bordier,  qui  a  présenté  à  la  Convention  nationale  un 
mémoire  qu'il  a  dit  renvoyé  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts , 
donne  quelques  explications  sur  la  mécanique  d'un  moulin  à  bras 
qu'il  construit  dans  le  département  de  la  Dordogne. 

Le  Comité  entend  le  compte  journalier  de  la  Commission;  iJ 
entend  un  rapport  de  la  même  Commission  qui  propose  un  arrêté 
d'avancer  5 0,0 00  livres  au  citoyen  Chamberlain. 

Renvoyé  à  la  section  des  arts,  pour  en  faire  un  rapport  inces- 
samment. 

Le  Comité  entend  un  autre  rapport  tendant  à  faire  mettre  en 
réquisition  le  citoyen  Butel. 

La  Commission  reproduit  son  rapport  et  projet  d'arrêté  pour 
l'expérience  sur  la  fabrication  du  blanc  de  plomb  en  faveur  du 
citoyen  Migneron. 

Renvoyé  à  la  section  des  arts  du  Comité. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  d'hier.  La  rédac- 
tion est  adoptée. 

Roux  et  Roberjot  font  rapport  de  la  mission  qui  leur  a  été  don- 
née hier;  ils  annoncent  avoir  demandé  le  local  actuel  du  Comité 
de  législation  au  pavillon  de  la  Liberté '^^ 

Le  Comité  approuve  les  mesures  prises  et  charge  les  mêmes 
commissaires  d'en  suivre  l'exécution. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  que  toutes 

^''  Pavillon  de  l'Horloge  des  Tuileries. 
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les  pétitions  et  mémoires  relatifs  aux  lois  des  28  août  [mars]  1792 
et  10  juillet  1793,  relatives  au  rétablissement  et  au  partage  des 
biens  nationaux,  seront  renvoyés  au  Comité  de  législation.- 

9/»28.   Le  juge  de  paix  du  canton  de  Laurière  présente  plu- 
sieurs questions  sur  la  loi  du  partage  des  communaux. 
Renvoyé  au  Comité  de  législation  le  2  9  fructidor. 

9^62.  Le  juge  de  paix  de  la  commune  d'Aix  demande  une  in- 
terprétation sur  la  loi  des  communaux. 

Renvoyé  au  Comité  de  législation  le  22  fructidor. 

9463.  La  municipalité  de  Damery(?)  envoie  le  tableau  de  ses 
subsistances  et  se  plaint  des  réquisitions. 

Renvoyé  au  Comité  de  commerce  et  approvisionnements  le 
22  fructidor^''. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  SkvvEVR,  président. 


DEUX-GENT-TRENTE-QUATRIEME  SEANCE. 

'?A  FRUCTIDOR  AN  II. 

Ce  jourd'hui  2/1  fructidor,  l'an  deux  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Roucher  Sauveur,  Chamborre,  Raffron, 
Leliot,  Roux,  Goujon,  Roudin,  Isoré,  Roberjot. 

Le  Comité  discute  le  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  fournir 
des  semences  et  d'en  changer  sans  nuire  à  l'approvisionnement  des 
marchés. 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  , Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  d'agriculture  sur  la  nécessité  d'autoriser  les  cultivateurs  à 
renouveler  les  semences  nécessaires  à  l'emblavement  des  terres, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir  de  l)Iés 
pour  renouveler  leurs  semences  et  non  pour  d'autres  causes,  dans 

^''   Voici  les  pétitions  du  n"  ((Vig  an  do  l'Iiuile  (F'"   aSô).  —  gùiiH.  Pcaii, 

n"  9A63   qui  ont   été   relroiivées    aux  agent  national   près    le   district  do    la 

Archives  :  gùâa.  Anonyme  :  le  partage  Flèche  :   huile  de  colza  (F'"  33 1).   — 

des  communaux  devrait  être  réservé  aux  9^5().  Volimar,  maître  des  basses  œuvres 

pauvres  (F'"33i).  — gû53.  Commune  de   Colmar  :    concession   de  la   voirie 

de  Dangy  (Manche)   :   semailles   per-  (F'"33i). —  9/^6'!.  Epaud  :  exemption 

mises  pendant  les  fêtes  sans-culottides  d'imposition  dans  les  pays  où  il  y  a  dos 

(F'"  33i).  —  9455.  Delu  :  fabrication  brigands  (F'^aCi). 
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ies  lieux  où  ils  croiront  en  trouver  de  propres  à  leurs  ter- 
rains, soit  en  achetant  ou  échangeant  de  gré  à  gré,  à  la  charge 
d'en  prévenir  à  l'avance  leurs  municipalités  respectives. 

Art.  2.  Les  municipalités  donneront  aux  cultivateurs  acte  de 
leurs  déclarations  et  en  préviendront  les  administrateurs  de 
district  chaque  décade  des  ventes  et  échanges,  afin  que  les  appro- 
visionnements des  marchés  ou  les  réquisitions  n'éprouvent  aucune 
contrariété. 

Art.  3.  Les  cultivateurs  saisis  en  contravention  aux  dispositions 
des  articles  précédents  seront,  à  la  diligence  des  agents  nationaux 
des  districts,  traduits  devant  les  juges  de  paix,  qui  prononceront 
contre  les  contrevenants  une  amende  du  double  de  la  valeur  des 
grains  saisis  aux  caisses  des  districts. 

Art.  h.  Les  agents  nationaux  des  districts  rendront  compte  à  la 
Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  dans  le  courant 
du  mois  de  brumaire,  des  quantités  de  blés  achetés  ou  échangés 
et  désigneront  les  communes  où  les  blés  seront  sortis  ou  entrés"^. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Vu  le  rapport  fait  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  relative- 
ment au  projet  présenté  par  le  citoyen  Butel,  chef  d'une  manu- 
facture de  toiles  à  voiles,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  pense 
que,  si  le  Comité  de  salut  public  n'a  point  des  motifs  particuliers 
pour  faire  éloigner  de  Paris,  sans  aucun  délai,  ledit  citoyen  Butel, 
il  pourrait  être  utile  de  lui  accorder  quelques  jours  à  passer  à 
Paris,  pour  être  entendu,  soit  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts,  soit  audit  Comité,  sur  les  moyens  d'exécution  et  l'utilité 
de  son  projet '2'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  les  établissements  formés 
ou  projetés  à  Hontleur  par  le  citoyen  Chamberlain,  arrête  : 

x4rt.  1"^.  La  Trésorerie  nationale  délivi'era  au  citoyen  Chamber- 
lain ,  sur  l'ordonnance  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts , 

'^   Le  dt'cret  fut  adopté  le  96  fructi-  '-'   Le  citoyen  Bulel,  compris  dans  la 

dor.  \oir   le   Rpcneil   de   textes   sur   le  loi  ([ui  ordonnait  aux  détenus  élar'jis  de 

commff)-cef/es  ceVe'rt/es,  déjà  cité  (p.  21  G).  quitter  Paris,  avait  présenté  un  projet 

Dans    ce    même    recueil     on    trouve  pour  occuper  dans  sa  manufacture   de 

(p.  280)  le  texte  de  la  circulaire  adres-  toiles  à  ^oiles  5oo  jeunes  filles  des  dé- 

sée,  le  9  frimaire  an  m,  par  la  Com-  pots  des   enfants  abandonnés  (F^"*  7, 

mission  du   commerce  et  des  approvi-  p.  76). 

sionnements,    sur    roxéculion     de    ce  En  marge  des  procès-verhaux  on  lit  : 

décret.  «Roux,  rapporteur'?. 
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la  somme  de  5 0,0 00  livres  pour  être  employée  à  mettre  en  activité 
la  manufacture  de  sulfate  d'alumine  ou  d'alun.  Le  citoyen  Cham- 
berlain fera  sa  soumission  d'appliquer  cette  somme  à  ces  deux 
objets.  La  soumission  sera  reçue  par  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts. 

Art.  2.  Le  citoyen  Chamberlain  jouira  de  cette  somme  sans 
intérêts  et  en  fera  le  remboursement  de  la  manière  suivante  :  au 
bout  de  la  deuxième  année,  à  dater  du  jour  où  il  aura  reçu  les 
5o,ooo  livres,  il  remboursera  10,000  livres;  au  bout  de  la  troi- 
sième année,  il  remboursera  10,000  autres  livres,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année  jusqu'au  parfait  payement. 

Art.  3.  Le  citoyen  Chamberlain  fournira  à  la  Trésorerie  natio- 
nale bonne  et  valable  caution  pour  garantir  le  remboursement 
ordonné  par  l'article  précédent. 

Art.  Ix.  Il  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêlé  à  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  ainsi  qu'à  la  Trésorerie 
nationale  f'^. 

Diverses  pétitions,  enregistrées  sous  les  numéros  988 1,  9899, 
9/100,  9/17^,  9^77?  9^78'  9^79'  9^^0'  ont  été  renvoyées  à  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  et  aux  différents  Comités  qui 
les  concernent  '^). 

La  séance  a  été  levée.  Bouchiîr  Sauveur,  président. 


DEUX-CENT-TREINTE-CINQUIEME  SEANCE. 

96  FRUCTIDOR  AN  H. 


Ce  jourd'hui  26  fructidor,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 


(*^  C'est  le  premier  des  arrêtés  tran- 
scrits au  ftRojjistrc  des  arrêtés  du  Co- 
mité d'a{jricultiu'e  et  des  artsn  (F'"*  5). 
Ou  trouve  dos  cojjies  d'arrêtés  du  Co- 
mité dans  F'"  aaG,  F'"  269  ainsi  que 
dans  un  certain  noml)re  de  liasses  de 
cetle  série;  ù  partir  de  vendémiaire 
an  m  les  minutes  signées  se  trouvent 
dans  AF  11  i  i-i3. 

'''  Pétitions  retrouvées  aux  Arcliives, 
du  n"  9666  au  n°  9680  :  (f/i6u.  Société 
populaire  de  Coucy-la-Monla<jne  (  Coucy- 
le-Cliàteau)  [Aisne]  :  huile  de  faîne 
(F'°   33 1).     —      rjùGS.     District     de 


Gonesse  :  difficulté  de  culture  (F"  33i). 
—  g^Gg.  District  de  Gonesse  :  les 
marchands  en  gros  n'exécutent  pas  le 
maximum  (F'"33i).  —  O^'jo-  Per- 
lliuis  :  demande  que  les  vignes  des 
sans-culottes  soient  labourée^  dans  le 
même  temps  que  celles  des  riches 
(F"'33i).  —  fj'^ij^'  Société  populaire 
de  Dancevoir  (Hauti'-Marne)  :  réqui- 
sition des  chevaux  (F'"  33 1).  —  y^J^. 
Trouillet  :  demande  de  semences 
(F"'33i).  —  y^yS.  Société  populaire 
d'Klette  (?)  :  régime  des  grosses  formes 
(F'"  285). 
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(iitoycns  présenis  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Cliunihorrc,  Bou- 
din, Boux,  Isoré,  Goujon,  Lefiot,  Millard. 

Le  (îomit(5  a  entendu  plusieurs  projets  d'arrêtés  de  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts,  savoir  : 

1°  Beiativemcnt  aux  dépenses  des  ateliers  de  filature  mis  sous 
la  surveillance  de  la  Commission  par  le  décret  du  i/i  fructidor,  il 
a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  un  second  rapport  sur  le  mode  de 
comptabilité  de  cet  établissement,  afin  d'avoir  une  décision  du 
Comité  des  finances *•'; 

2°  Un  projet  d'arrêté  tendant  à  donner  aux  ouvriers  étrangers 
qui  voudront  se  fixer  à  Annecy,  département  du  Mont-Blanc,  pour 
la  fabrication  de  l'acier,  les  mêmes  encouragements  (pi'à  ceux  qui 
sont  employés  dans  les  fabriques  de  limes ^^^; 

3"  D'un  autre  tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition  du  citoyen 
Hubert,  manufacturier  de  papier,  la  maison  située  rue  de  Lille, 
n"  7o3,  appartenant  à  la  femme  Lauraguais,  pour  y  établir  des 
ateliers  pour  la  refonte  des  vieux  papiers'^'; 

à"  D'un  autre  tendant  à  autoriser  l'Administration  du  district 
de  Guéret  à  requérir,  sur  l'invitation  des  citoyens  Fauchier,  Patri- 


C  Le  décret  du  i  ^  fructidor,  relatif 
à  l'administration  de  la  coiiimime  de 
Paris,  spécifiait  (art.  5)  (jiie  la  Com- 
mission nationale  d'agriculture  et  des 
arts  serait  w chargée  de  l'administration 
immédiate  des  ateliers  de  filature.  .  .v 
{Procès-verbal ,  p.  2  5).)  Sur  cette  ques- 
tion des  ateliers  de  fdature,  voir  plus 
loin  les  arrêtés  du  Comité. 

'*'  Depuis  que  les  communications 
avec  l'étranger  n'étaient  plus  aussi  fa- 
ciles, depuis  que  la  fabrication  des 
armes  avait  pris  de  grandes  proportions , 
les  ateliers  manquaient  de  limes.  La 
Commission  provo(|ua  la  création  d'une 
fabrique  de  limes  à  Annecy.  Sur  la 
fabrique  de  limes  et  outils  d'Annecy, 
de  l'an  ii  à  l'an  v,  voir  F'^  iSig-iSao. 
Le  rapport  visé  ici  est  dans  F'-  i5.56. 

''^  Rue  de  Lille.  19.  (Lefeuve,  Les 
anciennes  maisons  de  Paris,  notice  h'].) 

A  la  séance  de  la  Convention  du  1 3  fri- 
maire an  II,  on  avait  proposé  d'aifecter 
les  vieux  parchemins  à  la  fabrication  des 
gargousses  et  le  papier  des  Trlivres 
proscrits:!  à  celle  des  cartouches.  On 
objecta  qu'on  était  parvenu  à  tr  faire 
disparaître  de  dessus  le  parchemin  et 
le  papier  toute  trace  d'écriture  et  d'im- 
pression ,    et    à    rendre    à    des    usages 


dignes  de  la  République  une  matière 
qu'une  grande  consommation  rend  cha- 
que jour  plus  précieuse?''.  Aussi,  par  un 
décret  du  même  jour,  la  Convention 
ordonna  aux  municipalités  et  aux  corps 
administratifs  de  rassembler  dans  des 
dépôts  et  de  mettre  sous  scellés  les  par- 
chemins, livres,  papiers  manuscrits  ou 
imprimés  qui  seraient  donnés  librement 
pour  être  brûlés,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
prononcé  sur  leur  destination.  (Coll. 
irén.  des  décrets,  frimaire  an  11 ,  p.  1  20.) 

Mais  les  papiers  imprimés,  dont  le 
lirûlement  avait  été  suspendu  par  le 
décret  du  19  frimaire,  ne  tai'dèrent  pas 
à  former  dans  quehjues  communes  des 
encombrements  auxcjuels  il  fallut  obvier. 
Le  décret  du  6  germinal  an  11  ordonna 
la  refonte  des  papiers  imprimés  dont  la 
suppression  avait  été  ou  serait  ordon- 
née, (rpour  mettre  en  délivrance  la 
pâte  qui  en  proviendroitTi.  (Procès- 
verbal  de  la  Convention,  6  germinal 
an  11,  p.  i5/i-i56.) 

Sur  les  procédés  proposés  alors  pour 
la  refonte  des  papiers  inqirimés,  voir 
J.  Guillaume,  Procès-verbaïui  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention, 
III,  li^ ,  587;  voir  aussi  Arch.  nat., 
F'»*i,p.  10  et  F"2  2y,  d'  3. 
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geon  et  Michelet,  deux  voitures  qui  seront  destinées  à  transporter 
les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  des  manufactures  de 
papeterie  et  tannerie  qu'ils  vont  établir,  et  à  recommander  à  cette 
administration  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  des  subsistances 
à  ces  manufactures  ; 

5°  D'un  autre  projet  d'arrêté  tendant  à  faire  nommer  les  mem- 
bres de  l'Agence  de  l'horlogerie  établie  dans  les  départements  du 
Doubs  et  du  Jura'^'. 

Le  Comité  a  renvoyé  ces  divers  objets  aux  différentes  sections 
qu'ils  concernent. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  Sauveur,  président. 


DEUX-CENT-TRENTE-SIXIEME  SEANCE. 

28   FRUCTIDOR   AN   U. 

Ce  jourd'hui  -iS  fructidor,  l'an  deux  de  la  République  française, 
une  ot  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Isoré,  Raf- 
fron,  Boudin,  Goujon,  Roux,  Millard. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  journalier  de  la  Commission. 

Il  entend  deux  rapports,  l'un,  relatif  au  dessèchement  de  la  So- 
logne ,  et  l'autre  relatif  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 

Le  Comité  les  ajourne  pour  lui  en  être  fait  rapport  par  un  de 
ses  membres. 

Sur  la  présentation  de  la  Commission,  un  membre  fait  un  rap- 
port relatif  à  Torganisation  de  l'Agence  d'horlogerie  établie  dans 
les  départements  du  Doubs  et  du  Jura. 

Le  Comité  a  aussi  ajourné. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Goujon  et  Letiot  de  se  coiicerlcr 
avec  le  Comité  d'instruction  publique  pour  former  au  Comité  une 
Jjibliotlièque  d'ouvrages  analogues  à  ses  travaux. 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur  ,  président. 


"    Sur  l'horlogerie  do  BosiinriMi  (r(''(''e  (Suisse),     par    nrrêlt'    du    (iomilé    de 

sur  la  proposition  des  sieurs  Mi|i[ovand  salut  |iui>iif  du  1.')  [>rairial  au    11,  voir 

et  Trott,  néfjorianls  linrlogers  du  Locle  Anli.  nal.  F'-  iSaSo,  F'- 1556. 
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DEUX-CENT-TRENTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

l"  SANS-CDLOTTIDES  AN  H. 

Ce  jourd'hui  i"  jour  des  sans-culottides,  l'an  deux  delà  Répu- 
J)lique  française,  une  et  indivisible,  le  (îomité  d'agriculture  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  (îhamborre,  Lefiot, 
Boudin,  Raflron,  Roux,  Goujon,  Isoré,  Roberjot. 

Le  Comité  entend  le  rapport  journalier  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts. 

La  Commission  présente  un  rapport  particulier  sur  ce  cpi'a 
produit  la  moisson  dans  le  département  Vengé t'I 

La  Commission  trouve  dans  le  résultat  de  sa  correspondance 
avec  ses  agents  que  cette  moisson  est  bien  au-dessous  de  l'espé- 
rance que  l'on  pouvait  en  avoir  conçue,  et  le  Comité  renvoie  à  la 
section  végétale,  afin  qu'elle  propose  des  mesures  propres  à  assurer 
les  ensemencements  dans  le  déparlement  Vengé. 

Un  membre  du  Comité  rappelle  la  persistance  du  citoyen 
Brunet,  à  qui  le  mauvais  état  de  sa  vue  rend  le  travail  funeste  et  le 
repos  nécessaire,  et  qui  attend  l'acceptation  de  sa  démission  pré- 
sentée d'abord  au  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  d'agriculture  arrête  qu'il  accepte  la  démission  du 
citoyen  Brunet  de  la  place  de  commissaire  pour  l'agriculture  et  les 
arts,  et  proposera  à  la  Convention  nationale  un  citoyen  pour  le 
remplacer  dans  cette  Commission.  L'extrait  du  procès-verbal  sera 
envoyé  au  citoyen  Brunet,  avec  la  mention  du  désir  que  le  Comité 
formait  que  la  santé  de  ce  citoyen  lui  eût  permis  de  continuer  à 
remplir  des  fonctions  où  ses  talents  et  son  civisme  ont  utilement 
servi  sa  patrie. 

Pour  le  remplacement  de  Brunet,  on  propose  successivement 
Rougier-Labergerie,  Lhéritier  le  jeune  et  Berthollet.  L'unanimité 
des  suffrages  se  repose  sur  le  citoven  Berthollet'-^,  actuellement  em- 
ployé à   la  Monnaie,  et  le    (îomité   charge  Goujon,  l'un  de   ses 

''   Dans  F'"  9.33  on  Irouve  un  rap-  notes  concernant  BertlioUet  :  médecin 

|ioit  (daté  du  27  fructidor),  sur  i'état  avant  la  Révolution;  commandant  de  la 

et    situation    du     déparlement   Vengé  garde  nationale  et  jnge  de  paix  à  Aiil- 

[Vcndée]   et  départements  voisins   in-  nay,  district  de  Gonessc;  depuis,  mem- 

siu'gés.  l)re  de  la   Conmiission   des  monnaies; 

(^)  Sur  l'état  des  tremployés  compo-  '16  ans,  marii-,  un  entant;  commissaire 

sant  la  Commission  d'agriculture  et  des  aux    appointements  de    13,000    livrw 

arts    le    9    frimaire   an   iiin    voici   les  (F"'239). 
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membres,  de  le  proposer  à  la   Convention   nationale    pour   être 
nommé  commissaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 
La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur,  président. 

DEUX-CENT-TRENTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

9^  SANS-CTLOTTIDES  AN  II. 

Ce  jourd'hui  2'  jour  des  sans-culottides,  l'an  deux  de  la  Répu- 
lilique  française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  s'est  assemblé. 

Tatoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Cbam])orre,  Bou- 
din, Lefiot,  Raffron,  Roux,  Goujon,  Isoré,  Roberjot. 

Le  Comité  entend  le  rapport  journalier  de  la  Commission. 

Plus,  un  rapport  particulier  de  la  même  Commission  sur  l'amas 
de  la  faîne  et  contenant  une  instruction. 

Le  rapport  et  instruction  ont  été  adoptés. 

Plus,  un  autre  tendant  à  faire  délivrer  des  lingots  d'argent  à 
l'établissement  d'horlogerie  dans  le  département  du  Doubs. 

Il  a  été  renvové  à  la  section  des  arts  du  Comité. 

Il  a  été  fait  un  rapport  sur  les  attributions  de  la  Commission. 

Le  Comité  a  chargé  le  citoyen  Goujon  de  lui  faire  un  rapport 
sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Chamberlain  réclame  contre  l'article  3  de  l'arrêté  du 
Comité  du  2/1  fructidor,  f]ui  porte  qu'il  fournira  bonne  et  valable 
caution  des  avances  qui  lui  sont  faites. 

Le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  section  d'agriculture  animale, 
adopte  l'arrêté  suivant  : 

La  (commission  d'agriculture  est  autorisée  à  vendre  à  l'enchère 
dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  1  9  messidor,  en  précé- 
dant la  vente  d'alhches  à  quinzaine,  les  vingt-deux  béliers  de  race 
espagnole  des  troupeaux  nationaux  de  Rambouillet  et  de  (îroissy^''. 

Le  Comité  entend  un  rapport  du  Comité  d'instruction  publique 
sur  l'établissement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers '^l 

La  séance  a  ôié  levée. 

Bouciikh  Sainkur,  président. 


'•'   ArnHé  n"  o.  F'"*  5.  wili'  d'inxtrurtion  piihluiui'  dr  la  Convm- 

''   Le  rapport  (le  Grégoire  a  c'tû  |ni-  imn    miliniinlp,    p.   6i.   Le    dôcrot    de 

Itlii''    par    M.    J.    Guillaume,   dans    le  <  réalion   du   Conservatoire   des  Arts  et 

tome  V  de  ses   Prnc('s-verbaH.K  du  ù>-  Mi-liors  est  du  19  vendémiaire  an  m.  La 
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DKUX-CENT-TRENTE-NEUVIEME   SEANCE. 

k'    8AN8-CDLOTTIDES    AN    II. 


Cf!  joiird'Ilui  /l' jour  des  sans-culottides,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucber  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Goujon, 
Roberjot,  Isoré. 

Le  Comité  d'agriculture  entend  le  rapport  journalier  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  aris. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  que,  conformément  au  décret  du 
2  1  messidor,  il  sera  payé  au  citoyen  Fresson,  garde  général  des 
forêts  de  la  ci-devant  Champagne,  l'indemnité  accordée  pour 
l'année  1798  aux  agents  forestiers  de  cette  classe  par  la  loi  du 
10  pluviôse  1793  (sic),  et  que  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux demeure  autorisée  à  faire  effectuer  ce  payement  sur  les  fonds 
qui  ont  été  mis  à  sa  disposition'^'. 

Le  citoyen  BerthoUet,  nommé  membre  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts,  se  présente  et  annonce  qu'il  accepte  la  marque 
de  conlîance  qu'il  a  reçue  de  la  Convention  nationale  et  qu'il  se 
propose  d'y  répondre  par  tout  son  zèle  et  l'emploi  de  tout  son 
temps. 

Le  Président  lui  répond  que  le  Comité  l'invite  à  s'occuper  sans 
retard  de  ses  fonctions  parce  que  Brunet,  précédemment  commis- 
saire ,  s'est  retiré. 

Grégoire,  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  demande 
à  communiquer  avec  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  pour  des 
objets  à  qui  le  concours  des  deux  Comités  est  nécessaire;  il  est 
arrêté  qu'il  sera  entendu  à  la  section  des  arts  avec  laquelle  il  se 
concertera  primidi  prochain  à  1 1  heures  du  matin. 


Commission  d'agriculture  et  des  arts 
eut  à  s'occuper  du  clioix  des  démonstra- 
teurs et  du  dossinateur;  elle  proposa, 
comme  démonstrateur,  Janvier,  connu 
par  ses  horloges,  Comté,  artiste  dis- 
tingué; comme  géomètre,'  Hachette, 
ancien  professeur  de  mathématiques; 
comme  dessinateur,  elle  laissai!  au  Co- 
mité le  choix  entre  Beuvelot  et  Dumas. 
(Rapport  de  BerthoUet,  dans  F'-  i. '>.")().) 
(''  L'arrêté  ne  figure  pas  au  registre 


(l'enregistrement  des  arrêtés  du  Comité. 
—  Le  décret  du  9 1  messidor  portait 
que  le  citoyen  Fresson  serait  payé  de 
ses  appointements  pour  les  années  1 789, 
1793,  1798,  et  de  l'indemnité  de  l'an- 
née 1793.  {Collection  des  décrets, 
p.  150.)  —  Le  décret  du  i5  pluviôse 
an  II  accordait,  pour  l'année  1798,  un 
supplément  de  traitement  aux  gardes 
des  forêts  nationales.  (  Collection  des  dé- 
crets, p.  i.Sa.) 
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Un  membre  du  Comité  propose ,  et  l'arrêté  qui  suit  est  adopté  : 

Le  Comité  d'agriculture ,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  arrête  que  la  coupe  extraordinaire,  ordonnée 
par  le  décret  du  i3  pluviôse,  n'aura  pas  lieu  dans  la  forêt  de  la 
Hart,  département  du  Haut-Rliin,  et  que  les  six  cents  arpents 
dont  l'assiette  vient  d*y  être  faite  serviront  pour  former  la  coupe 
de  l'ordinaire  prochain  '''. 

Une  discussion  s'ouvre  sur  la  police  intérieure  du  Comité  et  sur 
les  moyens  les  plus  avantageux  de  régler  ses  travaux.  Goujon  est 
char.o-é  de  rédiger  par  écrit  les  idées  qu'il  a  développées  et  de  les 
rapporter  au  Comité  dans  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur  ,  président. 


DEUX-CEINT-QUARAIVTIEME  SEANCE. 


2    VENDEMIAIRE    AN    III 


(2) 


Cejourd'hui,  a  vendémiaire  an  trois  de  la  Répubhque  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Roberjot, 
Roux,  Raffron,  Isoré,  Millard,  Goujon,  Boudin. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  entend  le  rapport  journalier 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  approuve  la  mesure  proposée 
par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  d'employer  le  citoyen 
Batbedat  à  l'examen  des  animaux  extraits  de  l'Espagne,  afin  de 
savoir  s'ils  sont  propres  à  l'amélioration  des  espèces  dans  la  Répu- 
blique f^l 

Sur  la  proposition  d'un  projet  d'atliche  conçu  ainsi  qu'il  suil  : 


'•'  Le  dr'cppt  du  i3  pluviôse  an  ii 
ordonnait  une  coupe  extraordinaire  de 
bois  dans  les  forêts  de  la  HépuMique 
{Collection  des  décrets,  p.  lia);  l'arrêté 
n'est  pas  au  rejjistre  d'enrefjistrenient. 

(-'  A  partir  de  cette  séance  la  minute 
des  procrs-verhaux  des  séances  du  (Co- 
mité, celle  des  arrêtés,  les  rapports  sur 
lesquels  furent  piis  ces  arrêtés,  Itref 
les  éléments  mêmes  du  procès-verhal 
sont  consorvés  aux  Arcliives  nationales 


dans  AF  ii  i  i-i3  ;  nous  aurons  fréquem- 
ment l'occasion  de  nous  ser\ir  de  ces 
documents,  tant  poiu-  contrôler  le  texte 
du  procès-verbal  fourni  par  \F  n*  1 1  que 
pour  sijjnaler  les  rapports  (|ui  ont  été 
annexés  aux  séances  et  en  faire  des  ex- 
traits quand  il  y  aura  lieu.  —  La  cote  qui 
sera  iuclitpiée  sera  celle  de  la  pla(iuette. 
t'  Le  rapport  d(»  Tissot,  commissaire 
adjoint  de  la  Couunission  d'agriculture, 
est  dans  AF  ii  i  i .  plaquette  67. 
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l'KOJET     D'AIFir.lIE. 

Ans  mix  rultivnleurH . 

V^onle  à  Hambouillet,  près  Versailles,  département  de  Seine-ct- 
Oise,  le  9  vendémiaire,  de  vitigt-doux  béliers  de  race  d'Espagne. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  de  la  Convention  nationale,  du  deuxième  jour  des  sans-culot- 
tides,  l'an  deux  de  la  Républi(|ue  française,  une  et  indivisible. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  section  d'agriculture  animale, 
a  adopté  l'arrêté  suivant  : 

La  Commission  d'agriculture  est  autorisée  à  vendre  à  l'encbère, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  1 9  messidor,  en  précé- 
dant la  vente  d'affiches  à  quinzaine,  les  vingt-deux  béliers  espagnols 
des  troupeaux  nationaux  de  Rambouillet  et  de  Croissy, 

Pour  copie  conforme  à  l'original,  ce  troisième  jour  des  sans- 
culottides  an  deux  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Boucher  Saint  Sauveur  et  Lefiot. 

C'est  sur  les  demandes  réitérées  de  plusieurs  districts  et  de 
plusieurs  cultivateurs  qui,  s'occupant  de  l'amélioration  des  laines, 
n'ont  pu  se  procurer  des  béliers  espagnols  à  la  dernière  vente  qui 
a  eu  lieu  à  Rambouillet  le  90  thermidor  dernier;  c'est  pour  faire 
jouir  les  propriétaires  des  fruits  qu'ils  ont  lieu  d'espérer  de  l'achat 
de  ces  béliers,  que  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  déter- 
miné à  faire  vendre  encore  vingt-deux  béliers  de  race  d'Espagne, 
que  la  réunion  d'un  troupeau  de  même  race,  devenu  national  par 
l'émigration  du  propriétaire ,  rend  superflus. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  croit  devoir  rappeler  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  19  messidor, 
relatives  aux  conditions  de  cette  vente. 

Art.  7.  Nul  ne  sera  admis  à  enchérir,  s'il  ne  prouve  par  un 
certificat  de  la  municipalité  de  son  domicile,  attestant  son  civisme 
et  son  attachement  à  la  Révolution,  qu'il  est  propriétaire  d'un  trou- 
peau, ou  s'il  n'est  fondé  de  procuration  par  un  propriétaire  de 
troupeau  dont  le  civisme  sera  constaté  par  un  certificat  de  la  muni- 
cipalité visé  par  le  Comité  de  surveillance  et  le  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  8.  Pour  que  les  propriétaires  de  petits  troupeaux  ne  puis- 
sent être  privés  de  la  facidté  de  travailler  à  l'amélioration  de  leurs 
laines,  tous  les  individus,  tant  mâles  que  femelles,  exposés  en 
vente,  ne  pourront  être  vendus  qu'un  à  un. 
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La  Commission  croit  encore  devoir  répéter  les  détails  sur  cette 
race  précieuse  de  bêtes  à  laine,  qu'elle  a  déjà  publiés  lors  de  la 
dernière  vente  :  Introduite  en  France  en  1786,  etc. 

La  vente  commence  à 

Signé  :  BertboUet. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  approuve  la  circulaire  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  ce  2  vendémiaire  l'an  ni 
de  l'ère  républicaine'''. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur,  président. 


DEUX-CENT-QUARMTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

h    VENDÉMIAIRE    AN    III. 

Ce  jourd'Ilui,  h  vendémiaire  an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucber  Saint  Sauveur,  Lefiot,  Roberjot, 
Goujon,  RafFron,  Isoré,  Millard,  Venard,  Boudin. 

Le  Comité  entend  le  rapport  des  citoyens  Boucber  Saint  Sauveur 
et  Isoré,  de  la  conférence  qu'ils  ont  eue  avec  le  citoyen  Lindet,  au 
Comité  de  saint  public,  sur  les  besoins  de  l'agriculture. 

Le  Comité  arrête  (pie  ce  rapport  sera  inséré  au  procès-verbal. 

Rapport  des  citoyens  Boucher  Saint  Sauveur  et  Isoré  au  (iomité 
d'agriculture  et  des  arts  d'après  la  conférence  qu'ils  ont  eue  avec  le 
citoyen  Lindet,  membre  du  Comité  de  salut  public,  à  cause  des 
réquisitions  multipliées  des  chevaux  de  culture  pour  le  service  des 
charrois  des  armées  et  de  l'intérieur,  et  sur  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  des  mesures  extraordinaires  pour  avoir  des  bras  utiles  à  la 
culture  et  ensemencement  des  terres, 
tf  Collègues, 

Vous  avez  chargé  la  section  végétale  de  ce  Comité  de  conférer 
avec   le  Comité  de  salut  public,  sur  l'exposé  de  la  Commission 


"'  La  riiTiil.iirc  do  la  (lonimission 
d'agriciilluro ,  faisant  passer  aux  districts 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
19  messidor,  est  dans  F'"  ii^ç),  fîG  mes- 
sidor an  II.  —  Voici  le  passade  es- 
sentiel de  la  circulaire  dont  on  n'a 
donné  ici  que  les  premiers  mots  :  wln- 
troduite  en  France  en  178O  elle  s'y 
est  entretenue  sans  aiicune  dt'ijénéra- 
tion  ;  un  de'tachemenl  de  la  nu^me  race, 
amené  dans  le  département  de  la  Côte- 


d'Or,  près  de  dlx-lmit  ans  auparavant, 
n'a  rien  perdu  de  sa  qualité;  on  l'a  vue 
réussir  constamment  dans  les  lieux  ou 
on  lui  a  donné  des  soins  convenables  et 
une  nourriture  abondante,  partout  où 
l'on  a  eu  soin  de  la  préserver  des  bei"- 
{jeries  étroites,  étoulTées,  exactement 
lermées  pendant  l'hiver,  usage  désas- 
treux, l'une  des  premières  causes  des 
mortalités  dont  nos  troupeaux  sont  si 
souvent   la  proie.  .  .v. 
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d'agriciillure  ot  dos  arts  rolalivomeiil  au  retard  qui  se  fait  trop  sen- 
tir sur  la  culture  des  terres^''.  :\ous  nous  sommes  transportés  hier 
près  de  notre  collègue  Lindet,  membre  du  Comité  de  salut  public, 
pour  lui  faire  part  des  observations  de  la  Commission  tendant  à 
faire  rentrer  chez  les  cultivateurs  les  chevaux  invalides  et  trop 
jeunes  et  les  juments  pleines,  pour  faciliter  l'achèvement  des  laboiu's 
préparatoires  utiles  aux  semences  des  blés  et  à  retirer  un  certain 
nombre  d'hommes  cultivateurs  des  armées  s'il  était  possible.  Nous 
avons  fait  ces  propositions  au  citoyen  Lindet  et  il  nous  a  dit  que 
les  chevaux  invalides  et  trop  jeunes  qui  sont  dans  les  dépôts  natio- 
naux devaient,  d'après  un  arrêté,  être  mis  en  vente  dans  le  plus 
bref  délai  et  que,  pour  facihter  les  cultivateurs  les  plus  dépourvus 
de  chevaux,  la  pn'férence  leur  serait  accordée  dans  les  adjudica- 
tions. Nous  avons  observé  à  notre  collègue  Lindet  qu'il  serait  bon 
d'écarter  les  marchands  des  enchères,  de  crainte  de  mettre  les 
cultivateurs  dans  le  cas  de  les  racheter  à  des  prix  arbitraires.  Nous 
lui  avons  encore  observé  qu'il  était  urgent  d'établir  un  plan  de 
circulation  pour  les  transports  de  marchandises  et  denrées,  afin  de 
ne  pas  tant  épuiser  les  chevaux  de  labour.  Notre  collègue  Lindet 
nous  a  dit  que  les  transports  allaient  être  organisés  par  des  relais 
de  proche  en  proche;  que  déjà  il  y  avait  des  points  de  fixés  pour 
arriver  aux  dépôts  des  grandes  villes  et  des  ports  de  mer;  que,  par 
ce  moyen,  les  cultivateurs  seraient  moins  sujets  aux  réquisitions, 
et  qu'ils  ne  marcheraient  que  dans  les  cas  d'urgence,  et  à  défaut 
des  charrois  et  transports  militaires.  Quant  aux  hommes  à  excepter 
de  la  première  réquisition  pour  parfaire  les  labours  et  semences  de 
blé,  le  citoyen  Lindet  nous  a  assuré  que  le  Comité  de  salut  public 
s'occupait  du  mode  à  adopter  pour  parer  aux  dangers  qui  menacent 
l'agriculture.  Il  a  paru  d'accord  avec  nous  de  ne  pas  se  fixer  sur 
les  bataillons  qui  sont  en  face  de  l'ennemi,  mais  bien  sur  les 
hommes  qui  sont  en  garnison  dans  les  villes  de  dernière  ligne ,  et 
sur  ceux  qui  sont  en  convalescence  et  en  congé.  En  conséquence, 
vous  pouvez  croire  comme  nous,  nos  collègues,  que  le  Comité  de 
salut  public  a  prévu  ce  que  la  Commission  nous  a  représenté.  Ne 
perdons  cependant  pas  de  vue  ce  dont  nous  venons  de  nous  occu- 
per; la  section  chargée  de  la  partie  végétale  veillera  de  son  côté, 
et,  en  cas  de  retard,  elle  vous  en  fera  part. 

Au  Comité  d'agriculture,  section  végétale,  le  /i  vendémiaire, 
l'an  ni  de  la  République  française.  Signé  :  Boucher  Saint  Sauveur 
et  Isoré.  55 

(')   Voir  le  rapport  de    Borthollot  sur  cet  objet,  fin   !>   vendémiaire   an   nr,  dans 
F"»  282. 


28/»  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [k  vend,  an  m] 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  pré- 
sent rapport,  a  arrêté  que  copie  en  serait  envoyée  à  ia  Commission, 
séance  dudit  jour  k  vendémiaire  ^'l 

Le  Comité,  sur  le  rapport  du  citoyen  Goujon,  de  la  pétition  du 
citoyen  Olivier,  entrepreneur  de  minium,  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  les  avantages  des  nouveau^i 
procédés  imaginés  par  le  citoyen  Olivier  dans  sa  manufacture  de 
minium,  décrète  ce  qui  suit: 

Le  citoyen  Olivier  est  autorisé  à  établir  telle  quantité  de  fours 
qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  fabrication  du  minium,  en  se  con- 
formant néanmoins  au  procédé  qu'il  a  fourni  à  l'examen  du  Comité 
d'agriculture. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  adressé  à  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts'-l 

La  séance  a  été  levée. 

BoucHEu  Sauveur,  jyrésidenl. 


DEUX-CEINT-QUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

6    VENDKMIAIRR    AN    III. 

(îe  jourd'hui  6  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  trois  questions  proposées  par  la 
(Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Premure  question.  —  Ce  qui  touche  les  bois  et  forêts,  leur  plan- 
tation, les  soins  ])our  les  conserver,  leur  aménagement  enfin, 
appartiendra-t-il  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  ou  la 
fîommission  des  finances  continuera-t-elle  à  s'en  occuper,  comme 
elle  l'a  fait  par  le  passé  depuis  le  décret  du  i  a  germinal  ? 

Sur  cette  question,  le  rapporteur  pense  qu'il  est  indispensable 

que  la  (Commission  d'agriculture  ait  cette  attribution,  pour  simpli- 

♦lier  et  rendre  plus  utile  la  surveillance  attribuée  au  (Comité  sur  ce 

point  par  l'article  i  i  du  décret  du  7  fructidor:  il  rappelle  (jue  lors 

il»'  la  discussion  sur  celte  dernière  loi  il  fut  établi  que  les  Finances 

('    La  niinulf  (lii  ia|)|)oit,  de  la  main  <-    Le  décrol  lut  a(l()|)U'  le  1  ^j  vendé- 

d'Isoir,  rsl  dans  \V  ii  i  i.  pi.  (i^.  iniairo  [Procèx-vrr/ml ,  j).  3o5). 
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n'avaient  à  s'occuper,  quant  aux  bois  et  forets,  que  de  ce  qui  tient 
à  la  comptabilité. 

Deuxième  question.  —  Les  haras  sont-ils  confiés  aux  soins  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts? 

Le  rapporteur  établit  et  prouve,  par  les  articles  7  du  [décret] 
du  1  2  germinal  et  1 1  de  celui  du  y  fructidor,  que  les  mesures  pour 
l'organisation  des  haras  et  les  soins  pour  leur  conservation  appar- 
tiennent à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  et  la  surveil- 
lance au  Comité. 

Troisième  question.  —  Ce  qui  regarde  l'étabhssement  et  la  tenue 
des  jardins  botaniques  appartient-il  à  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  ? 

Le  rapporteur  pense  que  l'atiîrmative  doit  être  adoptée. 

Mais,  préalablement,  il  propose  et  le  Comité  adopte  que  trois 
commissaires  soient  nommés  pour  proposer  aux  Comités  des 
finances,  des  transports,  postes  et  messageries,  au  Comité  militaire 
et  à  celui  d'instruction  publique,  une  conférence  oii  ils  discuteront 
fraternellement  ce  qui  a  rapport  aux  trois  questions  posées  par  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Les  trois  commissaires  sont  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Venard  et 
Goujon. 

Sur  une  pétition  de  la  citoyenne  Hofimann  pour  obtenir  que  les 
membres  du  Comité  s'intéressent  à  la  liberté  de  son  mari ,  détenu 
d'après  un  décret  proposé  à  la  Convention  nationale  par  le  Comité 
même,  il  est  arrêté  un  renvoi  au  Comité  de  sûreté  générale  avec  la 
note  que,  si  Hoffmann  n'est  point  inculpé  pour  d'autres  faits,  il 
semble  assez  puni  par  la  détention  qu'il  a  subie. 

Sur  un  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  qui 
propose  la  mise  en  liberté  de  citoyens  contre  lesquels  il  a  été  pris 
des  mesures  de  rigueur  motivées  sur  ce  qu'étant  employés  dans  des 
verreries,  ils  étaient  connus  anciennement  sous  le  nom  de  Gentils- 
hommes verriers,  le  Comité  arrête  de  renvoyer  au  Comité  de  sûreté 
générale  les  observations  de  la  Commission  avec  une  note  qui  les 
approuve,  et  présente  les  ouvriers  dont  il  est  question  comme 
utiles  aux  manufactures  où  ils  travaillaient. 

Un  rapporteur  propose  un  projet  d'organisation  intérieure  des 
travaux  du  (>omité  et  de  formation  des  bureaux  (jui  doivent  y  être 
attachés.  Ce  projet  est  discuté  et  adopté  en  treize  articles,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  l*"'.   Les  douze  membres,  représentants  du  peuple,  com- 
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posant  ie  Comité,  sont  divisés  en  trois  sections,  chacune  de  quatre 
membres,  une  pour  \' agriculture ,  une  pour  Véducation  des  animaux 
et  une  pour  les  arts  et  manufactures. 

Art.  2.  Les  sections  seront  tenues  de  se  réunir  au  moins  une 
fois  tous  les  deux  jours  ;  elles  prépareront  les  rapports  et  les  travaux  ; 
ie  Comité  seul  décidera. 

Art.  3.  Le  Comité  s'assemblera  quatre  fois  par  décade  à  7  heures 
du  soir,  les  duodi,  quartidi,  sextidi  et  oclidi. 

Art.  k.  Il  ne  pourra  prendre  aucune  délibération  qu'il  ne  soit 
composé  au  moins  de  sept  membres. 

Art.  5.  Le  16  de  chaque  mois  il  sera  procédé  à  la  nomination 
d'un  président  et  de  deux  secrétaires. 

Art.  6.  Le  bureau  ainsi  formé,  il  est  chargé  de  la  surveillance 
particulière  du  secrétariat  et  des  bureaux  du  Comité,  sans  cepen- 
dant que  cela  puisse  empêcher  la  surveillance  générale  de  chaque 
membre. 

Art.  7.  L'expédition  des  arrêtés  sera  faite  au  secrétariat.  Le 
secrétariat  ne  pourra  donner  d'expéditions  sans  que  la  minute  snit 
revêtue  au  moins  de  sept  signatures.  Cette  expédition  sera  donnée 
comme  extrait  conforme  aux  registres  du  Comité;  il  y  sera  fait  men- 
tion des  signatures  étant  au  bas  de  la  minute,  et  alors  il  lui  suffira 
d'être  signée  du  président  et  du  secrétaire. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  du  Comité  seront  inscrits  de  suite 
en  un  registre  ouvert  à  cet  effet.  Chaque  jour  le  Comité  ouvrira  sa 
séance  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente.  Le  secré- 
tariat est  chargé  de  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux  sous  la  sur- 
veillance et  d'après  les  notes  des  secrétaires  membres  du  (ïomité. 

Art.  9.  Deux  fois  par  décade,  les  quartidi  et  octidi,  il  sera 
déposé  sur  le  bureau  du  Comité  un  état  du  nombre  des  affaires 
expédiées,  du  nombre  et  de  la  nature  de  celles  en  retard  dans 
chaque  section  avec  les  noms  des  rapporteurs  qui  en  sont  chargés. 
Ces  états  seront  dressés  par  le  secrétariat  général. 

Art.  10.  Il  y  aura  un  secrétariat  général  chargé  de  surveiller 
les  opérations  de  tous  les  bureaux,  de  les  diriger,  de  les  accélérer, 
d'y  maintenir  l'ordre,  de  rendre  compte  au  Comité  de  la  situation 
des  travaux ,  et  d'entretenir  avec  lui  toutes  les  communications 
relatives  à  l'exécution  des  différentes  parties  du  service. 

Le  secrétaire  général  dirigera  particulièrement  le  bureau  du 
secrétariat. 
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Abt.  1  1 .  Le  secrétariat  est  chargé  de  la  correspondance  géné- 
rale, de  l'enregistrement  central  pour  la  prompte  expédition  des 
affaires  dans  les  sections,  de  la  surveillance,  du  rassemblement 
des  lois  nécessaires  et  de  la  préparation  du  compte  décadaire  à 
rendre  à  la  Convention. 

Art.  ["2.  Il  sera  ouvert  au  secrétariat  trois  registres  dans  les 
formes  déjà  indiquées  pour  l'enregistrement  des  différentes  pièces 
provenant  de  la  (Convention,  delà  Commission  d'agriculture,  ou 
des  citoyens  et  des  corps  administratifs. 

Art.  13.  Chaque  section  aura  un  Ijurcau  particulier  dans 
lequel  il  sera  également  tenu  un  registre  pour  l'enregistrement  des 
pièces  qui  lui  seront  renvoyées,  et  la  suite  desaffau'es. 

Dans  le  nombre  des  citoyens  qui  se  sont  présentés  au  Comité 
pour  obtenir  d'être  employés  dans  les  bureaux  et  qui  ont  soumis 
leur  écriture  à  l'examen,  le  Comité  adopte  les  citoyens  Pninsinet 
fils  et  Rebut,  comme  commis  expéditionnaires.  Leurs  appointe- 
ments seront  déterminés  par  le  décret  qui  pourra  être  porté  sur  le 
projet  que  le  Comité  des  finances  est  chargé  de  présenter  à  la  Con- 
vention nationale. 

Le  Comité  arrête  l'envoi  à  la  Cornmission  d'agriculture  et  des 
arts  du  décret  du  28  fructidor,  par  lequel  la  (convention  nationale 
appelle  tous  ses  membres  et  ses  Comités  à  méditer  et  présenter 
leurs  vues  sur  les  moyens  de  vivifier  l'agriculture,  l'industrie,  les 
arts,  les  sciences  et  le  commerce.  La  Commission  est  chargée  de 
présenter  un  rapport  dans  lequel  elle  étendra  ses  idées  sur  cet 
objet  important  '^^. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur,  présidenl. 


DEUX-CENT-QUVRANTE-TROISIEME  SEANCE. 

8  VENDÉMfAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  8  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé'^'. 

(')  Par  ce  décret  {Coll.  .des  décrets,  '-'    A    la   minute   du    procès-verbal 

p.    199)  la   Convention  recommandait  figure  ce  passage  rayé  et  non  transcrit 

'ces  objets  aux  Sociétés  populaires  et  in-  au  registre  :  ffUn  membre  du  Comité  fait 

vitait  tous  les  citoyens  à  s'en  occuper  et  un  rapport  sur  ce  f[ue  le  citoyen  Savoie, 

à  lui  faire  parvenir  le  résultat  de  leurs  domicilié  dans  le  département  de  l'Isère, 

méditations.  étant  désigné  pour  membre  de  l'agence 
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Les  commissaires  nommés  au  procès-verbal  de  ia  séance  du  6  du 
mois  actuel,  pour  conférer  avec  les  Comités  d'instruction  publique, 
des  finances  et  militaire,  sur  les  attributions  respectives  de  ces 
Comités  et  des  Commissions  qui  y  correspondent,  présentent  leur 
rapport,  ainsi  qu'il  suit  : 

Nous,  connnissaires  chargés  par  arrêt»'*  du  Comité  de  conférer 
d'abord  avec  le  Comité  de  la  guerre  à  l'eifet  de  déterminer  d'une 
manière  précise  l'attribution  qui  nous  est  accordée  par  la  loi  du 
7  fructidor  relativement  aux  haras;  ensuite  avec  le  Comité  des 
finances  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  décret  du  7  fruc- 
tidor et  celui  du  1  9  germinal  qui  charge  la  Commission  des  revenus 
nationaux  de  la  partie  des  bois  et  forêts,  ce  qui  nous  met  dans  le 
cas  d'exercer  notre  surveillance  sur  les  deux  Commissions.  Nous 
nous  sommes  rendus  au  Comité  de  la  guerre  et  sur  le  simple  exposé 
de  l'objet  de  notre  mission,  ce  Comité  a  arrêté  que  toutes  les 
pièces  relatives  aux  haras  qui  existent  dans  son  secrétariat  nous 
seront  renvoyées. 

Nous  avons  été  de  suite  au  Comité  des  finances,  et  après  nous 
être  expliqués  sur  la  partie  de  l'attribution  qui  nous  est  accordée 
par  le  décret  du  7  fructidor  et  que  nous  avons  réduite  à  la  conser- 
vation et  à  l'aménagement  des  bois  et  forêts,  les  membres  du 
Comité  des  finances  sont  convenus  de  la  justesse  de  cette  défini- 
tion. Ils  ont  ajouté  que  la  Commission  des  revenus  nationaux  était 
chargée  de  nous  présenter  tous  les  rapports  relatifs  à  cette  même 
attribution  et  de  nous  donner  tous  les  renseignements  que  nous  lui 
demanderons  sur  cet  objet ,  mais  que  l'intérêt  public  exigeait  que  la 
loi  du  1  2  germinal  fût  maintenue  relativement  aux  attributions  de 
la  Commission  des  revenus  nationaux. 

Le  (îomité  des  finances  au  surplus  est  convenu  de  prendre,  de 
concert  avec  nous,  un  arrêté  sur  cet  objet "^. 

Çc  rapport  fait  en  présence  du  commissaire  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  le  Comité  a  arrêté  que  ladite  Commission 
lui  présentera  ses  idées  plus  développées  sur  cet  objet. 

Le  Comité  entend  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres  sur  des 
établissements  de  filature  faits  dans  la  commune  de  Paris.  Le  rap- 

(Irs   nrls   par  la  Commission  (ragriciil-  connaissont.  l^o  Comité  passe  à  l'orcb'o 

turc  et  des  arts  ne  peut  point  être  em-  du  jour  motivé  sur  ce  <pie  la  réquisition 

ployé  sans  une   réquisition  particulière  du  C/omité  de  salut  public   doit  précé- 

tlii  Comité  de  salut  public  parce  (pie  le  der  la   nomination  du  citoyen   Savoie^^.  . 

iircret  (pii  éloifjno  de  Paris  les  ex-nobles  Et  en  niar^e  :  fr.Ie  propose   de  suppri- 

jrappe  comme  tel  ce  citoyen  dont  le  pa-  mer  celte  ])artic  du  procès-verbal  1. 
triotisiue  et  le  talent  sont  attestés  par  <'    Le    rapport    est    de   la   main   de 

plusieurs  représentants  du  peuple  (pii  le  Bouclier  Saint  Sauveur. 
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port  et  le  projet  qui  en  est  la  suite  seront  joints  au  présent  procès- 
verbal.  ^ 

UAPPORT. 

tII  existe  à  Paris,  par  décret  de  l'Assemblée  constituante  de 
mai  1790,  deux  ateliers  de  tilalure  de  coton  et  chanvre,  l'un,  du 
ISord,  p[acé  faubourg  Denis,  maison  des  ci-devant  RécoHets,  com- 
posé de  689  individus,  l'autre  ,  dit  du  Midi,  situé  rue  Jacques,  aux 
ci-devant  Jacobins,  composé  de  i3/i5  individus.  Ces  établisse- 
ments étaient  sous  la  surveillance  de  la  ci-devant  municipalité  de 
Paris. 

Celle-ci  avait  fait  un  tarif  pour  le  prix  des  ouvriers. 

Ce  tarif  n'ayant  point  varié  avec  le  prix  des  denrées,  on  fut 
obligé  de  s'en  écarter  et  les  prix  varièrent  dans  les  deux  ateliers; 
ils  devinrent  même  arbitraires,  particulièrement  dans  celui  du 
Midi,  d'après  les  connaissances  pratiques  et  d'habitude  des  chefs 
d'ateliers,  de  sorte  que  l'ancien  prix  fixé  pour  maximum  fui  attribué 
aux  ouvriers  de  classe  inférieure  et  celui  des  ouvriers  de  classe 
supérieure  porté  de  9  livres  à  5  1.  1  o  s. 

Cette  augmentatiort  du  prix  n'ain*a  rien  d'extraordinaire,  si  l'on 
fait  attention  au  surhaussement  du  prix  des  denrées  depuis  mai 
1790  jusqu'au  19  fructidor  179^  {^^Y^^  esclave)  ^^ 

Au  2/1  nivôse  la  municipalité  diminua  ces  prix. 

On  murmura  dans  les  deux  ateliers. 

Pour  faire  cesser  ces  murmures,  on  fit  passer  à  l'atelier  du  Midi 
les  citoyennes  Plaisant  et  Blondeau,  employées  alors  à  l'atelier  du 
Nord,  et  on  les  remplaça  par  les  citoyennes  Métayer  et  Verdure,  em- 
ployées comme  chefs  à  l'atelier  du  Midi. 

Les  murmures,  au  lieu  de  s'apaiser,  n'en  devinrent  que  plus  réels, 
et  parurent  avoir  alors  pour  objet  de  la  part  des  ouvrières  le  dé- 
placement des  chefs  qui  les  avaient  jusqu'alors  dirigées  dans  leurs 
travaux. 

Une  autre  cause  de  ces  change.nents,  si  l'on  en  croit  l'admi- 
nistration qui  l'opéra  (c'est-à-dire  la  municipalité),  c'est  que  le 
déchet  dans  l'atelier  du  Midi  sous  la  conduite  des  femmes  Métayer 
et  Verdure  était  plus  considérable  que  dans  celui  du  Nord  d'envi- 
ron 9  p.  100. 

On  espéra,  disent  les.administrateurs,  que  le  changement  de  local 
et  d'ouvriers  ou  plus  de  surveillance  corrigeraient  cet  abus. 


')   Cette  observation  sur   raujjmcn-         est  en  margo  dans  la  minule  du  lap- 
Uilion  du  prix,  précédée  du   mot   iiotr,  port. 

III.  I  9 
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Mais  il  est  résulté  que  dans  l'atelier  du  Nord,  comme  dans  celui 
du  Midi,  les  citoyennes  Métayer  et  Verdure  ont  eu  plus  de  déchet, 
en  outre  qu'il  s'est  produit  une  fermentation  inquiétante  dans  les 
deux  ateliers. 

Il  est  à  observer  qu'on  n'a  pas  augmenté  les  prix  depuis  la  li\a- 
tion  du  2 4  nivôse,  qui  a  diminué  la  fixation,  ce  qui  me  paraît  le 
véritable  sujet  des  troubles. 

La  cause  principale  de  ces  agitations  paraît  principalement  venir 
de  la  trop  grande  influence  des  citoyennes  Métayer  et  Verdure 
sur  la  multitude  d'ouvrières  employées  dans  ces  filatures,  et  de 
([uelques  prévarications  dont  on  accuse  la  citoyenne  Métayer  en 
faveur  de  plusieurs  ouvrières. 

Notamment  d'avoir  donné  à  trois  ouvrières,  le  19  fructidor, 
h  \.  à  s.  il  chacune,  en  outre  de  la  paye  des  ouvrages  faits  par 
elles  (Lettre  du  directeur  des  ateliers  du  2/1  fructidor). 

Des  faits  ci-dessus  il  résulte  : 

1"  Que  les  filatures  susdites  ont  été  mal  surveillées  par  l'admi- 
nistration qui  en  était  chargée. 

2"  Qu'il  paraît  qu'il  y  a  eu  au  moins  des  négligences  d(;  la  paît 
des  citoyennes  Métayer  et  Verdure  dans  les  opérations  des  ouvrières 
qu'elles  surveillaient. 

La  citoyenne  Verdure  demande  que  le  Comité  prenne  connais- 
sance des  pièces  par  elle  remises  par  le  département  à  la  Commis- 
sion d'agriculture,  et  que  les  citoyens  Lemit'^'  et  Concedieu, 
membres  du  département,  qui  ont  été  commissaires  aux  ateliers 
du  Nord  et  du  Midi,  soient  entendus  sur  les  renseignements  qu'ils 
peuvent  donner  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

3°  Qu'il  est  urgent  de  changer  l'administration  de  ces  iilattires 
et  de  les  diviser  en  plusieurs  petits  établissements  et  je  conclus 
délinitivement  à  ce  dernier  parti. 

Néanmoins  il  paraît  aussi  convenable  d'indemniser  les  citoyennes 
Métayer  et  Verdure  des  frais  de  déménagement  que  leur  a  occa- 
sionnés leur  subit  changement  de  local  elTectué  en  2/1  heures  par 
ordre  du  citoyen  Coquet,  qui  était  alors  directeur  desdits  établisse- 
ments. 

Je  demande  aussi  que  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
se  fasse  rendre  compte  de  l'état  de  situation  desdits  établissements 
lors  de  la  nomination  de  Coquet  à  la  place  de  directeur  et  à  l'époque 

^''  Lcmit,     arcliitecte;     Concodieu,  la  Seine  pendant   In    Hévotulion;  Paris; 

conlrôlour  an  iMont-de-piété,  puis  mar-  i894,in-8°.   —  Puliliralion  do  la  So- 

cliand    lingfT    et    mercier.   (Sigismond  ciété    de    i'instoire    de   la    Révolution 

Lacroix,  Le  Déparlement  de  Paris  et  de  française.) 
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du  sa  sortie  ainsi  (|ue  sous  l'admiiiisliatioii  de  son  successour.  Elle 
doit  aussi  prendre  en  considération  le  taux  actuel  des  denrées  pour 
en  faire  la  base  des  prix  des  travaux  desdits  ateliers  ^'^  ». 

Un  rapport  est  fait  sur  la  fixation  du  traitement  du  citoyen  Bour- 
geois, économe  de  la  ferme  nationale  de  Kamhouillet.  Le(iomité  a 
adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'ajjriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  appointements  du  citoyen  Bourgeois,  économe  de 
la  ferme  nationale  de  Rambouillet,  seront  portés  à  trois  mille  livres 
à  compter  du  i*""  vendémiaire  an  m. 

Art.  2.  Il  sera  payé  au  citoyen  Bourgeois  par  la  Ti'ésorerie  na- 
tionale, et  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  (îommission 
d'agriculture  et  des  arts,  la  somme  de  dix  huit  cents  livres  pour 
indemnité  à  raison  de  ses  soins  et  travaux  antérieurs. 

Art.  3.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il  sera  adressé 
manuscrit  ù  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  seulement*-^ 

Un  rapport  est  fait  ensuite  sur  la  proposition  du  citoyen  Dau- 
benton  qui  demande  une  exception  pour  des  laines  provenues  de 
ses  troupeaux  étrangers,  ou  dont  il  a  perfectionné  les  espèces.  Le 
Comité  arrête  de  renvoyer  au  Comité  de  commerce  et  des  appro- 
visionnements avec  invitation  de  rendre  la  mesure,  demandée  par 
Daubenton,  applicable  à  tous  les  cas  semblables  à  celui  où  ce 
citoyen  se  trouve '^^ 

Un  membre  propose  et  le  Comité  adopte  le  |)ro)el  de  décret  sui- 
vant sur  la  fixation  provisoire  des  dépenses  de  l'école  vétérinaire 
d'Alforl. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  l'^  Le  traitement  du  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  d' VI- 
fort  est  fixé  à  six  mille  livres  par  an. 

Art.  ^2.  Le  traitement  du  directeur  adjoint  est  fixé  à  ciiuj  mille 
livres  par  an. 

Art.  3.  Le  traitement  des  trois  professeurs  sera  porté  à  quatre 
mille  livres  par  an  pour  cbacun  d'eux. 

'"   Le  rapport  est  de  Roux  el  si|;né  Iricl  de  Semur  l'avait  fixée.    L'ajjenre 

par  lui  (AF  ii  pi.  67).  .  animale  de  la  <"ommissinn  d'affriciiltnie 

^■''   Le  décret  ne  fut  pas  adopté  par  la  démontrait ,  dans  son  rapport,  la  justice 

Convention.  des  réclamations  de  Daubenton  et  la  né- 

(")  Daubenton  demandait  que  la  cessité  d'excepter  de  la  loi  les  laines  pro- 
laine de  son  troupeau  de  Montbard  fût  venant  de  troupeaux  espagnols  (F'"*  7, 
soustraite  au  maximum  auquel  le  dis-  p.  90). 

19- 
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Art.  k.  Le  secrétaire  attaché  à  cet  établissement  aura  pour  trai- 
tement ia  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  par  an. 

Art.  5.   Le  payement  du  portier  sera  de  trois  cents  livres  par  an. 

Art.  6.   Il  pourra  être  employé  aussi  par  année  : 

En  frais  de  bureau  de  secrétariat 1,200  livres 

En  frais  d'auatomie 1 ,900 

Pour  les  forges 1 ,200 

Pour  le  cabinet  de  l'école 600 

En  frais  d'impression /loo 

Pcni-  réparations  des  bâtiments 3, 000 

Ces  dépenses  variables  seront  acquittées  sur  des  états  fournis 
par  le  directeur  de  l'Ecole,  visés  et  approuvés  par  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts'^^ 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur. 


DEUX-CEIVT-QUARANTE-QUATRIEMË  SEANCE. 

12  VENDÉMIAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  12  vendémiaire,  l'an  trois  delà  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Chamborre,  Lefiol, 
Houx,  Boudin,  Raffron,  Millard,  Goujon,  Venard,  Roberjof. 

Le  Comité  procède  au  tirage  au  sort  pour  la  sortie  de  deux  de 
ses  membres  attendu  qu'il  n'est  pas  complet. 

Les  citoyens  Tsoré,  Goujon  et  Boudin,  entrés  lors  de  la  dernière 
nomination,  ne  participent  point  au  tirage. 

Il  en  rt'îsulte  que  les  membres  sortants  sont  BoucJiei-  Saint  Sau- 
veur et  Roux,  de  la  Haute-Marne. 

Les  membres  restants  sont  Venard,  Haffron.  Hoberjol,  Leliot  et 
Millard  (^). 

Le  Comité,  sur  le  rapport  du  citoyen  Millard.  I  un  de  ses  membres, 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  son  Comité  d'agri- 
culture et  des  arts,  décrète  (jue  toute  exploitation  de  bois  dans  les- 

'■'   Le   19    lirmnaire,  ia    Convention  maire,  le  (loniitc  devait  se  coinjjoscr  de 

ajournait  le  (iroji'l  de  déciel  du  Coinilé  RalVron,  ^liliard,  llobcrjot,  i.ciiot,  Vo- 

d'o/jriciillure;  la  question  rcsla  en  sus-  nard,  Clianiborn>,  (ioujon,  Isoré,  Boii- 

|icns  {Proch-rerbiil,  p.  H'A).  din;  ces  (rois  ilcrnicrs entrés  le  i  5  frudi- 

Dii    i5    vendénaiajre  au   ifï    hni-  dor  (Noloaii  ihuic's  \:'ilial .  \l' li  jil.  (iy  ). 


1  •>.  \  i:m).  \n  iri 
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fjiioUcs  les  communes  seraieiil  entrées  v,n  vertu  de  sentences  arbi- 
trales demeurera  suspendue  jus({u'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné'". 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  rapports  de  plusieurs  de  ses 
membres,  adopte  les  arrêtés  suivants  : 

i"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  en  dérogeant  à  l'article  6 
de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  i3  prairial,  relatif  à 
l'organisation  de  l'établissement  d'bnrlogerie  à  Besançon,  charge  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  de  procéder  à  la  nomination 
des  membres  qui  doivent  composer  l'agence  dudit  établissement, 
en  remplacement  de  l'administration,  et  de  ceuv  qui  doivent  pro- 
céder à  l'essayage  et  poinçonnage  des  boites  d'or  et  d'argent '^^ 

r^"  Le  (îomité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ([u'il  sera  établi  à  la  n'si- 
dence  de  Rozoy,  département  de  Seine-et-Marne,  un  garde  général 
inspecteur  des  bois  nationaux  situés  dans  l'arrondissement  du  dis- 
trict de  Rozov,  aux  appointements  réglés  par  la  loi'^^. 

3°  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  nommé,  pour 
compléter  la  ci-devant  maîtrise  de  Bordeaux ,  un  garde-marteau  et 
un  greffier  aux  appointements  réglés  par  la  loi'*'. 

h°  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  arrondissements 
des  ci-devant  maîtrises  sont  provisoirement  conservés. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  par  la  Commission  à 
toutes  les  administrations  forestières'^'. 

5"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que.  nonobstant  l'arrêté 
du  9/1   germinal    par  lequel  le  représentant  du  peuple    Crassous 


'  Décret  du  7  bnimairo  an  m  [Coll. 
(lis  (técirls,  p.  89  ). 

-  L'article  6  de  rarrêté  visé  spéci- 
liait  que  la  commission  administrative 
établie  le  1""  frimaire  par  le  représentant 
du  peuple  Bassal  serait  remplacée  par 
une  agence  de  cinq  membres  avec  un 
secrétaire;  ces  cinq  membres  seraient 
nommés  par  le  Comité  de  snlut  public 
sur  la  présentation  de  la  (lommission 
d'ngricnlUu'e  et  des  arts.  Daijs  son  rap- 
port, du  26  f.  uctidor  an  ii ,  annexé  au 
procès-verbal  (AFii,  1 1)  Tissot  propo- 
sait, au  nom  de  la  (îommission  d'agri- 
culture, comme  membres  de  l'agence  de 
l'horlogerie  de  Besancon  :  Cliazerand. 
agent    national    dp    Besanyou,    Bolicrt, 


maire.  Pion,  officier  municipal.  Pail- 
lard, officier  municipal,  Brunet,  bonne- 
tier, et  comme  secrétaire  Bricot,  impri- 
meur. 

'^'>  Le  rapport  de  la  Commission  des 
levenus  nationaux  est  annexé  (AF  11 
pi.  67). 

^'''  Le  rapport  est  annexé  [ihtdeni). 

'■'^'1  Cet  arrêté  général  fut  rendu  à  l'oc- 
casion d'une  demande  particulière  de  la 
ci-devant  maîtrise  d'Hesdin  d'étif  auto- 
risée à  faire  les  opérations  qui  la  concer- 
naient dans  les  bois  d'émigrés  situés 
hors  de  son  ressort  à  quatre  lieues  de 
cette  commune  wcl  ce  attendu  leur  ('loi- 
gnement  de  la  ci-devant  maîtrise  d'Arras 
dont  ils  dépendent-". 
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a  cliargé  l'agent  national  du  district  de  Gonessc  d'intenter  en  son 
nom  les  actions  pour  délits  forestiers,  la  loi  du  2  5  décembre  l'yqo 
(iiii  charge  de  cette  fonction  les  procureurs  du  ci-devant  Roi  dans 
les  mailrises  continuera  d'être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur; 
charge  en  consécpionce  l'agent  national  de  la  ci-devant  maîtrise  de 
Paris  (le  continuer  de  se  faire  remettre  par  les  gardes-bois  une 
minute  de  leurs  procès-verbaux  et  d'y  donner  telle  suite  qu'il  appar- 
tiendra. 

()"  Le  Comité  d'agricullure  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Drevet 
est  maintenu  provisoirement  dans  les  fonctions  d'agent  forestier 
des  bois  dépendant  ci-devant  de  Capet  Penthièvre,  situés  d;ins  la 
ci-devant  maîtrise  de  Gisors,  avec  le  traitement  réglé  par  la  loi  du 
1  5  pluviôse  seconde  année  républicaine  ■". 

■y"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  adjudication  des  -yq  arpents  Sj  perches  de  la  foret  natio- 
nale de  Secondignv,  département  des  Deux- Sèvres,  qui  avaient  été 
adjugés  le  aq  décembre  i  792  ,  à  Pierre  Favreau,  mais  dont  ii  n'a 
pu  faire  l'exploitation,  attendu  que  cette  foi'ét  se  trouvait  infestée 
des  brigands  de  la  Vendée'-^. 

8"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
('té  fait  par  la  (Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les 

olhcicrs  de  la    ci-devant  maîtrise    de '^^    feront,    dans   le 

bois  a\nnl  appartenu  à  l'émigré  Bigot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  l'assiette  d'une  coupe  sull'isante  pour  fournir  deux  cent 
dix  cordes  de  bois  nécessaires  à  l'approvisionnement  des  casernes 
et  corps  (le  garde  du  district  de  Cany;  qu'il  ^era  procédé  à  l'adju- 
dication de  ladite  coupe  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  fournir  ledit  approvisionnement  et  de 
verser  le  montant  du  prix  de  l'adjudication  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'enregistrement**^. 

'■'  Cet  arrêté  el   le    précédent  sdiil  '-'   Le  rap|)oit  est  annexé  à  Tarrété; 

a(< onipagnés  du  rii])port  de  In  Commis-  la  copie  du  jugement  du   triliunal   de 

sion  des  revenus  nationaux;  au  second  Parllicnay  est  jointe  au  dossier, 

.sont,  en  outre,  annexées    es  sn|ipliqu(s  '    i.e  nom  est  en  lilaiic  dniis  le  texte; 

adressées  par  leriloyen  Drevet  ttaux  ci-  l'arrêté  ne  lijjiire  p;is  ;iii  recueil  des  ar- 

loycns  composant  lu  commission  Tores-  rètés. 

tièren,  et  (Taux  citoyens  administrateurs  '  Joints  à  l'ai  rèlé  :  le  rapport  do  la 
du  district  d'AïuIclyn,  ninsi  (]ue  du  bre-  Conunission,  une  lettre  du  directoire 
vel  (lu  jr„r(le-marleau  de  Dieu't  et  d'une  de  la  Seine-Inférieure  à  la  (lonnnission, 
copie  de  l'arrêté  des  (Àmiilés  de  sùreti'  une  lettre  des  admiiiistrati'urs  du  dis- 
générale  et  de  salut  public  mettant  Dre-  Irict  de  Cany  à  ceux  du  département 
v.t  en  liberté  (AF  11  pi.  O;).  ,  \\-  ,,  pi.  67). 
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if  Le  Comité  d'agriculture  el  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  sur  la  demande 
en  indemnité  faite  par  le  citoyen  Carteron  pour  l'arpentage  de  la 
coupe  extraordinaire  de  seize  portions  de  biens  nationaux  si- 
tués dans  la  ci-devant  maîtrise  de  Màcon,  passe  à  l'ordre  du 
jour^'^. 

10°  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  délibération  du 
directoire  du  département  du  Bas-Hliin  du  i  6  fructidor  relative- 
ment à  l'approvisionnement  en  bois  de  la  commune  de  Strasbourg 
sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur '^^. 

1 1°  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  pétition  du  dis- 
trict de  Nancy  et  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrête  que  les  exploitations,  tant  de  la  coupe  extraordinaire 
ordonnée  par  le  décret  du  i  3  pluviôse  que  de  celle  de  l'ordinaire 
de  179^,  qui  ne  sont  pas  terminées,  seront  reprises  sans  délai  et 
que  les  coupes  qui,  en  verlu  de  cette  loi,  ont  été  assises  dans  les 
bois  des  communes,  pouri-ont  être  laites  par  elles,  à  l'exception  de 
celles  qui  se  trouveraient  adjugées.  Cette  faculté  leur  est  accordée 
à  la  charge  de  délivrer,  avant  le  délai  de  trois  mois,  dans  un  maga- 
sin qui  leur  sera  indiqué,  trois  cordes  par  arpent,  mesure  de  la  ci- 
devant  Lorraine,  dont  le  prix  leur  sera  payé  au  moment  de  la 
délivrance;  autorise  le  directoire  du  département  à  mettre  en  réqui- 
sition, sur  la  demande  du  directoire  du  district,  les  bras  et  les 
chevaux  pour  le  transport  des  bois,  si  la  nécessité  lui  en  paraît 
démontrée,  en  observant  néanmoins  de  contrarier  le  moins  pos- 
sible par  cette  mesure  les  travaux  de  la  campagne  et  les  divers 
services  de  la  République '^^. 

12°  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  en  interprétant,  en  tant  que 
de  besoin,  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 -j  germinal  de 
la  seconde  année  républicaine,  qui  a  suspendu  les  coupes  de  bois 
nationaux  jusqu'au  i^""  vendémiaire,  arrête  que  les  marchands  et 
adjudicataires  de  ces  coupes  seront  tenus  de  réserver  les  taillis 


'"'  La  pétition  de  Carteron  et  te  rap- 
poi  t  de  l.i  Commission  sont  annexé'^  à 
rarrêté  (  AF  ii   pi.  67). 

'■"-'■  Joinls  à  l'arrêté  :  le  rapport  de  la 
Commission,  la  délibération  du  direc- 
toire du'  Has-Rliin,  un  extrait  du  re- 
gistre des  arrêtés  du  Comité  de  sajiil 
public  du  'î8  tliermidor  an  11. 

'•'*'   Au  rapport  de  la  Commission  sont 


annexées  deux  lettres  du  commissaire 
national  de  radminislralionl'orestière  de 
Nancy,  adressées  l'une  à  la  (Commission 
des  revenus  nationaux,  l'autie  «au  ci- 
toyen Ijauniont".  I^a  commune  de  Nancy, 
au  dire  du  commissaire  national .  va 
manq.ier  de  bois  de  cliauffage;  les 
bommes  sont  aux  frontières,  les  voitures 
sont  aux  convois  militaires. 
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j)ropres  à  pioiluire  de  i'écorce  pour  n'élrc  abattus  quo  du  y 6  ^^rr- 
minal  au  3o  floréal  prochain  ^•'. 

iS"  Le  Comité  d'agricullurc  et  des  urls,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  nominations  de 
visiteurs  gardes  généraux  des  bois ,  faites  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  en  exécution  de  sa  délibération  du 
qG  décembre  1792,  seront  maintenues  provisoirement,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  pkniôse,  et  que  lesdits  visiteurs  ou  gardes  se- 
ront payés  de  leurs  salaires  dans  les  proportions  déterminées  par 
la  loi  du  1  5  du  même  mois'^'. 

ih"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Malaisé, 
garde  général  de  la  ci-devant  gruerie  de  Joinville,  surveillera  pro- 
visoirement en  la  même  qualité,  tous  les  bois  nationaux  et  commu- 
naux dépendant  des  ci-devant  maîtrises  de  Wassy  et  de  Chaumont, 
situés  dans  l'arrondissement  du  district  de  Joinville,  aux  gages  fixés 
par  la  loi  du  1  5  pluviôse  dernier,  à  la  charge  par  lui  de  se  con- 
former aux  règlements  forestiers,  et  aux  décrets  des  Assemblées 
nationales '^^. 

1  5"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  approuve  l'arrêté  du  départe- 
ment du  Doubs,  du  9  2  fructidor  dernier,  (|ui  permet  de  délivrer 
aux  entrepreneurs  du  martinet  du  citoyen  Laferrière-Piquet,  quatre 
pieds  d'arbres  saj)ins  à  prendre  dans  la  réserve  des  bois  dépendant 
de  la  commune  de  Pontarlier^''. 


'''  Le  rapport  (te  la  Commission  est 
annexé  (AF  11  pi.  67). 

>*'  Joints  à  l'arrêté  :  le  rapport  de  la 
Gnnimission,  une  lettre  du  directoire  du 
district  de  (Jhahin  à  la  Commission,  une 
autre  du  directoire  du  district  de  Màcon, 
un  exemplaire  de  l'amMé  pris,  le  26  dé- 
cembre 1792  ,  parle  directoire  de  Saône- 
et-Loiro.  Dans  leurs  lollres  et  dans  leurs 
arrêtés,  les  directoires  île  district  et  de 
département  se  plaif^nonl  de  la  dévasta- 
lion  des  forêts;  on  attend  fravec  impa- 
tience le  décret  ipii  doit  orjjaniser  une 
nouvelle  administration  foi-estière  et  éla- 
hlirdes  moyens  surs  pour  la  conservation 
des  forêts  nationales?)  (AF  11  pi.  67). 
Dans  son  raj)port  sur  la  maîtrise  de  Bor- 
deaux la  Commission  des  revenus  natio- 
naux avait  déjà  écrit  :  cr Partout  le  salut 
de  ces  propriétés  [les  hois]  appelle  Torjja- 
nisation  d'un  n'-ffime  forestier  plus  actif, 
plus    répiimant   et    mieux   salai ié.   Des 


|)ortions  de  la  fortune  pidilique .  celle 
des  forêts  nalionnles  mérite  particuliè- 
rement l'altenliou  du  corps  lé|;isi;ilif. 
Nous  ne  pouvons,  en  coiisé(|uence,  que 
prier  sans  cesse  le  Comité  de  regarder 
cette  organisation  comme  le  premier 
ohjet  de  ses  méditations  et  de  sa  solli- 
citudeji  (At^  II  pi.  (17). 

'■^'  En  mar[{e  du  rapport  de  la  Com- 
missio.i ,  on  lit  :  wLa  Commission  a  rendu 
compte  au  Comité  des  mesures  qu'elle  a 
prises  poiu'  la  ré[)ression  des  délits  dont 
il  est  question  dans  ce  rapport^  (i.'^  ven- 
di'iniaire  an  m),  l^e  rap|)ort  citait  ce 
lait  (pie,  dans  une  commune  distante  de 
.loiîiville  d'environ  5  lieues,  on  avait 
coupé  et  cnleié  i84  chênes  et  9.-^  arbres 
fruitiers,  et  abattu  par  anticipation 
1 .")  arpents  de  bois  qui  avaient  l'té  con- 
vertis en  charbon  et  vendus  aux  maîtres 
de  for'jes  (AF  ii  pi.  ()7). 

^*'   La    for{je    en    question    lra\aillait 
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16"  Le  Coniih'  (l'afjricnllure  ot  dos  arts  envoie  le  rapport  de  la 
Coinmissioii  d'ajjrlculture  et  des  arts  relatif  au  citoyen  Joseph  La- 
salle  au  (iomilé  de  salut  public;  il  pense  qu'il  est  utile  d'y  faire 
droit,  si  le  Comité  n'a  pas  d'autre  motif  de  suspicion  contre  ce 
citoyen  que  sa  (pialité  d'e.v-noble  '^ 

1 7"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  ceux  de  ses 
membres  qui  composent  la  section  attachée  aux  arts  de  s'entendre 
entre  eux  pour  se  concerter  avec  les  Comités  de  salut  public,  de 
commerce  et  approvisionnements,  à  l'effet  d'aviser  aux  moyens  de 
rappeler  à  Commune- Affranchie  les  artisans  et  artistes  retirés  en 
Suisse  par  l'impossibilité  de  trouver  de  l'occupation  à  Commune- 
Affranchie  C^'. 

18"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arls  arrête  que  copies  colla- 
tionnées  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple  Delcher  seront 
adressées  :  1"  au  Comité  de  salut  public;  9"  à  celui  de  commerce 
et  approvisionnements;  3"  à  la  Commission  des  armes  pour  qu'ils 
prennent  les  mesures  proposées  par  le  représentant''' . 

1  cf  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  celui  d'un  de 
ses  membres  sur  la  pétition  du  citoyen  Daubenton  que  les  laines 
provenant  de  ses  troupeaux  de  Montbard  soient  exemptes  soit  de  la 
fixation  du  maximum  arrêté  par  le  district  de  Semur,  soit  des  réqui- 


"pour  le  service  de  ia  République".  Le 
rapport  de  la  (Commission  et  un  extrait 
des  délibérations  du  directoire  du  Doubs 
sont  joints  à  l'arrêté. 

'^'  Le  citoyen  Joseph  Lasalle,  pro- 
priétaire d'une  manufacture  d'alun  éta- 
blie à  Silvie  [I>a-Croix- Saint -Ouen] 
Oise),  est  menacé  de  la  ruine  si  on  ne 
l'autorise  pas  à  rentrer  dans  sa  com- 
mune (AF  II  pi.  67). 

'^'  Tissot  conimunitpiait  au  Comilé 
ia  substance  d'une  lettre  de  liarlliélemy. 
ambassadeur  en  Suisse,  d'où  il  résultait 
que  di'S  ouvriers  l'ugitils  de  I^yon  s'étaienl 
retirés  en  Suisse,  à  Zurich  où  ils  avaient 
été  médiocrement  accueillis,  à  Lausanne 
où  leurs  entreprises  avaient  été  encou- 
ragées; rambas.sadeur  craignait  cetle  con- 
currence nouvelle. 

La  Commission  d'agricidlure  insistait 
sur  la  nécessité  de  proté;;ep  et  d'encou- 
rager le  commerce  et  l'industrie  de  la 
France;  le  gouvernement  devait  s'oppo- 
ser à  l'émigration  des  ouvriers  :  tcNons 
nous  occuperons  sans  délaide  vous  pro- 
poser les  moyens  de  remettre  dans  son 


|)remi<'r  état  de  splendeur  et  de  prospé- 
rité ce  grand  atelier  unique  en  Europe 
et  que  l'Anglais  voyait  avec  tant  de 
jalousie  qu'il  a  sacrilié  des  millions  de 
guinées  pour  l'égaler  et  le  conduire  à  sa 
ruinen  (AFu  pi.  67). 

■')  Delcher,  représentant  du  peuple 
près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales , 
écrivait  de  "^Saint-Sébastien,  pays  con- 
quisTi,le  l^  vendémiaire  an  m  :  ~Je  suis 
ici  au  milieu  des  richesses  minérales  de 
l'Fspagne,  entouré  de  quinze  fonderies, 
.le  ne  puis  retirer  ])our  la  République 
tous  les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'espé- 
i-er  si  je  ne  suis  secondé;  je  vous  propo- 
serais donc  d'envoyer  un  directi'ur  de 
fonderie  expert  dans  l'exploitation  des 
mines  pour  la  diriger  et  un  citoyen  puni' 
être  agent  secondaire  du  premier;  tons 
deux  agiraient  de  concert  sous  ma  sur- 
veillance, rj  11  se  plaint  de  l'agent  (liot, 
que  la  (lommission  de  commerce  lui  a 
envoyé;  il  demande  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  utiliser  les  possessions  on 
IVnderies  enlevées  aux  Espagnols  (.4F  11 
pLG7). 
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sitions,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  saiut  public  du 
10  messidor  concernant  les  laines  des  troupeaux  de  race  espa- 
gnole et  anglaise,  ou  croisés  de  ces  races; 

Considérant  que  l'objet  de  cette  pétition  est  hors  les  attributions 
qui  lui  ont  été  déléguées  par  la  Convention,  mais  que  les  encou- 
ragements et  la  protection  dus  aux  progrès  de  l'agriculture,  et  sur- 
tout du  perfectionnement  des  races  do  bestiaux,  sollicitent  en  faveur 
du  pétitionnaire  et  des  autres  citoyens  qui  peuvent  être  dans  la 
même  position,  arrête  que  la  pétition  du  citoyen  Daubenton,  ainsi 
que  le  rapport  de  la  Commission  seront  renvoyés  au  Comité  de  com- 
merce et  approvisionnements,  qui  est  invité  d'y  faire  droit,  et  de 
rendre  la  mesure  demandée  générale  pour  tous  les  propriétaires  de 
troupeaux  de  race  pure,  ou  perfectionnée  par  le  croisement''^. 

90"  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition 
du  citoyen  Béthune-Charost; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  la  Commission  que  le 
citoyen  Béthune-Charost  s'est  constamment  rendu  utile  aux  pro- 
grès de  l'agriculture ,  par  son  zèle ,  ses  talents  et  ses  sacrifices  ; 

Arrête  que  la  pétition  du  citoyen  Béthune-Charost  et  le  rap[)ort 
de  la  Commission  seront  renvoyés  au  Comité  de  sûreté  générale, 
qui  est  invité  de  lui  faire  rendre  la  liberté,  s'il  n'est  détenu  que  par 
mesure  de  sûreté  générale,  comme  ex-noble  et  sans  autres  motifs'-' 

9  1°  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  copie  de  la 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Vienne  ^^^  dans  laquelle  ils 
se  plaignent  d'une  réquisition  exagérée  faite  dans  le  département  de 
l'Isère  par  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements,  et 
du  présent  arrêté  seront  adressées  :  1"  au  Comité  de  commerce  et 
approvisionnements;  9"  au  Comité  de  salut  public,  invités  de  por- 
ter leur  surveillance  sur  l'opération  de  la  Commission  de  commerce 
et  approvisionnements  dénoncée. 


La  séance  a  été  levée. 


BoucHKR  Sauveur. 


^"  Copie  de  la  lettre  de  Daubenton  chaque  cultivateur,  comme  im  frère  et 

est  annexée  à  l'arrêté.  nn  ami.w  (AFii  pi.  67). 

('')  C'est  Berlliollet  qui  présenta  le  rap-  (^'   Cette  k-llre  est  au  dossier  (AF  11 

port  delà  (commission  d'apricidture:  il  y  pi.  67).  tfNous  sommes  bien  éloifjni's  de 

faisait  rélo[j('   de    Bétliune-(iliarost  qui  vouloir    priver   l'armée  de  ce   dont  elle 

depuis  176.5  s'occupe  lui-même  active-  peut  avoir  liesoin,  mais  lui  proiurcr  des 

ment  de  Taffriculture ,  a  fondé  la  Socii'lé  pailles  au  delà  serait  lui  prodi/fuer  de  la 

pliilanllu'opique,   et    «est  regardé    |)ar  paille  |)oiu'  lui  faire  manquer  du  jjrain. 55 
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DEUX-CENT-QUARANTE-CINQUIÈME  SÉA^NGE. 

lU  VENDKMIAIUE  AN  III. 

(lejourd'hui  i  ^i  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Le  Comité  d'ajrriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
raj)port  de  plnsieurs  de  ses  membres,  prend  les  arrêtés  qui  suivent  : 

i'  Le  Comité  d'agriculture  el  des  arts,  après  avoirentendu  le  rap- 
port fait  par  un  de  ses  membres,  d'après  les  renseignements  qui  lui 
ont'été  fournis  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  les 
deux  ateliers  de  filature  dits  du  Nord  et  du  Midi,  arrête  : 

Art.  l".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  prendra  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  réduire  les  deux  établissements  de 
filature  dits  du  Nord  et  du  Midi  en  plusieurs  établissements  moins 
nombreux. 

Art.  '2.  La  Commission  se  fera  rendre  compte  dans  un  bref 
délai  de  la  gestion  desdits  établissements  par  le  citoyen  Coquet, 
depuis  l'époque  de  sa  nomination  à  la  place  de  directeur  jusqu'à 
celle  de  sa  sortie,  ainsi  que  de  celle  de  son  successeur,  Gauthier, 
el  en  informera  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

2°  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  l'un  de  ses  membres,  sur  la  pétition  des  citoyennes  Mé- 
tayer et  Verdure  sous-chefs  aux  ateliers  de  filature  dits  du  Nord  et 
du  Midi  et  les  éclaircissements  donnés  par  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  indemnisera  les  ci- 
toyennes Métayer  et  Verdure,  sous-chefs  aux  ateliers  de  filature 
dits  du  Nord  et  du  Midi,  des  frais  de  déménagement  que  leur  a 
occasionnés  l'ordre  donné  par  le  directeur  d'évacuer  les  apparte- 
ments qu'elles  occupaient  dans  ledit  établissement,  lors  de  leurs 
translations  de  l'ateher  du  Nord  en  celui  du  Midi  et  de  celui  du 
Midi  en  celui  du  Nord. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
le  surplus  de  la  pétition  desdites  citoyennes'". 

3"  Vu  la  réquisition  du  Comité  de  salut  public  en  faveur  de 


('*   Dans  un  rapport  (lu  7  vondémiaire  soulever   les  ateliers;  les  directeurs  des 

In  (Commission  (l'ajjriciilturo  avcrtssait  le  ateliers  du  Nord  ol  du   Midi  sont  d'ac- 

Comité   de   l'état   de  fermentation   des  cord  pour  déclarer  que  trc'est  un  enfer 

ateliers;  certaines  liieuses  menacent  de  d'être  avec  ces  femmesn.  (AFiipl.  68). 
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Jacques  Forlunal  Savoye,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur 
la  proposition,  faite  par  la  Commission  qui  ressort  du  Comité, d'ap- 
prouver la  nomination  dudit  Savoye  pour  remplir  les  fonctions 
d'emplo\é  de  la  9.'  classe  dans  la  division  des  arts  et  manufactures, 
passe  à  Tordre  du  joui"  motivé  sur  la  faculté  qu'a  ladite  Commis- 
sion de  choisir  et  nommei-  les  citoyens  qu'elle  sait  en  état  de  rem- 
plir les  fonctions  qii'elle  croit  devoir  leur  confier'". 

h"  Le  Comité  d'apricultm-e  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  invite  le  Comité  de  salut  pu- 
blic à  autoriser  l'administration  du  district  d'Hippolyte  à  nommer 
deux  patriotes  qui  iront  chercher  en  Suisse,  ou  dans  le  comté  de 
Neuchâtel ,  des  médecins  propres  à  traiter  les  bestiaux  malades,  et 
à  éloigner  le  danger  de  l'épizootie  (|ui  exerce  ses  ravages  dans  Ir» 
district  d'Hippolyte  et  qui  pourront  tirer  de  ce  pays  ami  de  la  Ré- 
puhHque  les  médicaments  nécessaires  au  traitement  de  cette  épi- 
zootie  ^^ . 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  Sauveur. 


DEUX-CENTQLARANTE-SIXIEME  SEANCE. 

1  6  VENDÉMIAIRE   AN    III. 

Ce  jourd'hui  i6  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  Répuldique  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : .     ... 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  journalier  que  rend  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts. 

Il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  rapports  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  et  de  celle  d'agriculture  et  des  arts  qui  ont  été 
renvoyés  aux  différentes  sections  qui  les  concernent. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  et  a  proposé  l'arrêté  (jin  a  (''t('' 
adopté  par  le  Comité,  ainsi  qu'il  suit: 

Le  Comité  d'agricultiu'e  et  des  arts,  après  avoir  cnlcnihi  h' l'ap- 
ex Le  toxto  do  la  réquisition  du  Go-  délivrés  à  Savoye  par  plusieurs  reprt'seii- 
inité  de  salut  public,  du  t3  vendémiaire  fants  du  peuple, 

au  m,  est  dans  K'"*  5,  n°  7.  (')   Dans  sou  rapport,  Marie  I.aujjer, 

.lac(|ues  Fo/.tunat  Savoye  avait  été  comuiissaire  par  intérim  de  la  (^nnuuis- 
avorat  {jénéral  au    Parlement  de    Gre-  sien  d'ajjricullure  .  expose  que  la  Soriélé 

noble.  [In  rapport  ric  Marie  Lauj;ier,  au  populaire  de  Dauipririiard ,    du   district 

nom  de    la   Commission    d'ajfiiculture.  de  Saint  Ilippolyte,  se  plaint  des  épizoo- 

dont  il  l'iail  im  des  ajjenis,  e>t  dans  AFii  ties;    on   manque   de    vétérinaires   tous 

pl.  fiH,  daté  du  /i' sans-culotlide  an  ii;         étant  actuellement    aux    armées  ou   en 
y    sont  joints  les  cerlilicals  de  (■i\isuie  mission.  (AK  u  pl.  (18.) 


[i6  VEND.  AMii]       D' AGRICULTURE  ET  DES  ARTS.  301 

port  (le  la  (Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  la  demande  des 
citoyens  Fauchier,  Lemoyne  et  autres,  entrepreneurs  de  manufac- 
ture de  papeterie  et  de  tannerie  du  district  de  Guéret,  arrête  : 

AuT.  l".  L'administration  du  district  de  Guéret  pourvoira,  de  la 
manière  indiquée  par  la  loi,  à  la  subsistance  des  ouvriers  employés 
auxdites  manufactures. 

Art.  ^.  Le  besoin  qu'on  éprouve  des  objets  fabriqués  dans  ces 
genres  de  manufactures  et  la  prochaine  pénurie  dont  on  est  menacé 
exigeant  une  prompte  activité  dudit  établissement,  le  (Comité  ren- 
voie à  celui  de  salut  public,  pour  qu'il  accorde  promptement  la 
réquisition  de  deux  voitures  demandée  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission'^^ 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  Sadveur. 


DEUX-CENT-QUARANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

1  8  VENDÉMIAIRE  AN  IH. 

Ce  jourd'liui  i8  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  Républi(|ue  fran- 
çaise, une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  entend  le  rapport  journalier 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Le  (Jomité,  après  avoir  entendu  les  rapports  de  plusieurs  de  ses 
membres ,  arrête  ce  qui  suit  : 

L   Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  : 

1°  Que  les  citoyens  Dufe\ ,  Sticks,  Ramonet,  Vazeille  et  Car- 
boné sont  admis  dans  les  bureaux  pour  le  travail  de  commis  expé- 
ditionnaires aux  appointements  fixés  provisoirement  dans  la  pro- 
portion de  deux  mille  livres  pour  chacun  d'eux;  cette  dernière 
disposition  sera  commune  au  citoven  Poinsinet,  admis  suivantl'ar- 
rêté  inscrit  au  procès-verbal  du  6  vendémiaire. 

9°  A  compter  du  i"  du  mois  actuel,  le  citoyen  Maurice,  chef 
du  bureau  général  du  Comité,  aura  l'attribution  d'un  traitement 
de  trois  mille  livres  par  année. 

'*'   Un  arrtilë  du  Comilé  de  salut  pu-  Fiiudiior,  Lemoyne,  etc..    ne  peuvent 

blic,  ou  date  du  6uinssidor.au  ii,  avait  Irouverde  voilures  pour  tiuusporter  leurs 

autorisé  la  Gouiraission  d'agricuiluro  à  matériaux:  les  ouvriiMs  ne   pouvant  se 

faire  aux  deux  iiidiislriels  l'avaiico  d'une  procurer  de    subsistances   abandonnent 

somme    de    5o,ooo  livres  à    condition  l'atelier.    (Rn|iport    de    Tissot    [AF    m 

([ue   leurs   établissements    seraient    on  pi.  68  |.  )    -La  minute  de  l'arrêté  est  de 

iirtivité  dans  une  iinnéo;   or   les  siours  Roborjot. 
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3°  Le  payement  du  citoyen  Blanchard,  expéditionnaire,  sera 
réglé  sur  le  pied  de  deux  milie  cinq  cents  livres  aussi  par  an ,  à 
compter  du  1*'  du  mois  actuel. 

Le  présent  arrêté  est  seulement  pour  avoir  son  exécution  provi- 
soire jusqu'au  décret  qui  sera  porté  par  la  Convention  nationale,  sur 
le  rapport  du  Comité  des  finances ,  pour  régler  d'une  manière  uni- 
forme les  traitements  des  employés  dans  les  bureaux  des  Comités, 
ou  jusqu'à  l'instant  où  le  travail  des  expéditionnaires  ci-dessus  dé- 
nommés ait  fourni  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  la  facilité  de 
classer  leurs  payements  suivant  le  degré  d'utilité  de  leurs  talents. 

IL  Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de 
la  pétition  du  citoyen  Février,  cultivateur  au  Chenay,  qui  demande 
si  les  fumiers  qui  se  sont  trouvés  dans  sa  ferme  quand  elle  lui  a 
été  adjugée  doivent  faire  partie  de  son  adjudication  ou  s'ils  doivent 
être  vendus  séparément  et  qu'il  lui  soit  délivré  cinq  vieux  chevaux 
provenant  de  la  condamnée  Marbeuf ,  qui  sont  dans  la  commune  de 
Champ  à  un  quart  de  lieue  de  sa  ferme,  le  Comilé  arrête  qu'il  n'\ 
a  lieu  à  délibérer  et  renvoie  le  citoyen  Février  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  la  ferme  en  question'". 

III.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  délai  accordé  h  David 
Boyer  pour  vider  la  coupe  de  bois  dont  il  est  adjudicataire  dans  la 
forêt  de  Lastouradours  est  jirorogé  jusqu'au  i"  nivôse  prochain; 
lui  fait  main-levée  de  la  saisie  apposée  sur  les  bois  provenant  de 
cette  coupe,  à  la  charge  par  lui  de  payer  le  dommage  occasionné 
par  le  retard,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts'-^. 

IV.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  approuve  la  [)roposilion 
qui  lui  a  été  faite  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  d'en- 
voyer un  agent  dans  la  vallée  d'Auge  pour  déterminer,  de  concert 
avec  un  administrateur  du  département  du  Calvados,  un  adminis- 
trateur du  district  de  Caen,  un  de  celui  de  Pontarlier,  deux  citoyens 
de  chaque  commune  ayant  droit  dans  la  vallée,  les  travaux  néces- 
saires pour  compléter  le  dessèchement  de  ladite  vallée.  Il  sera  fait 

<''  «...  L'usage  des  baux  en  général  '*)  Forêt  de  Lastouradours.    dislricl 

veut  que  les  fermiers  soient  tenus  de  de  Pamiers  (Ariège).  — Le  s:eur  Hover 

laisser  leurs  fumiers  sur  les  fermes.  Ils  n'avait  pu  trouver  de  clievaux  (lour  en- 

sont  même  tonus,  aussi,  on  général,  de  lever  ses  hois;  It;  rappoit  do  la  Commis- 

laisser  In  moitié  de  la  dernière  récolte  sion    «les   revenus    nationaux   sut   cette 

des  pailles...»  Le  rapport  do  Bertliollet  nfl'aire  et  une  série  do  pièces  adressées 

sur  cette  affaire  est  annexé   à   l'arrélé  à    celle  Commission    par  les  intéressés 

(AF  II  pi.  68).  sont  dans  AF  u  pi.  (SB. 
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en  leur  présence  un  devis  estimatif  desdits  travaux  et  la  Commis- 
sion en  rendra  compte  au  (îoinité,  qui  fera  mettre  à  sa  disposition 
les  fonds  nécessaires  pour  les  faire  exécuter''^ 

Sur  la  demande  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de 
toutes  les  pétitions  relatives  au  desséciiement  des  étangs,  pour  pré- 
parer un  travail  relatif  à  cet  objet,  le  Comité  en  a  autorisé  la 
remise  par  le  secrétaire  chef  de  bureau  du  Comité. 

La  séance  a  été  levée '^^. 

Boucher  Sautedr. 


DEUX-CENT-QUARANTE-HUITIEME  SEANCE. 

19  VENDÉMIAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  kj  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé  extraordinairement. 

(îitoyens  présents: 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un 
président  et  de  deux  secrétaires,  par  la  voie  du  scrutin. 

Le  citoyen  Venard  a  été  élu  président. 

Les  citoyens  Boudin  et  Goujon  secrétaires. 

Le  Comité  entend  la  Commission  de  commerce  et  approvision- 


''  L'arrêté  fut  rendu  sur  un  rapport 
de  Berthollel  qui  y  est  annexé  (AFii 
pi.  GS).  Ce  rapport  serait  à  re[)roduireen 
entier,  car  on  y  trouve  un  exposé  histo- 
rique de  la  question  du  dessèchement  de 
la  vallée  d'Au[;e;  en  voici  les  dernières 
lignes  :  «rll  n'y  a  donc  pas  un  instant  à 
perdre  pour  préserver  la  vallée  d'Aufje 
dans  laquelle  le  Comité  de  salut  public 
va  envoyer  des  milliers  de  bœufs  à  l'en- 
grais; il  faut  bien  que  la  Commission  di- 
rige ces  mesures  puisque  les  arrêtés  de 
l'administration  du  département  restent 
sans  exécution,  puisque  des  intérêts  pri- 
vés, des  opinions  contraires  retardent 
depuis  trois  ans  les  travaux  les  plus  ur- 
gents. La  somme  de  10,000  livres  dé- 
crétée en  1793  par  l'Assemblée  législa- 
tive ne  peut  plus  sufTire  :  les  divers 
fléaux  qu'elle  éprouve  depuis  ce  temps 
doivent  nécessairement  avoir  augmenté 
les  accidents  et  les  dangers;  la  Commis- 
sion pense  donc  qu'il  faut  ajouter  à  ces 
10,000  livres  la  somme  do  i 0,000  livres 
pour  faire  les   travaux  les  plus  utiles; 


elle  termine  son  rapport  par  le  fait  sui- 
vant dont  la  réalité  est  authentique  : 
en  1799  un  orage  occasionna  une  telle 
inondation  que  la  perte  en  bestiaux,  en 
fourrages  et  herbages  fut  évaluée  à  deux 
millions.»  —  Le  Comité  d'agriculture 
n'adopta  que  le  second  article  de  l'ar- 
rélé  proposé  par  la  Commission;  il  ne 
crut  pas  devoir  demander  à  la  Conven- 
tion d'accorder  /io,ooo  li\re9  pour  le 
dessèchement.  —  Sur  cette  même  ques- 
tion voir  les  documenis  coitcnus  dans 
F'"  018. 

'^'  Le  même  jour  la  Convention  pro- 
cédait au  renouvellement  du  Comité  et 
nommait  Rolx,  député  de  la  Haute- 
Marne,  Boucher-Saint-Saiveur,  HiMBERT, 
député  de  Seine-et-Marne  (le  Procès- 
verbal  indique  à  tort  Imbert.  député 
de  la  Haute-Loire).  Elle  élisait  comme 
suppléants:  Dumont,  député  du  Cal- 
vados, LoisEAu,  député  d'Eure-et- 
Loir;  PiNEL  (et  non  Pinet),  dé- 
puté de  la  Manche  (Procès -verbal , 
p.  58.) 
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nemenls  et  l'engage  à  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  faciliter  aux  cultivateurs  le  renouvellement  des  grains 
destinés  à  ensemencer  leurs  terres.  La  Commission  propose  comme 
seul  moyen  praticable  l'échange  de  grain  contre  grain,  et  promet 
de  prendre  incessamment  les  mesures  nécessaires  pour  que  cet 
échange  ait  lieu  dans  tous  les  districts  qui  le  demanderont. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arls,  arrête  : 

Que  la  première  enchère  sur  chacun  des  vingt-deux  béliers  dont 
le  Coniité  a  arrêté  la  vente  pour  le  29  de  ce  mois  ne  pourra  être 
au-dessous  de  six  cents  livres^*'. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  Sauveur. 


DëUX-CENï-QUARANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

2*2  VENDÉMIAIRE   AN  III. 

Ce  jourd'hui  29  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  : 

Delmas,  membre  du  Comité  de  salut  public,  chargé  ci-devant 
au  Comité  mihtaire  de  la  partie  des  haras,  est  venu  conférer  avec  le 
Comité  sur  cet  objet. 

Le  résultat  a  été  que  le  citoyen  Delmas  serait  invité  à  se  réunir 
demain  à  la  section  du  Comité  qui  est  chargée  des  haras,  et  à  lui 
communiquer  le  travail  qu'il  avait  préparé,  afin  qu'elle  en  fasse  un 
prompt  rapport  au  Comité. 

Un  membre  du  Comité  de  commerce  vient,  au  nom  de  ce  Comité, 
s'entendre  a^ec  le  Comité  d'agriculture  pour  savoir  qui  doit  s'occu- 
per d'une  pétition  des  citoyens  Plumer  et  Dumont,  relative  à  une 
fabrication  de  cuirs.  11  a  été  reconnu  que  cette  pétition  élait  de  la 
compétence  du  Comité,  et  qu'elle  serait  renvoyée  à  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts'-^^. 


^'^  La  Gominissioii  d'ajjnciilliirc  dési-  ;'i  la   luanlère  anjjlaiso  :  ils  pivsoiifaioiil 

jjna,  le  19  vendémiaire,  nou;;icr-Labe-  les  avaiilajrcs  de  cette  labricalion.  —  Un 

jjerie  pour  assister  à  la  vente:  la  (ioni-  reniarqu(>ra  que  dans  les  procès-verbaux 

mission  craignait  lavilissemiMit  dos  prix  diidnniilé  il  n'est  pbisque  Irèsraremeiil 

(AFii,  pi.  68).  fait  meulion  de  pétitions  adressées  an 

<-'  Dans    leur    pétition,    numérotée  Coniité   et  examinées   par   lui;    depuis 

•j8ç)a,  l-'s  citoyens  Plumer  et  Dumont  qu'il  avait  adopté  de  nouvelles  méthodes 

véclamaienl contre  le décri'l  du  1.")  nivôse  do  travail,  depuis  surtout  iju'il  élait  en 

portant  défense  de  fabriquer  dos  \eaux  relations  quotidiennes  avec  la  Commis- 
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Sur  I;j  proposition  d'un  nicnibrr",  il  a  é{(\  arrt't<'  ([u'il  serait  écrit 
à  la  Commission  pour  lui  demander  compte  de  l'exécution  de  la  loi 


sion  d'agriculture  c'est  à  celte  Commis- 
sion qiio  le  Comité  renvoyait  immédia- 
tement la  plupart  des  pétitions  pour 
qu'elle  les  examinât  :  voici  les  |ietilions 
du  n°  g-'iSo  au  n°  989a  retrouvées  auv 
Archives  :  ()ù8a.  Bourg:  dessèchement 
(F'»  33 1  ).  —  gù8:i.  District  de  Corbeii  : 
distance  de  plantation  des  arbres  (F"* 
33 1).  —  p^Sy.  Guenaud,  de  Meslin 
(Marne)  :  réclame  un  de  ses  fils  aux 
armées  (F^"  33i  ).  —  gli88.  Castelnau- 
dary  :  défense  aux  cultivateurs  d'acheter 
et  vendre  des  bestiaux  sans  autorisation 
(F'"  328).  —  9'^'g^-  Gassin,  d'Hyères 
(Var),  détenu  à  Paris,  demande  un  en- 
couragement pécuniaire  pour  ses  plan- 
tations (Fi«  33 1).  —  9^.98.  Lons-le- 
Saulnier  :  dessèchement  (F"^  33 1  ).  — 
ffàgg.  Banquet,  etc.,  riverains  de  la 
rivière  de  Vire,  demandent  le  retour  de 
deux  charpentiers  calfals  (  F'"  33 1  ).  — 
f)ôo  1 .  Loudéac  :  partage  des  communaux 
(F'"  336).  —  gôoa.  Bayeux  :  commu- 
naux (F'°  336).  —  gSoù.  Castelnau 
d'Auzan  (Gers)  :  outils  pour  la  culture 
(F'"  33 1  ).  —  g5o6.  Vaublin  :  culture 
des  terres  les  plus  ingrates  (F'"  Sac). 

—  gôiâ.  Besouce  (Gard)  :  adresse  sur 
les  avantages  do  l'agriculture  (F"  33 1  ). 

—  g5if).  Bazile  :  eau-de-vie  de  marc 
de  raisin  (  F'^  i5oo).  —  g5ah.  Picque- 
mot  :  amélioration  des  forêts  (F'"  iio5). 

—  gôaô.  Charente-Inférieure  :  conser- 
vation des  jardins  nationaux  ou  pépi- 
nières (F'"  33 1).  —  gôaS.  Clamecy  : 
partage  des  communaux  à  la  Chaumière 
des  bois  (F'"  33 1  ).  —  g5ag.  Bedenc  : 
augmentation  du  prix  des  objets  dépen- 
dant d'une  métairie ( F'"  33 1  ).  —  g~)-3o. 
Maréchal  :  chênes  et  taillis  devraient 
être  vendus  ensemble  (F'"  33i).  — 
gôSii.  Gelin  :  eau  préparatoire  pour  les 
grains  de  semailles  (F'"  33 1  ).  —  g533. 
Ruffec  :  étangs  (F"33i).  —  g535. 
Neuilly  (Eure-et-Loir)  :  urgence  qu'il  y 
a  à  conserver  les  récoltes  (F'"  33i).  — 
g^SS.  Bourbiel  :  idées  sur  l'agricultiu'e 
(F'"33i).  —  g')'i5.  Massé:  police  ru- 
rale (F'"  285).  —  gôôo.  t)0  Quosnoy 
(Somme)  :  les  remises  du  ci-devant 
seigneur  doivent  être  rendues  à  l'agil- 
ciilture  (F'"  33 1  ).  —  go55.  Moulins-La- 
Marche  (Orne)  :  demande  de  semences 
(F"33i).    —    gSôO.   Jacobins:  trans- 


mettent une  lellre  du  citoyen  Charpen- 
tier demandant  la  division  des  grandes 
fermes  (F'''33i).  — Q^^j.  Teste-de- 
Bnch  :  terrains  incultes  le  long  de  la 
mer  (  F'"  33!  ).  —  gôSg.  Louis,  de  Con- 
dom  :  terrains  à  cultiver  en  blé  (F'" 
33 1).  —  g56i.  District  de  Atelle  : 
échange  de  blé  pour  de  la  semence  (F'" 
33 1).  —  g56a.  Bocheron  :  proteste 
contre  les  réquisitions  de  chevaux  (F'" 
33 1  ).■ — g568.  Labbé  :  place  dans  l'ad- 
ministration forestière  (F"'33i).  — 
9570.  Lesueur  :  mis  en  réquisition,  est 
malade  (F^"  33 1).  —  ^Syi.  Municipa- 
lité de  Colombey  (Meurlhe)  :  pénu- 
rie de  bois  occasionnée  par  le  passage 
de  troupes  (F'»33i).  —gSj/i.Bvn- 
ley  :  pépinières  dans  la  ci-devant  Tou- 
raine  (F'"  33 1).  — -  gSjS.  District  de 
Mont-Adour  :  manufacture  de  papier  à 
créer  (F'"^  1^79)-  —  9^77.  Chappuis, 
de  Vouziers  :  police  rurale  (F"'  33i  ).  — 
g58a.  Franquelin  :  demande  une  avance 
pour  établir  1,000  métiers  à  toile  et  à 
drap  dans  Paris  (F'-  679).  —  O^i)^'- 
Dorlhog,  de  Chelles,  près  Paris  :  amé- 
lioration de  l'agriculture  (F'"  928).  — 
gôg8_.  Commune  de  Villemomble  :  re- 
commande le  citoyen  Blanchet  pour  une 
école  vétérinaire  (F'"  228).  — ■  gOo-J. 
Rolland,  de  la  Moselle  :  étang  (F'°  3 1  1  ). 
—  g6ia.  Bélhune-Charost  :  amélioration 
de  l'agriculture  (F'"  233).  —  g6i8, 
gOig,  g6ao.  Bariol  et  autres,  Roland, 
Mestayer:  filatures  du  Midi  (F'^  1^09- 
i5io).  —  gôaa.  Colombien  (Eure-et- 
Loir)  :  étang  (F"  3i  1  ).  —  gOùO.  Bel 
lemanière  :  acompte  pour  achat  d'une 
métairie  d'un  émigré  (F'"  28^).  — 
g6oi.  Verlingue:  demande  un  bien  na- 
tional pour  son  payement  (F'^  1^98). 
— -  g6(J~i.  Léger:  nouvelle  manière  d'ai- 
guiser (F^^  i323).  —  gSjo.  Charvet  : 
éducation  des  vers  à  soie  (F"  32o).  — 
gtijg.  Mac'Arty  :  fabrication  des  étoffes 
(F'M388).  —  .9700.  Dangeau  (Eure- 
et-Loir):  marché  (F"*33i).  —  .9707- 
Delaforges  :  organisation  de  l'agricidlure 
(F"'33").  —  gjo8.  Lecreux  :  planta- 
tion d'arbres  (F'"  33 1  ).  —  970.9-  Mey- 
roux  :  carrières  de  marne  (F'"  33 1  ).  — 
971a.  Seine-et-Marne:  dévastation  des 
loups  (F'»  228).  —  .97/-?.  Morlund  : 
demande    un    emploi    au    jardin    des 
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qui  ordonne  aux  municipalités  de  faire  cultiver  et  ensemencer  les 
terres  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  mesures  qui  ont  été  prises 
pour  parvenir  à  cette  exécution. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  a  adopté  un  projet  d'ar- 
rêté présenté  parla  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  delà  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  Comité  des  finances  (section  des  domaines)  est  invité  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  les 
maisons  nationales  provenant  des  émigrés  Le  Chanteur  et  Chambray 
situées  à  Maisons,  ensemble  les  lits  nécessaires  pour  y  placer  cent 
vingt-sept  élèves  attachés  à  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  en  attendant 
que  les  bâtiments  destinés  à  loger  ces  élèves  soient  réparés  ou 
construits '^^. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  adopte  le  projet  d'ar- 
rêté présenté  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Devade,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition  du 
citoyen  Devade,  cultivateur  à  Gien,  département  du  Loiret,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  arrêté  que  les  fermiers  seront  contraints  de  laisser 
les  biens  garnis  de  bestiaux  tels  qu'ils  se  trouvent,  sauf  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  à  les  leur  payer,  comme  en  1 7  9  0 ,  avec  la 
plus-value  d'un  tiers  en  sus. 

Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette  pétition'-'. 

La  séance  a  été  levée. 

E.  y E^/^nu,  président. 


plantes  de  Dijon  (P''*33i).  —  ffjt'i- 
Teste  :  prix  du  blé  (F"'  .33 1  ).  -^  971^'- 
Lanjfies  :  pénurie  de  chevaux  (  F'"  33 1  ). 
—  yjig.  Harei  :  demande  d'emploi 
(F"  33i  ).  -—  97^0.  District  de  Brutus- 
Villiers  [Montiviliiers]  (Seine-Infé- 
rieure) :  accaparement  des  grosses  fermes 
(  F'"  33 1  ).  —  gja  ï .  Ganeto  :  récolte  des 
j;lau(ls(F"'336).  —  gjau.  Grenoble: 
prix  des  fermes  {V^"  33 1).  —  97^3- 
Deniauy  :  fjrcniers  alimentaires  (F'* 
33 1  ).  —  9733.  District  de  Marennes  : 
manque  de  bras  pour  la  culture  (  F'" 
33 1  ).  —  9768.  Gricourt  (Aisne  )  :  utili- 
sation du  chaume  (  F'"  a84).  —  9771- 
liOcarlien  :  procédé  de  semailles  (F'" 
a3a). —  .9775.  Arrêté  sur  Tenseraen- 
cemeat    des    terres    do    Seine-et-Oise 


(  F'"  33 1  ).  •  —  9856.  iMaclet  :  étang 
pour  un  moulin  (F'"  3iû).  —  98^7. 
District  de  Montluel  (Ain  )  :  étangs  (  F'" 
3)3,  3ai  ).—  ij8Ga.  Orthez  :  hausse  du 
prix  des  bestiaux  (F'"  aaH).  —  O^G-j. 
Brutus-le-Magnanime  [Saint-i*ierre-le- 
Moutier] (Nièvre)  :  étangs  (  F'"  3 1 1 ,  3 1  •.(, 
3i3).  —  gH6().  Helfort  :  étangs  (F'" 
391).  —  yS70.Semnr:  étangs  (F"'3i  1). 
—  98'] a.  Saint-Jean-de-Losne  :  étangs 
(F'"  3ii).  —  ()8'j'i.  Saint-Fargeau  : 
étangs  (F'"  3i  1,  3i3,  3ai  ).  - —  9875. 
Melz  :  étangs  (F"*  3i  1  ).  —  9^.9'-  Ano- 
nyme :   utilité  do   la  marne  (F'"  aSa). 

^''  I^e  rapport  de  Tissot  est  annexé  à 
l'arrêté  (AFii,  pi.  08). 

(-'  Le  pétitionnaire,  dont  la  lettre  est 
dansAFupl.  68,  disait  qu'il  était  d'usage 
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DEU\-(:i]NT-ClNQU\NTIÈMK  SÉANGB. 

'2ll  VENDÉMIAIRK   an   III. 

(Je  jourd'liiii  2/1  vendémiaire,  l'an  Irois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents:  Venard,  Himbert,  Isoré,  Roux,  Cbamborre, 
Roberjot,  RalTron,  Boucher  Sauveur,  Goujon,  Boudin. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  au  nom  de  la  section  des  arl.^;, 
sur  la  présentation  faite  par  la  Commission  d'agriculture  de  divers 
citoyens  pour  remplir  les  places  du  Conservatoire  des  arts.  La  no- 
mination a  été  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  un  projet  de  décret  proposé 
par  la  Commission  d'agriculture  relativement  aux  bois  et  forets.  La 
discussion  s'est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  l'attribution  des 
aménagements  des  coupes  des  bois  et  forets  nationaux  devait  rester 
à  la  Commission  des  revenus  nationaux  ou  être  donnée  à  la  Com- 
mission d'agriculture.  Cette  question  a  été  ajournée  et  renvoyée  à 
la  section  végétale. 

Léonard  Bourdon  est  venu  proposer  au  Comité  de  charger  quel- 
ques-uns de  ses  membres  de  se  concerter  avec  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  relativement  à  la  fixation  d'un  local  pour  le  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la 
section  des  arts. 

La  séance  a  été  levée.  E.  Venaiîd. 


DËUX-CENT-CINQU\NTE-ET-UNIE1V1E  SEANCE. 

9  6  VENDÉMIAIRE  AN  111. 

Ce  jourd'hui  26  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  Républi([ue  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Venard,  Goujon,  Raffron,  Roux,  Cliaraborre, 
Roberjot,  Boudin,  Isoré,  Charles  Millard,  Boucher  Sauveur,  Lefiot, 
Himbert. 


chez   les  ci-devant   religieux  et   abbés  Je   prie  mes  collègues  de   vouloir  bien 

rentes  de  donner  leurs  biens  à  ferme  sans  donner  la  solution.  Guérin,  député  du 

aucun  cheptel  de  bestiaux.  Cette  péti-  Loiret.  1 

tion  est  ainsi  annotée  :  «Cette  question  Le  rapport  sur  l'affaire  fut  présenté 

intéresse    essentiellement   l'agriculture.  par  Berthollet. 
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Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  la  rédaction 
adoptée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  adopte  un  projet  d'ar- 
rêté présenté  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port delà  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1 '".  Il  sera  incessamment  procédé  à  l'essai  en  grand  des 
moyens  qui  ont  été  proposés  par  le  citoyen  Migneron  pour  la  trans- 
formation du  plomb  en  ])lanc  de  plomb.  Cette  expérience  sera  faite 
en  présence  et  sous  Ja  surveillance  des  citoyens  Pelletier  et  Leblanc, 
chimistes ,  membres  du  Bureau  de  consultation ,  qui  ont  jugé  cette 
expérience  nécessaire. 

Art.  2.  La  Commission  des  armes  et  poudres  tiendra  à  la  dis- 
position du  citoyen  Migneron  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cents 
quintaux  de  plomb,  à  la  charge  par  ce  citoyen  de  rétablir  dans  les 
magasins  nationaux  la  partie  du  plomb  qui  ne  sera  pas  calcinée , 
et  qu'il  évalue  à  cent  quarante  quintaux,  et  de  payer,  au  prix  qui 
sera  fixé  par  arbitres  nommés  concurremment  par  la  Commission 
des  armes  et  poudres  et  par  le  citoyen  Migneron,  la  portion  de 
plomb  qui  sera  calcinée.  Moyennant  quoi,  le  blanc  de  plomb  résul- 
tant de  l'expérience  appartiendra  au  citoyen  Migneron. 

Art.  8.  Avant  d'entreprendre  son  opération,  le  citoyen  Migne- 
ron fournira  aux  citoyens  Pelletier  et  Leblanc  une  explication  par 
écrit  de  la  manière  d'opérer,  ainsi  qu'un  dessin  <lu  moulin  ([u  il 
compte  faire  établir  pour  rendre  la  trituration  du  plomb  calciné 
plus  expéditive  et  moins  dangereuse. 

Art.  f\.  La  maison  du  ci-devant  l'Epinay,  i-ue  d'Enfer  près  l'Ob- 
servatoire, sera  à  la  disposition  du  citoyen  Migneron,  pour  y  faire 
son  expérience. 

Art.  5.  Le  résultat  des  expériences  sera  communiqué  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  qui  en  fera  le  rapport  au  Comité. 

Art.  (").  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  (Comité  de  salut 
pubHc  pour  obtenir  son  consentement  en  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  plombs,  et  au  Comité  des  finances  pour  obtenir  son 
consentement  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  la  maison  natio- 
nale du  ci-devant  l'Epinay. 

Art.  7.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  demeure  char- 
gée de  l'exécution  de  toutes  les  tlispositions  du  présent  arrêté.  Il 
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lui  en  sera  adressé  une  expédition;  elle  en  fera  parvenir  des  copies 
roilationnées  partout  où  besoin  sera '^j. 

La  nomination  des  membres  du  Conservatoire  est  ajournée  à  la 
prochaine  séance. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  (Comité  des  inspecteurs  du  Palais 
national  portant  envol  de  son  arrêté  du  90  vendémiaire  relatif  aux 
mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie,  le  (>omité  arrête  que  ledit 
arrêté  sera  alTiché  dans  les  bureaux,  et  que  les  garçons  de  bureau 
et  autres  employés  du  Comité  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  Comité  de  législation  relative  à  un 
compte  décadaire  à  exiger  du  département,  le  Comité  ajourne  cet 
objet  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  a  été  levée. 

E.  Venard. 


DEUX-GENT-CINQUANTE-DELiXIEME  SEANCE. 

•28  VENDÉMUIRE  AN  III. 

Cejourd'hui  28  vendémiaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Tsoré ,  Boudin ,  Raffron . 
Chamborre,  Roux,  Goujon,  Roberjot. 

Isoré ,  au  nom  de  la  section  végétale ,  fait  un  rapport  sur  la  ré- 
clamation du  citoyen  Gobel,  cultivateur  fermier,  de  deux  domaines 
situés  commune  de  Chagny,  district  de  Chalon-sur-Saône,  ayant 
appartenu  à  l'émigré  Sassenay. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapporteur  ira  conférer  avec  le  Comité 
des  finances  et  l'invitera  à  venir  promptement  au  secours  de  ce  cul- 
tivateur. 

Le  même  membre,  au  nom  de  la  même  section,  fait  un  rapport 
sur  les  indemnités  réclamées  par  le  citoyen  Joseph  Chartier  du 
Raincy,  cultivateur  de  la  commune  d'Ansacq,  canton  de  Mouy,  dis- 
trict de  Clermont,  département  de  l'Oise. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  rapporteur  ira  conférer  avec  le 
Comité  des  finances,  et  l'invitera  à  prendre  cette  demande  en  con- 
sidération. 


<'l   Migneron,  d'après   le  rapport  do  iemoyen  defabriquordu  Idanc  deploiuli 

Brunet,  commissaire  de  ia  Commission  supérieur  à  celui  des  Hollandais  (AF  n 

d'agriculture,  assurait  avoir  découviTl  pi.  68). 
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Le   Comité  arrête  i'état  des  secrétaires  commis  et  garçons  de 
bureau  du  Comité  pendant  le  mois  de  vendémiaire. 
La  séance  a  été  levée '^^ 

E.  Venard. 

DEUX-GENT-CINQUANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

2  BRUMAIRE  AN   III. 

Ce  jourd'hui  2  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Venard,  Himbert,  Isoré,  Raffron,  Roux, 
Cliamborre,  Cbarles  Millard,  Boudin,  Boucher  Sauveur. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  nomme  Chamborre  et  Lefiot  commissaires  pour  con- 
férer avec  les  Comités  de  législation  et  des  linances  sur  l'affaire  du 
citoyen  Guerrier  de  Lormoy,  relative  aux  renclôtures  de  Château- 
ncid  de  Quend,  département  de  la  Somme. 

Chamborre,  au  nom  de  la  section  du  genre  animal,  propose 
d'accorder  une  avance  de  10,000  livres  au  directeur  de  l'école  vé- 
térinaire de  la  Guillotière. 

Le  Comité  adopte  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à  faire  au 
directeur  de  l'école  vétérinaire   de  la  Guillotière  une  avance  de 
10,000  livres  pour  subvenir  aux  |)lus  pressants  besoins  et  dont  i 
rendra  compte  à  la  Commission. 

Elle  est  autorisée  pareillement  à  envoyer  à  Lyon  un  agent  instruit 
pour  y  examiner  cet  établissement,  se  concerter  avec  le  directeur  et 
recueillir  les  renseignements  nécessaires  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  de  conserver  cette  école  a  la  Guillotière 
ou  de  la  transférer  dans  un  autre  lieu.  Cet  agent  se  concertera  aussi 
avec  l'administration  du  district  de  Vienne,  et  avec  celle  des  dépar- 
lements du  Rhône  et  de  l'Isère  pour  le  même  objet ''^^ 

'•'   A  la  miniile  du  procès-verbal  fiffure  tionaux  des  distrirts  une  cirrulaire  pour 

un    arnHi'   proposé    par    Cliauiborre   et  leur   demander    TtHal    de  renscnienre- 

doul  le  Comité  décida  ta  communication  ment  en  lilé  etsei<[le  (AI*'  ii   pi.  OS.) 
préalable   au   Comité  de  salul    pnlilic  :  (-)  Arn'lé  rendu  sur  rapport  de  Marie 

cel    arrêté   ordonnait  à    la  Commission  Laurier,  ajfenl de  la  Commission  d'agri- 

d'agricnllure  d'envoyer  aux  agents  na-  culture  (AKii  pi.  69). 
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Boucher  Saint  Sauveur,  au  nom  de  la  section  végétale,  propose 
et  le  Comité  adopte  l'arrêté  suivant  : 

AiiT.  1".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
prendre  tous  les  renseignements  possibles ,  tant  par  la  voie  de  ses 
agents  que  par  celle  des  agents  nationaux  de  district  des  départe- 
ments insurgés  de  l'Ouest,  sur  la  quantité  d'arpents  de  terre  qui 
sont  restés  sans  culture  dans  leur  arrondissement,  ainsi  que  sur  la 
possibilité  et  les  moyens  d'ensemencer  une  partie  de  ces  terres  en 
blé  de  mars  ou  autres  céréales  pour  le  mois  de  mars  prochain. 

Art.  2.  La  Commission  se  procurera  des  états  circonstanciés  de 
la  population  de  chaque  canton,  de  la  quantité  et  de  la  nature  des 
bestiaux  qui  peuvent  s'y  trouver,  des  besoins  d'instruments  aratoires 
et  d'exploitation  ainsi  que  des  fermes,  moulins  et  usines  incendiés 
et  qu'il  serait  urgent  de  réparer. 

Chamborre,  au  nom  de  la  section  du  genre  animal,  fait  lecture 
du  rapport  fait  par  la  Commission  d'agriculture  sur  les  obstacles 
qui  se  sont  opposés  à  la  vente  des  a  2  béliers  réformés  du  troupeau 
de  bétes  à  laine  fine  de  Rambouillet. 

Le  Comité  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Isoré  propose,  au  nom  de  la  section  végétale,  et  le  Comité 
adopte  l'arrêté  qui  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  enverra,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  une  lettre  circulaire  à  tous  les  agents  natio- 
naux des  districts  de  la  République,  pour  leur  demander  l'état  de 
l'ensemencement  des  terres  en  blé  et  seigle;  la  Commission  ordon- 
nera aux  agents  nationaux  la  convocation  d'un  certain  nombre  de 
cultivateurs  choisis  dans  chaque  canton  pour  former  les  rapports 
instructifs  pour  chaque  district;  elle  enverra  le  résultat  de  ces  rap- 
ports au  Comité  d'agriculture  et  des  arts  dans  des  délais  qu'elle 
fixera  à  proportion  de  l'éloignement  et  le  nom  des  agents  nationaux 
qui  négligeraient  l'envoi  desdits  rapports. 

Art.  2.  Il  sera  fait  par  la  Commission  une  instruction  aux  cul- 
tivateurs sur  les  mesures  à  prendre  pour  réparer  les  retards  et  in- 
convénients qui  pourraient  se  présenter  sur  l'ensemencement  qui  se 
fait  maintenant. 

Cette  instruction  sera  basée  sur  les  renseignements  qui  arriveront 
des  districts''^. 

'')  C'est  rarrèté  déjà  proposé  par  Chamborre  à  la  séance  du  98  vendémiaire. 


312  PROCÈS-YERBAUX  DU  COMITE  [2  brlm.  amii] 

Chamborre,  au  nom  de  la  section  du  genre  animal,  fait  un  rap- 
port sur  l'extraction  des  races  précieuses  des  pays  conquis  par  les 
armées  de  la  République. 

Le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  et  arts  réunis,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  sur  l'utilité  d'adjoindre  aux  agences  de  la  Commission  de  com- 
merce chargée  de  l'évacuation  des  pays  conquis,  des  préposés  pour 
l'extraction  des  races  précieuses  qu'il  importe  de  multiplier  dans  la 
République; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  que  les  Comités  se 
sont  fait  donner  que  les  travaux  des  agences  d'évacuation  n'ont 
point  encore  fourni  de  résultats  satisfaisants  pour  les  progrès  de 
l'agriculture  intérieure  et  la  multiplication  des  races  précieuses 
d'animaux  domesticpies , 

Que  ces  agences,  spécialement  chargées  de  fournir  aux  consom- 
mations des  armées  et  de  faire  rentrer  sans  distinction  toutes  es- 
pèces de  denrées,bestiaux  et  marchandises  qu'elles  ne  consomment 
pas,  ont  peu  de  temps  et  de  moyens  de  veiller  aux  conquêtes  que 
l'agriculture  réclame,  qui  d'ailleurs  exigent  un  autre  genre  d'apti- 
tudes , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à 
envoyer,  à  la  suite  des  armées  qui  occupent  le  territoire  ennemi, 
des  agents  versés  dans  la  connaissance  des  animaux. 

Art.  2.  Ces  agents  examineront  les  animaux  provenant  des 
prises  ou  contributions,  reconnaîtront  ceux  dont  les  qualités  méri- 
tent qu'ils  soient  importés  pour  en  multiplier  les  espèces,  confor- 
mément aux  instructions  qui  leur  seront  données  par  la  Commis- 
sion. 

Art.  3.  Ils  dresseront  un  état  de  ces  animaux  qu'ils  adresseront 
de  suite  aux  représentants  du  peuple  près  des  armées  respectives 
où  ils  se  trouveront  et  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  /i.  Ils  se  concerteront  avec  les  agents  de  l'évacuation,  qui 
seront  tenus  sous  leur  responsabilité  de  faciliter  la  mise  en  réserve 
de  ceux  qui  seront  destinés  à  la  reproduction. 

Art.  5.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  prendra  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  faire  rentrer  et  utiliser  les  animaux 
choisis  par  les  agents. 

Sur  l;i  niolioii  d'un  niejubre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  rédigé 
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une  notice  des  candidats  présentés  et  proposés  pour  le  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers;  que  cette  notice  sera  remise  à  chaque 
membre  du  Comité  et  qu'à  la  prochaine  séance  il  sera  procédé  au 
choix  des  conservateurs  et  dessinateurs. 

Boucher  Saint  Sauveur,  au  nom  de  la  section  végétale,  fait  un 
rapport  sur  le  défrichement  des  montagnes  du  département  de 
l'Isère. 

Le  Comité  ajourne  à  la  procliaine  séance. 

Le  même  membre,  au  nom  de  la  même  section,  rend  compte 
de  la  demande  faite  par  le  citoyen  Gandolphe  défaire  arracher  du 
jeune  plant  dans  la  forêt  de  Villers-Cotterets. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  défend 
les  arrachés  de  ce  genre. 

La  séance  a  été  levée.  E.  Venard. 


DEUX-CENT-CmQUANTE-QLATRIEME  SEANCE. 

k    nRDMAIBE    AN    IH. 

Ce  jourd'hui  li  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Venard,  Boucher  Sauveur,  Chamborre,  Bou- 
din, Roberjot,  RafTron,  Isoré,  Lefiot. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  la  rédaction 
adoptée. 

Roberjot,  au  nom  de  la  section  des  arts,  fait  un  rapport  sur  l'in- 
suffisance des  salaires  des  ouvriers  des  manufactures  des  (robelins 
et  delà  Savonnerie. 

Le  Comité  adopte  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  les  salaires  à 
accorder  aux  ouvriers  des  manufactures  nationales  des  Gobelins  et 
de  la  Savonnerie ,  arrête  : 

Art.  1'"^  Les  salaires  des  ouvriers  des  manufactures  nationales 
des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie  seront  distribués  en  quatre  clas- 
ses; ils  seront  payés  de  mois  en  mois,  et  calculés  d'après  les  bases 
établies  en  l'article  suivant. 

AiiT.  "2,  Le  salaire  de  la  première  classe  sera  à  raison  de  sept 
livres  par  jour: 

Celui  de  la  deuxième  classe,  de  six  livres  par  jour; 
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Celui  de  la  troisième  classe,  de  cinq  livres  par  jour; 

Celui  de  la  quatrième  classe,  de  quatre  livres  par  jour. 

Art.  3.  Les  apprentis  recevront  un  encouragement  calculé  sur 
leur  mérite  et  leur  talent;  il  y  aura  trois  classes  d'encouragements 
payables  mois  par  mois,  et  calculés  d'après  les  bases  établies  en 
l'article  suivant. 

Art.  [\.  L'indemnité  de  la  première  classe  sera  de  deux  livres 
par  jour;  celle  de  la  deuxième  classe,  d'une  livre  cinq  décimes; 
celle  de  la  troisième  classe ,  d'une  livre  vingt-cinq  centimes. 

Art.  5.  Les  appointements  du  directeur  de  la  manufacture  de  la 
Savonnerie  sont  et  demeurent  fixés  à  la  somme  de  six  mille  livres 
par  an. 

Le  citoyen  Duvivier  continuera ,  comme  par  le  passé ,  à  exercer 
en  même  temps  les  fonctions  de  directeur  et  de  cbef  d'atelier. 

Art.  6.  Les  salaires  déterminés  par  le  présent  arrêté  seront 
payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts;  ils  seront  censés  courir  en  date  du  i''"^  prairial. 

Art.  7.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des 
finances. 

Art.  8.  Il  sera  adressé  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  qui  demeure  chargée  de  son  exé- 
cution. 

Lefiot  présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  d'agriculture  et  des 
arts,  sur  une  pétition  en  résiliation  de  bail  par  les  fermiers  des 
mines  de  charbon  et  verreries  de  Berain  la  Dheune  [Saint-Berain- 
sur-d'Heune],  dont  une  portion  est  devenue  domaine  national,  par 
l'émigration  des  anciens  propriétaires  partiels ,  ou  en  indemnité 
résultant  de  ce  bail  ; 

Considérant  que  les  décrets  relatifs  aux  domaines  nationaux 
prescrivent  aux  corps  administratifs  ce  (ju'ils  ont  à  faire  pour  ob- 
tenir, dos  biens  des  émigrés,  le  produit  le  plus  avantageux  à  la 
Uépublique,  sans  froisser  les  intérêts  particuliers; 

Considérant  que  la  voie  de  l'arbitrage,  ou.  le  recours  aux  tribu- 
naux, offrent  aux  citoyens  des  moyens  de  décision  pour  leurs  contes- 
tations judiciaires, 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il  en  sera  adressé  une 
expédition  manuscrite  à  l'administration  du  département  deSaône- 
et-Loire,  et  une  autre  expédition  au  district  de  Chalon-sur-Saône. 
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Le  Comité  charge  le  rapporteur  de  communiquer  ce  projet  de 
décret  au  (Comité  des  travaux  publics  avant  de  le  présenter  à  la 
(lonvention  nationale ^'^ 

Après  les  observations  faites  par  plusieurs  membres,  le  Comité 
arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  demander 
son  travail  sur  la  régénération  des  chevaux,  travail  dont  le  rappor- 
teur au  Comité  de  la  guerre  avait  promis  de  venir  sous  peu  de  jours 
donner  communication  au  Comité. 

Boudin,  au  nom  de  la  section  végétale,  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

«L'article  1 1  du  décret  du  7  fructidor  attribue  au  Comité  d'agri- 
culture et  des  arts  la  surveillance  des  bois  et  forêts. 

Il  avait  paru  naturel  de  confier  la  même  attribution  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts. 

Cependant  lorsqu'on  examina  la  question ,  il  y  eut  des  opinions 
pour  que  les  bois  et  forêts  restassent  entre  les  mains  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  ;  d'autres  pour  ne  lui  laisser  que  le 
recouvrement  des  produits  et  confier  l'aménagement  et  la  conser- 
vation à  la  Commission  d'agriculture. 

Avant  de  prendre  aucune  détermination,  le  Comité  crut  qu'il 
était  convenable  d'en  conférer  avec  celui  des  finances ,  qui  a  pensé 
qu'il  fallait  laisser  en  entier  les  bois  et  forêts  à  la  Commission  des 
revenus  nationaux. 

La  majorité  des  membres  du  Comité  d'agriculture  parut  se 
ranger  à  celui  des  finances;  tout  ce  qui  était  relatif  aux  forêts  na- 
tionales fut  proposé  ou  renvoyé  à  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux et  la  section  végétale  fengagea  à  diviser  son  travail  en  deux 
parties,  l'une  pour  l'aménagement,  l'autre  pour  les  revenus. 

Mais  la  Commission  d'agriculture  ayant  remis  à  la  séance  du 
2/1  vendémiaire  des  observations  sur  la  convenance  de  lui  confier 
exclusivement  faménagement  et  la  conservation  des  forêts  natio- 
nales, les  avis  furent  partagés  sur  la  détermination  que  le  Comité 
devait  prendre  définitivement. 

Toutes  les  questions  furent  renvoyées  à  la  section  végétale  ,  pour 
les  examiner  et  en  faire  le  rapport  à  une  prochaine  séance. 

C'est  le  résultat  des  méditations  de  la  section  que  je  vais  sou- 
mettre au  Comité. 

Il  est  certain  que  c'est  à  la  Commission  d'agriculture  à  surveiller 
les  forêts  nationales,  à  en  diriger  la  restauration  par  de  meilleurs 
aménagements,  la  repeuplement  des  plantations,  etc.,  et  que  la 

f'  Procès-verbal ,  19  brumaire  an  m,  p.  83, 
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Commission  des  revenus  nationaux  ne  doit  connaître  les  forêts  na- 
tionales que  pour  le  recouvrement  de  leurs  produits. 

Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  forêts  nationales  ne  peu- 
vent être  considérées  que  sous  le  point  de  vue  de  leur  produit  et 
d'une  surveillance  très  précaire. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  tient  tous  les  fds  de  ce 
régime  et  il  ne  résulterait  aucun  avantage  pour  la  chose  publique 
do  lui  retirer  une  partie  de  sa  surveillance  pour  la  contier  à  la 
Commission  d'agriculture.  Celle-ci  ne  ferait  pas  plus  de  bien  que 
l'autre,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas  de  régime  forestier  bien 
organisé;  mais  il  pourrait  résulter  quelque  inconvénient  du  par- 
tage actuel  des  travaux  forestiers. 

D'après  ces  considérations ,  la  section  végétale  a  pensé  qu'il  fal- 
lait provisoirement  laisser  entre  les  mains  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  tout  ce  qui  regarde  les  forêts  nationales. 

Mais  elle  a  pensé  en  même  temps  qu'il  fallait  charger  les  deux 
Commissions  de  présenter  respectivement  leurs  vues  sur  la  restau- 
ration des  forêts  nationales. 

Voici  le  projet  d'arrêté  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  section  végétale,  arrête  : 

AiiT.  1"'.  La  conservation  provisoire  des  forêts  nationales  ainsi 
que  le  recouvrement  de  leurs  produits  resteront  exclusivement  entre 
les  mains  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  jusqu'à  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  administration  forestière,  ou  qu'il  ait  été 
ordonné  par  la  Convention  nationale. 

Art.  2.  La  Commission  d'agriculture  des  arts  et  celle  des  reve- 
nus nationaux  présenteront  respectivement  et  concurremment  au 
(iomité  leurs  vues  sur  les  meilleurs  moyens  à  enqjlover  pour  la 
restauration  et  la  conservation  des  forêts  nationales". 

Le  Comité  adopte  l'arrêté. 

Le  Comité  nomme  Chamborre  pour  conférer  avec  le  Comité  de 
législation  sur  le  compte  décadaire  à  rendre  par  les  agents  natio- 
naux des  districts  ^^K 


'"'   «Les    coinj)tes    dôciidalros    furent  une    parrelle    do   j)ouvoir.    un    «(impie 

luslitués  par  le  {jrand  décret  <lu  i /i  iri-  exact  et  détaillé  de  leurs  opérations.  •' 

maire  an  n  (|ui  organisait  lo  Gouverne-  (cf.  A.  M \TniEZ ,  Les  comptes  décadairi's... 

ment  révolutionnaire,  autrement  dit  la  dans  la  lievae  d'Histoire  viodeimc  et  con- 

Tcrreur.  Le    décret   e\i|{euit ,    tous    les  teDiponiine,  année  i^jcii-ifloa.  j).  i.')7). 

dix  jours  de  tous  les  fonctionnaires  de  lAI.  Matliiez,  dans  l'article  où  il  étudie  ces 

toutes  les  administrations,  de  tous  ccuv  comptes,  donne im  spécimen  du  modèle 

qui  détenaient  à  un    litre   queic()ii(|iii'  envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  aux 
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Isoré  rend  compte  de  la  conférence  qu'il  a  eue  avec  le  Comité 
des  finances  sur  les  réclamations  des  citoyens  Gobel  et  Ghartier  du 
Raincy,  fermiers  de  domaines  nationaux ,  à  l'effet  d'obtenir  des  in- 
demnités. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  ces  réclamations 
sont  étrangères  à  ses  attributions,  sauf  aux  pétitionnaires  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'il  appartiendra. 

La  séance  est  levée.  K.  Venard. 


DEUX-GENT-CINQUAIVTE-GINQUIEME  SEANGE. 

6    BRUMAIRE    AN    lU. 

Ce  jourtl'bui  6  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Venard,  Roucher  Sauveur,  Roudin,  Gham- 
borre.  Roberjot,  Raffroh,  Goujon,  Lefiot. 

Un  secrétaire  lit  la  correspondaiice. 

La  rédaction  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adoptée. 

Un  membre,  au  nom  de  la  section  des  arts,  rend  compte  du 
rapport  fait  par  la  (ioramission  d'agriculture  et  des  arts  pour  accor- 
der au  citoyen  Hubert  la  maison  nationale  provenant  de  la  citoyenne 
Lauraguais.  à  l'effet  d'y  former  un  établissement  pour  la  refonte 
des  vieux  papiers. 

Le  Comité  adopte  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  citoyen  Hubert,  manu- 
facturier, rue  du  Montparnasse,  une  maison  nationale  propre  à  y 
placer  l'établissement  qu'il  se  propose  de  former  pour  la  refonte 
des  papiers  imprimés  ou  manuscrits. 

Art.  !2.  Le  citoyen  Hubert  payera  le  loyer  du  local  qui  lui  sera 
remis  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  contradictoirement 
entre  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  lui;  il  en  jouira 
pendant  dix  ans. 


(lislrirts:  ou  y  voit  que  les  agents natio-  seiiKmcniiienL   ili-s    Iciti'h,   etc.    Après   le 

iiaiivn'avaienl  |)iisseiileiucntà  renseigner  y  tlitM'inidor  les  comptes  furent  envoyés 

siuTesprit  puitlic,  mais  (levaient  donner  également    au     (iomilé    île     i(''gislation 

des  indications  sur  len  aubaintanœs  et  ap-  rrdont  le  rôle  grandit  tous  les  jours*^. 
provtsioiiin'iiienls ,  sur  la  culture  et  l'eu- 
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Art.  3.  Le  Comité  des  finances  est  invité  à  déterminer,  dans  le 
nombre  des  maisons  nationales  de  Paris,  celle  qui  peut  être  consa- 
crée à  cet  établissement.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  lui 
indique  celle  provenant  de  la  femme  Lauraguais,  rue  de  Lille, 
n"  7o3(». 

Deux  membres  du  Comité  de  salut  public  viennent,  au  nom  de 
ce  Comité,  conférer  avec  le  Comité  sur  les  procédés  du  citoyen 
Seguin  pour  la  tannerie  des  cuirs;  ils  proposent  au  Comité  de 
nommer  deux  de  ses  membres  qui  assisteront  aux  conférences  qui 
seront  tenues  sur  les  moyens  à  employer  pour  mettre  à  profit  les 
procédés  du  citoyen  Seguin. 

Le  Comité  nomme  pour  commissaires  les  citoyens  Goujon  et 
Roberjot. 

Les  mêmes  membres  du  Comité  de  salut  public  proposent  au 
Comité  de  charger  lesdits  commissaires  d'assister  aux  conférences 
et  autres  expériences  sur  les  meilleurs  procédés  de  fabriquer  la 
soude. 

Le  Comité  adopte  la  proposition. 

Le  Comité  s'occupe  de  procéder  au  choix  des  membres  du  Con- 
servatoire des  arts. 

La  pluralité  des  suffrages  se  réunit  en  faveur  des  citoyens  Van- 
dermonde,  Jean-Baptiste  Leroy  et  Conté  pour  démonstrateurs. 

Et  pour  dessinateur  le  citoyen  Bouvelot. 

Le  Comité  a  autorisé  le  citoyen  Maurice,  secrétaire  en  chef,  de 
faire  le  renvoi  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de  toutes 
les  pièces  concernant  les  haras. 

La  séance  est  levée.  E.  Venard. 

OBSERVATION. 

Ce  jourd'hui  8  brumaire,  l'an  m  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  (îomité  d'agriculture  et  des  arts  n'a  point  tenu  de 
séance  à  cause  de  celle  de  la  Convention. 


"*  Aujourd'hui  le  n"  ly.  L'Iiôtcl  <ln  lyyO    par   la    Convention    au    iihrairo 

duc  de  Brancas-Lauraguais  fut  vendu  eu  Wnrlz. 


[9  BRUM.  AN  iii]        D'AGRICULTURK  ET  DES  AIVPS. 
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DEUX-CErVT-ClNQUANTE-SIXIEME  SEANCE. 

9    BRUMAIRE    AN    III. 

Ce  jourd'Ilui  y  hrumaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Venard,  Boucher  Sauveur,  Charles  Mil- 
lard,  Raffron,  Roberjot,  Lefiot,  Chamborre. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  renvoie  à  la  Commission  d'a- 
griculture et  des  arts  le  décret  du  28  vendémiaire  qui  charge  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts  d'employer  les  détenus  à  un  travail 
utile  et  journalier,  charge  la  Commission  de  lui  présenter  inces- 
samment ses  vues  sur  cet  objet  ^^'. 

Le  Comité  renvoie  pareillement  à  la  Commission  le  décret  du 
2  brumaire  sur  les  moyens  de  faire  apprendre  des  métiers  aux 
élèves  de  Mars  et  aux  enfants  des  citoyens  indigents  et  pour  pré- 
senter des  vues''^'. 

Le  Comité  adopte  la  rédaction  de  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  citoyen  Hubert,  manu- 
facturier de  papier,  rue  du  Montparnasse,  une  maison  nationale 
propre  à  y  placer  l'étabhssement  qu'il  se  propose  de  former  pour  la 
refonte  des  papiers  imprimés  ou  manuscrits. 

Art.  2.  Le  citoyen  Hubert  payera  le  loyer  du  local  qui  lui  sera 
remis  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  sera  faite  contradictoirement 
entre  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  lui;  il  en  jouira 
pendant  dix  ans. 

Art.  3.  Le  Comité  des  finances  est  invité  à  déterminer  dans  le 
nombre  des  maisons  nationales  de  Paris  celle  qui  peut  être  consa- 
crée à  cet  établissement.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  lui  in- 


">  Art.  m  du  dérrel  du  -iS  vendé- 
miaire an  m.  (Procès-verbal ,  p.  267.) 
On  trouve  annexé  à  Ja  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  9  brumaire 
(AFii  pi.  68)  UB  «ordre  du  jouri  où 
figurent  les  ditlérenles  aflaires  dont  le 
Comité  avait  à  s'occuper,  avec  des  an- 
notations comme  celle-ci  qui  est  inté- 


ressante à  noter  :  «Rappeler  à  la  (com- 
mission d'agriculture  la  nécessité  de 
profiter  du  moment  où  nos  armées  sont 
victorieuses  pour  introduire  en  France 
les  races  de  bestiaux  étrangers  pour 
régénérer  nos  races  indigènes  n. 

(^'  Art.  VII  du  décret  du  a  brumaire 
an  m.  (Procès-verbal,  p.  22.) 
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dique   celle   provenant   de   la   femme  Lauraguais,  rue  de   Lille, 
n''7o3fil 

La  séance  est  levée.  E.  Venard. 


DEUX-CENT-CIIVQUANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

t  11    BKUMAIRE    AN    III. 

Ce  jourd'hui  12  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Venard,  Raffron,  Chamborre,  Lefiot,  Rou- 
cher  Sauveur,  Roberjot,  Goujon. 

Il  est  fait  lecture  de  la  correspondance. 

11  est  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  des  membres  qui  doivent 
sortir  du  Comité  conformément  aux  articles  89  et  /lo  du  décret  du 
7  fructidor. 

Le  sort  est  tombé  sur  les  citoyens  Roberjot,  Venard  et  Cham- 
borre. 

Les  membres  restants  sont  :  Roucher  Saint  Sauveur,  Ratfron, 
Millard,  Goujon,  Lefiot,  Isoré,  Roux,  Rondin,  Himbert. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  relativement  à  l'établissement  d'un 
laboratoire  de  chimie.  Les  pièces  sont  renvoyées  à  la  (Commission , 
pour  donner  de  nouveaux  éclaircissements  relativement  à  la  dépense 
que  cet  établissement  peut  occasionner  : 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  proposition  du  citoyen 
Mahers,  sur  laquelle  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  connaissance 
du  rapport  de  la  Coinmission  d'agriculture  et  des  arts  relatif  à  la 
demande  du  citoyen  Mahers  d'une  somme  de  quinze  cents  livres 
pour  indemnité  (;t  gratification  à  raison  de  l'invetition  d'un  hachc- 
paille  qu'il  a  faite,  cojisidérant  que  la  construction  du  hache-paille 

''^   Dans    son   rapport   sur  la  rct'oiili'  (lisiiosi's  à  exécuter  la  refoule  eu  grand: 

(lu  vieux  papier,  Tissol  rappelait  (|U(!  lu  Didot,  papetier  à  Essonne;  Hubert,  pa- 

Coinmission  avait  envoyé  des  cirrulaires  pelier  au    Mont-Parnasse.    On  mit  à  la 

et    fait  insérer    dans  les  journaux  de>  disposition  do  Didot  les  papiers  inutiles 

avis  qui  n'avaient  eu  aucun  ellet;  elle  delà  ci-devant  (iomj)aj;nie  des  Indes;  la 

s'adressa  alors  à  un  certain  nombre  de  Commission  |)roposait  de  donner  à  Hu- 

papetiero   pour  leur   reconunandor    les  bert  le  local  (|ii"il  demandait ,  à  savoir  la 

avantages  de  la  refonte;  "soit  routine,  maison  Lauraguais.    - 

soit    crainlen   ils    refusèrent  de  se     li-  L'arrêté  avait  été  pris  à  la  séance  du 

vrer  à   cette  entreprise;  deux   linirenl  (i  brumaire  (cl.  page  ,"517)  et  ost  répété 

cependant  par  faire  savoir  (ju'ilsétaioul  ici  sans  doute  par  erreur. 
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proposé  par  le  citoyen  Maliers  ne  présente  pas  les  mêmes  avan- 
lajjes  que  les  machines  île  cette  série  déjà  connues,  arrête  qu'il  n'y 
a  lieu  à  délibérer. 

Un  membre  propose  de  lixer  au  premier  jour  la  nomination  de 
l'adjoint  de  la  Commission  d'afjriculture  et  des  arts.  Adopté. 

Les  citoyens  Lemaire  et  Auzières,  ouvriers  en  horlogerie,  se  pré- 
sentent pour  demander  au  Comité  une  décision  sur  un  rapport  fait 
à  leur  égard  par  la  Commission  d'agriculture.  Le  rapport  a  été 
ajourné  à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  la  Com- 
mission d'agriculture  d'autoriser  Béthune  Charost  de  rester  à  Paris 
le  temps  nécessaire  pour  lui  donner  les  renseignements  qu'il  a  sur 
l'agriculture. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public'". 

Le  Comité  rapporte  l'article  y  de  son  arrêté  du  k  brumaire  rela- 
tif à  la  manufacture  de  la  Savonnerie  et  des  Gobelins'-^ 

La  séance  a  été  levée. 

E.   Venahd. 


DEUX-CEÎVT-CINQIJ  ANTE-HUITIEME  SEANCE. 

lll    BRUMAIRR    AN    III. 

Ce  juurd'hui  i  k  brumaire,  l'au  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé, 
mais  n'a  pris  aucune  délibération ,  n'étant  pas  en  nombre  suffisant. 

E.  Venard. 


DEUX-CENT-GINQUANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

16    BRUJIAIRE    AN    IlI. 

Ce  jourd'hui  16  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Venard,  Isoré,  Roberjot,  Raffron ,  Lefiot, 
Roux,  Boucher  Sauveur,  Boudin. 

La  séance  du  Comité  s'ouvre  après  celle  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  la  formation  du  bureau. 

C'  Le  17  vendiMniaire  1(>  duc  de  l>i'-  '-'   (^ol  .irlicli'  sliimlail  (|ir'    rarriHi; 

lliuiie-Cliarost  avait  (Hé  mis  l'ii  liberli'.  serait     coiniiniiiiiiU''     au     Coinilé     dos 

(F'  4597.)  finances. 
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Un  membre  Ht  un  projet  d'arrêté  offert  par  le  Comité  de  salut 
public  à  celui  d'agriculture  et  des  arts ,  afin  d'autoriser  et  d'ordon- 
ner, dans  les  forêts  à  portée  de  la  commune  de  Paris .  des  coupes 
extraordinaires  par  une  voie  qui  ferait  entrer  dans  le  Trésor  natio- 
nal le  prix  du  bois  exploité,  suivant  Vestimation. 

Le  résultat  de  la  discussion  est  qu'lsoré  présentera  au  Comité  de 
salut  public  des  réflexions  sur  ce  qu'il  importe  à  l'intérêt  national 
de  vendre  les  coupes  à  faire  par  adjudication  et  sous  la  condition 
d'exploiter  et  de  faire  les  livraisons  à  des  époques  rapprochées  et 
fixes. 

Un  rapport  est  fait  sur  la  pétition  des  citoyens  Plummer  et 
Donnet'^'  qui  réclament  contre  le  décret  du  i5  nivôse  dernier,  en 
ce  qu'il  interdit  la  fabrique  des  cuirs  dite  à  la  manière  anglaise.  Le 
projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité 
d'agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'article  3  du  décret  du  1 5  nivôse  dernier,  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  anglaise,  est  rapporté'"-'. 

Un  rapport  est  fait  sur  les  moyens  de  faciliter  l'établissement 
d'horlogerie  à  Besançon,  et  le  Comité  adopte,  sauf  la  communica- 
tion au  Comité  des  finances,  le  projet  d'arrêté  suivant  en  quatre 
articles  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  les  bâtiments  nationaux 
à  accorder  aux  citoyens  Lemaire  et  Auzières,  horlogers,  arrête  : 

Art,  l'''.  L'administration  du  département  du  Doubs  est  auto- 
risée à  fournir  provisoirement  aux  citoyens  Lemaire  et  Georges 
Auzières  les  logements  nécessaires  pour  eux  et  les  ouvriers  qu'ils 
auront  amenés  dans  la  maison  nationale  dite  des  Bénédictins, 
située  dans  la  commune  de  Besançon. 

Art.  2.  Les  citoyens  susnommés  jouiront  de  ce  local  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  celui  qu'il  convient  de  leur 
accorder,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
7  fructidor  dernier. 

Art.  3.  Les  citoyens  Lemaire  et  Georges  Auzières  ne  pourront 
répéter  aucun  remboursement  des  dépenses  qu'ils  feront  pour  la 
distribution  des  logements,  établissement  d'aleliers  dans  la  maison 
qui  leur  est  concédée.  Us  la  rendront  en  état  tel  que  de  droit. 

'*'  Donnet  frères,  Plumracr  et  Van-  '^^    Procès-verbal    du    17     brumaire 

nier.  (Arch.  nal.,  F'^  rôog-iôiOA.)  an  ui,p.  3o. 
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AiîT.  h.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des 
finances,  pour  avoir  son  consentement  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition des  bâtiments  nationaux-". 

Le  (Comité  entend  la  lecture  d'un  projet  d'arrêté  proposé  par  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  afin  de  proroger  le  délai 
dans  lequel  les  porcs  pourront  entrer  dans  les  forêts  où  il  se  trouve 
de  la  faîne.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  renvoi  est  lait  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
d'une  lettre  du  représentant  du  peuple  Baudot,  en  mission  dans 
les  Pyrénées,  qui  donne  des  indications  et  adresse  des  plaintes  sur 
les  agents  chargés  de  l'importation  des  bêtes  à  laine  extraites  de 
l'Espagne  '-'. 

La  séance  a  été  levée,  E.  Venard. 


DEUX-CENT-S01XA>TIEME  SEANCE. 

18    BRUMAIRE    m    III. 

Ce  jourd'hui  18  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
.  Citoyens  présents  :  Venard,  Isoré,  Lefiot,  Raffron,  Boucher 
Sauveur. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Isoré  de  conférer  avec  le  Comité  de 
salut  pul^lic  sur  son  arrêté  du  9  brumaire  relatif  à  la  réserve  a 
faire  sur  les  bestiaux  de  belle  race  extraits  des  pays  conquis. 

Le  citoyen  Testu  a  fait  hommage  au  Comité  d'un  exemplaire  de 
YAlmanach  national.  Le  (>omité  l'a  accepté,  et  en  a  arrêté  la  mention 
honorable  au  procès-verbal'^'. 

E.  Venard. 


■''  Le  rapport  do  la  Coramission 
d'agriculture  (F'^  1556  )  débutait  ainsi: 
ffLa  manufacture  dNiorlogerie  qui  s'est 
formée  à  Besançon  au  commencement  de 
i'année  dernière  a  obtenu  des  succès  si 
rapides  que  le  Comité  de  salut  public  n'a 
point  hésité  à  compléter  cet  établissement 
en  lui  joignant  la  fabrication  d'horlogerie 
fine  et  de  riioriogerie  automati(}ue.  Ces 
deux  parties  de  l'art  étaient  incultes  en 
France;  les  y  naturaliser,  c'est  non  seu- 
lement ouvrir  parmi  nous  une  nouvelle 
branche  d'industrie,  mais  c'est  encore 
nous  procurer  des  re.-sources  étendues 
d'échange  qui  arrêteront  l'émigration  de 
nos  espèces,  soit  en  présentant  aux 
Français  les  moyens  de  satisfaire  leurs 


goûts,  sans  recourir  aux  articles  do 
Londres  et  de  Genève,  soit  en  servant 
le  goût  connu  des  habitants  des  Indes 
pour  les  ouvrages  précieux  de  l'art  et 
pour  lesquels  ils  nous  livreront  les  pro- 
ductions de  leur  climat.  "  —  L'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  visé  ici  accordait 
aux  artislos  qui  fondaient  l'horlogerie  de 
Besançon  une  avanc(!  de  60,000  livres 
et  la  jouissance  gratuite  pondant  quinze 
ans  d'une  maison  nationale  propre  à  re- 
cevoir cinquante  personnes  et  des  ate- 
liers en  proportion. 

(-!  Sur  la  mission  de  Baudot  dans  les 
Basses-Pyrénées,  cf.  AF  11   i33. 

f^)  Le  procès-verbal  du  18  brumaire 
fait  défaut  dans  AFii  plaq.  69;  entre 
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Ce  jourd'hui  22  brumaire,  l'an  trois  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Raffron,  Isoré,  Roucber  Sauveur,  Réguis, 
Boudin,  Ronnemain,  Lefiot. 

Les  citoyens  Réguis  et  Ronnemain,  nommés  au  Comité  lors  du 
dernier  renouvellement  du  quart,  se  sont  présentés  au  Comité  et 
prennent  séance  *^'. 

Le  bureau  est  renouvelé  et  le  scrutin  donne  les  citoyens  Raffron 
pour  président,  Isoré  et  Roudin  pour  secrétaires. 

Un  membre  propose  de  compléter  les  différentes  sections  du 
Comité.  Le  citoyen  Réguis  est  nommé  pour  entrer  à  la  section 
végétale  et  le  citoyen  Ronnemain  à  celle  des  arts. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  du  commissaire  envoyé  par  la 
Commission  des  arts.  Ce  rapport  ne  contient  que  des  faits  journa- 
liers. 

Boiinemain  est  nommé  avec  Lefiot,  déjà  nommé,  pour  se  rendre 
au  Comité  des  finances  pour  se  concerter  sur  l'affaire  du  citoyen 
Lormoy. 


les  séances  des  16  et  2  2  brumaire  sont  in- 
tercalées les  pièces  suivantes:  1°  un  ar- 
rêté des  Comités  de  saluL  public  et  d'agri- 
culture réunis,  du  19  brumaire  an  m  (la 
formule  imprimée  donne  an  deuxième, 
mais  les  signatures  indiquent  qu'il  ne 
peut  s'agir  que  de  l'an  111),  par  lequel  la 
Commission  d'agriculture  est  autorisée 
à  envoyer  à  la  suite  des  armées  qui  oc- 
cupent le  territoire  ennemi  des  gens 
versés  dans  la  connaissance  des  animaux, 
pour  reconnaître  ceux  qu'il  serait  néces- 
saire d'importer;  9"  un  arrêté  du  Co- 
mité- de  salut  public  du  i()  brumaire 
an  m ,  ordonnant  à  la  Commission  des 
revenus  nationaux  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  celle  du  (onunerco  et  appro- 
\isionnements  les  bois  oi!i  se  puissent 
lairc  des  coupes  extraordinaires  pour 
Tapprovisionnement  de  Paris  tant  en 
cliarbon  qu'en  bois  de  chauftage-,  ce 
dernier  arrêté  est  accompagné  d'une 
lettre  des  membres  du  Comité  de  salut 
public  à  celui  d'agriculture  ainsi  con- 
çue :  ffles  circonstances  nous  ont  enga- 


gés, citoyens  collègues,  à  prendre  sur- 
le-champ  l'arrêté  dont  nous  vous  donnons 
communication.  Nous  vous  engageons  à 
Y  donner  votre  approbation.  Vous  verrez 
par  les  mesures  que  nous  avons  adoptée; 
combien  il  est  important  de  prémunir 
la  commune  de  Paris  contre  la  pénurie 
qui  la  menace  à  l'approche  de  la  mau- 
vaise saison.  55 

('^  B()N>EMAiv,  député  de  l'Aube,  jug' 
au  tribunal  d'Ervy;  Rkguis,  député  des 
Basses-Alpes,  procureur-syndic  de  Sis- 
teron. 

Le  «  dernier  renouvellement  du  quart  - 
avait  eu  lieu  le  17  brumaire  cl  le  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  le  com- 
plément du  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  avait  donné  connue  résultats  : 
membres  :  Barailon,  député  de  la 
Creuse;  Réguis;  Chamborre,  député  de 
Saône-et-Loire  ;  —  suppléants  :  Bonne- 
main,  Vknard,  député  de  Seine-ct-Oise; 
Rivière,  député  de  la  Corrèze.  {Proch- 
vcrbal  de  la  Convention,  17  brumain^ 
an  m ,  p.  ^i3.) 
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Lo  Comité  renvoie  la  nomin;i(ion  d'un  second  membre  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  à  la  prochaine  séance. 

Isoré  fait  deux  rapports  sur  les  conférences  qu'il  a  eues  avec  le 
Comité  de  salut  public  sur  deux  arrêtés,  l'un,  pour  de  nouvelles 
délivrances  de  coupes  de  bois,  et  l'autre,  j)Our  l'envoi  d'agents  pour 
choisir  en  pays  conquis  les  animaux  de  belle  conformation  (^'. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut  public 
et  d'un  arrêté  sur  les  coupes  extraordinaires  de  bois  à  charbon.  I^e 
Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  purement  et  simplement  au  Comité 
de  salut  public  pour  lui  accuser  réception  de  cet  arrêté. 

Le  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 
envoyé  dans  le  département  de  l'Yonne,  par  laquelle  il  demande 
que  le  Comité  prononce  sur  la  loi  relative  aux  sentences  arbitrales 
qui  adjugent  des  coupes  de  bois  communaux.  Le  Comité  arrête 
qu'il  sera  écrit  au  représentant  du  peuple  Robin,  pour  lui  rappeler 
que  sa  mission  et  ses  pouvoirs  l'autorisent  à  prononcer  lui-même 
sur  l'exécution  de  la  ioi'^'. 

Lefiot  fait  lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur  la 
destruction  des  loups.  Plusieurs  articles  du  projet  ont  été  adoptés, 
les  autres  ont  été  renvoyés  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  i  i  heures  du  soir. 

R/UFitON. 


DEUX-CENT-SOIXAISTE-DEUXIEME  SEANCE. 

9  A     P.RUMAIRK    AN    III. 

Cejourd'hui  2/1  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Réguis,  Venard, 
Raffron,  Boudin,  Bonnemain. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  pétition  renvoyée  par  la  (Com- 
mission temporaire  des  arts  présentée  par  les  citoyennes  Haussard. 
Le  Comité  renvoie  la  pétition  à  ia  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  pour  avis  et  renseignements. 

Le  citoyen  \enard.  appelé  comme  suppléant  au  Comité '^^,  s'est 
présenté  et  a  (''W'  admis;  le  Comité  arrête  qu'il  reprendra  sa  place 
dans  la  section  du  genre  animal. 

*''  Ce  sont  les  doiix  arrêtés  des  16  ol  19  brumaire  cités  ]jIus  haut.  —  '-'  Sur  la 
mission  de  Robin  dans  l'Yonne ,  cf.  AF  11    i46.  —  ^''   Voir  le  Procès-vm-bal  de  la 

Coiirpntion ,  17  brumaire  an  ni,  p.  .'i?i. 
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Le  Comité  procède  à  la  nomination  d'un  second  membre  à  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts.  Le  scrutin  donne  la  majorité 
des  voix  au  citoyen  Lhéritier  le  jeune,  agriculteur,  domicilié  à 
Paris,  rue  des  Pères,  n"  1260.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Lhéritier  sera  présenté  demain  à  la  Convention  nationale  pour  être 
définitivement  nommé.  Raffron  est  chargé  d'annoncer  le  vœu  du 
Comité  à  la  Convention  ''l 

Un  membre  rappelle  la  question  sur  l'arrêté  du  Comité  de  sa- 
lut public  sur  l'abatage  des  bois  dont  on  a  parlé  à  la  séance  du 
2  9  courant.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  gardé  copie  de  l'arrêté 
dont  est  parlé  et  qu'il  sera  renvoyé,  comme  minute,  au  Comité  de 
salut  public,  ses  dispositions  étant  contraires  aux  lois,  sous  l'assen- 
timent du  Comité,  et  que  simplement  la  réception  en  sera  accusée. 
Le  Comité  arrête  en  outre  que  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux sera  appelée  pour  conférer  sur  la  surveillance  des  bois  mis 
e.xtraordinairementen  coupe  pour  approvisionner  Paris  on  charl)on. 

Isoré  a  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  conservation  des 
brebis  fécondes.  Le  projet  est  adopté  pour  être  présenté  à  la  Con- 
vention au  nom  du  Comité. 

Suit  la  teneur  du  projet  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  : 

Art.  1".  A  compter  do  la  publication  du  présent  décret, aucune 
brebis  ne  pourra  être  livrée  à  la  boucherie,  qu'elle  n'ait  atteint 
l'âge  de  quatre  ans  et  aucun  agneau  mâle  avant  l'âge  d'un  an. 

Art.  2.  Aucun  agneau  femelle  ne  pourra  être  livré  à  la  cas- 
tration. 

Art.  3.  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir  tué,  soit  une  brebis, 
soit  un  agneau,  avant  l'âge  fixé  par  la  présente  loi,  sera  condamné 
à  payer  une  amende  de  la  somme  de  26  livres,  par  chaque  tête 
de  bétail. 

Art.  /i.  Les  contraventions  aux  articles  précédents  et  paiement 
des  amendes  seront  poursuivis  à  la  diligence  des  agents'^nationaux 
des  communes  et  jugés  par  la  police  municipale. 

Art.  5.  TjOs  j)ropriétaires  de  troupeaux  seront  lonus  de]  conser- 
ver entiers  les  plus  beaux  et  les  mieux  conservés  de  leurs  agneaux 

'■'  A  la  séanco  do  la  Convonlidii  du  (raffriciiiliire'ol  des  arts  vacanlo  par  la 

aO  liniinuire,  Lhéritier  fat  nommi>,  auv  mort  du  citoycMi  LclcHicr.T  Letollior  osl 

tonnes  du  Pi-ocès-vt;rbal  (p.  a37),  trii  la  une  erreur;  il  s'agit  en  réalité  de  ThuH- 

place  de  coinniissairo  de,  la  (](iuinii<si(iu  lier,  mort  en  vendémiaire. 
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mâles  et  dans  ia  proportion  d'un  sur  quarante  brebis,  ia  Conven- 
tion nationale  se  réservant  d'accorder  des  primes  à  ceux  qui  seront 
parvenus  à  élever  les  plus  beaux  béliers. 

Art.  6.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation^). 

Un  membre  propose  de  prendre  des  mesures  sévères  sur  les 
agents  chargés  de  l'évacuation  des  bestiaux  en  pays  conquis.  Le 
Comité  arrête  que  Venard  prendra  à  ce  sujet  communication  de  la 
lettre  du  représentant  Delcher,  pour  en  faire  un  rapport  à  la  pro- 
chaine séance. 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures  et  demie  du  soir. 

Raffbon. 


DEUX-CENT-SOIXA.NTE-TROISIEME  SEANCE. 

26    BRUMAIRE    AN    III. 

Ce  jourd'hui  26  brumaire,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Lefiot,  Bonnemain, 
Boudin,  Venard. 

Les  membres  du  Comité,  au  nombre  de  six  seulement,  ne 
peuvent  délibérer. 

Le  commissaire  Berthollet  est  entendu  sur  les  rapports  journa- 
liers de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Le  citoyen  Gass,  artiste,  se  présente  et  demande  au  Comité 
l'autorisation  d'entreprendre  le  flint-glass  utile  à  la  navigation.  Le 
Comité  arrête  que  cette  demtmde  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  à  la 
prochaine  séance,  et  qu'il  sera  proposé  de  fournir  au  citoyen  Gass 
une  somme  de  10,000  livres  à  prendre  sur  les  fonds  de  ia  Com- 
mission ,  spécialement  affectée  sur  l'inscription  de  pareille  somme 
au  profit  du  citoyen  Gass  au  Grand-Livre. qu'à  cet  effet  un  membre 
sera  nommé  pour  se  concerter,  au  nom  du  Comité,  avec  celui  des 
finances. 

Attendu  que  le  nombre  des  membres  présents  est  incomplet 
pour  délibérer,  la  séance  est  levée;  il  est  10  lieures  du  soir. 


C  Procès-verbal,  ai  brumaire  an  m,  p.  356, 
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DEUX-CENT-SOIXA.NTE-QUATRIKMK  SÉVNCE. 

98    BRDMAIRE    AN    III. 

(îe  jourd'hiii  28  brumaire ,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Bouclier  Sauveur,  RafTron,  Isoré,  Vcmard, 
(Charles  Millard,  Bonnemain,  Réguis. 

On  lit  la  correspondance. 

(]els,  agent  de  la  section  végétale  de  la  Commission  d'agricul- 
culture  et  des  arts,  a  écrit  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  nomina- 
tion de  Lbéritier  le  jeune,  pour  remplacer  Thuillier  qui  n'était 
(jue  commissaire  adjoint.  Le  Comité  arrête  que  RafTron  proposera 
demain  à  la  Convention  de  décréter  que  Lbéritier  remplacera 
Galeau,  qui  est  en  arrestation,  et  qui  n'a  jamais  exercé  la  place  de 
commissaire  ^^K 

Le  Comité  arrête  aussi  qu'il  s'occupera  incessamment  du  choix 
d'un  adjoint  pour  remplacer  TbuiHier. 

Un  membre  de  la  section  végétale  fait  un  rapport  sur  la  demande 
d'une  avance  de  10,000  livres  par  le  citoyen  Gass  pour  la  fabri- 
cation du  (lint-glass. 

Le  Comité  prend  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
(Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  \".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire,  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  un  prêt  ou  avance 
de  10,000  livres  au  citoyen  Gass,  chimiste,  pour  être  employée  à 
la  confection  du  flint-glass,  dont  il  annonce  connaître  les  procédés, 
aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  Cette  somme  est  garantie  à  la  République  par  une 
somme  égale  due  au  citoyen  Gass  p.ar  la  Nation  et  portée  sur  le 
grand-livre  de  la  Dette  publique. 

Art.  8.  Cette  avance  sera  faite  au  citoyen  Gass  par  parties 
égales  de  9,500  bvres  et  (jui  lui  seront  déUvrées  à  fur  et  mesure  de 
l'emploi  et  des  besoins. 

(•'  Gâteau,  ami  de  Salnt-Jiist,  avait  (Procès-verbal,  p.   998.)  —  (rFrançois 

été  arrêté  le  10  tliorinidor;  son  dossior  i.hcritier,  lioinnie  de  loi  et  cultivateur, 

est  dans  I"''  671G.  —  Le   lendoiiiuin,  /17  ans,  marié,  9  enfants?)  (F'"  28:1). 

39  brumaire,  la  Convention  décréta  en  —  Tluiillier  était  mortà  la  Conciergerie 

ollet  que  Lliérilier  remplacerait  Gâteau.  en  vendémiaire  an  m. 
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Art.  h.  Le  citoyen  Gass  justifiera  à  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts  de  l'emploi  de  ces  avances  à  la  fabrication  du  (linl- 
glass;  il  instruira  cette  Commission  de  la  suite  et  des  progrès  de 
ses  travaux. 

Art.  5.  Aussitôt  que  le  citoyen  Gass  aura  fabriqué  une  assez 
grande  quantité  de  flint-glass,  pour  pouvoir  le  mettre  dans  le  com- 
merce et  en  fournir  aux  opticiens  français,  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  présentera  au  Comité  les  mesures  convenables 
pour  indemniser  et  récompenser  cet  artiste. 

Art.  6.  La  somme  de  io,ooo  livres  prêtée  au  citoyen  Gass 
par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sera  remboursée  par 
lui  en  quatre  payements  égaux  dans  l'espace  de  quatre  ans;  de 
sorte  que  le  premier  payement  soit  fait  dans  un  an  à  compter  du 
jour  où  le  prêt  aura  été  eflectué,  le  second,  l'année  suivante  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  parfait  remboursement^^'. 

Le  même  membre  fait,  au  nom  de  la  même  section,  un  rapport 
sur  l'augmentation  de  salaires  demandée  par  les  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres. 

Le  Comité  prend  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  et  en  attendant  un  rapport 
définitif  sur  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres, 
arrête  : 

A  compter  du  i""  brumaire  courant,  les  employés  à  la  manu- 
facture nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  recevront  une  augmen- 
tation de  traitement  d'un  tiers  en  sus  de  celui  qui  leur  a  été  payé 
suivant  le  dernier  état  du  mois'^'. 

Un  membre,  au  nom  de  la  section  végétale,  fait  un  rapport  sur 
les  abus  que  se  permettent  les  agents  de  la  marine  dans  l'abatage 
des  bois  propres  au  service  de  la  marine. 

Le  Comité  arrête  que  la  lettre  suivante  sera  écrite  au  Comité  de 
salut  public,  et  que  copie  en  sera  remise  à  la  Commission  des  re- 
venus nationaux  : 

rtNous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  copie  du  rapport  qui 
nous  a  été  remis  par  la  Commission  des  revenus  nationaux;  vous 

''*  Sur  la  faljrication  du  flint-glass  été  augmentés  :  il  était  légitime  d'aug- 

<Mi  l'an  11  et  en  Tan  m,  cf."  F'-  1609-  menter  de  même  ceux  de  la  raanufac- 

iT)  10.  Le  rapport  sur  cette  affaire  est  de  ture  de  Sèvres.  La  Commission  d'agri- 

Tissot.  culture  proposait   en   consf'quence  une 

'^)  Marie  Laugier,  dans  son  rapport,  augmentation  de  traitement  de  moitié  en 

rappelait  que  les  salaires  des  ouvriers  sus  du  traitement  de  1790.  (  F'^  iSog- 

des  GoLelins  et  de  la  Savonnerie  avaient  1  .t  1  0  *.  ) 
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jugerez,  comme  nous, des  inconvénienls  qui  peuvent  résulter  de  la 
loi  du  27  juillet  et  k  octobre  1793'''.  Vous  verrez,  sans  doute, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  s'occuper  de  la  conservation  des  bois, 
lorsque,  à  l'abri  d'une  loi,  une  autorité  quelconque  pourra  se  per- 
mettre de  violer  toutes  les  formes  établies  de  tous  les  temps. 
Cependant  le  Comité  se  trouve  arrêté  par  les  circonstances  impé- 
rieuses qui  semblent  nécessiter  ce  désordre  et  il  me  charge  de  vous 
communiquer  son  embarras  et  de  vous  inviter  à  prendre  des  me- 
sures pour  réduire  les  coupes  accordées  à  la  Commission  de  la 
marine  à  ce  qui  est  strictement  nécessaire,  et  à  éviter  l'arbitraire 
de  ses  agents  ». 

Le  même  membre,  au  nom  de  la  même  section,  fait  un  rapport 
sur  la  vente  faite  par  le  district  de  Bourg-de-l'Egalité  du  fonds  et 
de  la  superficie  d'un  bois  de  vingt-cinq  arpents,  situé  municipalité 
de  Saint-Maur,  provenant  de  l'émigré  Micault. 

Le  Comité  a  adopté  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  vente  faite  par  le 
district  de  Bourg-de-l'Egalité,  d'un  bois  de  vingt-cinq  arpents  situé 
municipalité  de  Saint-Maur,  provenant  de  l'émigré  Micault,  est 
annujée  comme  contraire  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi 
du  2  3  août  1  7  9  0  ; 

Ordonne  que  l'acquéreur  dudit  bois  sera  remboursé  du  prix  ou 
des  acomptes  (ju'il  peut  avoir  payés ,  à  la  charge  par  lui  de  tenir 
compte  à  la  République  des  jouissances  dont  il  peut  avoir  profité. 
Auquel  effet  il  sera  procédé  à  tous  comptes  et  liquidations  à  ce 
nécessaires  ''^l 

Le  Comité  nomme  Réguis  et  Isoré  pour  concerter,  avec  les 
Comités  de  salut  public  et  du  commerce  et  approvisionnements,  le 
décret  sur  la  culture  du  chanvre  et  du  lin.  L'extrait  du  procès- 
verbal  sera  remis  auxdits  commissaires. 

Raffron. 


'"'  Lo  décret  du  'j>.q  jiiilNîl  1798  au-  <-'  Do  col  arrêté  du  Comité  d'agri- 

torisait  le  Ministre  de  la  marine  à  faire  culture,   les   héritiers   Micault   deman- 

marquer,   dans  les  forêts  nationales  et  dèrent  expédition    en  1899;   leur  de- 

des  émigrés,  les  bois  propi-cs  à  la  ron-  mande   est    annexée    à    la    minute    du 

slruction  des  vaisseaux;  celui  des  9  et  procès-veri)al  de  la  séance  du  98  bru- 

4  octobre   autorisait  le  Ministre  de  la  maire.  (AT  11  piaq.69.) 

marine  à  faire  la  même  opération  dans  Bourg-de-rKjjalité.  nom  révolution- 

les  bois  des  particuliers.  naire  de  Hourg-Ia-Heine  (Seine). 
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OBSERVATION. 


Le  !î  frimaire  de  l'an  trois  de  la  Hépublique  française,  nne  et 
indivisible,  il  n'a  point  été  lenn  de  séance  à  cause  de  celle  de  la 
Convention  nationale. 

Le  à  frimaire,  le  Comité  n'a  point  tenu  de  séance  à  cause  de  la 
Convention  nationale  pour  la  nomination  d'un  président. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-CINQUIEME  SEANCE. 

5    FRIMAIRE    AN    III. 

Ce  jourd'lnii  5  frimaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé 
extraordinairement. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Himberrt  Bonnemain , 
Lefîot,  RafFron,  Isoré. 

La  correspondance  a  été  examinée;  parmi  les  lettres  et  récla- 
mations, plusieurs  demandes  sont  faites  d'une  loi  sur  les  baux  à 
cheptel  à  l'occasion  des  différences  qui  se  trouvent  dans  les  prix 
actuels  et  ceux  portés  aux  prisées  faites  lors  des  passations  de  baux; 
ces  demandes  sont  faites  par  les  propriétaires. 

Le  Comité  nomme  Lefiot  pour  examiner  les  réclamations  faites 
sur  les  baux  à  cheptel  et  pour  lui  présenter  au  plus  tôt  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  d'après  les  renseignements  qui  sont  donnés 
par  la  Commission  d'agriculture. 

Un  membre  de  la  (Convention  demande  au  Comité  une  mesure 
pour  la  distribution  des  bestiaux  venant  d'Espagne  dans  plusieurs 
départements  dont  le  sol  est  analogue  à  la  nature  de  ces  bestiaux. 
Le  Comité  renvoie  la  proposition  à  la  Commission  pour  avoir  un 
rapport  à  ce  sujet. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Orsinpar  laquelle 
il  annonce  qu'il  est  l'inventeur  d'une  machine  rotatoire  proj)re  à  la 
culture  des  terres.  Le  Comité  arrête  que  deux  de  ses  membres  se 
rendront  chez  le  citoyen  Orsin  sous  deux  jours  pour  prendre  con- 
naissance de  cette  machine. 

Le  commissaire  Berthollet  propose  de  débbércr  sur  l'augmenta- 
tion du  traitement  du  citoyen  Bourgeois,  régisseur  de  la  ferme 
nationale  de  Rambouillet.  Le  Comité  arrête  qu'à  sa  prochaine  séance 
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il  se  fera  représenter  le  rapport  de  la  Commission  à  ce  sujet  pour 
statuer  sans  délai  sur  la  demande  du  citoyen  Bourgeois. 
La  séance  a  été  levée. 

Raffron. 

DEUX-GENT-SOÏXANTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

6  FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui,  6  frimaire  de  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Charles  Millard,  Boudin, 
Bonnemain,  Réguis,  Lefiot,  Himbert,  RafFron,  Isoré. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

On  lit  des  observations  anonymes  adressées  à  un  membre  du 
Comité  sur  la  composition  et  l'organisation  intérieure  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
remettra  au  Comité  un  tableau  de  l'organisation  de  ses  bureaux, 
contenant  les  noms,  âges  et  qualité  des  agents  et  des  employés^^'. 

Le  citoven  Barneville  est  admis  à  la  séance,  Il  demande  que  le 
Comité  nomme  un  de  ses  membres  pour  faire,  à  la  place  du  ci- 
toyen Moreau,  un  rapport  sur  le  projet  d'établissement  d'une  ma- 
nufacture de  mousselines  superfmes  à  l'imitation  de  celles  des 
Indes. 

Un  membre  de  la  section  végétale  fait  un  rapport  pour  l'ouver- 
ture d'un  canal,  etc. 

Le  Comité  adopte  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  autorise  l'ouverture  d'un  canal  de  six  pieds  de 
large  et  quelques  toises  de  longueur,  conformément  au  plan  an- 
nexé à  la  pétition  du  citoyen  Douan  pour  l'écoulement  des  eaux 
d'une  tannerie  et  d'un  moulin  à  écorce,  à  la  charge  par  le  citoyen 
Douan  de  payer  l'indemnité  qu'auront  déterminée  des  experts 
nommés  par  l'administration  du  district  de  Roc  libre '^'  et  par  le 
citoyen  Douan,  laquelle  indemnité  sera  versée  entre  les  mains  du 
pr.'posé  de  l'agence  de  l'enregistrement.  Charge  l'administration 
du  département  des  Ardennes  de  tenir  la  main  à  rexéciition  de 
cet  arrêté (3). 

'    Cu  Inljleau,  drossé  li'   t|  frimaire  '3'  Le  rapport  de  la  (Commission  des 

an  m,  est  dans  F'^  9H9.  levenus  nationaux  est  annexé  à  rarrété 

'•-)  Rocroi.  (AFn  pi.  70). 
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Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen 
Collet  d'un  arrêté  du  (Jomité  qui  l'autorise  à  étal)lir  à  ses  frais  le 
nombre  de  gardes  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  foret  de 
Landc-Pouprie,  district  de  Mortain,  à  la  charge  de  les  faire  rece- 
voir dans  les  tribunaux. 

Ajourné. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  du  département  de  l'Allier 
sur  lequel  les  ouvriers  de  la  forêt  nationale  de  Vacheresse  récla- 
ment. Le  Comité  nomme  Lefiot  pour  faire  part  de  cet  arrêté  à  la 
députation  de  l'Allier,  et  lui  rendre  compte  de  son  avis. 

Lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux 
et  d'un  projet  d'arrêté  en  faveur  du  citoyen  Mazère. 

Adopté. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  accorde  au  citoyen  Mazère  et  à  ses 
associés  un  délai  de  quatre  mois,  à  dater  du  i  "  brumaire,  pour 
achever  l'exploitation  et  la  vidange  de  deux  des  parlies  de  bois  dont 
ils  se  sont  rendus  adjudicataires  dans  la  forêl  de  Lions,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  l'indemnité  qui  sera  due  pour  les  dommages  que 
l'extraction  de  leur  bois  pourra  occasionner  au  taillis ^^'. 

Lecture  du  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arls 
sur  l'augmentation  du  traitement  du  citoyen  Bourgeois,  régisseur 
du  troupeau  de  Rambouillet.  Arrêté  que  ce  traitement  sera  porté, 
pour  la  présente  année,  à  2,/ioo  livres ^^'. 

La  séance  a  été  levée.  Raffron. 


DE UX-GKiM-SOIXANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

8   FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'liui,  8  frimaire  de  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Bonnemain,  Réguis, 
Lefiot,  Isoré,  Himbert,  RalTron. 

Un  membre  propose  d'adhérer  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  sur  l'établissement  d'ateliers  d'aiguilles  à  coudre  à  la  faveur 
des  ouvriers  d'Aix-la-Cliapelle. 

'    '■'  C'était   lo   manque    d'ouvriers  cl  relard  aux  levées  d'hommes,  di^   voi- 

do  rlievaux    qui     avait  cmpèclié   le    s''  lures  et  de  clievaux.  (Al'n  [)1.  70.) 

Mazère   d'enlever  une    soixantaine    de  '-'  L'arrêté ,  sijrné  par  cinq  membres 

cordes  de  bois  de  charbon;  les  olTiciers  du  Comité,  porlc  :  r trois  mille  livres?) 

de  la  maîtrise  de  Lions  attribuaient  ce  (AFii  pi.  70). 
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Adopté. 

Les  Comités  de  salut  public,  d'agriculture  et  des  arts  réunis,  con- 
sidérant qu'il  n'existe  en  France  aucune  fabrication  d'aiguilles,  que 
leur  importation  grève  le  commerce  national  d'un  tribut  très  consi- 
dérable envers  l'étranger,  que  sous  le  rapport  spécial  de  l'habille- 
ment des  défenseurs  de  la  patrie,  il  est  intéressant  de  former 
dans  l'intérieur  de  la  Répubbque  des  fabrications  de  ce  genre,  et 
que  la  possession  d'Aix-la-Chapelle,  où  il  en  existe  une  très  con- 
nue, donne  le  moyen  de  se  fournir  d'ouvriers  qui,  amenés  en 
France,  pourront  faire  des  élèves  dans  leur  art;  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  former,  sans  délai,  à  Paris,  sous  la  surveillance  du  Comité 
d'agriculture  et  des  arts,  un  atelier  de  fabrication  d'aiguilles,  qui 
puisse  servir  d'école  pour  d'autres  établissements  de  même  nature 
dans  la  République. 

Art.  2.  Ladite  commission  enverra  à  Aix-la-Chapelle  un  agent 
pour  y  choisir  un  certain  nombre  d'ouvriers  habiles  dans  ce  genre 
de  fabrication  et  pour  les  envoyer  sans  délai  à  Paris. 

Art.  8.  Cet  agent  se  présentera  d'abord  aux  représentants  du 
peuple  qui  sont  dans  cette  partie  du  pays  conquis;  il  leur  exposera 
sa  commission  et  prendra  leurs  ordres  pour  les  mesures  relatives  à 
son  exécution. 

Art.  /i.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  informera  les 
deux  Comités  des  opérations  de  son  agent ^^^ 

Bonnemain  et  Isoré  rendent  compte  de  leurs  observations  sur  la 
voiture  extraordinaire  du  citoyen  Orsin.  Le  rapport  des  citoyens 
commissaires  tend  à  ce  qu'il  n'y  ait  lieu  à  mettre  aucun  intérêt  à 
l'invention  du  citoyen  Orsin. 


(''  Le  Comité  de  salul  public  avait 
écrit  à  celui  d'agriculture  frO  frimaire 
an  m  :  Citoyens  collègues,  il  n'existe 
en  France  aucune;  manufacture  d'ai- 
guilles et  leur  usage  est  si  universel 
que  chaque  année  nous  payons  à  l'étran- 
ger des  sommes  très  considérables  pour 
nous  en  approvisionner;  il  est  donc  in- 
tércss.int  de  nalionaliser  l'art  de  faire 
des  aiguilles.  Nous  apprenons  qu'il  s'en 
trouve  une  nianufarlurc  à  Aix-la-Ciha- 
pelle.  11  esl  facile  d'en  tirer  des  ouvriers 
habiles  dans  cette  fabrication,  de  les 
faire    venir  à  Paris  et   d'y   former  un 


établissement  de  ce  genre,  qui,  servant 
ensuite  d'école  pour  des  élèves,  serait 
le  principe  de  la  Ibrnialion  d'autres  éta- 
blissements qui  ne  manqueront  pas  de 
s'élever  à  son  imitation.  En  consé- 
quence, citoyens  collègues,  nous  vous 
proposons  que  le  Comité  d'agriculture 
et  celui  de  salut  public  prennent  de 
concert  l'arrêté  dont  nous  joignons 
ici  le  projet.  . .»  (AFii  pi.  70). 

La  Commission  d'agriculture  envoya 
à  Aix-la-Chapelle  le  citoyen  Mahaut 
qu'elle  ch.tigca  d'y  chercher  des  ou- 
vriers (F"  i556). 
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Réguis  et  Isoré  rendent  compte  de  leur  conférence  avec  le  (Co- 
mité de  commerce  ;  leur  rapport  tend  à  ce  que  l'avis  et  le  projet 
présenté  par  la  Commission  d'agriculture  soit  adopté  en  écartant 
les  primes  pécuniaires,  sauf  à  ne  restreindre  aucunement  le  prix 
des  chanvres  par  le  maximum.  Réguis  est  cLargé  de  rédiger  le 
projet  de  décret  d'après  les  vues  du  Comité  de  commerce  que  le 
Comité  adopte. 

Le  commissaire  d'agriculture  et  des  arts  présente  un  rapport  et 
un  projet  d'arrêté  pour  donner  à  l'agriculture  du  département  de 
Loir-et-Cher  un  certain  nombre  de  chevaux  du  dépôt  de  Cliambord 
sous  le  consentement  des  Comités  des  transports  et  de  salut  public. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet,  et  arrête  que  la 
Commission  d'agriculture  et  arts  se  concertera  avec  la  Commission 
de  commerce  pour  la  conservation  des  blés  de  printemps,  connus 
sous  le  nom  de  blés  de  mars  et  des  orges  et  jusqu'à  ce  que  les  en- 
semencements soient  assurés. 

Un  membre  fait  plusieurs  observations  sur  le  plan  régénératoire 
de  la  race  des  chevaux  et  de  la  multiplication  nécessitée  par  la 
guerre  actuelle.  Le  Comité  renvoie  toutes  ces  observations  à  la  sec- 
tion animale  pour  que  le  projet  à  présenter  à  la  Convention  pa- 
raisse au  plus  tôt. 

La  nomination  d'un  adjoint  à  la  Commission  d'agriculture  et 
arts  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  observe  que  les  séances  fixées  aux  jours  pairs  des 
décades  devraient  avoir  lieu  les  jours  impairs,  parce  que  chaque 
décade  produirait  une  séance  de  plus. 

Adopté. 

Séance  levée  à  1 1  heures.  Raffron. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-HUITIEME  SEANCE. 

11    FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui,  1 1  frimairç  de  l'an  trois  de  la  Répubhque  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Himbert,  Lefiot, 
Millard,  Raffron,  Bonnemain,  Réguis,  Venard. 

La  correspondance  a  été  ouverte,  et  divers  renvois  de  pièces  ont 
été  faits  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  pour  renseigne- 
ments et  avis. 


336  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ         [ii  fkim.anuiI 

Himbei't  el  Isoré,  commissaires  envoyés  ù  Alfort,  rendent 
compte  (le  lem-s  observations  sur  la  situation  de  l'école  vétérinaire. 
Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Himbert  lui  fera  un  rapport  sur 
les  renseignements  et  plans  estimatifs  qui  lui  seront  présentés  par 
le  citoyen  Cbabert  el  l'architecte  Couvert,  dans  le  plus  bref  délai. 

Lecture  faite  d'une  réclamation  du  citoyen  Jourdan  en  faveur 
de  la  verrerie  de  Mûntzthal'i);  jg  Comité  a  renvoyé  les  pièces  au 
Comité  de  salut  public  et  elles  ont  été  remises  de  suite  au  citoyen 
Jourdan. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  pré- 
sente ses  rapports  journaliers.  Le  secrétaire  des  bureaux  du  Co- 
mité présente  la  liste  des  membres  sortants  du  Comité  au  17  de  ce 
mois.  Ces  membres  sont  les  citoyens  Raffron,  Lefiot  et  Millard. 
Cette  liste  a  été  arrêtée  pour  être  envoyée  au  Comité  des  inspec- 
teurs du  palais  national.  Un  membre  fait  lecture  d'un  mémoire  du 
(itoyen  Fréval,  cultivateur  du  district  de  Châlons-sur-Marne.  qui 
réclame  les  secours  de  la  République  pour  entretenir  un  taureau 
et  plusieurs  vaches  en  dédommagement  d'une  peste  épizootique 
qui  s'est  communiquée  chez  lui  par  un  bœuf  des  dépôts  militaires, 
(lui  y  a  séjourné.  Le  Comité  a  renvoyé  le  mémoire  du  citoyen 
Fréval  à  la  Conunission  pour  avoir  les  attestations  des  corps  con- 
stitués, afin  de  délibérer  à  la  prochaine  séance. 

Le  Comité  adopte  le  projet  d'arrêté  concernant  les  ouvriers 
établis  dans  la  forêt  de  Vacheresse. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  confirme  l'arrêté  du  département 
de  l'Allier  du  a  a  messidor  dernier,  qui  expulse  de  la  forêt  de  Va- 
cheresse et  autres  de  son  arrondissement  les  ouvriers  qui  s'y  sont 
établis. 

Charge  ladite  Commission  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions'^'. 

Un  membre  présente  un  rapport  sur  la  garde  des  bois  du  ci- 
toyen Collet,  maître  de  forges,  qui  demande  l'autorisation  de 
nommer  lui-même  les  gardes  (pii  lui  sont  utiles. 

'''  Mùnztlial-Sainl- Louis  :  Moselle.  Dans  leur  i)étition  .  les  ouvriers  expo- 

Lc  texte  porte  ffMaulzthal".  saienl  ([ue  les  biens  cr(''mi,oTés  se  veu- 

^-'  Les  ouvriers    protestaient    cdiitre  dant    par  <fros    lots,    ils    étaient    dans 

cet  arrêté  disant  qu'ils  ne  savaient  où  rinipos^ibilité   d'en   acquérir.   L'arrêté 

se  lofjer  et  allaient  se  trouver,  eux  et  leurs  du   département, —  disait   le  rapport 

faniillos,  dans  la  plus  allreuse  silualion.  de   la   Commission,   —    établissait,  au 

Le  département   avait  pris  cet   arrêté  contraire,   <|ue   les  ventes  se   faisaient 

d'expulsion     parce     (pie    les     ouvriers  partiellement  et  ollraient  aux  ouvriers 

avaient  introduit  dans  la  forêt  dos  bes-  la  facilité  de    se   faire    un  asile.  (AKii 

tiaux  qui  détruisaient   les  arbrisseaux.  pi.  70.) 
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Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois 
existantes  permettent  aux  propriétaires  de  bois  de  se  choisir  des 
gardes. 

Un  membre  de  la  section  végétale  présente  un  rapport  sur 
i'abatage  des  arbres  dépérissants  de  l'avenue  de  Franciade  à  Paris. 
Un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  a  été  adopté. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  procédé  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3  fructidor,  relative- 
ment aux  arbres  dépérissants  qui  bordent  les  avenues  des  routes 
des  environs  de  Paris  dans  l'étendue  du  déparlement  de  Paris, 
notamment  celle  de  Paris  à  Franciade ^^^ 

Le  représentant  du  peuple  Bassal  expose  au  Comité  l'absolue 
nécessité  d'assurer  la  fabrication  d'horlogerie  de  Besançon.  Le  Co- 
mité arrête  qu'il  se  concertera  avec  le  Comité  de  salut  public  après 
que  le  citoyen  Bassal  aura  démontré  par  écrit  les  secours  à  porter 
à  l'atelier  d'horlogerie  de  Besançon,  afin  qu'il  y  soit  envoyé  un 
commissaire  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Comité  procède  à  la  nomination  d'un  commissaire  adjoint  à 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts.  Le  scrutin  donne  une  ma- 
jorité de  six  voix  sur  neuf  au  citoyen  Jumelin,  et  le  citoyen  Bonne- 
main  est  chargé  de  présenter  cette  nomination  à  la  Convention 
nationale  ^~K 

Liste  des  membres  qui  composent  le  Comité  d'agriculture  et  des 
arts,  et  qui  continueront  de  le  composer  du  i5  frimaire  au  i5  ni- 
vôse de  l'an  m  : 

Boucher  Saint  Sauveur,  Goujon,  Roux,  Boudin,  Isoré,Him- 
bert,  Bonnemain,  Réguis, Venard. 

Membres  sortant  par  ancienneté  :  RafFron,  Millard,  Letiot. 

Arrêté  le  ii  frimaire  de  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Séance  levée  à  i  o  heures  et  demie.  Raffron. 


^*^  Le  rapport  de  la  Commission  des  à  la  Convention.  —  Il  s'a{][it  sans  doute 

revenus  nationaux   est  joint  à   rarrété  de  J.-B.  Jumeiin,  mort  à  I*arispn  i  8og, 

du  Comité  d'affriculture  (AF  ii  pt.  70).  inventeur  d'une  machine  pneumatique 

—  Franciade  :  Saint-Denis.  et  auteur    d'un  Traité    élénipiitaire    de 

'•-'>   La  nomination  ne  lut  pas  soumise  physique  et  de  chimie. 
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DEUX-GENT-SOIXANTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

l3  FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui,  i3  frimaire  de  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Himbert,  Lefiot, 
Venard,  Bonnemain. 

Le  Comité  se  fait  représenter  la  correspondance. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Bonnemain,  l'un  de  ses  membres, 
pour  aller  au  Comité  de  salut  public  conférer  sur  l'établissement 
de  l'horlogerie  de  Besançon  pour  statuer  sur  les  mesures  à  prendre 
à  la  prochaine  séance. 

Un  membre  de  la  section  animale  fait  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  destruction  des  loups.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  payé  par  tête  de  loup  qui  aura  été  pris  ou  tué, 
une  récompense  graduée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  louve  adulte,  cent  cinquante  livres. 

Pour  un  loup  adulte,  cent  livres. 

Pour  un  louveteau  mâle  ou  femelle  trop  jeune  encore  pour  at- 
teindre ou  saisir  sa  proie,  cinquante  livres. 

Art.  2.  Ces  sommes  seront  payées  provisoirement  sur  le  pro- 
duit des  contributions,  par  le  receveur  du  district,  sur  le  mandat 
du  directoire  dans  l'arrondissement  duquel  le  loup  aura  été  pris 
ou  tué. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fera,  avec  les  fonds 
mis  à  sa  disposition,  le  rétablissement  de  cette  avance  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district. 

Art.  3.  Le  directoire  n'accordera  son  mandat  que  d'après  une 
attestation  donnée  soit  par  la  commune  où  résidera  le  citoyen  pré- 
tendant droit  à  la  récompense,  soit  par  la  municipalité  au  terri- 
toire de  laquelle  le  loup  aura  été  pris  ou  tué. 

La  tête  de  l'animal  sera  préalablement  aussi  représentée  au 
directoire,  qui  en  fera  couperet  brûler  les  oreilles  en  sa  présence, 
afin  d'éviter  les  doubles  emplois. 

Art.  à.  Pour  faciliter  la  destruction  des  loups,  les  directoires 
des  districts  dans  l'étendue  desquels  ce  fléau  existera  détermineront 
la  quantité  de  poudre  qu'ils  croiront  être  nécessaire,  et  en  feront 
parvenir  leur   demande  motivée  à   la    Commission   d'agriculture 


[i3  FRiM.  AN  m]        D'AGRICULTURE  ET  DES  ARTS.  339 

et  des  arts,  qui,  après  avoir  approuvé  la  (l(3mande  ou  l'avoir  modi- 
fiée, la  fera  passera  la  Commission  des  poudres. 

Art.  5.  La  Commission  des  poudres  fera  passer  directement 
aux  directoires  des  districts  la  quantité  de  poudres  qui  aura  été  dé- 
terminée par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts.  Aucun  envoi 
ne  pourra  excéder  dix  livres  par  district. 

Art.  6.  Un  nouvel  envoi  de  [)oudrc  ne  pourra  point  être  fait 
à  une  administration  de  district  sans  qu'elle  justifie  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  du  bon  emploi  du  premier. 

Art.  7.  Les  agents  nationaux  des  districts  sont  chargés,  sous  la 
surveillance  et  avec  l'approbation  préalable  des  directoires,  défaire 
la  distribution  partielle  de  la  poudre  aux  municipalités  de  leur  ar- 
rondissement, en  raison  des  localités  et  des  besoins.  Les  munici- 
palités donneront  un  récépissé  aux  agents  nationaux  de  la  quantité 
qu'ils  [elles]  en  auront  reçue. 

Art.  8.  Les  municipalités  ne  délivreront  la  poudre  qu'à  des  ci- 
toyens connus  par  leur  bonne  conduite  et  leur  aptitude  à  la  des- 
truction des  loups.  Elles  tiendront  registre  de  la  distribution  de 
cette  poudre,  veilleront  rigoureusement  à  ce  que  l'emploi  n'en  soit 
pas  changé,  et  en  rendront  au  directoire  du  district  un  compte 
qu'il  transmettra  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  9.  Tout  prévenu  d'avoir  enlevé  ou  dégarni  un  piège  qui 
aurait  été  tendu  par  un  citoyen  pour  prendre  des  loups  ou  d'autres 
animaux  nuisibles  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. S'd  est  convaincu,  il  sera  condamné,  pour  la  première 
fois  à  une  détention  d'un  mois;  en  cas  de  récidive  prouvée,  il  sera 
puni  par  une  détention  de  deux  mois,  et  l'affiche  du  jugement 
de  condamnation  aura  lieu  au  moins  dans  toutes  les  communes  du 
district. 

Art  10.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  rédiger  incessamment  une  instruction  simple  et  précise  sur  les 
moyens  reconnus  les  plus  sûrs  pour  détruire  les  loups  et  tous  les 
animaux  nuisibles  et  dangereux,  depuis  les  quadrupèdes  jusqu'aux 
insectes.  Cette  instruction  sera  soumise  à  l'approbation  du  Comité 
d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  1 1 .  La  Convention  nationale  invite  tous  les  citoyens  à 
s'occuper  de  la  recherche  des  moyens  de  détruire,  sans  le  secours 
de  la  poudre,  les  loups  et  (ous  les  animaux  dangereux  et  nuisibles. 
Elle  charge  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  déterminer  la 
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iTCompense  qui  devra  être  accorder  aux  citoyens  qtii  auront  f;iit  1rs 
découvertes  les  plus  utiles ^i-. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'un  rapport  sur  les  réclamations 
du  citoyen  Fréval  tendant  à  obtenir  des  secours  qui  le  mettent  en 
état  de  réparer  les  pertes  énormes  qu'il  a  essuyées  par  une 
épizootie  causée  par  un  bœuf  de  la  République ,  qu'il  a  reçu  dans 
ses  étables.  Considérant  que  le  citoyen  Fréval  a  fait  de  très  grandes 
avances  pour  améliorer  dans  son  canton  les  bétes  à  cornes  et  les 
bêtes  à  laine,  en  les  croisant  avec  des  races  étrangères,  et  que  ce 
cultivateur  avait  obtenu  des  succès  attestés  par  sa  commune  et  pai* 
le  district  de  Châlons;  considérant  encore  que  les  pertes  qu'il  a 
souffertes  ne  sont  point  l'effet  de  sa  négligence  et  qu'il  est  juste  de 
récompenser  le  zèle  et  de  soutenir  les  efforts  d'un  cultivateur  dis- 
tingué par  ses  travaux  et  ses  succès  dans  une  brancbe  d'industrie 
qui  tient  de  si  près  à  la  |)rospérité  publique ,  arrête  : 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à  faire  au 
citoyen  Fréval  l'avance,  à  titre  de  prêt  et  d'encouragement,  d'une 
somme  de  douze  mille  livres  sur  les  fonds  qui  ont  été  mis  à  sa 
disposition;  ladite  somme  remboursable  sans  intérêts  en  six  ans,  à 
raison  d'un  sixième  par  chaque  année'-'. 

Séance  levée  à  lo  heures.  Raffron. 


DEUX-CENT-SOIXÂ^NTE-DIXIÈME  SÉANCE. 

l5   FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui.  i5  frimaire  de  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Bonnemain,  Him- 
bert,  Lefiot. 

fie  commissaire  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  rend 
le  compte  journalier.  ' 

Lecture  de  la  correspondance  et  renvoi  de  différentes  lettres  et 
mémoires  à  la  Commission  et  aux  Comité's  compétents. 

"^  A  la  séance  de  ia  veille,  19  fri-  trouvent  par  erreur  dans  AFii  j)l.  71, 
maire,  in  Convention  avail  décrété  que  annexés  à  la  séance  du  19  frimaire.  — 
lo  Comité  d'agriculture  présenterait  in-  Sur  celle  question  voir  en  outre  les  mé- 
•  essammcnt  à  la  discussion  un  projet  moires  conservés  dans  F'"  no']. 
do  décret  pour  la  destruction  des  loups.  '-'  La  lettre  du  citoyen  Fréval, 
(  Procra-vn-hnl ,  p.  9 :{()).  Le  décret,  mo-  d'Omey  prèsPogny  (Marne),  est  jointe 
dilié,  fut  adopté  le  11  ventôse  an  m.  à  l'arrêté,  avec  le  rapport  de  la  Com- 
(  Priicès-verOal ,  ^).  198.)  Le  projet  de  mission  (rajjriculture  et  d(>s  ar|s  pré- 
décret cl    le  rapport  qui  le  précède  se  sente  par  Lhéritier  (AFii  |)1.  70). 


[i5  i-Rni.  \\  m]      n-\r.n[C(M;nTE  et  des  vp.ts.  zm 

[  Il  iiK'inl^rc  ("ail  Iccliirc  d'un  aiT(Ué  du  rcpn'sciitant  du  peuple 
Saulereau,  eu  mission  dans  li;  département  de  la  Seme-Inférieurc . 
par  lecpiel  il  ordonne,  sauf  ratilication  du  Comitf^  ou  de  la  Con- 
vention nationale,  la  coupe  par  extraordinaire  de  cent  cinquante 
arpents  de  l)ois  dans  les  réserves  de  la  foret  de  Brotonne  pour 
l'approvisionnement  de  la  commune  de  Rouen.  Le  Comité  arrête 
que  Isoré,  l'un  de  ses  membres,  présentera  l'arrêté  à  la  Conven- 
tion pour  en  obtenir  l'approbation. 

Le  même  membre  fait  lecture  d'un  rapport  et  d'un  [irojet  d'ar- 
rêté tendant  à  confirmer  un  arrêté  du  département  de  l'Orne,  du 
17  vendémiaire  dernier,  relatif  à  une  adjudication  de  bois  passée 
par  le  district  de  Bellême  au  profit  du  citoyen  Pinta,  le  i(i  février 
1792  (v.  s.)  ;  suit  l'arrête  adopté  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  confirme  l'arrêté  du  département 
de  l'Orne  du  17  vendémiaire  dernier,  relatif  à  une  adjudication 
de  bois  passée  par  le  district  de  Bellême  au  profit  de  (ïharles 
Pinta ,  le  1 6  février  1792. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts,  relativement  à  la  demande  du  citoyen  Dambourney 
pour  conserver  la  possession  de  ()7  arpents  de  bruyères  qu'd  a  dé- 
frichés de  la  forêt  de  Rouvron  et  qui  lui  avaient  été  concédés  à  bail 
emphytéotique  par  l'ancien  gouvernement,  en  a  arrêté  le  renvoi  au 
Comité  des  finances,  section  des  domaines,  avec  invitation  de 
prendre  en  considération  les  services  importants  rendus  par  ce 
citoyen  à  l'agriculture  et  aux  arts"'. 

Séance  levée  à  1  0  heures.  Raffron. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-ET-ONZIEME  SE  VNCE. 

17  FRIMAIRE  AN  UI. 

Ce  jourd'hui,  1 7  frimaire  de  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assem- 
blé (2). 

f')   Daniliournov  était  ronnii   par  son  lemnnt  du  scrutin  pour  le   complément 

adivilé   à    la   Société    (raoriGuUure  de  du   Comité  d'agriculture    et    des    arts 

Paris;  pour    les    années    178G,   1787,  donna    le    résultat  suivant.  Membres  : 

1788,  voir  le  Compte  reitdif  àe  ].eUAtvrc  Creuzé-Laïouche,  Rafkuon,   I^émèbes, 

déjà  souvent  cité.  Précy;     supplénnis   :    b'uoiiER,    Gukrin, 

(^)  A  la   séance  delà  Convention  de  Loszeau,  Lefiot.  {Procès  verbal   de    lu 

ce  jour,  17  frimaire  an   m,  le  déponil-  Convention,  p.  36.) 


3/i2  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ         [17  frim.  an  m] 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Précy,  Venard,  Ralfron, 
Réguis,  Bonnemain. 

Le  Comité  a  entendu  le  rapport  journalier  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts. 

[j  a  été  fait  lecture  de  la  correspondance  et  divers  renvois  de 
pièces  ont  été  faits  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  aux 
sections  ou  Comités  qui  doivent  en  connaître. 

Séance  levée  à  1  o  heures. 

Rafpron. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-DOUZIEME  SEANCE. 

1  9  FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  19  frimaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Himberl,  Isoré,  Pénières, 
Précy,  Creuzé  Latouche,  Bonnemain,  Réguis. 

La  correspondance  est  ouverte. 

Un  membre  du  Comité  de  législation  présente,  et  le  Comité  ap- 
prouve un  arrêté  en  faveur  du  citoyen  Carbonnel,  ainsi  qu'il  suit  : 

Vu  par  les  Comités  de  législation,  d'agriculture  et  des  arts,  la 
pétition  du  citoyen  Carbonnel  Canisy  tendant  à  ce  que  la  vente  des 
chevaux,  juments,  vaches  et  autres  bêtes  formant  le  haras  par  lui 
établi  depuis  plusieurs  années  au  lieu  de  Vassy,  district  de  Vire, 
département  du  Calvados,  soit  provisoirement  suspendue  et  que 
ledit  citoyen  Carboimel  soit  autorisé  aussi  provisoirement  à  jouir 
dudit  haras,  des  retenues,  approvisionnements,  herbages,  bâti- 
ments et  autres  objets  nécessaires  au  maintien  et  à  la  conservation 
dudit  haras,  même  à  faire  l'achat  des  animaux  qu'il  croira  néces- 
saires pour  compléter  ledit  haras; 

Considérant  l'avantage  qui  résulte  pour  la  République  de  la  con- 
servation des  haras  en  général  et  notamment  de  celui  dont  il  s'agit, 
dont  l'importance  a  été  reconnue  par  le  Gouvernement,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  du  2  1  juin  an  11  de  la 
République,  présentée  en  copie  certifiée  avec  mention  que  l'original 
a  été  déposé  chez  Lambot,  notaire  à  Paris,  le  98  du  même  mois 
de  juin,  par  laquelle  le  Minisire  invite  le  citoyen  Carbonnel  à  réta- 
blir son  haras  que  la  malveillance  avait  dispersé  et  lui  promet  au 
nom  de  la  République  que  le  Gouvernement  verra  de  bon  œil  et 
protégera  de  tout  son  pouvoir  cet  établissement; 


[igFRiM.  ANiii]        D'AGRICULTURE  ET  DES  ARTS.  U^ 

Les  Comités  arrêtent  :  i°  la  vente  des  bètes  formant  le  haras 
actuellement  étai)li  au  lieu  de  Vassy  par  le  citoyen  Charles  Car- 
bonnel  Canisy  est  provisoirement  suspendue. 

Le  citoyen  Carhonnel  aura  la  jouissance  dudit  haras,  des  ré- 
serves, herbages,  approvisionnements,  bâtiments  et  autres  objets 
nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  conservation  de  cet  établissement, 
et  ce  sous  la  responsabilité  et  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'ad- 
ministration du  district  de  Vire  et  de  la  municipalité  de  la  situa- 
tion dudit  haras. 

Le  citoyen  Carbonnel  demeure  autorisé  à  faire  à  ses  frais  ses 
achats  d'animaux  qu'il  jugera  nécessaires  pour  compléter  le  hara 
dont  il  s'agit. 

Les  Commissions  executives  des  administrations  civiles,  policée 
tribunaux  et  d'agriculture  et  des  arts,  sont  spécialement  chargées 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qu'elles  feront  parvenir  sans  délai, 
tant  à  la  Régie  des  domaines    nationaux  qu'à  l'agent  national  du 
district  de  Vire^'^. 

Le  Comité  procède  au  renouvellement  de  son  bureau;  le  résultat 
du  scrutin  donne  pour  président  le  citoyen  Creuzé  Latouche  et 
pour  secrétaires  les  citoyens  Réguis  et  Himbert. 

Les  sections  du  Comité  sont  réorganisées  et  les  membres  qui 
doivent  les  composer  sont  : 

Section  du  genre  végétal. 
Réguis,  Boucher  Sauveur,  Précy,  Pénières. 

Section  du  genre  animal. 
Isoré,  Himbert,  Venard,  Roux. 

Section  des  arts  et  manufactures. 

Raffron,  Creuzé  Latouche,  Goujon,  Bonnemain. 

Un  membre  propose  de  nommer  un  commissaire  au  désir  de  la 
loi  du  i3  de  ce  mois^^^  pour  porter  le  vœu  du  Comité  à  la  réunion 
qui  doit  avoir  lieu  entre  tous  les  Comités  de  la  Convention   natio- 

''*  La   minute  de  Tarrêlé  ji'est    pas  de  supprimer  Torgamsalion  actuelle  des 

annexée  au  procès-verbal  do  la  séance.  commissions  executives  el  des  agences; 

'"-)  Décret  du  i:^  frimaire  an  m,  que  chaque  Comi lé  nommera  un  d''  so 
portant  que  cliaqu:>  Comité  donnera  membres  pour  se  réunir  en  commis- 
son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  sion,*  etc..  (Coll.  gén.  des  décrets, 
convient  de  maintenir  ou  de  changer  ou  p.  i^3.) 


?,lih  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ         [19  frim.  an  ut] 

nale,  pour  délibérer  sur  le  mode  de  gouvernement  quant  à  l 'ort^'a- 
nisation  des  Commissions  executives;  les  suffrages  sont  en  faveur  du 
citoyen  Boucher  Saint  Sauveur  qui  a  accepté.  Le  Comité  arrête  que 
le  résultat  de  cette  nomination  sera  adressé  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, pour  répondre  à  sa  lettre  datée  d'hier. 

Pétition  de  la  citoyenne  Favier  tendant  à  faire  laisser  au  fermier 
sortant  les  grains  suffisants  pour  ensemencer  ses  terres.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  du  citoyen  Fréval,  cultivateur  à 
Omey,  district  de  Châlons-sur-iMarne,  arrête  qu'il  sera  accordé  au- 
dit citoyen  deux  des  vacbes  suisses  qui  se  trouvent  actuellement  à 
Rambouillet,  ainsi  qu'un  petit  taureau,  à  la  charge  par  Fréval  de 
rendre  dans  trois  ans  deux  jeunes  vaches  de  la  même  race^'l 

Le  citoyen  Bonnemain  est  nommé  commissaire  pour  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  à  l'effet 
de  procurer  au  citoyen  Hubert  la  maison  de  la  femme  Lauraguais 
pour  travailler  à  la  refonte  des  vieux  papiers. 

Le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Creuzé  Latouchc  pour  se  con- 
certer avec  les  commissaires  nommés  par  le  Comité  de  salut  public 
et  celui  des  finances  relativement  à  la  contestation  élevée  entre 
les  propriétaires  des  mines  de  Blanzy  et  les  concessionnaires  des 
mines  de  Montcenis'-'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  c|ue  les  citoyens  Wolbrette 
père  et  fils,  adjudicataires  de  4 -y  arpents  '76  percbes  de  biens  na- 
tionaux, adjugés  le  3i  décembre  1792  (v.  s.)  parle  directoire  du 
district  de  Hagucnau,  seront  payés  de  leurs  bois  mis  en  réquisition 
au  mois  d'août  1  79^  (v.  s.),  conformément  à  l'arrêté  du  départe- 
ment du  Bas-Iîhin  du  i''"'  septembre  suivant'^l 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  (|ue  Froger, 
suppléant  de  Roux  qui  est  actuellement  en  mission,  sera  appelé. 

Il  est  arrêté  que  dorénavant  six  signatures  suffiront  pour  prendre 
un  arrêté. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  (Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrête  que,  par  les  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise,  il  sera 
fait  délivrance  sur  estimation  à  la  commune  de  Metz  de  harls  et 
perches  pour  la  formation  de  radeaux  dont  elle  a  besoin,  à  l'effet 
de  faire  venir  /i,ooo  cordes  de  bois  qui  se  trouvent  sur  les  ports 
de  Pont-à-Mousson,  à  la  charge  pour  cette  commune  de  verser  le 

<"'   Voir  i'arrêlé  pris  le  1  3  i"rim:\ire.  revenus  nationaux  est  annexé  à  la  nii- 

<')  Saôno-et-Loire.  nute  de   l'arrèlé  (AFii    pi.  71);    Wol- 

(''  Le  rapport  de  la  Commission  des         brelte  est  éviderauieul  pour  Wolln'i-t. 


[lo  FRiM.  AN  iii|      n'\r.Ri(-rrjuRK  et  des  arts.  3^5 

niuntiint  de  l'cslimation  dans  la  caisse  du   j)r(''|)()sé  de  l'Agence  de 
l'enregistrement  "^ 

La  séance  a  été  levée.  J.  A.  Creizk  Latoiche. 


DEUX-GENT-SOIXANTE-TREIZIÈME  SÉANCE. 

21   FRIMAIRE  AN   III. 

Ce  jourd'hui  21  frimaire,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  président;  Réguis,  Him- 
bert,  Venard,  Précy,  Froger,  Pénières  et  Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  l'examen  de  l'affaire  relative  au  citoyen  Lormoy  est  fixé  à 
quinlidi  prochain. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  végétale  deux  mémoires  du  citoyen 
Renault  Lagrélaye  sur  l'aménagement  des  forêts; 

Au  (iomité  de  législation  diverses  réclamations  de  propriétaires 
relatives  à  des  biens  ruraux; 

A  la  Commission  d'agriculture  la  pétition  de  la  Section  des  Amis 
de  la  Patrie  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens  mis  par  elle  en 
réquisition  pour  les  travaux  de  la  moisson. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  des  ouvriers  employés  par  Pan- 
nellier  à  la  garde  des  treillages  dans  les  plantations  de  la  forêt  de 
Compiègne,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fourni  de  nouveaux  rensei- 
gnements. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  des  habitants  de  Cuiseaux,  district 
de  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire,  tendant  à  obtenir  la 
vente  des  arbres  vieux  et  dépérissants  dans  les  coupes  ordinaires 
des  bois  de  la  Manche,  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  celle  de  la  commune  de  Sommevoire ,  district  de  Saiiit- 
Dizier,  département  de  la  Haute-Marne,  tendant  à  obtenir  la  per- 
mission de  vendre  son  quart  de  réserve,  passe  à  l'ordre  du  jour'- . 

Les  garde-marteaux    de   la  forêt  d'Orléans  demandent  qu'aux 

^''  La  commune  de  Metz   manquait  on  trouve  aussi,  dans   celle  même  pla- 

de  bois  de  chauffage  et   ies"  moyens  de  quette,  ia  pétition  originale  des  halii- 

transport  lui  faisaient  défaut  pour  en-  tants  de  Cuiseaux  aux  administrateurs 

trer  en  possession  de    bois  déposés   à  deSaone-et-Loiro ,  ainsi   qu'un  procès- 

Pont-à-Mousson.  (AFii  pi.  71.)  verbal  du  procureur  du  pouvoir  exécutif 

(^'  Les  rapports  de  la  Commission  sur  prè^  la  maîtrise  des  eaux  et   forêts  de 

ces  deux  affaires  sont  dans  AFii  pi- 71",  Chalon. 


u& 
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[21    FRIM.  AN  m] 

termes  do  la  loi  du  1  5  août  1792  il  leur  soit  accordé  3o  sols  pour 
arpent  de  martelage.  Leur  réclamation  est  ajournée. 
La  séance  a  été  levée. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-QUATORZIEME   SEANCE. 

28  FRIMAIRE   AN  III. 

Cejourd'hui  28  frimaire ,  l'an  trois  de  la  République  française,  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Himbert,  Venard,  Raf- 
fron,  Froger,  Pénières,  Précy,  Isoré  et  Ronnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le  Comité  arrête  que  la 
Feuille  du  cultivateur,  faite  par  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  2  germi- 
nal, sera  augmentée  de  1,000  exemplaires  à  dater  du  1'^'' nivôse 
prochain '''. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Decque,  chef  des  ateliers  d'armes  à 
Saint-Omer,  le  Comité  passe  à  Tordre  du  jour  et  charge  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  d'écrire  au  district  de  Saint-Omer 
pour  faire  vendre  sur-le-champ  la  manufacture"  nationale  située  à 
Rlendccques,  sur  la  rivière  d'Aa,  près  Saint-Omer,  ainsi  que  tous 
les  ustensiles  et  outils  de  fabrication '^^ 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


^"  Dans  son  curieux  rapport  sur  la 
Feuille  du  culUvateuv,  Lliprilier  expose 
que,  sur  2,000  exeniplaires  actuelle- 
ment tirés,  il  n'en  reste  qiuî  8G  dispo- 
nibles; ffil  y  a  6a  tlé|)artenienls  doat 
aucun  canton  ne  reçoit  la  Feuille  et  dans 
tous  les  autres  elle  n'est  envoyée  que 
partiellement'i.  Or  de  partout  elle  est 
demandée    à     la     Commission.     (AFii 

Pl-  71-), 

'**  D'après  un  rapport  fait  à  la  Con- 
vention, au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  |iar  Guyton-Morveau,  le  il*  plu- 
viôse an  111,  sur  l'état  de  situation  des 
arsenaux  et  de  l'armement  des  armées 
de  terre  et  de  mer  (Arcli.  nat.,  ADwiu" 
3o3,   pièce    :!i),  on    volt    qu'il  y  a\ait 


alors  douze  manufactures  dVarmes  à  feu 
portatives^  en  activité  :  sept  étaient 
antérieures  à  la  Révolution  :  Maubeuge, 
Libreville  ((^liarleville),  Autun,  Com- 
mune-Armes (Saint  Ktienne),  Moulins, 
Clermont-Ferrand  et  Tulle;  cinq  manu- 
factures (l'armes  à  feu  avaient  été  créées 
par  la  Hevolution,  celles  de  Bar-sur- 
Ornain,  de  Herjjerac,  de  Versailles,  de 
Trey  (commune  de  Besançon)  et  de 
Vallery  (?).  Quatre  autres  établisse- 
ments analo}{iies  formés  à  Roanne,  à 
Grenoble,  à  Avignon  et  à  Cbambéry  ne 
donnaient  encore,  en  l'an  m,  que  rrdes 
espérancesn. 

l^our  les  armes    blaiiiiies,  la  manu- 
facture de  Klingentbal  (Bas-Bliin)  était 
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DEUX-GENT-SOIXANTE-QUIAZIEME  SEANCE. 

s 5  FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  a 5  frimaire,  l'an  3*  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latoucbe,  Himbert,  Raiïron,  Ré- 
guis, Froger,  Bonnemain. 

La  correspondance  est  ouverte. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  faite  par  le  citoyen  Dauffe,  fa- 
bricant d'ouvrages  en  acier,  et  charge  la  Commission  de  prendre 
des  renseignements  sur  les  ouvriers  de  cette  espèce  qui  peuvent  se 
trouver  dans  Paris '^l 

La  réclamation  du  citoyen  Beaulieu  fils,  de  la  commune  de 
[Vertpré] ,  ci-devant  Saint-Julien-de-Civry*^^  est  renvoyée  au  Comité 
des  finances,  section  des  domaines. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  la  pétition  et  les  pièces  concer- 
nant la  manufacture  des  tapisseries  de  Beauvais  ont  été  renvoyées 
à  la  Commission  d'agriculture. 

La  séance  a  été  levée.  J.  A.  Creuzk  Latouche. 


DEUX-GENT-SOIXANTE-SEIZIEME  SEANCE. 

27  FRIMAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  37  frimaire,  l'an  3"  delà  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Himbert,  Raffron,  Ve- 
nard,  Froger,  Bonnemain,  Uénières. 


toujours  la  plus  ini portante,  mais  il 
s'en  était  élevé  <r successivement  jusqu'à 
vingt  autres  en  divers  départements''. 
Des  décrets  des  99  juin  et  7  août 
1793,  91  et  a8  nivôse,  9,5  terminal 
an  m  cliargèrent  des  commissaires  de 
la  Convention  de  visiter  les  fonderies 
de  canons  et  les  manufactures  d'armes 
dans  les  départements  de  l'Ain,  de 
l'Allier,  de  la  Charente,  de  la  Corrèze, 
de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dardogne,  du 
Doubs,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Jura,  de  la 
Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la 
Nièvre,  du  Nord,  de  la  Haute-Saône, 
de  Saône-et-Loire,  de  la  Vienne,  de  la 
Haute-Vienne  et  de  l'Yonne. 


Pour  les  comptes  rendus  des  représen- 
tants en  mission  dont  les  noms  suivent  : 
Brival,  Deydier,  Duval-Duplessis,  En- 
lart,  Girard  (A.),  Giraud  (!'.).  Jary, 
¥Aie  Lacoste,  Lakanai,  Lanot,  Paganel, 
Noël  Pointe,  Romme,  Roux-Fazillac 
et  Sallengros,  voir  Arch.  nat.,  ADxviu" 
235,  237,  238  et  AFii  96,  97.  — 
Une  carte  de  l'industrie  du  fer  en 
France  pendant  la  Révolution  se  trouve 
au  Conservatoire  national  des  Arts  et 
Métiers. 

(')  Sur  la  manufacture  du  s'  Dauffe 
aux  Quinze-Vingts,  cf.  Arch.  nat.,  F'-' 
i3i7  (1789-an  II)  et  F'-  i556. 

>^'  Saône-et-Loire. 
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On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  les  observations  des  administrateurs  du  directoire  de  dis- 
trict de  Piomorantin,  ie  Comité  arrête  qu'il  ne  sera  donné  aucune 
suite  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Gar- 
nier  (de Saintes)  concernant  l'arrachage  des  vignes  dans  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher'^^. 

La  séance  est  levée.  J.  A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-DIX-SEPTIEME  SEANCE. 


99  FRIMAIRE  AN  lU. 

Ce  jourd'hui  !K)  frimaire,  l'an  3*  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  (îomité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Himbert,  Précy,  Bonne- 
main,  Froger,  Pénières,  Réguis. 

La  Commission  d'agriculture  fait  part  au  Comité  d'un  projet 
d'arrêté  relatif  à  l'établissement  d'une  fabrique  de  limes  dans  le 
district  d'Annecy,  département  du  Mont-Blanc.  Le  projet  est  adopté; 
suit  l'arrêté  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  l'étal  actuel  de  l'établisse- 
ment d'une  fabrique  de  limes  à  Annecy,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  16  prairial; 

Considérant  que  la  fabrication  des  limes  manque  à  l'industrie 
française  et  qu'il  importe  de  faire  cesser  la  dépendance  sous  la- 
quelle nos  arts  sont  retenus  pour  une  partie  aussi  essentielle; 

Considérant  que  l'agriculture  et  les  arts  éprouvent  les  besoins 
les  plus  urgents  d'instruments  particuliers  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  et  ceux  adjacents,  arrête  : 

Art.  1"'.   La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée 


'''  Par  lin  arrèti',  pris  le  f)  vontôse 
an  II,  sur  nne  pétition  de  la  Société  po- 
pulaire de  Blois,  -  -  arrêté  dont  les  ad- 
ministrateurs envoient  copie  au  Comité 
—  Garnier  (de  Saintes)  avait  ordonné 
que  toutes  les  terres  qui,  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  étaient  de 
leur  nature  propres  à  ra<jricultiire  et 
qui,  depuis  et  compris  l'année  1789, 
avaient  clé  converties  en  vignes,  se- 
raient  rendues   à   leur   premier    «Hat. 


Apprenant  que,  dans  nne  commune  de 
leur  arrondissement  dont  les  terres 
étaient  très  productives  en  blé,  des  par- 
ticuliers se  disposaient  à  planter  quan- 
tité de  nouvelles  vijrncs,  les  administra- 
teurs du  district  ileniandaient  si  rarrèlé 
conservait  force  de  loi  parce  qu'il  leur 
paraissait  contraire  aux  vues  d'un  bon 
ffouvernement  de  ff  défendre  aujourd'hui 
ce  qu'ils  seraient  oblijjés  de  permettre 
l'année  prochaine'?.  (AFii  pi.  71.) 
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d'établir  à  Annecy  la  fabrication  des  instruments  ruraux  et  des 
outils  les  plus  nécessaires  aux  arts  et  métiers  concurremment  avec 
la  fabrication  des  limes. 

Art.  '2.  Les  fabricants  d'instruments  ruraux  et  d'outils  servant 
aux  arts  et  métiers  nés  en  pays  étranjjers,  et  qui  ne  sont  pas  déjà 
employés  dans  les  ateliers  nationaux  qui  viendront  s'attacher  à  la 
fabrique  d'Annecy,  seront  remboursés  des  frais  et  transports  de 
leurs  effets  et  outils,  qui  entreront  en  exemption  de  tous  droits  en 
observant  les  formalités  d'usage. 

Art.  3.  Les  ouvriers  recevront  de  plus  une  indemnité  de  h  livres 
par  jour  pour  les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfants  et  de  6  livres 
pour  les  pères  de  famille;  les  enfants  recevront  chacun  2  livres;  ces 
indemnités  cesseront  pendant  un  mois  à  dater  du  moment  où  ces 
ouvriers  auront  abandonné  leur  domicile  actuel  pour  venir  tra- 
vailler à  la  fabrique. 

Art.  à.  Les  ouvriers  recevront  pendant  six  ans  une  indemnité 
pour  leur  logement;  cette  indemnité  sera  de  72  livres  pour  les 
pères  de  famille  et  de  ko  livres  pour  les  célibataires  et  les  veufs 
sans  enfants. 

Art.  5.  Les  ouvriers  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  que  les  citoyens  français;  néanmoins, 
ceux  de  leurs  enfants  qui,  à  raison  de  leur  âge,  pourraient  être 
compris  dans  la  réquisition  militaire,  demeureront  à  leurs  ateliers, 
étant  spécialement  requis  pour  cet  effet  par  le  présent  arrêté. 

« 

Art.  6.  Les  ouvriers  fabricants  de  limes  continueront  à  jouir 
des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  16  prairiall'an  11. 

Art.  7.  Le  terme  au  delà  duquel  il  ne  devait  plus  être  accordé 
de  gratifications,  primes  et  indemnités,  et  que  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  avait  fixé  au  1"'  brumaire  de  l'an  m,  est  prorogé 
jusqu'au  1"  messidor  de  l'an  m. 

Art.  8.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
prendre  des  mesures  pour  que  le  travail  de  la  taille  des  limes  soit 
réparti  dans  les  domiciles  particuliers,  tant  dans  la  commune 
d'Annecy  que  dans  \es  communes  environnantes  ^  de  sorte  que 
l'établissement  central  ne  soit  plus  destiné  qu'à  l'instruction  et  aux 
opérations  qui  ne  peuvent  pas  être  faites  dans  les  maisons  par- 
ticulières, telles  (pie  la  cémentation ,  la  forge,  le  montage,  la 
trempe,  etc. 
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Art.  9.  Lorsque  l'étabiissement  sera  complétf^  dans  toutes  ses 
parties,  la  Commission  présentera  au  Comité  ses  vues  sur  les 
moyens  les  plus  avantageux  d'en  livrer  la  conduite  aux  soins  de 
l'intérêt  et  de  l'industrie  d'un  particulier. 

Art.  1 0.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  seront  payées 
sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  à  qui  il  sera  adressé  expédition. 

Signé  :  J.  A.  Creuzé  Latouche,  président;  Précy,  J.  A.  Pé- 
nières,  Froger,  Himbert,  Bonnemain*^^. 

La  Commission  est  chargée  de  prendre  dans  le  plus  bref  délai 
des  renseignements  sur  la  manufacture  de  tôles  située  sur  la  ri- 
vière d'Aa. 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  deux  lettres  du  Comité  de  salut 
public,  l'une  concernant  la  demande  faite  par  le  citoyen  Decqne,  de 
la  maimfaclure  de  tôles  de  Blendecques;  l'autre  sur  un  rapport 
relatif  à  la  culture  du  chanvre  et  aux  moyens  de  l'encourager.  Le 
Comité  nonmie  les  citoyens  Réguis  et  Froger  pour  se  rendre  auprès 
du  Comité  de  salut  public,  se  concerter  avec  lui  et  convenir  des 
vues  à  proposer  à  la  Convention  nationale. 

La  séance  est  levée. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-CENT-SOIXANTE-DIX-HUITIEME  SEANCE. 

l"  NIVÔSE  AN   m. 

Ce  jourd'hui  i^""  nivôse,  l'an  3"  [de  la  République  française,  une 
et  indivisible], le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  président;  Bonnemain, 
Pénières,  Précy,  Froger. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, accorde  au  citoyen  Dugué  juscju'au  1"'  germinal  prochain 
pour  achever  l'exploitation  de  la  coupe  de  bois  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire  dans  l'étendue  du  district  de  Valognes,  à  la  charge 
de  payer  la  valeur  de  la  pousse  de  l'année  et  le  dommage  qu'il 
pourrait  occasionner  au  [recru],  le  tout  à  dire  d'experts.  Le  Co- 

^''  Un    imporinnt    rapport  do    Bcr-         du    Comité    de    salut   public    visé   est 
Ihollcl  sur  la  raliii(|ii('  d'Aiinory  est  an-  joint  au  rapport  présenté  par  Bertboilet 

nexé  à  l'arrêté.  (AFii  pi.  71.)  L'arrêté  (16  prairial  an  11). 
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mité  ordonne  en  outre  (|ue  la  saisie  apposée  sur  ses  bois  restant 
dans  ladite  vente  sera  lovée ''^. 

Si^né  :  Creuzé  Lalouche,  Froger,  Himbert,  Précy,  Bonnemain 
et  Pénières. 

La  séance  est  levée.  J.  A.  Credzé  Latouche. 


DEIJX-CENT-SOIXANTE-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

3  NIVÔSE  AN  m. 

Ce  jourd'liui  3  nivôse,  l'an  3*  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latoucbe,  président;  Bonnemain, 
Réguis,  Précy,  Froger,  Venard,  Himbert  et  Boucher  Sauveur. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, le  Comité  arrête  que  la  place  d'agent  dans  la  division  animale 
pour  la  partie  administrative  est  supprimée,  et  le  citoyen  qui  en 
était  pourvu  ne  sera  plus  compris  à  compter  de  ce  jour  dans  le 
nombre  des  employés  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 
Signé  :  Bonnemain,  Creuzé  Latouche,  président;  Réguis,  Précy, 
Himbert  et  Boucher  Saint  Sauveur'^^. 

Le  Comité  nomme  Précy  et  Réguis  commissaires  pour  examiner 
le  travail  du  citoyen  employé  par  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux pour  la  partie  de  l'administration  forestière. 

Le  Comité  adopte  l'arrêté  proposé  par  la  Commission  d'agri- 
culture concernant  le  citoyen  Decque  pour  la  manufacture  de  tôle 
située  à  Blendecques,  sur  la  rivière  d'Aa,  près  Saint-Omer,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  V\  La  ci-devant  manufacture  de  tôle  située  en  la  com- 
mune de  Blendecques,  sur  la  rivière  d'Aa,  ensemble  les  laminoirs 
et  tous  les  autres  ustensiles  propres  aux  travaux  de  ladite  manufac- 
ture seront  estimés  rigoureusement  par  trois  experts  nommés,  l'un 
par  la  Commission  des  revenus  nationaux,  l'autre  par  le  directoire 
du  district  de  Saint-Omer,  et  le  troisième  par  le  citoyen  Decque. 

Art.  2.  Cette  estimation  sera  faite  par  lesdits  trois  experts  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  district  et 

'*^  La  minute  de  l'arrêté  donne  Du-  '^'  Sur   i'état  du  g   frimaire  an  m 

guey.  (  AFii  pi.  72.)  Le   rapport  de  la  (F'"  aSa)  il   y   a  trois   a;jents  pour  la 

Commission  dts  revenus  nationaux  est  section    animale    :    Gilbert,     lluzard, 

annexé.  Baisson. 
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pris  parmi  les  membres  qui  le  composent.  Ce  commissaire  procu- 
rera auxdits  experts  tous  les  titres,  renseignements  et  moyens  de 
consommer  leurs  opérations. 

Art.  3.  Aussitôt  (|ue  cette  opération  sera  terminée  et  cpie  les 
experts  auront  rédigé  le  procès-verbal,  il  en  sera  adressé  une  expé- 
dition, visée  par  les  administrateurs  du  district,  au  Comité  des 
finances,  qui  proposera  a  la  Convention  nationale  l'adjudication 
définitive  au  prix  de  l'estimation  et  aux  clauses  et  conditions  ci- 
après  : 

Art.  k.  Le  citoyen  Decque  payera  à  la  caisse  du  district,  dans 
le  mois  à  compter  du  jour  du  décret  à  intervenir  et  avant  d'entrer 
en  possession,  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  seront  estimés 
séparément  par  les  experts  les  laminoirs  et  autres  ustensiles  qui 
doivent  faire  partie  de  l'adjudication,  ensemble  un  dixième  du 
prix  auquel  seront  estimés  séparément  les  bâtiments  et  terrains 
dépendant  de  ladite  manufactiu'e;  le  surplus  du  prix  sera  acquitté 
dans  les  délais  et  aux  termes  prescrits  par  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

Art.  5.  Le  citoyen  Decque  sera  tenu  de  mettre  ladite  manufac- 
ture en  pleine  activité  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cret à  intervenir  et  d'en  justifier  dans  ledit  délai  à  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  et  à  dater  de  cette  époque  il  livrera  au 
commerce  dix  à  douze  mille  feuilles  de  tôle  par  mois. 

Art.  6.  Faute  par  ledit  Decque  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites dans  les  deux  précédents  articles  et  de  maintenir  la  manufac- 
ture en  activité  pendant  six  années,  il  sera  évincé  et  les  objets  (pii 
la  composent  seront  mis  en  vente  à  la  folle  enchère  conformément 
aux  lois. 

Art.  7.  Il  sera  délivré  expédition  à  la  Commission  des  revenus 
nationaux  et  à  la  (Commission  d'agriculture  et  des  arts  du  présent 
arrêté  pour  les  mettre  à  portée  de  surveiller  chacune  à  leur  égard 
l'exécution  des  dispositions  qui  les  concernent. 

Signé  :  Creuzé  Latouche,  président;  Hiniberl,  secrétaire;  Précy, 
Venard,  Pénières,  Froger  et  Bonneniain. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  incessamment  pro- 
(•(''d('.  par  les  directoires  des  districts  delà  situation,  à  la  vente  et 
adjudication  au  plus  otVrant  et  dernier  enchérisseur  :  i"  de  y  y  ar- 
pents 35  perches  de  bois  situés  à  Marivaux  mis  en  réserve  dans 
ceux  provenant  du  ci-devant  collège  de  Metz;  2"  d'un  autre  canton 
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de  bois  appelé  Saint-Remy  contenant  5  arpents  8o  perches  situés 
sur  le  ban  de  Courcelles-Choussy,  provenant  aussi  du  même  col- 
lège: à  la  charge  par  ceux  qui  s'en  rendront  adjudicataires  d'y  faire 
les  réserves  qui  seront  jugées  nécessaires  suivant  la  marque  qui  en 
sera  préalablement  laite  par  les  agents  forestiers  et  de  verser  le 
prix  de  leurs  adjudications,  tant  en  principal  que  deux  sols  pour 
livre,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

Signé  :  Creuzé  Latouche,  président;  Bonnemain,  Himbert, 
Précy,  Réguis,  Boucher  Saint  Sauveur *'\ 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  sera  autorisée  à  faire  imprimer  le  tra- 
vail qu'elle  a  rédigé  sur  le  dessèchement  des  étangs'^'. 

Signé  :  Creuzé  Latouche,  président;  Réguis,  secrétaire;  Him- 
bert, Précy,  Venard,  Pénières,  Froger,  Bonnemain. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGTIEME  SEANCE. 

9  NIVÔSE  AN   III. 

Ce  jourd'hui  c)  nivôse, l'an  trois  de  la. République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
à  correspondre  directement  avec  le  représentant  du  peuple  Hauss- 
mann  pour  qu'il  prenne  tous  les  moyens  de  faire  arriver  dans  les 
magasins  de  la  Répubhque  et  à  la  disposition  de  la  Commission 
de  commerce  les  grains  nécessaires  pour  l'ensemencement  des 
terres. 

Signé  :  Himbert,  Réguis,  secrétaire;  Froger,  Précy,  Pénières 
et  Bonnemain. 

Le  Comité  adopte  le  projet  de  décret  sur  les  ateliers  de  filature 


(''  Le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  dos  extraits  des  re- 
{^istres  de  délibérations  du  Conseil  du 
district  de  Metz,  des  lettres  des  admi- 
nistrateurs de  ce  district,  etc.,  sont 
joints  à  rarrèlé.  (AF  ii  pi.  73.) 

'•^^  Voir  ie  Rapport  général  uni-  It-s 
étangs  fait  an  nom  du  Comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  par  In  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts,  ie  5   nivôse  an  m, 


signé  des  commissaires  Berthollet  et 
L'Héritier ,  et  de  Tissol  ,  adjoint. 
(Arch.  nat. ,  AD  xviii"  3ti,  in-S", 
100  p.)  —  A  ce  rapport  est  annexé  un 
tableau  approximatif  du  nombre  et 
de  l'étendue  des  étangs  dans  la  Répu- 
blique :i  l'époque  de  la  loi  du  i4  fri- 
maire au  II  :  on  y  voit  au  total, 
1 '1,975  étangs  représentant  ensemble 
une  superficie  de  3o8,320  arpents. 
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de  Paris,  ainsi  qu'il  suit  (le  citoyen  Creuzé  Latouche  chargé  de  le 
présenter  à  la  Convention)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  d'agriculture  et  des  arts;  considérant  que  les  ateliers 
de  filature  établis  dans  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  3o  mai  1  ycjo'*^ 
n'ont  point  rempli  l'objet  de  leur  institution;  qu'il  a  été  fait  dans 
ces  ateliers  et  que  leur  entretien  occasionne  encore  journellement 
des  dépenses  considérables  de  constructions  et  réparations,  qui 
ne  contribuent  en  rien  au  bien-être  des  individus  qu'il  s'agit  de 
soulager; 

Que  l'administration  compliquée  des  mêmes  établissements  est 
une  autre  source  de  dépenses,  également  inutiles  à  la  classe  indi- 
gente et  laborieuse  qui  les  fréquente; 

Que,  par  une  suite  des  abus  introduits  dans  cette  administration , 
le  travail  intérieur  a  été  favorisé  au  préjudice  du  travail  à  domicile, 
quoique  ce  dernier  soit  en  même  temps  le  plus  économique  dans 
son  entretien  et  le  plus  utile  dans  ses  résultats  et  le  plus  conve- 
nable aux  besoins  des  épouses  et  des  mères,  qui  trouvent  dans  son 
exercice  un  moyen  d'occupation  compatible  avec  les  soins  de  leur 
ménage  et  l'occupation  de  leur  famille; 

Voulant  utiliser  par  un  meilleur  emploi  les  ressources  que  pré- 
sente l'institution  des  ateliers, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  ateliers  de  fdature  établis  à  Paris,  en  vertu  de  la 
loi  du  3o  mai  1790,  sont  supprimés  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  :  1"  par  une  dis- 
tribution de  travail  à  domicile,  pour  les  ouvriers  déjà  instruits  et 
qui  ne  pourraient  trouver  d'emploi  dans  les  filatures  particidières; 
9"  par  des  ateliers  d'instruction  où  seront  admises  celles  qui  au- 
ront besoin  d'un  apprentissage  à  cet  égard. 

Art.  3.  Le  domicile  d'un  an  à  Paris  sera  nécessaire  pour  être 
admis,  soit  au  travail  à  domicile,  soit  dans  l'atelier  d'instruction. 

Art.  [\.  Afin  d'éviter  une  concurrence  préjudiciable  au  com- 
merce, le  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  ces  établissements  sera 
toujours  inférieur  au  prix  en  usage  dans  les  filatures  particulières. 

'"'  Le  décret  du  3o  mai  1790  con-  de  tilatiire  avaient  été  exceptés  des  dis- 
cernait l'extinction  de  ia  mendicité  positions  du  décret  du  16  juin  1791 
dans  Paris  et  dans  le  royaume  et  Téta-  supprimant  h?,  ateliers  de  charité  éta- 
blissement d'ateliers  de  charité.  (tV»//.  blis  dans  Paris.  (Art.  IV  de  ce  décret; 
Ijén.  des  décrets,  p.   IfJ^.)  Lçs  ateliers  Coll.  gén.  des  décrets,  p.  355.) 
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Art.  5.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fera,  sous  i'au- 
torisation  du  Comité  d'agriculture,  toutes  Ifs  dispositions  régle- 
mentaires et  locales  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
crétai). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  et  celui  des  finances  réunis, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  (Commission  d'agriculture  et 
des  arts  sur  la  proposition  faite  par  le  citoyen  Potter  tendant  à  for- 
mer à  risle-Adam  une  manufacture  de  poterie  façon  de  Wedgwood  ^'^\ 
lecture  faite  de  la  soumission  de  ce  citoyen ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1'".  La  soumission  présentée  par  le  citoyen  Potter  est  ac- 
ceptée avec  les  restrictions  et  modifications  qui  seront  énoncées 
ci-après.  En  conséquence,  il  sera  mis  en  jouissance,  suivant  le 
mode  qui  sera  déterminé,  des  bâtiments,  emplacements  et  terrains 
([ui  y  sont  désignés,  à  la  charge  par  lui  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations et  tous  les  engagements  qui  y  sont  détaillés. 

Art.  2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  et  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  nommeront  chacun  un  expert  dont  la  mis- 
sion sera  :  i"  de  déterminer  de  concert  les  limites  de  i  oo  arpents 
de  terres  et  prés  dont  la  jouissance  doit  être  assurée  au  citoyen 
Potter;  2°  de  faire  de  concert  l'estimation  de  la  valeur  locative  de 
100  arpents  dont  il  vient  d'être  parlé  et  des  jardins  potagers,  en 
grains,  payables  tous  les  ans  au  prix  du  eours  du  mois  de  brumaire 
et  séparément  celle  des  bâtiments  et  cours  désignés  dans  la  sou- 
mission de  Potter,  en  monnaie  ayant  cours  ^  et  les  prix  desdites  esti- 
mations iocatives  seront  payés  tous  les  ans  par  le  citoyen  Potter 
en  grains  ou  leur  valeur  pour  les  terres  et  jardins  et  en  monnaie 
courante  pour  le  reste. 

Art.  3.  Le  citoyen  Potter  aura  la  faculté  d'assister,  par  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  aux  opérations  de  ces  ex- 
perts. 

Art.  d.  Le  citoyen  Potter  ou  son  fondé  de  pouvoir  aura  voix 
instructive;  il  pourra  présenter  aux  experts  des  observations,  en 


")  Il  ne  semble  pas  que  ce  décret  ait 
été  adopte;  cependant  le  a 3  prairial 
an  m  la  Convention  charffeaii  la  Com- 
mission des  secours  de  fain-  la  liquida- 
tion des  créâmes  relatives  aux  ateliers 
de  fdature.  (Procès-verbal,  p.  i58.)  — 
Le  i"  niv«)se  an  m  l'agence  des  arts  et 
manufactures  de  la  (Jommission  d'agri- 
culture faisait  au  Comité  un  rapport  sur 


la  disette  de  matière  première  (|u'c- 
prouvaient  ces  ateliers  :  depuis  l'élablis- 
sement  du  »iaximum  ils  ne  trouvaient 
plus  de  coton;  au  moment  où  le  rap- 
port était  rédigé,  600  ouvriers  étaient 
sans  travail,  les  ateliers  n'ayant  pas 
reçu  6  balles  de  coton  qui  leur  étaient 
expédiées  de  Rouen.  (F'^  i55G.) 
'''   Wedgwood ,  céramiste  anglais. 

a3. 


356  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  [9  niv.  xn  m] 

faire  charger  leur  procès-verbal ,  sauf  à  ceux-ci  d'y  avoir  tel  égard 
qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  5.  Les  experts  remettront  leur  travail  à  la  Commission 
des  revenus  nationaux,  qui,  aussitôt  après  remise,  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  entrer  le  citoyen  Potter  en  jouissance. 

Art.  6.  L'état  des  bâtiments,  emplacements  et  terrains  au  mo- 
ment de  l'entrée  du  citoyen  Potter,  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  à  la  diligence  de  la  Commission  des  revenus  natio- 


o 

naux. 


Art.  7.  Le  citoyen  Potter  ne  pourra  renoncer  aux  clauses  et 
conditions,  de  son  étabbsseraent,  dans  le  cas  où  l'importation  libre 
de  poterie  anglaise,  ou  de  toute  autre  nation  étrangère,  se  trou- 
verait permise  dans  la  République. 

Art.  8.  La  jouissance  à  bail  de  l'établissement  de  l'Isle-Adam, 
aux  conditions  exprimées  dans  la  soumission  du  citoyen  Potter,  lui 
demeurera  assurée  pendant  trente  ans  sans  qu'il  lui  soit  accordé 
aucune  préférence  pour  en  faire  l'acquisition  en  propre,  soit  avant, 
soit  après  l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  9.  Si  le  citoyen  Potter  se  met  dans  le  cas  d'être  évincé 
avant  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  il  sera  tenu  de  re- 
mettre les  bâtiments  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  son  entrée  en 
jouissance. 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas,  il  les  remettra  en  bon  état,  soit  ([u'il 
les  occupe  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  sa  concession,  soit  qu'il 
cesse  de  les  occuper  avant  ce  terme;  il  fera  tous  les  ans  toutes  les 
réparations  usufruitières  et  il  ne  pourra  faire  aucune  disposition 
dans  l'intérieur  du  ci-devant  château,  sans  l'autorisation  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux. 

Art.  11.  La  Conimission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  poui-  la  partie  industrielle  et  en  ce 
qui  concerne  l'accomplissement  des  engagements  pris  par  le  ci- 
toyen Potter,  relativement  à  la  quantité  et  à  la  qualité  de  sa  fabri- 
cation. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  tout  ce 
qui  est  relatif  au  recouvrement  des  deniers  et  à  la  conservation  du 
domaine  national. 


Art.   12.    Il  sera  arli-essé  expédition   du   présent  arrêté   à   la 
nimisf 

llUlUIIIX. 


(îonimission  d'agriculture  et  des  arts  et  à  celle  des  revenus  na- 
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Signé  :  Ci'ouzc  liUluuclic,  piésidciil;  IJihiIktI,  secrt^tnirc  ;  l*c- 
nières,  Précy,  Froger,  Boniiemain  et  Réguis '^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  motion  d'un  membre, 
en  suite  de  la  pétition  des  garçons  de  bureau,  arrête  que  leur  trai- 
tement sera  porté  à  quinze  cents  livres  à  compter  du  i"  nivôse. 

Signé  :  Cceuzé  Latoucbe,  président;  Réguis,  Uimbert,  Précy, 
Pénières,  Froger  et  Bonnemain. 

J.  A.  CitEUzÉ  Latoi'chp;. 


DKUX-CENT-QUATRE-VmGT-UlVrKME  SÉANCE. 


1  1    NIVOSE   AN  m. 


Ce  jourd'bui  1 1  nivôse,  l'an  '6"  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  (^reuzé  Latoucbe,  Réguis,  Himbert,  Précy, 
Venard,  Pénières,  Froger  et  Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  la  demande  des  fabri- 
canls  de  coton  de  la  commune  de  Nantes  est  renvoyée  au  Comil'' 
(le  commerce'-'. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  con- 
cernant la  (lénoncialion  portée  contre  le  département  de  la  Meurthc. 
pour  avoir  permis  l'été  dernier  l'introduction  des  bestiaux  dans  les 
bois, 

Le  Comité  arrête  qu'attendu  les  circonstances  où  s'est  trouvé  ce 
département  il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui. 

Signé  :  (ireuzé  Latoucbe,  président;  Bouclier  Saint  Sauveur, 
Réguis,  Bonnemain  et  Précy '•'l 

La  réclamation  de  la  commune  de  Beaulort,  département  du 
Jura,  est  renvoyée  au  Comité  des  tinances,  section  des  revenus  na- 
tionaux. 


'''  Sans  cloute  le  même  Polter  qui 
pril  des  brevets  pour  impression  sur 
verre,  pour  poterie,  pour  foyer  écono- 
mique (F'-  ioo3,  1000*,  loao);  ou 
trouvera  dans  F'^  i,^56  un  rapport  sur 
la  fabrii  ation  des  poteries  el  l'impor- 
tance que  l'on  attacliail  à  la  découverle 
du  secret  des  poteries  de  Wedf;wo(i-l. 
Potier  était  établi  on  France  depuis 
six  ans.  • 

'-)  Le  9.0  ventôse  an  m,  peu  de 
temps  après  cette  séance,  les  entrepre- 
neurs de  la  filature  de  colon  Sajjet  et  C'", 
de  Nantes,  —  on  y  rahri((uait  surtout 
des  basins  —  adressaient  une  pétition 


au  ccComité  de  salut  public,  section  du 
CommercoTi.  (F'-  i3iH*.) 

f')  tfLe  pays  était  épuisé  de  fourrages 
par  le  voisinage  des  armées;  au  milieu 
de  la  disette  qu'on  éprouvait  il  était  à 
craindre  qu'on  ne  dépouillât  les  prai- 
ries de  l'herbe  non  encore  mûre.  .  .  n, 
ainsi  s'exprimait  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  ;  une 
série  de  pièces  (lettre  de  l'agent  de 
l'administration  forestière  de  Mouzon- 
Meuse,  ci-devant  Noufiliàteau,  charge'' 
de  la  surveillance  du  disti-ict  de  Véze- 
lize  [Meurtho],  etc.)  accompagnent  l'ar- 
rêté. (AF  II ,  pi.  72.) 
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[i  1  Niv.  AN  m] 

Le  Comité  charge  de  nouveau  les  citoyens  liéguis  et  Froger  de 
s'aboucher  avec  le  Comité  de  salut  public,  pour  arrêter  définitive- 
ment les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  culture  du  chanvre. 

J.  A,  Creuzé  Latodche. 


DEUX-CENT-QUATRE -VINGT-DEUXIEME  SEANCE. 

l3  NIVÔSE  AN  ni. 

Ce  jourd'hui  1 3  nivôse,  l'an  trois  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  asseml)lé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Isoré,  Venard,  Précy, 
Bonnemain,  Himbert  et  Réguis. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  sur  la  motion  d'un  membre  ; 
le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Boncerf,  employé  par  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  pour  faire  le  dessèchement  de  la 
vallée  d'Auge ,  aura  le  traitement  de  vingt-cinq  livres  par  jour  en 
sus  de  ses  frais  de  voyage (^'. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  concernant  le  citoyen  Jaegerschmidt, 
entrepreneur  d'une  manufacture  de  faux  en  Suisse  f^'. 

Le  Comité  adopte  le  projet  d'arrêté  présenté  par  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  pour  destiner  le  Garde-Meuble  à  l'étabbs- 
sement  du  Conservatoire  des  arts,  nomme  les  citoyens  Himbert 
et  Précy,  deux  de  ses  membres,  pour  se  concerter  avec  le  Comité 
des  finances. 

Le  Comité  passe  ;i  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  quelques 
ouvriers  des  ateliers  de  filature '^^. 

J.  A.  Cheuzi:  Latouche. 


'•'  Cf.  le  mômoiro,  déjà  citô,  de 
Boncerf  sur  le  dessèchement  de  la  vallée 
d'.\u{jc  lu  à  l.t  séance  puldique  de  la  So- 
ciété d'affricidiuro  le  a8  décembre  1791, 
ol  le  rapport  des  curamissaires  sur  ces 
liavaux  de  dessèchement,  —  dans  la  ré- 
fjion  de  Saint-Samson,  —  et  sur  leur 
eilet  et  l'arriHé  du  département  du  Cal- 
vailos,dua5  avril  1793.  (ADiv  aa.) 

'-'  Le  citoyen  Jjojjerschmidt,  de 
Niederschonthal,  près  Bàle,  proposait 
de  former  en  France  un  établissement 
dans  loquel ,  au  moyen  de  3o  ouvriers, 
<in  fabriqufruit  annuellement  5o,ooo 
à  0(1,000  faux;  fagont  national  du  dis- 


trict de  Strasbourg  le  recommandait  ; 
dans  son  rapport,  Lhéritier  remarque 
en  outre  (|ue  les  principes  de  Jœger- 
schmidt  sont  bons,  qu'il  a  servi  utile- 
ment la  France  en  donnant  plusieurs 
fois  rrdes  renseignements  utiles  sur  la 
position  militaire  de  nos  ennemis  et  sur 
res|)rlt  public  des  peuples  asservis  aux 
dosjtotes coalisés»;  la  (lonnnission d'agri- 
culture proposait  au  Comité  d'entamer 
des  négociations  avec  lui.  (F'-i556.) 
''  La  Commission  d'agriculture  avait 
été  antérieurement  saisie  de  pétitions 
ayant  pour  objet  une  augmentation  de 
salaire.  (F12  i556.) 
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DKUX-GEîVT-QUATRE-VIIVGT-TROISIÈMfi  SÉANCE. 

18   NIVÔBE  AN  m. 

Ce  jourd'liui  1  8  nivôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Isoré,  Venard, 
Précy  et  Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  Comité  d'agriculture 
et  (les  arts  arrête  qu'il  sera  donné  connaissance,  par  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  de  la  nature  des  arrangements  qui  ont  été 
pris  avec  le  citoyen  Clouet,  concernant  l'exploitation  des  forges  de 
Daigny,  Givonne,  Chauvency  et  Villancy,  avant  que  de  statuer  sur 
les  coupes  de  bois  qu'il  réclame  ^^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  renvoie  à  la  Commission 
d'agriculture  la  pétition  des  citoyens  Couturier  et  Loiseleur,  concer- 
nant l'établissement  d'un  haras  national  à  Versailles,  en  exécution 
de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Lacroix  et  Musset,  du 
28  nivôse  l'an  11,  avec  le  plan  et  pièces,  et  nomme  Isoré,  l'un  de  ses 
membres,  pour  vérifier  les  lieux. 

Signé  :  Creuzé  Latouche,  président;  Bonnemain,  Précy,  Ré- 
guis. 

J.A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

1  9  NIVÔSE  AN  UI. 

Ce  jourd'hui  1 9  nivôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Réguis,  Creuzé  Latouche,  Himbert,  Bonne- 
main, Isoré,  Bourdon  (de  l'Oise),  Precy'^^ 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  con- 
formément à  son  arrêté,  la  demande  des  associés  à  la  recherche 
d'une  mine  de  houille  est  accordée. 

Le  Comité  d'agriculture  et   des  arts   autorise   la   Commission 

W  Daigny   et  Givonne   (Ardennes);  ^'^  Le  même  jour  la  Convention  re- 

Chauvency-Saint-Hubert  (Meuse):  Vil-  nouvelait  le   Comité;   étaient   désignés 

lancy,    commune    de    Lon'goyon    (Mo-  pour  en  fairo  partie    :    Isoré,  Adguis, 

selle).  —   Le  rapport  de  la  Commission  Bourdon  (de  l'Oise);  suppléants  :  Mont- 

d'agricidture   et   les  états  détaillés   de  Gildert,    député     de     Saône-et-Loire , 

bois  nécessaires  aux  forges  sont  dans  Rivery,   Dubouloz,    député    du   Mont- 

AF  II  pi.  79.  Blanc.  (Procès-verbal,  ip.  b^.) 
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(ragricullure  et  des  arts  à  écrire  à  huit  citoyens  sur  les  proposi- 
tions qu'ils  ont  faites  relativement  à  la  manufacture  de  tapisseries 
d'Aubusson,  que  leurs  offres  ne  sont  point  acceptées  (•^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition  du 
citoyen  Bourguet,  entrepreneur  d'une  filature  mécanique  de  coton 
et  d'une  fabric|ue  de  toiles  établies  à  Viarmes,  district  de  Gonesse, 
département  de  Seine-et- Oise,  arrête  que,  pour  faciliter  au  citoyen 
Bourguet  les  moyens  d'achever  les  travaux  nécessaires  à  l'établisse- 
ment de  sa  manufacture,  le  Comité  des  finances  sera  invité  à 
donner  les  ordres  les  plus  pressants  pour  faire  liquider  sans  délai 
les  capitaux  appartenant  au  citoyen  Bourguet  et  résultant  de 
878  actions  viagères  de  3 00  livres  chacune,  qu'il  a  déposées  chez 
Brelutde  la  Grange,  notaire  à  Paris,  et  nomme  le  citoyen  Himbert, 
l'un  de  ses  membres,  pour  le  porter  au  Comité  des  finances  et  l'in- 
viter à  l'accélérer. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Réguis,  l'un  de  ses  membres,  de 
présenter  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  tendant 
à  rendre  aux  agents  forestiers  la  surveillance  et  l'administration 
des  bois  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  du  district  de  Valenciennes 
dont  un  représentant  du  peuple  a  cru  devoir  les  dépouiller  momen- 
tanément et  par  des  raisons  de  circonstances. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  citoyens  Vadlant  frères,  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-GENT-QUATUE-VINGT-CIIVQUIEME  SEANCE. 

21   NIVÔSE  AN  ni. 

Ce  jourd'hui  2  1  nivôse ,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

(îitoyens présents  :  (h-euzé  Latouche,  Réguis,  Bourdon  (de l'Oise), 
Précy,  Isoré,  Bonnemain,  Auguis. 

''^  La  manufacUiro  d'Aiilmsson  était  série;  Taiilie  voulait  rétablir  In  tapisse- 
dans  un  complet  état  ilc  détresse;  la  rie;  un  arrêté  du  Gouiité  de  salut  pu- 
Oommission  d'ajjriculturc  avait  provo-  l>lic  du  la  fructidor  avait  accordé  à 
que  la  formation  de  deux  associations  cette  dernière  une  somme  do  5o,ooo  li- 
Tconjposées  de  citoyens  du  pays  probes  vres;  les  membres  de  cette  association 
(!t  aisésn  ;  l'une  de  ces  associations  vou-  deu)andaienl  l'autorisation  d'employer 
lait  créer  à  Aubusson  une  numufacturo  ci>ll(;  sonuue  en  fabriquant  au  compte 
de  drap  qui  aurait  remplacé  la   tapis-  du  Gouvernement.  (AF  ii  pi.  yy.J 
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On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Paiipe  concernant  sa  verrerie  établie  à  Tourlaville''^ 

Le  Comité  charge  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  d'écrire 
au  citoyen  Cillot,  cultivateur  à  Tarascon,  qui  envoie  du  coton  qu'il 
a  recueilli. 

Le  (Comité,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  ayant  examiné 
le  traitement  provisoire  aiïecté  aux  secrétaire  général,  sous-chef  et 
expéditionnaires,  considérant  que  ce  traitement  est  insuffisant, 
arrête  qu'à  compter  du  i*"^  du  mois  de  Jiivôso  le  citoyen  Maurice, 
secrétaire  général,  aura  un  traitement  annuel  de  0,600  livres,  le 
citoyen  Blanchard,  sous-chef,  un  traitement  de  3,2 00  livres;  les 
citoyens  Poinsinet,  Carhoiié,  Ramonet,  Dufey  et  Sticks  auront 
chacun  un  traitement  de  2,/ioo  livres '-^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  arpenteurs  de 
la  forêt  d'Orléans  recevront .  indépendamment  du  même  droit 
de  1  5  sols  par  arpent  pour  le  réarpentage  fixé  par  l'article  9  de  la 
loi  du  i5  août  1792  (v.  s,),  une  indemnité  pour  l'assiette,  frais  de 
layeurs  et  bûcherons  et  tous  autres  quelconques,  savoir  :  i5  sols 
par  arpent  pour  l'ordinaire  de  1793  (v.  s.j,  20  sols  pour  l'ordi- 
naire et  extraordinaire  de  179^  (v.  s.)  et  26  sols  pour  l'ordinaire 
de  1795  et  suivantes. 

Signé  :  Creuzé  Latouche,  président;  Isoré ,  Boucher  Saint 
Sauveur,  Auguis,  Précy,  Béguis ,  Bonnemain  et  Bourdon  (de 
l'Oise)  (3). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1".  La  ferme  de  Rambouillet,  conservée  par  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  5  prairial  an  11,  pour  être  employée 
à  des  expériences  d'agriculture  et  d'économie  rurale,  continuera 
d'être  exploitée  aux  frais  et  [)Our  le  compte  du  Gouvernement. 

Art.  2.  Les  600  arpents  enclavés  dans  le  parc,  mais  détachés 
de  la  ferme  et  loués  au  citoyen  Lemele,  seront,  à  l'expiration  dudit 
bail,  redonnés  à  location  avec  la  clause  expresse  que  le  nouveau 
fermier  ne  pourra  y  faire  paître  aucun  troupeau  de  bêtes  à  laine 


'*'  Manche.  _  Ramonet,  a/ioo;  Dufey,  a, 4oo;  Sticlis  , 

'•-I  Dans  AF  11  pi.  72,  on  trouve  un  9/100.71 
état,  non   daté,  ainsi  étaitli   :  ffComité  ■^'   Los  pétitions  des  arpenlein-s,  Jean 

d'agriculture  :  Maurice,  clicf,  i>,Goo  li-  Niilein  et  antres,  et  les  rapports  de  la 

vres;     Blancliard,     sous-rhef,     3/20(i;  (Jouunission  des  revenu»  nationaux  sont 

Poinsinet,     2,'ioo:     Ciarlioné;     9,'io(i;  annexés  à   l'arrêté.  (AF  ii   j>i.  73.) 
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et  que  le  parcours  de  ces  600  arpents  sera  rëservé  expressément 
pour  le  troupeau  national. 

Art.  3.  La  Commission  est  autorisée  à  faire  tirer  la  marne  né- 
cessaire pour  marner  3o  arpents  chaque  année,  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  terres  de  cette  exploitation  aient  reçu  cet  engrais ,  le  meil- 
leur qu'on  puisse  employer  pour  les  fertiliser. 

Ai'.T.  /i.  Le  fermier  sera  chargé  de  défricher  annuellement,  au- 
tant qu'il  le  jugera  nécessaire ,  une  partie  des  terres  incultes  et  de 
diminuer  l'étendue  des  jachères. 

Art.  5.  On  substituera  aux  chevaux  employés  à  cette  exploi- 
tation 90  juments  poulinières  et  étalons  de  l'espèce  qui  sera  jugée 
la  mieux  appropriée  à  la  nature  du  sql  et  à  la  qualité  des  pâtu- 
rages. 

Art.  6.  On  retirera  de  Rambouillet  les  vaches  suisses  qui  y  dé- 
génèrent; les  plus  belles  seront  placées  au  Raincy  et  les  autres 
vendues;  on  les  remplacera  à  Rambouillet  par  6  bonnes  vaches  du 
pays,  auxquelles  on  laissera  pour  les  saillir  un  taureau  de  race 
suisse. 

Art.  7.  Le  troupeau  de  bêtes  à  laine  de  race  d'Espagne  ne 
pourra  être  réduit  à  moins  de  3 00  brebis  et  de  1  2  béliers.  Tous 
les  individus  qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  les  recruter  seront 
vendus  chaque  année  par  la  voie  de  l'enchère. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  être  introduit  dans  le  parc,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  aucune  bête  à  laine  ne  faisant  pas 
partie  de  ce  troupeau,  et  il  est  expressément  délendu  aux  bergers 
d'y  en  avoir  à  eux  d'aucune  espèce. 

Art.  9.   Le  citoyen sera  spécialement  chargé  de  la  garde 

du  parc  et  il  écartera  soigneusement  tous  les  animaux  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  appartenant  à  des  particuliers. 

Art.  10.  Toutes  les  brèches  qui  ont  été  faites  aux  murs  seront 
relevées  et  ceux  qui  en  pratiqueront  de  nouvelles  seront  poursuivis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

Art.  11.  La  municipalité  de  Rambouillet  est  spécialement 
chargée,  sous  sa  responsabilité,  d'interdire  l'entrée  du  parc  aux 
animaux  des  habitants  de  cette  commune. 

Art.  1'2.  La  Commission  d'agriculture  est  autorisée  à  faire  faire 
aux  bergeries  et  aux  hangars  toutes  les  dispositions  qu'elle  jugera 
ronvenal)les  pour  les  convertir  en  bergeries  spacieuses,  aérées  et 
propres  à  servir  de  modèles. 
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Art.  là.  Les  gages  de  toutes  les  personnes  employées  sur  cette 
exploitation  seront  réglés  à  l'avenir  dans  la  proportion  des  prix 
accordés  dans  les  fermos  du  canton  pour  les  services  du  même 
genre. 

Art.  15.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  expressé- 
ment chargée  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions  contenues 
au  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  au  Comité  ^^l 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de  la 
réclamation  du  citoyen  Boisseau  sur  l'insulfisance  du  salaire  qui 
lui  avait  été  payé  dans  les  communes  de  JuUy,  Missy  et  Lagny 
pour  ses  travaux  de  la  moisson,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

J.  A.  Crkuzé  Latoughe. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-SIX lEME  SEANCE. 

2  3  NIVÔSE  AN  m. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  sera  chargée,  de  se  procurer,  par  tous  les 
movens  qu'elle  croira  convenables  d'employer;  la  plus  grande 
quantité  possible  de  grains  de  chènevis.  Signé  :  Venard ,  Bonne- 
main,  Isoré,  Himbertet  Béguis. 

Séance  levée.  Creuzk  Latoughe. 


(')  La  minute  de  l'arrêté  (AFii 
pi.  78)  portait  à  l'article  9  :  «Le  garde 
de  la  faisanderie  sera  51  ;  on  remplaça 

par   :  «le  citoyen n  et  en  note 

on  lit  :  ?fOn  substituera  le  nom  du 
garde  aux  mots  rayésn.  —  D'autre 
part,  à  l'article  7,  on  avait  corrigé 
cf3oo  brebis  adultes?)  en  rr3oo  brebis 
autenoisesn  ;  le  mot  adultes  fut  repris 
et  une  note  ainsi  conçue  figure  en 
annexe  à  l'arrêté  :  «tOn  croit  devoir 
laisser  subsister  le  mol  adultes  dont 
celui  d'autenoise  n'est  assurément  pas 
synonyme.  Cette  substitution  change 
entièrement  les  intentions  de  la  Com- 
mission qui  croit  que   le   troupeau  de 


Rambouillet  ne  doit  être  composé  que 
de  3oo  brebis  en  état  de  donner  des 
agneaux.  Pour  qu'il  y  eût  3oo  brebis 
autenoises  il  faudrait  700  à  800  autres 
brebis-mères;  car  on  se  garde  bien  de 
faiie  saillir  des  brebis  autenoises,  ce  qui 
amènerait  une  dégénération  rapide.  11 
faudrait  donc  que  le  troupeau  fût  porté 
à  plus  de  1 ,700  bêtes ,  savoir  800  brebis- 
mères,  3oo  autenoises,  600  agneaux 
de  l'année  de  tout  sexe  et  plus  de  3o  bé- 
liers pour  la  monte  :  ce  n'est  sûrement 
pas  l'intention  du  Comité  ni  celle  de  la 
Commission^).  —  Un  important  rapport 
de  Berlhollet  est  annexé  à  rarrétc.  — 
Pour  l'art.  i3  omis,  v.  Appendice  D. 
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DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-SEPTIEME  SÉVNCE. 

9  5  NIVÔSE  AN  III. 

Go  jourd'hui  26  nivôse,  l'an  trois  de  la  République  française , une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Citoyens  présents  :  Creuzé  Latoucbc,  Himbert,  Isoré,  Boucher 
Sauveur,  Auguis,  Venard,  Bourdon  (de  l'Oise),  Précy,  Pénières, 
Bonnemain. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  et  suivant  l'arrêté  qu'elle  pré- 
sente, le  Comité  autorise  l'administration  du  district  du  Mans  à 
procéder  sans  délai  à  la  vente  et  adjudication  de  vingt-cinq  arpents 
dans  le  bois  Labbé  ''^, 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  six  garde-marteaux 
de  la  forêt  d'Orléans  continueront  d'avoir  le  même  traitement  de 
dix-sept  cents  livres  dont  ils  ont  joui  jusqu'en  1791  (v.s.)^^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  renvoie  à  la  Commission  des 
revenus  nationaux  la  demande  des  administrateurs  du  district  de 
Montivilliers  et  la  charge  de  prendre  de  nouveaux  renseignements, 
qui  indiquent  d'une  manière  précise  dans  quelle  forêt  la  marque 
sollicitée  par  eux  de  deux  mille  pieds  de  bêtre  doit  avoir  lieu, 
pour  ensuite  statuer  définitivement  sur  le  tout^^'. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  toutes  les  affaires  relatives  aux 
baux  à  cheptel  sont  renvoyées  au  Comité  de  législation''*'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  à  faire  l'acquisition  de  trois  paires  de 
bœufs  propres  au  labour,  à  l'effet  de  les  employer  à  l'exploitation 
des  terres  de  la  ferme  de  Sceaux,  à  la  charge  en  outre  de  tenir  un 
état  comparatif  de  leurs  travaux  avec  celui  des  chevaux  et  de  faire 
toutes  les  expériences  sur  les  divers  modes  de  les  atteler,  soit  aux 
charrues,  soit  aux  voitures'^''. 


f'  Le  rapport  tic  la  Commission  est 
dans  AFii  pi.  7/1. 

'''  Le  rapport  de  la  Commission  est 
annexé  à  l'arrêté  (AFii  pi.  7/1).  Les 
mémoires  des  ijarde-marleaiix  adressés 
aux  représentants  (lu  peuple  y  sont  éjja- 
It-mi'nt  joints. 

(')  Le  district  de  Ilintiis-Villiers 
(Montivilliers)  ISeine-lalérieureJ  éprou- 
vait une  pénurie  complète  de  sabots;  la 


Société  populairedemandaitSo, 000  mar- 
ques de  bois  de   bêtre  (AF  11  pi.  7/1), 

(')  Dans  les  papiers  du  Comité  de 
i(Vislation  (Dm,  363-365)  on  trou- 
\era  des  mémoires  sur  les  baux  à 
cbeptel.  —  V'oir  aussi  F'"  9o4. 

('*'  Un  rapport  de  Lhéritier,  au  nom 
delà  Connnission,  est  annexé  à  l'arrêté 
{  AF  II  pi.  7/1  ).  La  minute  de  ce  rapport 
est  dans  F'»  3i3. 
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Sur  la  demande  du  citoyen  Longuet,  le  Comité,  pour  la  seconde 
fois,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  Comité  adopte  l'arrêté  propos/'  par  la  Conmiission  des 
revenus  nationaux  et  arrête  que  les  inspecteurs  forestiers  établis 
par  le  département  de  la  Seine-Inférieure  sont  provisoirement 
maintenus  et  qu'ils  recevront  le  traitement  fixé  pour  les  gardes 
généraux  par  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier'*^. 

Le  (îomité  nomme  le  citoyen  Isoré  commissaire  pour  le  rapport 
sur  les  départements  grêlés.  Le  Comité  procède  à  la  nomination 
d'un  président  et  de  deux  secrétaires;  le  résultat  du  scrutin  porte 
à  la  présidence  le  citoyen  Auguis  et  au  secrétariat  les  citoyens 
Bourdon  et  Isoré. 

Séance  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-HUITIEME  SÉANCE. 

27  NIVÔSE  AN  ni. 

Ce  jourd'hui  97  nivôse, l'an  trois  de  laRépubli([ue  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Himbert,  Bourdon  (de  l'Oise),  Auguis, 
Venard,  Isoré,  Précy,  Boucher  Sauveur,  Bonnemain,  Pénières, 
Creuzé  Latouche. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  les  observations  d'un 
membre,  le  (îomité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  pu- 
blic pour  réclamer  tout  ce  qui  concerne  les  haras. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  tendant  à  faire  remettre  au 
citoyen  Menou  ses  marchandises  approvisionnant  la  manufacture 
(le  tapisserie  de  Beauvais,  d'après  sa  pétition,  le  Comité  ajourne  la 
proposition  à  quatre  jours,  jusqu'à  ce  qu'un  membre,  d'après  sa 
proposition,  ait  eu  le  temps  d'écrire  à  Beauvais'-^. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Toul  et  le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


'"'  Ces  inspeclciirs   avaient   été  sur-  la    Seine-Inférieure    et    rapport   do   la 

tout  nommés  pour  assurer  îa  conserva-  Commission    sont   annexés    à    l'arrêté, 

tion  des  biens  du  ci-devant  comté  d'Eu  (AFii  pi.  76.) 

et  du  ci-devant  duché  d'Aumale  réunis  (->  Sur  la  manulacturc  do  Beauvais, 

au  domaine  de  la  Répnlilicpie.    Lettres  V^oir    les   documenls    conservés   aux 

des   administrateurs   du   directoire    do  Arcli.  nal.:  F'^  1/160. 
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DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-NEUVIÊME  SÉANCE. 

99    INIVÔSE  AN   III. 

Ce  jourd'hui  29  nivôse,  l'an  trois  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Auguis,  Himbert,  Précy,  Pénières,  Creuzé 
Latouche,  Bonnemain,  Isoré,  Boucher  Sauveur  et  Bourdon  (de 
l'Oise). 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Chamborre,  pour 
l'autoriser  à  communiquer  le  projet  d'arrêté  qu'il  a  rédigé,  concer- 
nant Lormoy'^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  motion  d'un 
membre,  adopte  la  rédaction  d'un  arrêté  proposé  en  ces  termes  : 

Dans  toutes  communes  où  le  droit  de  parcours  est  exercé  rela- 
tivement aux  bêtes  à  laine,  il  est  libre  à  tout  fermier,  métayer  ou 
propriétaire  d'avoir  tel  nombre  de  bêtes  à  laine  que  bon  lui  sem- 
blera, tant  que  le  nombre  de  bêtes  à  laine  que  peut  compter  le 
terrain  de  la  commune  sujet  au  parcours  ne  sera  pas  rempli. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  sur  les  besoins  urgents  qu'éprouvent  les  ateliers  de  filature 
de  la  commune  de  Paris  relativement  aux  bois  de  chauffage  néces- 
saires à  leur  coiisommation ,  arrête  que,  pour  subvenir  provisoire- 
ment aux  besoins  de  ces  établissements ,  le  Comité  de  salut  public 
sera  invité  à  disposer  en  leur  faveur  ko  voies  de  bois  de  chauffage 
à  prendre  dans  les  coupes  extraordinaires  qui  se  font  à  Boulogne 
et  à  Vincennes^^'. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux ,  arrête  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  du  quart  d'arpent  situé 
dans  la  forêt  de  Falizelle,  sur  l'ardoisière  que  le  citoyen  Durousseau 
annonce  avoir  découverte,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  pro- 
céder sans  délai  à  la  coupe  dudit  quart  d'arpent;  arrête,  en 
outre,  que  le  citoyen  Durousseau  sera  admis  à  faire  les  fouilles  né- 
cessaires pour  mettre  en  activité  cette  ardoisière,  sous  la  condition 
de  déblayer  la  forêt  des  matières  qui  seront  extraites  des  fouilles; 
charge  le  département  de  mettre  à  exécution  cet  arrêté  ^^\ 

C  Sur   Lormoy,    on     consiiHpra    lo  bois  commandés.   (Rapport  de    Lliéri- 

dossier  conservé  aux  Archives  :  AA  28.  tior,  AT  11  pi.  7/^1.) 

'*)  Les  atf'licrs  de  filature  occupaient  ''''   Durousseau,  fabricant  de  faïence 

alors  3,000  individus;  la  Seine  barrée  à   Claire,    commune  de    IJosscval   (Ar- 

par  les  glaces  empêchait  l'arrivée  des  dennes),  expose  avoir  trouvé,  dans  les 
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Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrête  qu'il  sera  mis  provisoirement  en  activité,  dans  la  divi- 
sion chargée  des  détails  des  forets,  un  employé  aux  appointements 
de  ^90  livres  par  mois,  et  ([ui  a  été  chargé  de  recueillir  les  pièces 
relatives  à  l'organisation  forestière  et  de  préparer  un  travail  sur 
cet  objet.  La  Commission  demeure  tenue  de  faire  payer  à  ce 
citoyen  ses  appointements  depuis  l'époque  où  il  a  commencé  à  tra- 
vailler dans  ses  bureaux  '^l 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen 
Barneville. 

J.  A.  Creuzé  Latodche. 


bois  de  Rokaii  et  la  Falizette,  avoisi- 
nant  son  usine,  une  ardoisière  qu'il 
voudrait  exploiter.  La  pétition  de  Ou- 
rousseau,  l'avis  do  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Sedan,  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  sont 
amiexës  à  l'arrêté.  (AFii,  pi.  7^.) 

'*'  Un  régime  forestier  avait  été  déjà 
demandé  pour  les  forêts  nationales, 
en  novembre  1793  et  en  avril  1798, 
par  le  Ministre  des  contributions  pu- 
bliques (^Procès-verbal  de  la  Convention , 
20  novembre  1792,  p.  20 1,  et  3  avril 
1793,  p.  39)  à  cause  des  fréquentes 
dévastations  dont  elles  étaient  l'objet 
{ibid.,  91  décembre  1792,  p.  3o5; 
20  févi'ier  1798,  p.  821  ;  7  mars  1798, 

Un  projet  général  de  lois  forestières 
avait  de  même  été  demandé  à  la  Com- 
mission, composée  de  sept  membres, 
que  la  Convention ,  aux  termes  du  décret 
du  3  frimaire  an  11,  devait  nommer 
elle-même  sur  la  présentation  du  Co- 
mité de  salut  public.  (  Collection  générale 
des  décrets,  frimaire  an  ii,  p.  90.) 
Mais  la  Commission  ou  ne  fut  pas 
nommée  ou  n'aboutit  pas. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts, 
autorisé  déjà  par  le  décret  du  1 0  floréal 
an  m  à  prononcer  sur  les  réclamations 
qui  auraient  pour  objet  l'aménagement, 
l'administration  et  l'exploitation  des 
forêts  nationales  (  Collection  générale  des 
décrets,  floréal  an  m,  p.  70),  fut 
chargé,  par  un  décret  du  7  thermidor 
an  III  (ibid.,  thermidor  an  m,  p.  69), 
de  faire  dans  le  mois  trpour  tout  délai n 
son  rapport  sur  l'organisation  forestière 


(cf.  ibid.,  fruclidor  an  m,  p.  198). 
A  la  dernière  séance  de  la  Convention , 
le  4  brumaire  au  iv,  le  Comité  d'agri- 
culture et  des  arts  n'avait  pas  encore 
déposé  son  rapport. 

Mais  si  la  Convention  n'a  pas  laisse 
un  code  forestier,  comme  la  Consti- 
tuante un  code  rural,  elle  rendit  du 
moins  un  certain  nombre  de  décrets 
sur  l'administration  et  sur  la  police 
forestière,  comme  le  montre  le  lahleau 
chronologique  ci-dessous  : 

11  avril  1798  :  adjudications  et 
ventes  de  bois  des  ci-devant  domaines 
et    communautés    [ibid.,    avril    1798, 

5  juin  1798  :  application  aux  bois 
des  émigrés  des  lois  relatives  à  l'admi- 
nistration des  biens  nationaux  (^ibid. , 
juin  1798  ,  p.  86  )  ; 

3o  juin  1798  :  emploi  des  fonds 
provenant  de  la  vente  des  bois  apparte- 
nant à  des  communautés  d'habitants 
(ibid. ,  juin  1798,  p.  281); 

10  juillet  1798  :  coupe  des  bois 
appartenant  aux  parents  des  émigrés 
(«6«ci.,  juillet  1798,  p.  72); 

8  septembre  1 798  :  révocation  des 
concessions  de  bois  et  forêts  domaniales 
et  seigneuriales  au  préjudice  des  com- 
munautés usagères  (^Procès-verbal  de  la 
Co/iyen(ton,  septembre  1798,  p.  180); 

10  frimaire  an  11  :  prise  de  posses- 
sion des  bois  qui  font  partie  des 
domaines  nationaux  aliénés  (  Collection 
générale  des  décrets,  frimaire  au  11, 
p.  107); 

a  G  nivôse  et  28  ventôse  an  11  :  par- 
tage par  têtes,  et  nou  par  feux,  de  la 
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DEUX-GENT-QUATRE-VINGT-DIXIEME  SEANCE. 

3   PLDVIÔSE  AN  III. 

Ce  jourd'liui  3  pluviôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Bourdon  (de  l'Oise),  Ve- 
nard.  Bouclier  Sauveur,  Himbert,  Réguis,  Bonnemain,  Précy. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Corn- 
mission  des  revenus"^ nationaux,  arrête  que  le  délai  accordé  au 
citoyen  Durand  pour  l'entière  vidange  des  quatre  coupes  de  bois 
dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  dans  la  forêt  de  Bray  et  de  Lyons 
pour  l'ordinaire  (179^)  [v.  s.]  sera  prorogé  jusqu'au  90  ventôse 
de  l'an  iv,  à  la  charge  pour  lui  de  payer  le  dommage  qu'il  pourrait 
occasionner  dans  les  ventes  précédemment  exploitées  et  de  tenir 
compte  de  la  valeur  d'un  rejet  qui  sera  estimé  à  la  diligence  des 
agents  forestiers  et  d'acquitter  les  termes  de  ses  adjudications  aux 
époques  prescrites  parle  cahier  des  charges ^'l 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  décret  du  2,5  nivôse,  rendu  sur 
une  pétition  présentée  à  la  Convention  nationale  par  les  citoyens 
Gamble  et  Goipel  qui  demandent  une  feuille  de  métal  pour 
graver  un  tableau  faisant  pendant  à  celui  qui  représente  le  juge- 
ment prononcé  par  Brutus  contre  ses  fils. 

Le  Comité  arrête,  en  consentant  qu'il  soit  délivré  une  feuille  de 
métal  à  ces  artistes,  que  le  décret  sera  renvoyé  au  Comité  d'instruc- 
tion publique^'-'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  et  finances  réunis,  sur  le 


coupe  des  bois  communaux  [ibid., 
nivôse  an  ii,  p.  269,  et  ventôse  an  11 , 
p.  269); 

98  fructidor  an  11  :  défense  aux 
particuliers  d'introduire  leurs  porcs 
dans  les  forêts  nalionalos  jusqu'au 
1"^  frimaire  {ibid.,  fructidor  an  11, 
1).  209);^ 

2()  floréal  an  m  :  prise  de  possession 
pai-  les  communes  des  hois  à  elles  attri- 
liués  par  des  jujn'mcnls  do  tribunaux 
ou  par  des  arrêtés  de  départements 
{ihid.,  floréal  an  ni,  p.  i5.3); 

•.!9  fructidor  an  m  ;  si<;nili(nti(>ii 
dus  iirtcs  cl  jnjjements  lelalils  aux 
délits  forestiers  {ihid.,  fructidor  an  m, 
p.  370); 


3  brumaire  an  iv  :  extrait  du  (iode 
des  délits  et  des  peines;  poursuite  des 
délits  forestiers  (ibid.,  brumaire  an  iv, 
p.  11/1-117). 

(')  Bray  et  Lyons- la-Forét  :  Eure. 

(*)  Le  9  5  nivôse,  (îamble  et  Goipel, 
imprimeurs  en  taille-douce,  avaient  fait 
lionunajfe  de  ce  tableau  à  la  Conven- 
tion. Sur  le  point  de  donner  le  pendant 
à  ce  tableau,  ils  étaient  arrêtés  par  le 
défaut  d'une  planche-,  ils  en  deman- 
daient une  de  cuivre,  oflrant  d'en 
payer  le  prix  en  assignats  «ou  dans  un 
poids  égal  de  matière  pareille".  La 
Convention  renvoya  leur  pétition  aux 
tfCouiités  d'instruction  publique  et  des 
a  rts  n .  (  Ih'oci's-verbn  / ,  p.  1  (>  7  •  ) 
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rapport  de  la  Commission  d'af^riculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1'^'.  Une  partie  des  bâtiments  et  terrains  de  la  maison  ci- 
devant  conventuelle  de  Sainte-Marie,  située  rue  du  Bac  à  Paris, 
sera  mise  à  la  disposition  du  citoyen  Barneville,  pour  dix  ans,  pour 
y  établir  sa  manufacture  de  mousselines  superlines ,  à  l'imitation 
de  celles  des  Indes,  conformément  au  décret  du  7  frimaire  der- 
nier'^l 

Art.  'i.  fia  portion  desdits  terrains  et  bâtiments  mise  à  cet  effet 
à  la  disposition  du  citoyen  Barneville  est  celle  dont  il  a  été  dressé 
procès-verbal  en  sa  présence  le  2a  frimaire,  par  Jollain  et  Lavoye, 
commissaires  nommés  par  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts. 

Art.  3.  La  partie  desdits  bâtiments  et  terrains  qui  pourrait  être 
occupée  sera  évacuée  par  les  citoyens  Placet  et  Heuzet,  principaux 
locataires,  au  i""^  ventôse  prochain,  et  par  les  autres  locataires,  au 
1"'  germinal,  et  l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  ladite  éviction 
et  non-jouissance  sera  réglée  contradictoirement  avec  les  citoyens 
Placet  et  Heuzet,  principaux  locataires  ^^'. 

Un  membre  propose  d'écrire  au  représentant  du  peuple  Cbam- 
borre  pour  hâter  le  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Lormoy.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  pour  la  deuxième  fois  au  citoyen 
Chamborre  et  qu'il  sera  pris  une  mesure  définitive  à  la  prochaine 
séance  pour  présenter  cette  affaire  à  la  Convention  nationale. 

Un  membre  présente  un  rapport  de  la  (commission  d'agriculture 
et  des  arts  pour  donner  des  secours  à  la  manufacture  de  verrerie 
établie  par  le  citoyen  Paupe,  à  Tourlaville.  Le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  cette  réclamation  doit  être  portée 
au  Comité  de  salut  public. 

Un  membre  expose  au  Comité  qu'il  est  urgent  de  déhbérer  sur 
le  mode  d'achat  du  chènevis.  Le  Comité  maintient  son  arrêté  du 
2  3  nivôse  dernier  et  arrête  que  la  Commission  lui  rendra  compte 
des  moyens  qu'elle  aura  découverts ,  afin  d'obtenir  par  le  commerce 
une  certaine  quantité  de  chènevis,  pour  ensuite  en  conférer  avec  le 
Comité  des  finances,  pour  en  faciliter  le  payement. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Réguis ,  l'un  de  ses  membres , 


'')  Le  décret  du  7  frimaire,  visé  dans  fines.   [CoUccUoii  générale  des   décrets, 

cet  arrêté,  accordait  100,000  livres  au  p.  36). 

(  iloyen  Barneville  pour  la  création  d'une  '^'  Sur  la  manufacture  de  Barneville, 

mannlacture     de     mousselines    super-  voir  F'-  i338. 
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présentera  un  projet  sur  la  culture  extraordinaire  du  chanvre,  basé 
sur  une  prime  de  cent  livres  par  arpent  forestier. 
Le  Comité  arrête  que  demain  il  y  aura  séance. 

J    A.   CliEUZK  LaTOUCHE 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-ONZIEME  SEANCE. 

5   PLDVIÔSE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  5  pluviôse ,  l'an  trois  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Himbert,  Venard,  Auguis,  Bourdon  (de 
l'Oise),  Isoré,  Boucher  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  commissaire  Lhéritier  expose  qu'il  existe  un  atelier  de  fabri- 
cation de  faux,  dans  un  bâtiment  national  dit  de  la  Trinité,  fau- 
bourg Antoine,  qui  promet  des  succès  avantageux,  mais  qu'il  est 
ciuestion  de  vendre  ce  bâtiment.  Le  Comité  arrête  que  la  demande 
d'un  sursis  à  la  vente  d'un  bâtiment  dit  de  la  Trinité  sera  faite  provi- 
soirement dans  le  plus  bref  délai  ;  qu'il  sera  rendu  compte  [)ar  la 
Commission  d'agriculture,  au  Comité,  des  travaux  faits  dans  cet 
atelier,  et  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  des  domaines  nationaux 
pour  l'inviter  à  suspendre  la  vente  de  cette  maison  ou  de  celle  des 
Chartreux'''. 

Le  rapporteur  de  l'affaire  Lormoy  présente  la  rédaction  du 
[)rojet  de  décret  à  proposeï'  à  la  Convention  nationale;  il  est  a(J(q)té 
en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
(îomités  d'agriculture  et  des  arts,  de  législation  et  des  finances, 
sur  les  pétitions  de  Félix  Guerrier  Lormoy,  Jean-Charles  Jumel 
Riquier  et  Charles- Joseph  Lefèvre  Lahoupilière ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1"'.  Le  jugement  du  tribunal  du  P'  arrondissement  de 
Paris  rendu  le  a 6  janvier  1790  (v.  s.)  en  faveur  de  Gérard-Mau- 
rice Turpin,  agent  de  la  Trésorerie  nationale,  en  cette  qualité, 
contre  Félix  Guerrier  Lormoy,  et  traité  du  i3  avril  suivant  conte- 
nant cession  des  créances  et  droits  de  la  Répuhliijuc  sur  Lormoy  en 


'•'  L'atolior  flo  fnl)ricnlion  (losfffanix,  Roiiilly,  dans  les  mêmes  bâtiments  que 

«•utils  el  (|iiincaillerie  utile')   (ni  (Hahli ,  l'atelier  île  laliricatioii  de  cornes  à  lan- 

nu    l'aiiltoiirfj    Saiiit-Anloine,    nie     de         ternes. 
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faveur  de  .Iiimi^l  Riquior  et  (1(^  l.efèvre  Lahoupiiière.  sont  comme 
non  avenus. 

Art.  2.  Il  sera  procédé, dans  les  formes  déterminées  et  par-de- 
vant l'administration  du  district  d'Abbeville,  à  la  vente  des  treize- 
quinzièmes  de  la  ferme  de  Chateauneuf  et  de  la  totalité  de  la  ren- 
clôture  des  laisses  de  mer  dont  Lormoy  avait  obtenu  la  concession 
le  3  février  1778. 

Art.  3.  Cette  vente  sera  faite  par  lots  et  divisions  selon  que  la 
nature  du  terrain  pourra  le  comporter  sans  nuire  aux  moyens  d'ex- 
ploitation et  d'entretien  des  renclôtures. 

Art.  h.  Les  ventes  seront  faites  à  la  charge  du  payement  dans 
la  quinzaine  du  quart  de  leur  prix ,  qui  sera  versé  dans  les  mains  des 
citoyens  Lefèvre  et  Jumel  jusqu'à  concurrence  des  sommes  versées 
par  eux  à  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  5.  Le  surplus  du  prix  des  ventes  ainsi  que  des  intérêts 
sera  versé  à  mesure  des  échéances  dans  la  (îaisse  des  consignations. 

Art.  6.  Tous  les  créanciers  de  Lormoy  seront  tenus  de  donner 
h's  états  de  leurs  créances,  appuyés  de  pièces  justificatives,  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  et  par  devant  Gabion ,  notaire  à  Paris ,  qui 
est  autorisé  à  arrêter  définitivement  iesdits  étals,  après  avoir  en- 
tendu les  observations  de  Lormoy  sur  chacun  d'eux. 

Art.  7.  L'état  des  sommes  qui  restent  dues  à  la  République  p;ir 
le  citoyen  Guerrier  Lormoy,  en  exécution  des  engagements  par  lui 
contractés  le  5  juillet  1786,  sera  pareillement  arrêté. 

Art.  8.  Le  revenant  bon,  l'excédent  du  prix  des  ventes  après  la 
défalcation  des  créances  de  la  République  et  de  tous  les  autres  in- 
téressés, sera  paredlenient  constaté. 

Art.  9.  Les  échéances  du  prix  des  ventes  qui  seront  versées  à  la 
(vaisse  des  consignations  en  seront  retirées  tant  par  Lormoy  que 
par  ses  créanciers  à  mesure  de  leur  versement,  en  proportion  de 
ce  qui  se  trouvera  appartenir  à  chacun  d'eux,  c'est-à-dire  au  marc 
la  livre  du  montant  desdites  créances  et  excédent  d'icelles  *^^. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  représentants 
du  peuple  dans  le  département  (h;  [la  Haute-tiaronne]  en  faveur 
du  citoyen  Micoulet,  propriétaire  dans  le  district  de  Mont-Sar- 
rasin''^', par  lequel  arrêté  le  citoyen  Micoulet  est  autorisé  à  se  pro- 

(')  Le  décret  fut  adopté  par  la  Con-  '-'  Nom   révolutionnaire   do    Castel- 

vention  dans  sa  séance  du   aa   pluviôse         sarrasin;  anjourd'hui  dans  le  dépnrte- 
an  ni.  {Procès -verbal,  p.  gi.)  mont  de  Tarn-et-Garonno. 
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curer  par  r(k|uisition,  chez  les  particuliers,  en  payant  au  dire  des 
(Tens  de  l'art,  un  certain  nombre  de  chevaux  et  juments  pour  l'en- 
tretien d'un  haras. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  et  arrête  l'envoi  à  l'adminis- 
tration du  district  de  Mont-Sarrasin  pour  être  envoyé  au  citoyen 
Micoulet. 

Un  membre  présente  un  rapport  sur  le  dessèchement  de  l'étang 
de  Pierre-le-Moutier'^^  Le  Comité  ajourne  et  arrête  qu'avant  de 
prononcer  l'affaire  sera  communiquée  aux  députés  de  la  députation 
de  la  Nièvre,  pour  avoir  des  renseignements. 

Lecture  faite  d'un  rapport  de  la  Commission  d'agriculture,  au 
sujet  des  épreuves  sur  le  service  des  bœufs  à  la  ferme  de  Sceaux  ; 
par  ce  rapport,  la  Commission  propose  défaire  un  second  achat  de 
trois  paires  de  bœufs.  Le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture ,  autorise  ladite  Commission  à  faire  un  fonds 
d'achat  de  trois  paires  de  bœufs  propres  au  labour,  avec  trois 
autres  paires  de  bœufs,  dont  l'acquisition  a  été  ordonnée  par  l'ar- 
rêté du  9  5  nivôse  dernier,  qui  seront  employés  à  l'exploitation  de  la 
ferme  de  Sceaux ,  à  la  charge  de  tenir  l'état  comparatif  de  leurs 
travaux,  avec  ceux  des  chevaux,  et  de  faire  toutes  les  expériences 
sur  les  divers  modes  de  les  atteler,  soit  aux  charrues,  soit  aux  voi- 
tures. Signé  :  Creuzé  Latouche,  Isoré,  Réguis,  Himbert,  Boucher 
Saint  Sauveur,  Venard. 

.1.  A.  CiiEuzÉ  Latouche. 


MCi-CENT-QUATRE-VlNGTDOUZïEMK  SEANCE. 

9    PLUVIÔSE   AN  m. 

\iijoiud'iun  q  pluviôse,  l'an  trois  de  la  llépubllque  française, 
Une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'esl  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Bourdon  (de  l'Oise),  Béguis,  Himbert, 
Venard,  Bonnemain.  Auguis,  (Ireuzé  Latouche. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  la  pétition  des  intéressés  de  la  manufacture  de  filature  de 
Triqiievillc  près  Montargis,  tendant  h  ce  (ju'il  leur  fût  fait  un  prêt 


'•'  Saint-Pierre  le  Moiilirr  ^iNièvre).  le  Magnauimi-,  ou  Brulns  Iti  Vallcf,  on 

(Iniil  II'  iiniM  nHoliiiionnaire  ctnit  Briilus  (>ninre  Rnitiis   lo  Moutici'. 
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de  2  0  0,000  livres  à  k  p.  o/o  d'intérêts,  le  (Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour^'l 

J.  A.  Greuzk  Latoughe. 


DEUX-CENT -QUATRE-VINGT-TREIZIEME  SEANCE. 

1  1     PLUVIÔSE    AN  m. 

Ce  jourd'hui  i  i  pluviôse,  l'an  trois  de  l;i  Hi-publique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latoucbe,  Bonnemain,  Himberl, 
Isoré,  Précy,  Bourdon  (de  l'Oise),  Réguis,  Boucher  Sauveur. 

La  séance  est  ouverte  par  la  correspondance.  Un  membre  du 
Comité  (de  commerce  et  des  colonies)  communique,  au  nom  de  ce 
(jomité,  à  celui  d'agriculture  et  des  arts,  un  rapport  sur  la  nécessité 
d'envoyer  des  professeurs  d'agriculture  et  arts  dans  les  colonies 
françaises  et  aux  Indes  et  des  instructions.  Il  présente  ensuite  un 
projet  de  décret  tendant  à  conserver  des  propriétés  nationales  pour 
former  l'établissement  de  deux  écoles  normales  à  Saint-Domingue, 
à  l'île  de  France. 

La  discussion  a  été  ouverte  et,  après  d'assez  longs  débats,  le  Co- 
mité arrête  l'ajournement  sauf  à  statuer  purement  et  simplement 
entre  les  Comités  des  colonies,  de  salut  public  et  l'Ile  de  France  et 
de  la  Réunion. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  Comité  arrête,  d'après  le  renvoi 
du  Comité  de  commerce,  que  les  matières  qui  restent  dans  le  local 
de  la  manufacture  de  Reauvais. appartenant  au  citoyen  Menou,  lui 
seront  remises;  quant  à  la  conservation  de  cette  manufacture,  le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  Comité  de 
commerce  s'est  rendu  compétent  pour  faire  occuper,  aux  Gobeliiis, 
les  ouvriers  qui  sont  encore  à  Beauvais. 

Un  membre  présente  un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Sautereau  sur  l'abatage  d'une  coupe  extraordinaire  dans  la  forêt  de 
Brotonne  pour  l'usage  de  la  commune  de  Rouen.  Le  Comité  con- 
firme cet  arrêté  en  ces  termes  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 


">  Fauto  de  capitaiiv,  les  intérossés  un  intérêt  de  h  p.  o/o  ot  la  caution  mi'-- 

à    cpUo   manufacture    ne    peuvent  in-^-  cessaire  à  fournir  par  les  sieins  Tricpict 

taller    leurs    machin"s:   ils    demandant  et  ^(F'-  ir)r)G).  Il  s'ajfit,  en  réalil<', 

une     avance    de     200,000     livres;    la  d'une  succuisale  de  la  naanufaclure  de 

Commission  d'agriculture  proposait  de  Triqueville    (Eurel,     succursale  silui-e 

leu!'   accorder  cette   avance  moyennant  près  de  Montargis. 
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mission  des  revenus  nationaux,  arrête  que,  conformément  à  l'arrêté 
(lu  représentant  du  peuple  Sautereau  du  (S  brumaire,  il  sera  pro- 
cédé à  une  coupe  extraordinaire  de  i  5o  arpents  de  bois  à  prendre 
dans  la  réserve  de  la  forêt  de  Brotonne  d'après  le  martelage  fait  par 
l'af^encc  forestière  sur  l'adjudication  faite  suivant  les  formes  ordi- 
naires, à  la  charge  par  l'adjudicataire  que  tout  le  bois  provenant  de 
i5o  arpents  sera  uniquement  destiné  pour  Tapprovisionnement 
de  la  commune  de  Rouen;  charge  le  directoire  du  département  de 
Seine-Inférieure  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  présentes''^ 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  au  Comité  d'agri- 
cullure  par  celui  de  salut  public  pour  autoriser  l'administration 
forestière  à  délivrer  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  d'armes 
de  Maubeuge  -j/i  gros  arbres  qui  leur  sont  absolument  utiles. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  délivré  par  l'administration  fores- 
tière des  lieux ,  aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge, 19  gros  chênes  et  12  gros  hêtres,  lesquels  arbres  seront 
payés  comptant  sur  l'estimation  des  officiers  forestiers,  et  seront 
martelés  à  la  principale  racine;  cette  marque  sera  reconnue  après 
l'enlèvement,  sous  la  garantie  desdits  entrepreneurs'-'. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
le  Comité  autorise  ladite  Commission  à  souscrire  pour  mille  exem- 
plaires d'un  journal  d'agriculture  et  des  arts,  dont  le  prospectus  en 
manuscrit  est  déposé  au  Comité'^'. 

Un  membre  d<'  la  Commission  fait  lecture  d'une  lettre  do  ses 
agents  envoyés  dans  les  pays  conquis  du  nord  pour  l'extraction  des 
chevaux. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  à 
faire  arriver  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  les  chevaux  et  juments 
choisis  pourêlre  placés  ensuite  dans  les  lieux  propres  aux  haras. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  des  Comités  d'agriculture 
et  aris  et  de  salut  public  au  représenlanl  du  peuple  en  mission  à 


<')  D'aprôs  lo  rapport  onvoyé  par  le 
«lirertoire  de  la  Seinc-lnférieun-  il 
n'(>xistait  «  pas  une  seule  corde  de  Ixiis 
dans  les  chantiersn  de  I^ouen  et,  faille 
de  bois,  les  ateliers  d'armes  et  de  sal- 
|)èlro  allaient  se  trouver  arrêtés.  (AF  ii 
pi.  75.) 

('-'  Lesijros  arbres  lUaient  nécessaires 
pour  les  tournants;  les  iiètr^s  devaient 
idiirnir  des  planches  à  sonfllets.  Lu 
li'tlrc  du  Comité  de  salut  public,  du 
;}o  l'rimaire  an  m,  est  annexée  à  l'ar- 
rété.  (AF  11  pi.  -7.^.) 


'■'''  Le  projjranuui'  du  ^Journal  d'agri- 
cullun-  et  des  arts»  avait  été  rédi{î[('>  par 
Hcrlliollet.  Dans  le  rapport  qu'il  pré- 
scnla  au  (loniité  d'a(jriculture  et  au(piel 
il  annexa  le  programme  rédi/jé  pai'  Her- 
tlidiict,  Tissot ,  adjoint  de  la  Commission 
(ra;;i'icultiu'o,  demandait  que  le  tirajje 
lut  l'ait  à  1 ,500  exemplaires.  {  F'- 1  .^Bd.) 
-  -  Sous  la  direction  de  la  Conunission, 
puis  du  Conseil  etenlin  du  Bureau  con- 
sultatif d'a<friculture  et  des  ai  ts,  ce  jour- 
nal parut  de  l'an  m  à  l'an  v  (trois  vo- 
luRies  in-S  "  pour  ces  trois  années). 
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I  Aix-la-(Jhapel!e  I  concernant  les  moyens  d'acquérir  des  fils  d'acier 
pour  une  manufacture  d'aiguilles''^. 

Un  membre  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fait  un 
rapport  sur  la  conduite  et  la  destitution  du  directeur  de  la  manu- 
facture de  Sèvres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  arts,  pour  être  rapporté  à  la 
prochaine  séance. 

Il  a  été  procédé  au  renouvellement  des  membres  du  Comité; 
les  membres  sortants  sont  :  Boucher  Saint  Sauveur,  Himbert  et 
Roux(2). 

La  séance  levée  à  1 1  heures  i/-2  du  soir. 

J.  A.  Creuzi^  Latouche. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SEANCE, 

1  3   PLUVIÔSE  AN  m. 

Ce  jourd'hni  i3  phiviôso,  l'an  3'  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Creuzé  Latouche ,  Balî'ron , 
Bonnemain,  Précy,  Himbert,  Venard,  Isoré. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  un  membre  dépose  sur 
le  bureau  la  pétition  du  citoyen  Fréniin  tendant  à  obtenir  la  remise 
de  pièces  qui  le  concernent;  elles  ont  élé  envoyées  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  par  le  Comité  de  salut  public  '•''K 

On  fait  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Siau  tendant  à  obtenir 
des  grains  pour  l'ensemencement  des  terres.  Kenvoyé'  à  la  Commis- 
sion d'agriculture. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  se  présente  pour  se  concerter 
avec  le  Comité  sur  les  moyens  d'utiliser  les  bras  des  colons  dépor- 
tés des  colonies  françaises  par  les  Anglais.  Le  Comité  arrête  que  le 
Comité  des  secours  prendra  connaissance  du  nombre  des  réclamants 
des  deux  sexes  et  de  l'aptitude  de  chacun  d'eux  pour  un  art  quel- 
conque, se  réservant,  sur  la  communication  qui  lui  en  sera  donnée, 
de  prendre  un  parti  définitif. 

(')  Il  doit  s'agir  de  Roberjot  alors  en  vkhv,    Pï-liegeu,   Roux   (de   la  Marno). 

mission  à  Aix-en-Chapeile  et  qui  envoya  Siip|)léants    :      Daiuiav,     GAnNiEu     (de 

dos  mémoires  sur  l'industrie    d'Aix  d  Saintes),  GREnzK  Latouche,  Veau,  Obe- 

di!  Stolberg.  —  On  trouve  de  ces  mé-  li>  [ Procès-verbal,  p.  li'd). 
moires  dans  F'-  679.  ''  Le  citoyen  Frémin  avait  inventé 

'^^   Quelijue  jours  après,  le    18   plu-  des    procédés    pour    la    fabrication    du 

viôse,  la  (Convention  nommait  au   Go-  cbarbon   par  distillation.  (F'-   i55(j  et 

mité  :    Boucher  Sauveur,  Himbert,   Ri-  F'-  OQ*^-) 
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Sur  la  proposition  de  la  (Commission  d'agricnlture  et  des  arts, 
le  Comité  arrête  qu'il  sera  ,par  Isoré,  l'un  de  ses  membres,  fait  un 
ra()port  à  la  (îonvenlion,  demain,  i  h  pluviôse,  sur  la  nécessité  de 
comprendre  dans  la  nomenclature  des  denrées  et  marchandises 
dont  la  sortie  est  prohibée  du  territoire  de  la  République  toutes 
les  graines  de  fourrages  connues  sous  la  dénomination  de  luzerne, 
trèfle,  sainfoin,  pois,  vesces,  lentilles  et  fèveroUes^^^. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  de  Sèvres.  Le  Comité  adopte  le  projet  présenté  par  la 
Commission,  avec  l'amendement  du  citoyen  Creuzé  Latouche,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rap[)ort  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'.  L'administration  actuelle  de  la  manufacture  nationale 
de  porcelaine  de  Sèvres  est  supprimée. 

Akt.  2.   Elle  sera  remplacée  par  une  direction  de  trois  membres. 

Akt.  3.  Ces  trois  membres,  sous  le  nom  de  Directeurs,  au- 
ront un  pouvoir  égal  et  une  responsabilité  commune;  la  signature 
de  deux  d'entre  eux  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  et 
ordres  auxquels  donnera  heu  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  à.  Ils  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  jour 
par  jour  la  notice  de  leurs  opérations. 

Art.  5.  Ils  feront,  sous  l'autorité  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts,  qui  rendra  compte  au  Comité  des  opérations  de  la  di- 
rection, les  approvisionnements  nécessaires  à  l'activité  de  la  manu- 
facture :  ils  passeront  les  marchés,  recevront  les  commandes  de 
porcelaine,  ordonneront  les  travaux,  dirigeront  les  divers  atehers, 
surveilleront  les  fabrications,  feront  les  visites,  recevront  à  la  Tré- 
serie  nationale  les  sommes  ordonnancées  par  la  Commission  pour 
les  dépenses  de  la  manufacture,  y  verser,ont  le  produit  des  ventes. 


''  Le  i3  nivôso  un  dt'crct  sur  les  fi- 
nances avait  été  adopté  dont  l'articlo  V 
était  ainsi  conçu  :  «Les  droits  d'entrée 
en  France  sur  les  marcliandises  de  pre- 
mière nécessité  seront  provisoirement 
réduits  à  la  perception  iiidispen^alilcment 
nécessaire  pour  en  connaître  le  mouve- 
ment. Le  Comité-  de  commerce  |)ré'sen- 
tera  sans  délai  l'étal  de  ci>s  marchan- 
dises et  de  ci'lles  don!  la  sortit"  restera 
proliihée».  [Ce  décret,  visé  par  les  sui- 


vants, est  par  erreur,  indiqué  comme 
étant  du  9.] 

Le  décret  du  i  a  pluviôse  donnait  l'étal 
des  droits  à  payer  à  l'entrée  et  l'indi- 
calion  des  marchandises  dont  la  sortie 
demeurait  prohiliée;  —  enlin,  li>  décnd 
proposé  par  le  Comité'  d'ajjriculture  et 
adopté  11'  1/1  pluviôse  [Procès-rerùal  de 
la  (]onvcntiou,  p.  î(!>5)  ajoutait  à  celle 
liste  les  grains  et  lourrages  ci-dessus 
mentionnés. 
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tiendront  registre  des  entrées  en  magasin  des  divers  objets  d'appro- 
visionnement, de  leur  sortie  pour  les  diverses  préparations,  de 
l'entrée  dans  un  magasin  particulier  dos  porcelaines  blanches  et 
de  leurs  sorties  pour  recevoir  les  couleurs  et  les  derniers  apprêts,  de 
leur  entrée  en  cet  état  dans  le  magasin  d'exposition  et  de  leur  soi- 
tie  pour  la  vente  avec  mention  des  prix. 

Art.  6.  Ils  surveilleront  l'entretien  de  la  manufacture  et  des 
bâtiments  en  dépendant;  ils  présenteront  à  la  Commission  l'état  des 
réparations  à  faire  lorsqu'il  y  en  aura. 

Art.  7.  Tous  les  chefs,  artistes  ouvriers  et  employés  de  la  ma- 
nufacture leur  sont  subordonnés. 

Art.  8.  La  direction  formera  tous  les  mois  l'état  des  appointe- 
ments et  salaires  des  employés  à  traitement  fixe  de  la  manufacture  ; 
elle  l'enverra,  émargé  d'eux  et  visé  par  les  directeurs,  à  la  Com- 
mission qui  l'ordonnancera.  L'un  des  directeurs  en  recevra  le  mon- 
tant et  le  répartira  entre  les  employés. 

Art.  9.  Ils  proposeront,  sous  le  plus  court  délai  possible,  à  la 
Commission,  pour  l'organisation  intérieure  delà  manufacture,  un 
plan  dérèglement  propre  à  concilier  l'ordre,  l'économie,  l'activité 
des  travaux  et  amener  la  perfection  dans  l'exécution. 

Art.  10.  Les  trois  places  de  directeurs  seront  remplies  pai-  le 
citoyen  Hettlinger,  ci-devant  inspecteur,  le  citoyen  Salmon  l'aîné, 
actuellement  garde-magasin  général,  et  le  citoyen  François  Meyer. 

Art.  1 1 .  Le  traitement  de  chacun  des  trois  directeurs  sera  de 
la  somme  de  6,ooo  livres  par  an,  sans  aucune  attribution;  ils  au- 
ront leur  logement  à  la  manufacture  ou  dans  les  bâtiments  qui  en 
dépendent. 

Art.  12.  Ils  pourront  employer  en  commun  un  commis  aux 
écritures,  aux  appointements  de  3,ooo  livres. 

Art.  13.  Les  citoyens  Lagrenée,  peintre^"  et  Boizot,  sculpteur*-' 
continueront  à  diriger  la  peinture  et  la  sculpture,  avec  les  direc- 
teurs, et  jouiront  de  3,6 oo  livres  d'appointements.  Le  citoyen 
Van  Spaendonck  jeune,  peintre  en  Heurs '^',  leur  est  adjoint  au  même 
titre  et  aux  mêmes  appointements. 

'"   Lagronée  (.1.  J.)  dit  le  Jeune,  né  statues  de  la  fontaine  du  (iliàlelet  el  de 

en   17^10,  mort  en  1821:  il  ne  faut  pas  |ianncaux  de  la  colonne  \  endome. 

le  confondre  avec  son  frère  aîné  I^ouis  '-'i  Van  Spaendonck  (Corneille),  nr  i\ 

Lagrenée.  Tilburg   (Hollande)    en    1756,  mort  à 

(-'  Roizot  (Louis-Simon), né  en  17^8,  Paris  en  1889.  Son  frère  aîné.CJérard 

en    1809;    auteur    de   plusieurs  Van  Spaendonclc,  est  plus  connu. 
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Art.  1/i.  La  direction  s'occupera,  sitôt  après  son  installation, 
à  procéder  au  récolement  de  l'inventaire,  et  dressera  un  état  de  la 
situation  actuelle  de  la  manufacture  qu'elle  fera  remettre  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  qui  en  rendra  compte  au  Comité. 

Art.  15.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  invitera  le  citoyen 
Haltellier  à  lui  remettre  toutes  les  pièces  qui  sont  entre  ses  mains, 
concernant  la  manufacture  de  Sèvres. 

Art.  16.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  et  en  rendra  compte  au  Comité '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  réclamation  de  Bru- 
tus-le-Magnanime,  ci-devant  Samt-Pierre-le-Moutier,  relativement 
au  dessèchement  de  l'étang  du  même  nom,  arrête  que  la  pétition 
et  toutes  les  pièces  y  jomtes  seront  adressées  au  représentant  du 
peuple  Guillemardet,  actuellement  en  mission  dans  le  département 
de  la  Nièvre,  avec  invitation  de  prendre  connaissance  de  cette  ré- 
clamation et  faire  passer  son  avis  au  Comité;  jusqu'à  ce,  surseoit  à 
statuer  sur  la  demande''^'. 

Séance  levée.  J.  A.  Creuzé  Latoughe. 


DEUX-CENT-OUATRE-VUNGT-QUINZIEME  SEANCE. 

1  7  PLDVIÔSE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  1 7  pluviôse,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Réguis,  Venard, 
Himbert,  Bonnemain,  Précy,  Pflieger  et  Creuzé  Latoucbe. 

La  correspondance  est  ouverte. 

Le  représentant  du  peuple  (îah''s,  de  retour  de  sa  mission  dans  le 
département  delà  Haute-Saône,  fait  part  au  (Comité  des  renseigne- 
ments qu'il  a  acquis  sur  la  manufacture  d'horlogerie  de  Besançon 


(')  Dans  le  long  rapport  qu'il  présenta, 
au  nom  de  la  Comuiission  d'ajfriculturo, 
Lliéritier  di'clara  qu'il  serait  nécessaire 
de  «substituer  l'ordre  au  hasard,  l'éco- 
nomie à  l'insouciance,  les  talents  à 
l'impéritien.  La  manufacture  de  Sèvres 
doit  devenir,  écrivait-il,  «une  école  na- 
tionale de  porcelaine»!  :  la  médiocrité  en 
doit  être  hanuio,  le  goût  y  doit  être 
conservé  dans  toute  sa  pureté ,  le  senti- 
ment du  beau  doit  seul  présider  aux 
dessins.  11  fait  l'historique  de  l'admi- 
nistration, expose  le  gaspillage  qui  y  rè- 
gne. —    Au  rapport   de   Lliériticr   est 


jointe  la  copie  d'une  lettre  du  Comité 
de  salut  public  demandant  des  encoii- 
i-agcmenfs  pour  Heltlinger,  inventeur 
d'une  mosaïque.  (Arch,  nat. ,  AF  ii 
pi.  75.) 

Les  articles  XIV  et  XV  de  l'arrâté 
ne  tigin-aient  pas  au  projel  de  la  Com- 
mission; c'est  sans  doute  Creuzé-La- 
touche  qui  les  lit  ajouter  comme  il 
est  dit  plus  haut. 

'*)  L'étang,  dont  les  habitants  récla- 
maient le  rétablissement,  servait  à  l'ex- 
ploitation d'un  moulin  et  d'une  tanne- 
rie (AFii  pi.  75). 
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et  de  celle  automatique  et  mécanicjue  d'Auzières.  Le  (ïomité  arrête, 
de  concert  avec  le  représentant  du  peuple  (^aiès,  qu'il  en  sera  référé 
aux  Comités  de  salul  public  et  des  finances,  sur  un  rapport  par 
écrit''^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  relativement  à  la  manufacture  do  tôle  de 
Blendecques,  et  les  citoyens  Pauvel  et  Degousse  entendus  sur  les 
offres  qu'ils  ont  faites  de  rétablir  cette  manufacture  si  la  Convention 
leur  accorde,  à  dire  d'experts  et  sur  estimation  rigoureuse,  arrête 
qu'il  sera  écrit  à  l'administration  du  district  de  Saint-Omer  pour 
qu'elle  mette  en  vente  le  local  et  les  ustensiles  de  ladite  manufac- 
ture de  Blendecques,  avec  quinze  mesures  de  terres  adjacentes  à 
des  charges  et  conditions  qui  seront  proposées  incessamment  par  la 
section  des  arts'-^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  que,  par  les  agents  forestiers  de 
la  ci-devant  maîtrise  de  Fontainebleau,  il  sera  procédé  dans  la  forêt 
de  ce  nom  au  martelage  et  estimation  de  quatre  gros  chênes  de  1  /i 
à  1  5  pieds  de  tour  sur  9  a  de  longueur,  dont  sera  dressé  procès- 
verbal;  qu'ensuite  délivrance  desdits  arbres  sera  faite  aux  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  d'acier  et  de  limes  de  Souppes,  qui  en 
payeront  le  montant  entre  les  mains  du  préposé  de  l'agence  de 
l'enregistrement.  Lesdits  agents  forestiers  veilleront  à  ce  que  l'aba- 
tage  de  ces  arbres  n'entraîne  la  chute  d'aucun  c|e  ceux  environnants, 
lesquels  en  cas  d'accident  seront  vendus  aux  enchères ^^'. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Creuzé  Latouche  de  la  rédaction  du 
projet  de  décret  sur  les  étangs'^l 

Séance  levée  à  1 0  heures  et  demie. 

J.  A.  Creuzh;  Latouche. 


C'  Le  7  messidor  an  m  (Procès-verbal 
7  messidor,  p.  1 1 0  )  la  Convention  créait 
riioriogerie  automatique  de   Versailles. 

'*)  Le  Comité  de  salut  public  écrivait 
le  i4  à  celui  d'agriculture  :  «Nous 
avons  toujours  le  même  intérêt  à  ce  que 
Faliénation  ait  lieu  parce  que  nous 
manquons  de  UAov.  La  lettre  du  Comité 
de  salut  public  donne  :  Powell  et  Gousso 
(AFii  pi.  75).  —  La  fabrication  de  la 
tôle  resta  longtemps  médiocre  en  France  ; 
ce  n'est  qu'en  1X19  qu'on  espéra  voir 
bientôt  la  France  se  sutTire  pour  cet  ar- 
ticle. (Cf.  le  Rapport  de  l'exposition 
de  1819.) 


(')  La  Commission  des  armes  et  pou- 
dres ainsi  que  la  Commission  des  re- 
venus nationaux  avaient  examiné  la  de- 
mande (AF  H  pL  75).  —  Souppes  : 
Seine-et-Marne. 

'^'  Voir  le  Rapport  fait  au  nom  du 
Comité  d'ajrricïdhu-e  et  des  arts  sur  la  loi 
du  lâ  frimaire  de  l'an  n,  relative  au 
dessèchement  des  étangs  par  J.-A.  Crkuzk 
Latouche,  prairial  an  m,  in-8°,  4 A  p. 
(Arch.  nat.,  AD  xviu'^  3io,  pièce  hh). 
C'est  sur  le  rapport  de  Creuzé  Latouche 
qu'avait  été  votée  la  loi  du  \h  frimaire 
an  ii,(|ui  souleva  d'ailleurs  mainte  ré- 
clamation (Arch   nat..  AD  iv  220). 
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DEUX-CEIVT-QUATRE-VlNGT-SErZIÈME  SÉANCE. 

1  8  PLUVIÔSE  AN  III. 

Cejoiird'hui  1  8  pluviôse, l'an  Iroisde  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé^'^ 

Aprrs  la  lecture  de  la  correspondance,  un  mendjre  de  la  section 
des  arts  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  ma- 
nufacture de  Cbolet.  Ijc  Comité  ajourne  et  renvoie  à  la  Commission 
pour  avoir  des  renseignements  sur  le  sort  de  cette  manufacture^'-^. 

Le  rapporteur  de  la  section  du  genre  animal  sur  l'école  vété- 
rinaire d'Alfort  et  de  Lyon  soumet  au  Comité  différentes  questions 
sur  l'organisation  de  ces  écoles.  Le  Comité  arrête  :  1°  il  y  aura  deux 
écoles,  l'une  au  midi,  l'autre  au  nord,  pour  que  les  maladies  qui 
souvent  tiennent  au  climat  soient  traitées  plus  efficacement;  9"  il 
sera  écrit  aux  représentants  du  peuple  à  Lyon  pour  avoir  des  ren- 
seignements détaillés  sur  l'état  des  bâtiments  et  sur  le  nombre  des 
écoliers  et  des  professeurs  de  l'école  de  Lyon;  3"  il  y  aura  un  direc- 
teur, professeur  et  démonstrateur;  k"  la  place  de  directeur  sera 
inamovible  et  permanente;  5"  il  y  aura  un  règlement  pour  les  deux 
écoles;  G"  le  traitement  du  directeur  sera  de  8,000  livres;  7"  le 
plus  ancien  professeur  remplira  les  devoirs  de  directeur  en  cas  de 
maladie  ou  dabseiue,  dans  la  démonstration;  8"  il  y  aura  six  pro- 
fesseurs à  Alfort  €t  quatre  à  Lyon  aux  appointements  de  5,o  0  o  livres  : 
()"  ily  aiu'a  un  régisseur  ('conome  aux  appouitements  de  A, 000  livros; 
1  o  "  le  directeur  et   le  régisseur  auront  chacun   un  commis  aux 
appointements  de  -^coo  livres  chacun;  ils  auront  en  sus  de  leur 
traitement  chacun    Goo  livres  pour  les  frais  de  bureau;   11"  les 
chevaux  de  gendarmerie  ou  de  transports  militaires  seront  pansés 
aux  écoles,   et  les  directeurs  et  régisseurs  entretiendront  l'école  à 
leur  profit  de  chevaux  malades  ou  estropiés,  s'ils  n'en  ont  pas  assez 
des  cultivateurs  ou  rouliers  avoisinants;  1  '?."  la  Commission  d'agri- 
culture pourvoira  aux  objets  d'anatomie.  d'histoire  naturelle,  de  ma- 
tière médicale,  de  botanique,  de  pharmacie,  forges,  bibliothèque, 
entretien  de  pompes,  bains  et  couvertures;  il  sera  mis  à  cet  effet  à 
la  disposition  de  la    Commission  une  somme  de  •> 0,000   livres; 
1  3"  il  y  auia  un  conservateur  d'histoire  naturelle  et  de  hibliothècpie 

'^   Le  mémo  jour  lii  (lonvontion  rc-  Crehzé    Latouche,    Vkau     dk    Launw, 

noiivi'l.iil  II'  doiiiilc':  ("taicnl  (h'-signés  :  Orklin  (  Pmcès-vpvlwl ,  p.  A3). 
UoiiciiKii    Sauvkiii,     lliMiiKin,    HivKin  ,  (-'   Cliolet  i'alunqiiait  (tes  luousselinos, 

I'fuki.kr,  Roux  (de  la  \[arne).  —  Sup-  des  inonclidirs,  des  toiles  et  des  toiles 

jilénnls  :  Dadhav.  (Iminikii    de  Sainles,  |t(;iMli>:.. 
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au\  iippointeracnts  de  3,ooo  livres  à  chaque  école;  i /i"  il  y  aura 
deux  hommes  par  chaque  école  pour  le  service  des  laboratoires; 
outre  ce  il  y  aura  un  portier  à  chaque  maison,  aux  {^'ages  de 
1,-îOO  livres  par  homme;  i  5"  il  y  aura  un  surveillant  militain'  vé- 
téran en  retraite  pour  l'appel  et  la  rentrée  des  écoliers,  aux  appoin- 
tements de  a, 4 0  0  livres. 

Le  Comité  arrête  qu'il  aura  une  conférence  avec  le  Comité  do 
salut  public  sur  l'objet  des  chevaux  à  tirer  des  pays  conquis  pour 
la  formation  des  haras.  Les  représentants  Venard  et  Isoré  sont  char- 
gés de  se  rendre  au  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  cbarge  la  Commission  d'agriculture  et  des  arls 
d'écrire  aux  autres  Commissions  pour  avoir  tous  les  projets  et  rap- 
ports sur  les  haras. 

Séance  levée  à  i  o  heures.  J.  A.  Crkuzi;  Latouche. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIKME  SEANCE. 

19   PLDVIÔSE  AN   III. 

Ce  jourd'hui  1 9  pluviôse,  l'an  trois  de  la  Képubliquc  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Héguis,  Venard,  Précy, 
Creuzé  Latouche,  Isoré,  Himbert,  Bonnemain.  Pflieger.  Boux, 
Baffron. 

Après  lîi  lecture  de  la  correspondance ,  le  Comité  procède  au  re- 
nouvellement du  président  et  secrétaires  parle  résultat  du  scrutin. 
Le  citoyen  Creuzé  Latouche  a  été  nommé  président,  les  citoyens 
Bonnemain  et  Pénières,  secrétaires. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  la  demande  des  citoyens  Girentel, 
Houilleu  et  Teny  à  la  Commission  d'agriculture  pour  s'informer  si 
ces  soumissionnaires  peuvent  se  restreindre  pour  l'étabhssement  de 
leur  fabrique  à  une  étendue  moins  considérable  que  la  totalité 
de  l'enclos  du  condamné  Bochart  Saron'*'. 

Le  Comité  a  délibéré  qu'il  serait  écrit  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'inviter  à  envoyer  des  représentants,  dans  la  Hollande  et  aux 
Pyrénées,  chargés  de  l'extraction  des  bestiaux,  objets  d'art  et  grains 
utiles  pour  les  faire  rçfluer  dans  l'intérieur. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  habitants 


(')   Bochart  de  Saron,  premier  président  du  Parlement  do   Paris,  avait  été  con- 
damné à  mort  le  1"  floréal  an  ii. 
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de  la  commune  de  Waii,  département  du  Pas-de-Calais,  en  décharge 
ou  modération  d'amende  prononcée  contre  eux  et  arrête  que  la 
Commission  des  revenus  nationaux  fera  prendre  des  informations 
dans  le  plus  bref  délai  sur  les  nouvelles  dévastations  commises  par 
les  habitants  de  la  commune  de  la  Loge'^l 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture,  de  la  demande 
des  citoyens  Bernard  Chevalier  et  Brunet,  entrepreneurs  de  la  ma- 
nufacture de  toiles  de  Cholel  établis  au  Mans,  le  Comité  renvoie  le 
tout  à  la  Commission  pour  prendre  des  renseignements. 

Séance  levée. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


DEUX-CENT-QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME  SEANCE. 

9  1  PLDVIÔSE  AN  in. 

Ce  jourd'hui  9  1  pluviôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents:  Bonnemain,  Raffron ,  Isoré,  Précy,  Pflieger, 
Himbert,  Réguis,  Boucher  Sauveur,  J.  A.  Creuzé  Latouche. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  un  membre  fait  un  rap- 
port sur  lu  pétition  du  citoyen  Audran,  ci-devant  directeur  de  la 
manufacture  des  Gobellns.  Le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  pour  prendre  des  renseignements 
à  ce  sujet  et  en  faire  rapport  au  Comité. 

Sur  lu  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'un  de  ses  mem- 
bres se  présentera  demain  à  lu  tribune  de  la  Convention  pour  lui 
annoncer  qu'il  est  prêt  à  faire  un  rapport  sur  les  haras. 

Un  membre  fait  un  rapport  relatif  à  de  nouvelles  uvances  à  faire 
à  l'école  vétérinaire  de  Lyon.  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le  Comité  prend  à  cet  égard 
l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (îom- 
raission  d'agriculture  et  des  arts  et  sur  l'avis  qu'il  vient  de  recevoir 
du  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  département  de 
Rhône-et-Loire,  arrête  : 

AiiT.  l""".   La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à 

''^  Le  tribunal  de  Montagne-sur-Mfr  quatre  ans.  ils    exposaient ,    dans  leur 

[  MoiUreuil-sur- -Mer]  les  avait  condamtiés  pétition,  qu'ils  élaiont  sans  ressourres, 

à  456  livres  d'amende  pour  avoir  fait  ayant  donné  ieur  fourrage  à  i'arniéo  du 

paître  leurs  bestiaux  dans  un  taillis  de  Nord(AF  11  pi.  76)  . 


[ai  PLuv.ANm]        D'AGRICULTURE  ET  DES  ARTS.  383 

faire   au  directeur   de   l'école   vétérinaire  de   Lyon  une  nouvelle 
avance  de  10,000  livres. 

Art.  2.  L'emploi  de  ces  fonds  est  uni(juenient  affecté  au  rem- 
placement d'une  somme  de  pareille  valeur  qui,  sur  l'ordre  du  repré- 
sentant du  peuple,  a  été  comptée  par  le  payeur  général  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire. 

Art.  3.  La  Commission  est  chargée  de  demander  incessamment 
au  directeur  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon  un  compte  des  premières 
10,000  livres  qu'il  a  reçues^^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
membres  de  la  pétition  du  citoyen  Bissé  relativement  à  la  destruc- 
tion des  loups,  arrête  : 

Art.  \^\  Il  sera  fourni,  par  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts,  au  citoyen  Ëloi  Bissé  2/1  pièges  à  loups  pour  se  livrer  h  la 
chasse  de  ces  animaux,  un  mulet  nécessaire  au  transport  de  ses 
pièges,  et  une  avance  de  1,900  livres,  le  tout  sous  la  responsabilité 
écrite  du  citoyen  Gousse,  négociant  et  officier  municipal  de  Blen- 
decques.  * 

Art.  2.  Eloi  Bissé  recevra,  par  loup  qu'il  aura  pris,  la  rétribu- 
tion qui  sera  décrétée  par  la  Convention  nationale  sur  la  présen- 
tation qu'il  aura  faite,  aux  divers  districts,  de  la  tète  de  chacun  de 
ces  animaux  dont  les  oreilles  seront  ensuite  coupées. 

Art.  3.  Si  les  courses  du  citoyen  Bissé  ne  répondaient  pas  aux 
espérances  qu'il  a  données,  la  Commission  d'agriculliu'e  et  des 
arts  répétera  du  citoyen  Gousse  tous  les  objets  portés  dans  l'ar- 
ticle 1^ 

Art,  à.  La  Commission  fera  fabriquer  incessamment  vingt- 
quatre  pièges  dont  Eloi  Bissé  a  besoin. 

Art.  5.  Le  citoyen  Bissé  sera  tenu  de  rendre  compte  avec  exac- 
titude du  résultat  de  ses  opérations  à  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  en  lui  faisant  parvenir  les  acquits  des  administrateurs 
de  district  par  chaque  tête  de  loup  qu'il  aura  présentée  '^^. 

Un  membre  fait  un  rapport  siu*  la  pétition  de  la  ci-devant  maî- 
trise de  Chàteau-Regnault;  sur  cette  pétition  et  sur  le  rappoit  de 

(^'  Lettres  des  représentants  (lu  peuple  maire,  le  Comité  avait  fait   une  avance 

Tellier  et   Ricliaud,    et  rapport   de  la  de  10,000  livres  (AF 11  pi.  7,5). 
Commission  d'agriculture  sont  annexés  à  ^-^   Le  rapport  annexé  au  projet  d"ar- 

l'arrêté.  — Une  première  fois ,  le  2  bru-  rèté  est  dans  AF  11  pi.  75. 
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la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le  Comité  prend  l'arrêté 
suivant. 

Le  Comité"  d'ai^riciilture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  Itîs  officiers  de  la  ci- 
devant  maîtrise  de  Château-Regnault  administreront  provisoire- 
ment les  bois  du  district  de  Couvin,  et  notamment  ceux  qui  ont 
appartenu  au  ci-devaiit  prince  de  Chimay  et  d'Hénin,  et  aux  ci-de- 
vant clianoinesses  de  Maubeuge;  qu'ils  feront,  dans  ces  bois  ainsi 
que  dans  ceux  qui  appartiennent  dans  le  même  canton  à  la  Répu- 
blique, par  confiscation  ou  émigration  des  possesseurs,  l'assiette, 
balivage  et  martelage  des  coupes  ordinaires  suivant  les  anciens 
aménagements  ou  les  usages  des  lieux;  que,  lors  de  ces  opérations, 
ils  dresseront  procès-verbal  du  nombre  et  de  la  qualité  des  bali- 
veaux anciens  et  modernes,  pour  icelui  rapporté,  avec  l'avis  du 
directoire  du  district  de  la  situation  des  bois  et  du  département 
des  Ardennes,  être  ordonnée  la  vente  des  arbres  qui  seront 
dans  le  cas  d'être  abattus;  qu'ils  pourront  se  faire  accompagner 
dans  leurs  opérations  par  un  ou  deux  gardes  de  la  ci-devant  maî- 
trise ("^ 

Un  représentant  du  peuple  se  présente'  au  Comité  et  lui  observe 
que  le  décret  du  [  1 4  pluviôse]  qui,  prohibe  la  sortie  des  graines  de 
fourrages  hors  du  territoire  de  la  République,  porte  un  préjudice 
notable  à  plusieurs  départements  de  l'Ouest.  Le  (Comité  renvoie 
ces  observations  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  pour  se 
procurer  des  renseignements. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  le  Comité  renvoie  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  la  réclamation  de  quelques  ouvriers 
en  tapisserie  d'Aubusson,  pour  prendre  des  renseignements  et 
s  informer  si  ces  ouvriers  sont  les  mêmes  que  ceux  auxquels  il  a 
été  offert  un  prix  de  50,000  livres. 

Séance  levée  à  1 0  heures  et  demie. 

•LA.  Creuzé  Latoucmi:. 


'••  Le  rapport  de  la  Commission  des  ro\enus  nationaux  est  dans  AF  11  pi.  76. — 
(-liàteaii-Rejfnaiilt  :  Ardennes.  Couvin,  aujonrd'liiii  commune  de  Belgique,  province 
de  Namur. 
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2  2  PLUVIÔSE  AN  III. 

Ce  joiird'hui  9  2  pluviôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  ie  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoy<'ns  présents  :  J.  A.  Creuzé  Latouche,  Venard,  Pénières, 
Précy,  Himbert,  Isoré,  Pflieger  et  lléguis. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  des  secours  communique  à  celui  d'agriculture  un 
projet  d'arrêté  sur  l'administration  des  ateliers  de  filature  établis  à 
Paris.  Le  projet  est  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

ff  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Comité  des  secours  pu- 
blics. 

«La  Commission  consulte  le  Comité  sur  la  question  de  savoir  si 
les  maisons  de  filature,  établies  en  cette  commune  par  la  loi  du 
17  juin  i7<)0  en  faveur  des  indigents  valides,  doivent  être  admi- 
nistrées par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  ou  par  la  Com- 
mission des  secours. 

«Le  Comité,  considérant  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'extinction 
de  la  mendicité  est  placé  par  la  loi  du  y  fructidor  (art.  17)  '■  sous 
la  sarveillancc  du  Comité  des  secours  et  par  conséquent  doit  être 
administré  par  la  Commission  des  secours; 

ttQue,  si  l'article  1 1  de  la  même  loi  attribue  les  filatures  au  Co- 
mité d'agriculture  et  des  arts,  ce  ne  peut  être  que  sous  le  rapport 
industriel,  sous  celui  du  perfectionnement  des  machines  ou  celui 
des  procédés  utiles  à  suivre,  mais  le  tout  sans  entraver  ni  croiser 
la  Commission  des  secours; 

«Arrête  que  la  Commission  des  secours  administrera  les  établis- 
sements de  filature  dont  il  s'agit  sans  le  concert  ou  le  concours 
d'aucune  autre  commission; 

«Sauf  au  Comité  d'agriculture  à  se  concerter  avec  celui  des  se- 
cours pour  tout  ce  qu'il  jugera  utile  à  l'avancement  ou  au  perfec- 
tionnement des  arts  dans  ces  établissements. 

«  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  d'agriculture  et 
des  arts  avec  invitation  d'y  adhérer  et  de  donner  ordre  à  la  Com- 
mission qu'il  surveille  de  renoncer  à  l'administration  dont  il  s'agit. 
Signé  :  Jard-Panvillier,  président;  R.  et  R.  » 

Le  Comité  d'agricultui^e  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  accorde  au  citoyen  Rorne  la  main- 

(''  L'article  XVII  est  relatif  aux  atlribulions  du  Comité  des  secours  pulilics.  {Pro- 
cès-verbnl,  7  fructidor  an  11,  p.  ii3.) 
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levée  de  la  suspension  mise  à  la  coupe  des  gros  arbres  percrus  sur 
260  arpents  de  taillis  des  bois  du  Parloir  dont  il  s'est  rendu  adju- 
dicataire, le  2  0  frimaire  dernier,  au  district  de  Clamecy,  à  la  charge 
par  le  citoyen  Borne  de  faire  receper,  avant  la  coupe  des  anciens, 
les  jeunes  taillis  des  deux  coupes  qu'il  a  précédemment  faites. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'un  de  ses  membres,  arrête  : 

Art.  1'"'.  Le  commissaire  adjoint  de  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts,  conformément  à  la  loi  du  12  germinal,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  et  d'archiviste  de  la  Commission;  en  con- 
séquence, la  place  de  secrétaire  général  est  supprimée. 

Art.  2,  Les  places  de  garçons  de  bureau  attachés  à  la  Commis- 
sion sont  réduites  au  nombre  de  treize,  savoir  :  quatre  au  secré- 
tariat général,  deux  à  la  division  végétale,  deux  à  la  division  ani- 
male, trois  à  celle  des  arts  et  deux  ;\  la  comptabilité;  les  dix 
excédant  seront  supprimés  au  i""^  germinal  prochain. 

Art.  3.  Le  Comité  charge  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  de  nommer,  aux  premières  places  vacantes  dans  les  établisse- 
ments soumis  à  sa  surveillance,  les  garçons  de  bureau  supprimés 
par  le  présent  arrêté. 

Art.  k.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  charge  la  Commis- 
sion de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  suppressions,  ordonnées  par 
l'article  2 ,  portent  de  préférence  sur  les  citoyens  capables  de  se 
procurer  ailleurs  des  moyens  d'existence  ^^^ 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Pénières  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  profession  qu'a  exercée  le  citoyen  Laugier,  commis- 
saire, avant  sa  nomination  ^2^. 

Un  membre  du  Comité  de  marine  et  des  colonies  vient  présenter 
un  projet  d'arrêté  sur  l'envoi  d'un  botaniste  dans  les  Indes  orien- 
tales. Le  Comité  suspend  son  adhésion  jusqu'après  le  décret  qui 
doit  être  rendu  par  la  Convention  nationale. 

Séance  levée. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 

'')  Boucher-Saint-Sauveur   avait  été  '*>   L'état   des  employés  do  la  Com- 

cliargé  du  rapport;   il   s'élevait  contre  mission,  du   9  friînnirn  an  ni,  donne, 

les    ;il)iis   (|iii   s'étaient   introduits  à    la  pour  Lau|jici",  ces  indications  :    tf  Avant 

Commission;  LaujTior  ot  Tissot  avaient  la  Révolution  :  homme  de  lettres;  depuis 

fait  nommer  Raisson  agent  de  la  divi-  la  Révolulion  :  secrétaire-ffrellier,   puis 

sion   animale   pour  lui   faire   un   sort;  ju{;e  de  paix  de  la  Section  Fontaine-de- 

Tissot  avait  été  nommé  secrélairofjénéral  GriMiellc,  dirccliMir  des  matières  géné- 

par    un    abus;  le   nombre   des  garçons  raies  à  la  Commission  des  subsistances. 51 

de  bureau  était  exagéré.  (AFii  pi.  76.)  (F'"  282.) 
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ÏROIS-CKNÏIÈME  SÉANCE. 

2.3   PLUVIÔSK  AN  m. 

Ce  jourd'hui  2  3  pluviôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Gomité^d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Crenzé  Latouche,  Réguis,  Bonnemain. 
Isoré,  Pénières,  Précy,  Himbcrt,  Roucbcr  Sauveur,  Pllieger. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Ma- 
gnytot  et  présente  un  projot  d'arrêté  proposé  par  la  Commission 
des  revenus  nationaux  y  relatif;  le  projet  d'arrêté  est  adopté,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  le  citoyen  Magnytot,  cul- 
livatcur  de  la  Bretèclie-l'Union ,  département  de  Seine-et-Oise,  à 
faire  une  tournée  gratuite  dans  les  bois  de  l'arrondissement  de 
Seine-et-Oise,  de  vérifier  les  plantations  qui  existent  dans  ces 
bois  et  (ju'il  conviendrait  d'y  faire,  les  pépinières  propres  à  fournir 
le  plant  nécessaire  et  les  améliorations  ou  augmentations  dont  elles 
seraient  susceptibles  et  d'en  rendre  compte  à  la  Commission  des 
revenus  nationaux '1^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  les  observations  pré- 
sentées par  un  membre  du  Comité  de  commerce  relatives  à  la 
manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais,  rapporte  son  arrêté  du 
1 1  pluviôse  et  renvoie  les  observations  et  les  pièces  à  l'appui  à 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  pour  lui  en  être  fait  un 
rapport,  et  arrête  que,  provisoirement,  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts  fera  payer  à  chacun  des  ouvriers  de  cette  manu- 
facture la  somme  de  quarante  sols  par  jour  à  compter  dujour  oii 
ils  ont  cessé  de  les  recevoir  conformément  au  décret  du  [  1 7  bru- 
maire an  II]  '^^. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts,  le  Comité  arrête  qu'il  charge  son  président  d'écrire  au 
représentant  du  peuple  BefFroy,  en  mission  près  les  armées  d'Italie, 
pour  l'inviter  à  procurer  au  district  de  Paul  [Saint-Paul],  dépar- 
tement du  Var,  la  quantité  de  mille  quintaux  de  graine  de  chanvre. 

("  La  Brctèchc-rUnion  on  Union-la-  '-'  L'article  1"  du  décret  du  17  bra- 

Montaf^nc,      nom     révolutionnaire    de  maire  an   11   laissait  aux  entrepreneurs 

Sainl-Nom-la-Bretèclic,district  de  Saint-  de  la  manufacture  de  Beauvais  les  ter- 

Germain-en-Laye,     Seine-et-Oise.      — ■  rains,  maisons,  bâtiments,  métiers,  etc., 

Le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  mais  supprimait  toutes  autres    gratifi- 

nationaux  est  annexé  à  Tarrêté.  (Al*'  11  cations  ou  indemnités.  —  La  date  est 

pL  76.)  en  blanc  dans  le  texte. 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Aht.  \".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire  délivrer  au  citoyen  Gibbon,  fabricant  de  poterie  à  Lescure- 
lès-Rouen,  une  somme  de  6,000  livres  pour  l'indemniser  des  dé- 
penses qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire  pour  parvenir  à  la  fabrication 
de  la  poterie  de  grès  bonne  qualité  à  l'instar  de  celle  d'Alle- 
magne. 

Art.  "2.  Les  six  mille  livres  ne  seront  débvrées  au  citoyen  Gib- 
bon qu'après  la  première  cuisson  et  qu'il  aura  été  autbentiquement 
constat!'  ([ue  les  poteries  en  résultant  ont  réellement  la  qualité 
('noncée  par  le  citoyen  Gibbon. 

Ar.T.  ').  Indépendamment  de  cette  première  cuisson,  le  citoyen 
Gibbon  en  fera  huit,  dans  le  courant  de  l'année,  faute  de  quoi  il 
sera  tenu  de  rembourser  les  6,000  livres. 

Ain.  '\.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  (^'. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  destitution  de  quelques 
tardes  forestiers.  Le  Comité  charge  l'un  de  ses  membres  de  lui 
présenter  un  travail  général  relatif  à  cet  objet. 

Un  autre  membre  propose  de  nommer  un  de  ses  membres  pour 
compléter  la  Commission  des  seize,  conformément  au  décret  du 
1 7  nivôse.  Le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Boucher  Sauveur,  pré- 
cédemment nommé  pour  la  (Commission  des  seize"-'. 

Le  (iomité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  (rniiniembre, 
et  d'après  les  pièces  produites  par  le  citoyen  Varnier,  officier  fores- 
tier dans  la  ci-devant  maîtrise  de  Saint-Dizier,  suspetulu  provisoi- 
rement dans  l'exercice  de  sa  place,  arrête  qu'il  sera  réintégré  dans 
les  fonctions  de  sa  place  et  qu'il  continuera  de  les  exercer  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  charge  la  Commission  des 
revenus  nationaux  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 

(•'   Dans  son  rapport,  fait  an  nom  do  ifjnorn  aussi   ([u'nn  <>n  l'ail  toutes  sortes 

la  Coniiiiission  cragriniltnro,   Lliôritier  d'usages  utiles  à  i'éconoinio  domeslicjue 

écrivait:  ffll  niaiH[ue  à  nos  arts  cl  ma-  et  surtout  des  vases  do  chimie... ^i,  — 

nufacturcs  une  fabrication  do  poterie  de  Lescuro,  commune  d'Anfreville-ia-Mi- 

grès  semblable  à  celle  d'Allemagne  son-  voie,  près  Rouen,  Seine-Infcrioure.  — 

lement  connue  en  France  par  les  cru-  (AF  11   pi.  7 G.) 

elles  dans  lescpiellos  on  nous  envoie  les  (*'    Il    n'y  avait  pas  de   Commission 

eaux  uiin<ralcs  do  Seitz,  do  Sedlitz,de  des  seize  :  il  n'y  a  donc  pas  de  décret 

Scllers  et   une    ([iianlité   d'autres.   On  r.-latif  à  cette  Commission  à  letto  date. 
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mission  des  revenus   nationaux,  ari<''(e   que  le  citoyen  Labauine, 
garde  général  forestier  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Dijon ,  sera  réin- 
tégré dans  les  fonctions  attachées  à  cette  place  et  qu'il  continuera 
de  les  exercer  jusqu'à  ce  (ju'il  en  ait  été  autrement  ordonné'^'. 
Séance  levée  à  lo  heures  et  demie. 

J.  A.   (iliKDZK   LaTOUCHK. 


TROIS-CENT-UNIEME  SEANCE. 

25   PLUVIÔSE  AiV  m. 


Ce  jourd'hui  26  pluviôse,  l'an  S**  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Bonnemain,  Creuzé  Latouche,  Himbert, 
Pénières,  Boucher  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  les  services 
rendus  à  l'industrie  nationale  par  le  citoyen  Le  Turc,  artiste  qui 
est  parvenu  à  importer  d'Angleterre  en  France  différentes  ma- 
chines et  inventions  nouvelles  de  première  utihté,  arrête  que  le 
Comité  d'instruction  publique  sera  invité  à  comprendre  le  citoyen 
Le  Turc  dans  la  liste  supplémentaire  des  artistes  qui  ont  des  droits 
à  la  reconnaissance  nationale  et  qui  ont  été  oubliés  dans  la  distri- 
bution des  3 00,0 00  livres  de  gratification  réparties  par  le  décret 
du  ih  nivôse  dernier'-'. 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre,  le  Comité  arrête  que 
le  citoyen  Réguis  sera  invité  à  accélérer  le  rap[)ort  dont  il  est 
chargé  sur  les  chanvres '^l 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  le  Comité  autorise  son 
président  à  écrire  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
qui  sont  en  Hollande  et  en  Belgique  pour  les  inviter  à  employer 


(')  Par  arrêté  du  5  avril  1 798  les 
représentants  Léonard  Bourdon  et  I*rost 
avaient  suspendu  )e  citoyen  T. a  Rauuic 
poiu'  n'avoir  pas  fourni  de  cerlKirat  de 
(■i\isme.  (AF  11  pi.  76.) 

'-  Berlhollet,  rapporteur  de  la  (Com- 
mission d'ajrriculture ,  l'appehiit  que  JiO 
Turc  avait  introduit  en  France,  depuis 
178/1,  un  certain  nombre  de  métiers 
anj^lais  (métiers  à  bas  et  à  tricots)  et 
la    macbine    à    fabriquer    les    poulies. 


(AF  II  pi.  76.)  —  Le  décret  du  lA  ni- 
vôse an  III  consacrait  une  somme  de 
3oo,ooo  livres  pour  être  répartie  à  un 
certain  nombre  de  savants  ou  littéra- 
teurs ou  artistes.  {Coll.  des  (lécvels,  p.  99.) 
'■"'  En  nivôse  an  m,  PouUier  avait 
déjà  présenté  ;i  la  Convention  un  rap- 
port et  un  projet  de  décret  sur  la  né- 
cessité d'encoiu'a<{er  la  culture  du  chan- 
vre et  du  lin.  (Arcli.  nal. ,  AD  xviii" 
.'iio,  pièce  1Q.) 
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tous  leurs  soins  à  procurer  à  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  toutes  les  graines  de  chanvre,  orge  et  autres  graines  de  prin- 
temps et  à  surveiller  et  favoriser  spécialement  les  agents  de  cette 
Commission  ([ui  ont  des  commissions  relativement  aux  arts  d'in- 
dustrie et  h  l'extraction  des  bestiaux. 
Séance  levée  à  i  o  heures. 

J,  A.   (JUEUZK    LaTOUCHE. 


TROIS-CENT-DEUXIEME  SEANCE. 

96  PLUVIÔSE  AN  m. 

Cejourd'hui  26  pluviôse,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Réguis,  Pénières,  Him- 
bert,  Boucher  Sauveur,  Bonnemain,  Pflieger. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  délivré,  par  les 
agents  forestiers  sur  le  pied  de  l'estimation  dans  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau, aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  limes  et 
d'acier  à  Soùppes  douze  arbres  de  hêtre  ou  charme  pour  faire  des 
manches  de  marteau  et  dans  le  bois  provenant  de  l'émigré  Bou- 
ville,  commune  de  Dordives,  quatre  chênes  de  sej)t  à  neuf  pieds 
pour  achever  la  construction  des  usines  de  ladite  manufacture,  les 
agents  forestiers  demeurant  chargés  de  faire  le  récolement  desdits 
arbres  après  l'exploitation ^•^. 

Sur  le  projet  présenté  pour  l'établissement  d'une  manufacture 
dans  la  commune  de  Presles,  canton  de  Beaumont,  district  de 
Pontoise,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  prendra  sur  cet  objet  l'avis  de  la  municipalité  de  Presles,  du 
district  de  Pontoise  et  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  \i\  demande  et  réclama- 
tion des  garçons  de  bureau  et  après  avoir  pris  lecture  de  l'arrêté 
du  Comité  des  finances  du  8  pluviôse,  arrête  qu'à  compter  du  1"' 
de  ce  mois,  le  traitement  des  garçons  de  hureau  sera  porté  à  la 

'')   La  rHl»riniie  de  Souppcs  ôlail  di-  mis    nalionaux,    ainsi  f|iio   la  lettre  du 

rigée  par  les  citoyens  Gairal  el  C".  (^oniilé  de   salut  puhlic  sont  annexés  à 

Los  rapports  de    la  Commission   des  l'arrêté.  (AFii,pi.  76.)  —  Dordives  : 

armes  et  de  la  Conuuissiou  des    rêve-  l,oirel. 
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somme  de  1,800  livres  par  an,  y  compris  l'inrlemnilé  à  laquelle 
ils  pourraient  avoir  droit  de  prétendre. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  confirme  la  nomination  faite 
jiar  le  district  de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  des  citoyens 
Sclielhaun  et  Gast  pour  survedler  les  forets  situées  dans  la  valliki 
de  Guehwiller,  dans  les  cantons  de  Colmar,  Horhourg,  Brisach  et 
Ensislieim,  charge  la  (commission  des  revenus  nationaux  de 
prendre  des  informations  sur  la  (juantité  d'arpents  de  bois  na- 
tionaux et  le  nom  de  ceux  qui  les  inspectent  ^'l 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  par  son  président  aux  citoyens 
Chabert,  Flandrin,  Gilbert  et  Huzard  pour  les  inviter  à  venir  con- 
férer avec  le  Comité,  le  trois  du  mois  |)rochain,  sur  ce  qui  concerne 
l'école  vétérinaire  et  le  citoyen  Chabert  à  apporter  les  plans  et 
devis  des  réparations  à  faire  à  Alfort. 

Séance  levée  à  1 0  heures. 

J.  A.  Creuzé  Latoughe. 


TROIS-CENT-TROISIEME  SEANCE. 

27    PLUVIÔSE   AN    III. 

Ce  jom-d'hui  3  -y  pluviôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Creuzé  Latouche,  Bon- 
nemain,  Himbert,  Précy  et  Pflieger. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  les  ouvriers  de  la  manu- 
facture des  Gobelins  se  présentent  et  réclament  qu'il  soit  statué  sur 
leur  demande  en  augmentation  de  traitement. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  relatif  à  cet  objet  sera  fait  in- 
cessamment. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que 
les  acquéreurs  de  bois  nationaux  provenant  des  émigrés  soient 
tenus,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  éti'  autrement  ordonné,  de  borner 
leurs  exploitations  aux  coupes  ordinaires  de  ces  bois  suivant  l'ordre 
des  aménagements. 

Le  (îomité  renvoie  l'examen  de  l'objet  du  rapport  à  la  section 
végétale. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  commencera 

'■'   Lt'  rapport  fie  la  (loinmission  des  revenus    nationaux,    avec  l'extrait  des  déli- 
i)érations   du    directoire    du    Haut-Rhin,    est    annexé  à    rarrèté.    (AI*' ii,  pi.  76.) 
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chaque  séance  les  jours  impairs  à  7  heures  précises  du  soir  et  que 
copie  de  i'arreté  sera  envoyée  à  chacun  des  membres. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  membre  relatif  au  citoyen  La- 
goupillier,  le  Comité  prend  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  annule  l'autorisation  donnée  parle 
citoyen  Lagoupillier  au  citoyen  Borniche  de  faire  pâturer  ses  bœufs 
dans  les  bois  de  la  réserve  de  Lille  par  lui  exploités  et  arrête  que, 
sans  y  avoir  égard,  la  réparation  du  délit  commis  par  ledit  Bor- 
niche sera  poursuivie  et  jugée  dans  hi  forme  prescrite  par  les  lois 
et  règlements  forestiers ''). 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  relativement  aux  serres  de  Mousseaux  et  des  maisons 
et  jardins  de  Pont-la-Montagne,  ci-devant  Saint-Cloud,  adopte  le 
projet  de  décret  qui  suit  : 

Art.  l'^'".  Les  maisons  nationales  de  Mousseaux,  Bagatelle, 
Vanves  et  Bellevue,  placées  par  le  décret  du  1  6  floréal  sous  la  sur- 
vedlanco  de  la  Commission  d'agriculîure  et  des  arts'-',  cessent 
d'être  contiées  à  ladite  Commission  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret  et  rentrent  sous  la  main  des  revenus  nationaux. 

Art,  2.  Sont  exceptées  de  la  disposition  de  l'article  précédent 
les  serres  de  Mousseaux  et  la  pépinière  de  Bagatelle,  qui  demeurent 
provisoirement  sous  la  surveillance  de  la  Commission  d'agricul- 
ture. 

Art.  3.  La  maison  nationale  de  Pont-la-Montagne,  ci-devant 
Saint-Gloud,  demeure  réservée  aux  plaisirs  du  peuple  sous  la  sur- 
veUlance  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Art.  a.  Les  bâtiments  et  les  jardins  de  la  maison  nationale  de 
Versailles,  qui  sera  conservée  pour  les  plaisirs  du  peuple  et  des  éta- 
blissements utiles,  sont  sous  la  surveillance  immédiate  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  demeure  chargée  de  la 
surveillance  et  de  la  location  des  fermes  du  parc. 

Les  pépinières  «pii  dépendent  de  cette  propriété  nationale  res- 

^''  Le  citoyen  L;i[fou|»illier  ébiil  adjii-  diiis  ni>  seraioiil  pas  voiidus  l'I  soruiont 

ilicilaire  d'iino  partie  des  hiens  nafio-  conservés  et  entretenus  aux   frais  de  la 

naux  dans  le  district  de  Lille.  (AFii  pi.  Hépublique  pour  servir  aux  jouissances 

7^')  du  peuple  et  former  des  établissements 

^^1  Li' décret  (lu  i(i  lloréal  an  ii  spéci-  utiles  à  l'agriculture  et  aux  arts.  [Coll. 

liait  simplement  (pie  les  maisons  et  jar-  gén.  des  décrets,  p.  iii.) 
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tent  sous   la  surveillance  de  la  Conimissioii  d'agriculture  et  des 
arts. 

Art.  5.  Les  maisons  nationales  du  Raincy,  de  Sceaux,  de  Ram- 
bouillet, de  Croissy  et  le  jardin  Marbeuf  sont  définitivement  attri- 
bués à  la  surveillance  de  la  Commission  d'at^riculture  pour  être 
destinés  à  des  établissements  utiles  aux  progrès  de  l'agriculture 
et  des  arts. 

Art.  6.  La  pépinière  des  ci-devant  Chartreux  à  Paris  est  pro- 
visoirement conservée  et  attribuée  à  la  surveillance  df  la  Commis- 
sion d'agriculture. 

Art.  7.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fera  inces- 
samment au  Comité  un  rapport  particulier  sur  chacun  des  établis- 
sements conservés  sous  sa  surveillance  et  le  Comité  est  autorisé  à 
prendre,  à  cet  égard,  tous  les  arrêtés  nécessaires,  ainsi  qu'à  régler, 
parla  suite,  la  distraction  qui  pourrait  être  faite  de  certaines  par- 
ties de  ces  établissements  dont  il  jugerait  la  conservation  utile  au 
but  du  bien  public  que  la  Convention  se  propose. 

Art.  8.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  aura  la  dis- 
position de  tous  les  bâtiments  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
domaines  de  son  attribution;  elle  arrêtera  les  comptes  de  receltes 
et  de  dépenses  de  tous  les  préposés  à  ces  établissements  tant  pour 
l'administration  intérieure  et  le  salaire  de  ces  préposés  que  pour 
la  confection  des  bâtiments  jugés  indispensables  ou  pour  la  répa- 
ration de  ceux  qui  existent  déjà. 

Art.  9.  Les  dépenses  nécessaires  pour  les  grandes  réparations 
ou  la  confection  des  bâtiments  nouveaux  ne  pourront  être  faites 
sans  l'autorisation  du  Comité  d'agriculture"'. 

Séance  levée. 

J.  A.  Crguzé  Latoughe. 


t'J  Le  rapport  de  Llicritier,  au  nom  lant  par  le  Comité  de  salut  public  que 

do   la    Commission    d'a{|riculture,    est  parla  Commission,  pour  utiliser  les  mai- 

aniiexe  au  projet  de  décret  présente  par  sons  cl  jardins  énuméri'-s  dans  l'arrêté 

l.i   Commission  d'agriculture;  Lliéritior  du    Comité    d'agriculture.    (  W    ii    pi. 

\    fait  l'historique  complet  dos  mesures  7G.)   —  La  (ionvcntioii  no  discuta   pas 

prises,  depuis  lo  décret  du    iC>   (loréal,  ce  décret. 
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TROIS-CENT-QUATRIÈME  SÉANCE. 

98  PLUVIÔSE    AN    ni. 

Ce  jourd'hui  98  pluviôse,  l'an  trois  de  ia  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouclie,  Bonnemain  ,  Isoré, 
Précy,  Pflieger  et  Réguis. 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique  et  des  institutions  agricoles  dans  les  colo- 
nies d'Orient  et  d'Occident.  Le  Comité  passe,  (piant  à  présent,  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Gavoty,  entrepreneur  d'ouvrages  de  sparterie ,  relativement  à  son 
art.  Le  Comité  arrête  l'ajournement. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  d'agriculture  et  arts  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  suffisante  pour  faire  l'acbat  de  graine 
de  chanvre  en  Hollande,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  cjue  la  Commission  est  suffisamment  autorisée. 

Séance  levée  à  1  o  heures. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


TROIS-CENT-GINQUIEME   SEANCE. 

3  VENTÔSE  AN  ni. 

Ce  jourd'hui  3  ventôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  J.  A.  Creuzé  Latouche,  Isoré,  Pénières, 
Bonnemain ,  Himbert,  Pfheger. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  sur  le  rapport  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  concernant  la  demande  du 
citoyen  (ihanon,  tendant  à  obtenir  une  prolongation  pour  vider 
les  logements  qu'il  occupe  à  la  manufacture  nationale  de  Sèvres, 
ie^(Jomité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Séance  b'vée    10  heures.  ,1.  A.  Cukuzk  Lvtoiciie. 


,0  VENT.   AN  m 
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TROIS-GEM-SIXIKME  SEANCE. 

5  VENTÔSE  AN  III. 

Ce  jourd'luii  5  ventôse,  l'an  trois  do  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  J.  A.  Creuzé  Latouche,  Précy,  Bonnemain, 
Réguis,  Pénières,  Pflieger,  Boucher  Sauveur,  Himbert. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  Comité  arrête  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  citoyen  Blanchard  ten- 
dant à  obtenir  sur  estimation  du  terrain  sur  les  rives  de  la  Marne 
pour  établir  des  usines  '^\ 

Le  Comité  renvoie  au  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
département  de  l'Orne  pour  statuer  sur  la  demande  du  citoyen 
Bernard  Davesnes  pour  la  dispensation  des  réquisitions  en  four- 
rages, attendu  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  d'un 
troupeau  de  race  espagnole '^^. 

Le  Comité  arrête  que  les  représentants  du  peuple  Himbert  ai, 
Isoré  se  transporteront  à  Versailles  pour  y  examiner  s'il  ne  serait 
pas  plus  utile  d'établir  dans  cette  commune  l'école  de  l'art  vété- 
rinaire que  de  la  laisser  subsister  dans  celle  d'Alfort  ^^' . 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  1".  Il  sera  accordé,  à  cause  de  la  cherté  des  denrées,  aux 
artistes  ouvriers  des  manufactures  nationales  de  Sèvres,  des  Go- 
belins  et  de  la  Savonnerie,  un  supplément  de  traitement  montant 
à  un  tiers  en  sus  de  leur  traitement  actuel. 

Art.  2.   Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  ne  sont  que  mo- 


^^'  Blancliard,  serrurier,  voulait  con- 
struire sur  la  rivière  de  Marne,  au  lieu 
dit  rrles  Gords  de  Champiffriy;)  des  mou- 
lins et  usines.  H  demandait  qu'on  lui 
adjugeât  des  îles  et  emplacements  pro- 
venant du  condamné  Bochard  [-Saron]. 
La  Coumiission  d'agriculture  et  des  arts 
estimait  que  l'ôloignement  où  la  forge  de 
Blanchard  serait  dos  matières  premières 
la  rendrait  inutilisable.  (AF  ii  pi.  77.) 

'-'  Le  i5  frimaire  an  i»,  la  Conven- 
tion avait  décrété  Ij  mention  honorable 
des  procédés  d'éducation  des  moutons 
du  citoyen  Davesnes  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  son  offre  d'échantillons  de 
tissus;  elle   avait   chargé   les    Comités 


d'agriculture  et  de  commerce  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'encou- 
ragement de  son  établissement  [Extrait 
du  jjrocès-\eyOal ,  dans  AF  ii  pi.  77.) 
La  demande  de  Davesnes  est  également 
annexée  à  l'arrêté. 

'■■')  Le  5  ventôse,  le  Comité  avail, 
sur  la  réclamation  de  Chabert,  direc- 
teur de  l'école  d'AlforI ,  chargé  Himbert 
de  se  rendre  au  Comité  des  domaines 
pour  faire  suspendre  provisoirement 
la  vente,  au  Bourg  de  l'Égalité,  de  la 
maison  des  ci-devant  Carmes  et  auto- 
liser  le  directeur  de  l'école  d'Alfort  à 
y  loger  autant  d'élèves  que  la  maison 
pouvait  en  recevoir. 
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mentanées  et  n'auront  leur  effet  que  pendant  ia  cherté  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Art.  3.  Les  directeurs  des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobe- 
lins,  de  la  Savonnerie  dresseront,  chaque  mois,  l'état,  sur  un  rôle 
séparé  et  distinct,  du  su|)plément  de  traitement  accordé  par  le 
présent  arrêté  aux  artistes  ouvriers  des  manufactures  qu'ils  diri- 
gent. Ce  supph'ment  ne  sera  payé  qu'autant  que  l'état,  en  aura  été 
approuvé  chaque  mois  par  le  (îomité  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  k.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  de  cet  arrêté'". 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  ten- 
dant à  faire  accorder  au  citoyen  Boncerf  un  prêt  de  36,ooo  livres 
à  imputer  sur  celle  de  82,000  livres  qui  lui  est  due  par  la  Répu- 
blique, le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour'^l 

Le  Comité  arrête  les  conditions  de  la  vente  de  la  manufacture 
de  Blendecques,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Charges  et  conditions  movennant  lesquelles  l'administration  du 
district  de  Saint-Omer  mettra  en  vente  le  local  et  les  ustensiles 
de  la  manufacture  de  tôle  de  Blendecques,  ensemble  1 5  mesures  de 
terre  en  dépendant. 

La  manufacture  de  tôle  située  en  la  commune  de  Blendecques 
sur  la  rivière  d'Aa,  ensemble  les  laminoirs  et  tous  les  autres  outils 
et  ustensiles  propres  aux  travaux  de  ladite  manufacture,  y  com- 
pris ceux  qui  peuvent  avoir  été  prêtés  en  vertu  de  réquisition  ou 
autrement,  soit  au  citoyen  Decque,  soit  à  tout  autre  entrepreneur, 
lesquels  outils  et  ustensiles  seront,  sans  délai,  restitués,  ensemble 
les  1  5  mesures  de  terre  nécessaires  pour  l'exploitation  de  ladite 
manufacture,  l'ancien  château,  ferme  et  pâture  provenant  de 
l'émigré  Saudelin ,  le  tout  désigné  au  plan  ci-joint  par  les  lettres 
F,  seront  mis  en  vente,  en  masse  et  sans  division,  au  plus  offraiil 
(U  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée  et  adjugés  dans 
les  termes  et  formes  prescrits  pour  la  vente  des  domaines  natio- 
naux et  aux  clauses  et  conditions  ci-après  : 

AiiT.   1''".    L'adjudicataire  sera  tenu  de  mettre  ladite  manufac- 

^''   \a'  projcl  (Jo  ta  Commission  d'abri-  attestait   avoir    vu    dans    la    commiino 

ciitliiro  fixait  le  su|ij)lémcnt  à  la'quan-  de  Mirtiêl-Lcpololipr  |  Sainl-Miilid-en- 

titô  «alcuti^e  sur  les  l)as('S  lixéos  i)ar  la  Brennc],     district     du     Hlanc,     trois 

loi  du   '1   pluviôse  sur  rindemnilé  ac-  étangs  dessécliés  et  mis  en  cultur  •  par 

rordct'    aux    fonctionnaires    publics   et  tes    soins    do    Boncorf.    —    La    (^oni- 

cmployt's    salari<-s    do    la     Bi''pnl)lique.  mission  d'agriculture,  roronnaissantl'iili- 

(Ati'ii  pi.  77.)  li lé  do  ces  travaux,  proposait     d'accoi'- 

'^'  Le  roprésonliiiil  du  pouple  Clié-  dor  à  Boncerf  le  jirix  qu'il  demandait, 

nier,  on  mission  (\;\n<-  rindroct  lo  (ilior,  (AFii  |il.  77.) 
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ture  en  pleine  activité  dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'adju- 
dication et  de  maintenir  l'activité  de  ladite  luanuliK^ture  pendant 
six  années  consécutives. 

Art.  2.  A  compter  du  jour  où  la  manufacture  aura  été  mise  en 
activité,  l'adjudicataire  livrera  au  (iouvernemcnt,  pendant  ses  be- 
soins et  au  taux  du  commerce,  quinze  mille  feuilles  de  tôle  par 
mois  en  s'approvisionnant  à  ses  ris([ues  et  périls  par  les  voies  du 
commerce  des  matières  premières,  telles  que  fer  oX  cliarlxtn  et  autres 
nécessaires  à  ses  travaux. 

Art.  o.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  justifier  à  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  de  la  mise  en  activité  de  ladite  manufac- 
ture à  l'époque  stipulée  en  l'article  i*'". 

Art.  à.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  à  la  caisse  du  dis- 
trict, dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  l'adjudicalion  et  avant 
d'entrer  en  possession,  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  seront, 
après  l'adjudication,  évalués  séparément,  par  experts  nommés  par 
le  district ,  les  laminoirs,  outils  et  ustensiles  de  ladite  manufacture , 
ensemble  i/i  o  du  prix  restant.  Le  surplus  sera  acquitté  dans  les 
délais  accoutumés. 

Art.  5.  Faute  par  l'adjudicataire  de  remplir  toutes  les  condi- 
tions prescrites  dans  les  articles  précédents,  il  sera  évincé  de  son 
adjudication  et  les  objets  qui  la  composent  seront  mis  en  vente  à 
la  folle  enchère. 

Art.  6.   Le  modèle  de  la  manufacture,  ensemble  celui  de  l'es- 
calier, ne  fera  point  partie  de  la  présente  adjudication'^'. 
Séance  levée  à  i  o  heures. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


TROIS-CENT-SEPTIÈME  SEANCE. 

7   VENTÔSE  AN  IH. 

Ce  jourd'hui  7  ventôse ,  l'an  trois  de  la  Républiqu(^  française ,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Citoyens  présents  :  .  .  . 
On  fait  lecture  de  la  correspondance. 


(•)  Lhéritier,  rapporteur  de  la  Corn-         cessité  de  se  pronirer  de  la  lole.  (AF  11 
mission,  insistait  à  nouveau  sur  la  né-         pi.  77.) 
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Sur  la  représentation  du  citoyen  Fréval,  cultivateur  du  départe- 
ment de  la  Marne,  relativement  à  un  prêt  qu'il  ne  peut  obtenir  de 
la  Trésorerie,  ajourné. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  le  citoyen  Sykes  à  construire 
sur  la  côte  de  [Saint-]  Rémy-sur  -Avre ,  district  de  Dreux ,  départe- 
ment de  l'Eure  [sic),  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation  et  au 
développement  de  la  manufacture  de  filature  de  coton  qu'il  a  éta- 
blie dans  le  village  de  ce  nom  ^•l 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Lejeune,  cultivateur  à  AUouis,  dis- 
trict de  Vierzon  ,  département  du  Cber,  tendant  à  obtenir  la  remise 
d'une  somme  de  6,ooo  livres  qu'il  a  payée  par  taxe  révolution- 
naire, afin  de  recouvrer  les  moyens  de  faire  valoir  ses  propriétés 
territoriales,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi 
du...  (2). 

Un  membre  de  la  section  du  genre  animal  présente  un  projet  de 
lettre  aux  représentants  du  peuple  dans  les  départements  pour 
avoir  des  renseignements  qu'ils  peuvent  recueillir  sur  le  nombre 
des  chevaux  et  juments  propres  à  la  propagation  et  la  régénéra- 
tion. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  projet  relatif  à  la  loi  du  6  de 
ce  mois  sur  le  rappel  des  agents  envoyés  pour  l'extraction  des 
bestiaux  en  pays  conquis '^l  Le  Comité  ajourne  à  sa  première 
séance. 

Le  représentant  Isoré  fait  lecture  d'un  avis  en  forme  d'exhorta- 
tion aux  agriculteurs  sur  l'ensemencement  du  trèfle^*'.  Le  Comité,  en 
approuvant  les  instructions  qui  sont  contenues  dans  cet  avis,  en 


C  H  s'agit  dcSaint-Rémy-sur-Avre, 
arroiullsscmenl  de  Dreux,  déparlemenl 
d'Eure-cl-Loir.  —  Sykes,  dans  une  lettre 
du  «3  [{criniiini  an  m,  fit  remarquer 
à  la  Commission  des  revenus  nationaux 
que  la  côte  sur  laquelle  il  devait  bâtir 
était  dite  de  la  l^lacardière,  attenant 
le  bois  de  Buchaille,  district  de  Ver- 
neuil,  département  de  l'Eure.  Le  péti- 
tionnaire résidait  à  Sainl-l^émy  (Eure- 
et-Loir,  rive  droite  de  l'Avre)  et  voulait 
construire  son  usine  sur  la  rive  {jaucbe, 
sur  le  territoire  du  déparlement  de 
l'Eure;  il  demandait  un  arrêté  exact 
et  conl'ormc  à  sa  pétition  pour  s'en  faire 
nn  titre  incontestable  auprès  des  oIFi- 
riers  forestiers.  (AF  ii  pi.  77.)  —  Le 
1  o  (lori'al ,  la  (Convention  prit  un  dé- 
cret pour  autoriser  la  construction   de 


ces  bâtiments.  Le  décret  rectifiait  les 
erreurs  topographiques  de  l'arrêté.  {Pro- 
cès~verhal,  p.  1^6.)  Plus  tard,  Sykes 
eut  comme  associés  MoHicn  et  Périer. 
Dans  les  Mémoires  d'un  minislre  du 
Trésor  public  (t.  1,  p.  168),  Mollien 
parle  de  la  part  qu'il  prit,  en  1798, 
à  la  création  d'une  manufacture  de  coton. 
Les  documents  conservés  dans  la  séiie  F'' 
prouvent  qu'il  garda  des  intérêts  dans 
cette  manufacture  et  qu'il  s'agissait  de 
la  fabrique  de  Sykes. 

'^)  En  blanc  dans  le  texte. 

<''   CoUeclion  dos  décrets ,  p.  hli. 

"''  La  Feuille  du  Cultivateur  du  17 
ventôse  an  m  contient  (p.  91  et  suiv.) 
Tl'inslruction  aux  agriculteurs  Irauçais, 
sur  les  avantages  de  la  culture  du  trèfle 
et  l'amélioration   des   terres  froides  et 
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arrête  l'impression,  la  distribution  aux  membres  de  la  Convention 
et  l'insertion  à  la  Feuille  du  cuUwalcur. 
Séance  levée  à  1 1  heures. 

J.  A.  Creuzé  Latouche  ''l 


TROIS-CENT-HUITIEME  SEANCE. 

9  VENTÔSE  AN  HI. 

(^c  jourd'bui  9  ventôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  jin'sents  :  Creuzé  Latoucho  ,  Réguis ,  Ronnemain , 
Pflioger,  Roucher  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  do  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ([u'd  sera  procédé  à  la  vente 
de  cent  cinquante  arpents  de  bois  de  la  foret  de  Couches ,  à  prendre 
dans  le  triage  de  la  Rourgcrais,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
fournir  le  bois  nécessaire  à  l'alimentation  du  fourneau  de  la  Hous- 
saye  à  un  prix  fixé  amiableraeut  ou  par  experts*^'. 

Séance  levée. 

J.  A.  Creuzé  Latouche. 


TROIS-CENT-NEUVIEME  SEANCE. 

1 1  VENTÔSE  AN  IH. 

Ce  jourd'hui  1 1  ventôse,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  J.  A.  Creuzé  Latouche,  Himbert,  Précy, 
Pflieger,  Roucher  Sauveur,   Réguis,  Isoré,  Ronnemain ,  Pénières. 


humidesn,  par  Isork,  représentant  du 
peuple. 

'')  A  cette  séance  est  annexée  une 
lettre  d'un  sieur  Guérouit,  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  3"  division  de  Rouen, 
adressée  à  Eschasseriaux  ;  jl  demande 
quels  moyens  le  Comité  a  pris  pour 
mettre  le  Rouonnais  à  l'abri  do  la  di- 
sette et  de  la  famine.  Il  conclut,  après 
avoir  suggéré  une  série  de  réformes  : 
«Si  mes  idées  sont  des  rêves  et  ne  mé- 


ritent aucune  attention ,  metter-les  à 
l'écart  et  ne  voyez  en  moi  qu'un  vrai 
républicain  qui  ne  craint  pas  de  con- 
fier à  un  représentant  les  plaintes  jour- 
nalières sur  l'inaction  du  Comité  d'agri- 
culture.?) (AF  II,  pi.  77.) 

(^'  La  forge  de  la  Iloussaye  (Eure) 
avait  été  mise  en  réquisition,  en  pluviôse 
an  III,  pour  la  fourniture  des  armes; 
on  ne  savait  où  trouver  le  bois  néces- 
saire pour  l'alimenter. 
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On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  a  procédé  à  la  liste  des  membres  sortants  par  an- 
cienneté, ainsi  qu'il  suit  :  citoyens  Bonnemain  ,  Réguis  et  Venard. 

Les  membres  restants  sont  les  citoyens  Creuzé  Latouche,  Raf- 
iVon ,  Pénières,  Précy,  Isoré.  Boucher  Saint  Sauveur,  Himbert, 
Rivery,  Pflieger,  Roux  (de  la  Marne)  ^'l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  les  récompenses  à  accor- 
der au  citoyen  Gavoty,  relativement  à  ses  travaux  pour  le  perfec- 
tionnement de  l'art  de  la  sparterie,  vu  les  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  ta  [lo]  septembre  1791  (v.  s.)  relative  aux  gratifications  et 
secours  à  accorder  aux  artistes ''^^,  arrête  : 

AuT.  1''^  n  sera  accordé  au  citoyen  Gavoty  une  somme  de  trois 
mille  livres  pour  supplément  de  récompense  pour  ses  travaux  et 
l'indemniser  des  frais  de  voyage  et  autres  qu'il  a  faits  pour  l'éta- 
blissement, à  Paris,  et  le  perfectionnement  de  l'art  de  la  sparterie. 

AiîT.  !2.  L'ouvrage  composé  par  ledit  Gavotv  sur  la  sparterie 
sera  imprimé  aux  frais  de  la  République  et  il  lui  sera  accordé  une 
somme  de  Goo  livres  pour  subvenir  aux  frais  d'es([uisses  des  gra- 
vures annoncées  et  expliquées  dans  son  ouvrage. 

Ar.T.  3.  Le  citoyen  Gavoty  surveillera  l'impression  et  fournira 
l'esquisse  des  dessins  annoncés  dans  le  texte  ;  il  fera  à  son  ouvrage 
toutes  les  additions  et  corrections  qui  seront  jugées  utiles. 

Aht.  h.  Le  payement  des  trois  mille  livres  accordées  par  l'ar- 
ticle 1"  sera  divisé  en  quatre  parties  :  la  première  payable  dès  à 
présent  avec  les  six  cents  livres  pour  frais  d'esquisse;  la  deuxième 
payable  lorsque  l'impression  sera  commencée,  la  troisième  au  mi- 
lieu de  l'impression;  la  quatrième  lorsque  l'impression  sera 
achevée. 

AuT.  5.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  demeure 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté;  il  lui  en  sera  adressé 
expédition. 

Art.  5  bis.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  demeure 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


^''  Le    17,   ia    Convention    nomma,  procès-verbal  —  (|ui  au  lorise  le  Ministre 

pour   complcHor  le  Comilé  :  Pour,I.Al^-  de  l'intérieur  à  (listril)iier   dos  socours 

(InANDiMiEV,  Hkgiis,  Bonnemain.  (Procès-  provisoires  aux  artistes  indijjenis  dont 

verbal ,  p.  i^o.)  îes  travaux  auront  obtenu  l'approbation 

'->   Décret   du    10   septembre     )7()i  de  l'Académie  des  sciences.  (Co//.  g-e/i. 

• —  ot   non  du   i -i   comme   l'indicpie  le  den  décrets  ,  p.  ()().) 
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AiîT.  G.  Les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  dn  présent  nrrété 
seront  pris  sur  ceux  mis  ù  la  disposition  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  nue  demande  des  administrateurs 
du  Lycée  des  arts  de  Paris.  I^e  Comité  arrête  l'ajournement'''. 

Un  autre  membre  fait  un  rapport  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
faire  l'estimation  des  marchandises  et  ustensiles  en  dépôt  dans  les 
magasins  de  la  manufacture  de  tapisseries  de  lîeauvais.  Après  avoir 
entendu  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le  Comité  prend 
l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  à  envoyer  à  Beauvais  le  citoyen  Vavocjue.  garde- 
magasin  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins,  pour  y  faire, 
conjointement  avec  l'expert  nommé  par  le  citoyen  Menou,  l'esti- 
mation des  marchandises  et  ustensiles  en  dépôt  dans  les  magasins 
de  la  manufacture,  appartenant  audit  citoyen  Menou '^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  cjue  le  citoyen  Amette  de- 
meurera dispensé  de  la  confiscation  et  de  l'amende  prononcées 
contre  lui  pour  exploiter  la  coupe  de  cinq  arpents  de  bois  de  futaie 
de  la  forêt  de  Lyons,  district  d'Andelys,  dont  il  s'est  rendu  adjudi- 
cataire le  3  brumaire  an  ii,  dans  le  délai  prescrit  et  que  ledit  délai 
sera  prorogé  pour  la  coupe  jusqu'au  2  G  germinal  prochain  et  pour 
la  vidange  jusqu'au  26  nivôse  an  iv,  à  la  charge  par  lui  de  payer 
la  pousse  de  cette  année  sur  le  pied  de  l'estimation  et  d'acquitter  le 
montant  de  la  vente  dans  les  termes  portés  par  l'acte  d'adjudica- 
tion et  de  rapporter  le  consentement  de  ses  cautions  etcertificateur 
de  caution  '^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Radu  pourra 
continuer  l'exploitation  de  2  G  arpents  de  bois  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire  dans  le  parc  de  Meudon'*^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 


(•'  t)esau(lray  et  Gervais,  fondateurs 
du  ffLycée  des  Arlsii  ,  demandaient  que 
la  Commission  d'agriculture  souscrivit 
à  3,000  exemplaires  du  Journal  du 
Lycée  dea  arts,  qui  devait  contenir  les 
rapports  du  Lycée  sur  les  invdilious  et 
découvertes  nouvelles.  Lhéritier,  rap- 
porteur de  la  Commission,  demandait 
au  Comité  de  Tautoriser  à  souscrire  à 
un  certain  nombre  d'exemplaires.  (AF  11 
p'-77-) 


'-)  Le  rapport  de  Bertholiet  est  annexé 
à  l'arrêté.  (AF  n  pi.  77.) 

(^)  Le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  est  annexé  à  Tar- 
rèlé.  (  AF  II  pi.  77.) 

(')  Badu  réclamait  contre  un  arrêté 
du  Comité  portant  (pie  les  bois,  en- 
core sur  pietl ,  susceptibles  do  produire 
de  l'écorce  [)our  faii'e  du  tau,  ne  S'^- 
raient  abattus  que  du  ;<6  {jermiual  au 
3o  floréal  proctiain.  (AF  11  pi.  77.) 

96 


IXFBlMI^le     1IATI0X1L>  . 


402 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE 


1  1   VENT.    \N  m 


mission  d'agriculture ,  arrête  que  les  traitements  des  citoyens  Ovide, 
Cobrat  et  Giguet,  agents  envoyés  dans  les  départements  frontières 
du  Midi  j30ur  l'extraction  de  l'huile  de  faîne,  sera  de  vingt-cinq 
livres  par  jour,  au  lieu  de  i6  1.  i3  s.  /i,  pour  toute  indemnité ''l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  du  Comité 
[la  Commission]  d'agriculture,  arrête  que  les  agents  nommés  en 
vertu  de  l'arrêté  des  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  réunis, 
du  1 8  brumaire  dernier,  et  chargés  de  l'extraction  des  bestiaux  de 
belles  espèces  propres  à  la  reproduction,  en  pays  conquis,  sont 
;mtorisés  à  continuer  leur  mission*^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  ordonne  (pie  l'arrêté  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  du  a  2  germinal  dernier,  relativement  au 
salaire  des  gardes  de  la  forêt  de  Montagne-bon-Air  et  du  bois  du 
Vésinet,  sera  exécuté  pour  l'année  lygS,  et  même  pour  celle 
i7()/i  (v.  s.)  jusqu'au  i"  nivôse'^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  la  pétition  du 
(îitoyen  Bérard,  entrepreneur  d'une  fabrique  d'acier  et  outils  à 
l'usage  des  arts,  établie  à  Chantemerle,  district  de  Briançon,  dé- 
partement des  Hautes-Alpes,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"^  Il  sera  fait,  sous  caution,  par  la  Trésorerie  nationale 
une  avance  de. dix  mille  livres  au  citoyen  Bérard  pour  le  mettre  à 
portée  de  donner  aux  travaux  de  sa  manufacture  l'extension  dont 
ils  sont  susceptibles. 

Aht.  2.  Cette  avance  sera  prise  sur  les  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Commission  d'agriculture,  hupielle  se  fera  rendre  compte 
tous  les  trois  mois  de  l'état  de  l'établissement. 

Art.  3.   Le  citoyen   Bérard  sera    tenu   de    rembourser  ladite 


'*'  Il  s'<i{pssail  d'afrenls  de  la  Com- 
iTiissioii  d'iiiTrirultiire;  le  séjour  des  ar- 
mées avait  épuisé  les  ressources  des  dé- 
partomenls  limitrophes  do  l'Espaj^ne  ; 
la  vie  y  était  devenue  Iri's  chère.  (Rap- 
port de  Lhéritier,  Al'"  ii  pi.  77.) 

<''  Un  décret  du  G  veniôse  ordon- 
nait aux  commissions  executives  de  rap- 
peler les  agents  qu'elles  avaient  en- 
voyés en  mission;  la  Commission  d'agri- 
cuituri'  l'ait  observer  ([u'il  y  aurait  «de 
riiiconvéïiienî  à  rappeler  des  agents 
dont  l'objet  est  l'aiijfinenlalion  des 
moyens  d'aviver  ragriculture  et  la  régé- 
nération des  bestiaux"  . 


('''  Les  gardes  de  la  forêt  de  Saint- 
Germain  [Montagne-bon-Air]  et  du  Vé- 
sinet exposaient,  qu'il  ne  serait  pas  j)os- 
sihle  de  défendre  ces  teriiloins  boisés 
(le  la  dévastation  sans  la  surveillance  la 
plus  soutenue,  attendu  qu'ils  se  trou- 
\aient  environnés  de  comnnnies  qui  pro- 
literaienl  du  nioindri'  relàchi'Uienl  dans 
le  service  pour  s'y  introduire;  que,  pour 
])révenir  cet  incon\énient,  ils  avaient 
tous  un  cheval  pour  pouvoir  faire  leurs 
tournées.  .  .  Ils  demandaient  en  consé- 
(pience  une  ind(Munil<''  en  raison  des 
frais  que  leur  causait  renlretion  de  ce 
cheval.  (  AK  ii  pi.  77.) 
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somme  par  tiers  de  deux  en  deux   années,  à  compter  du  premier 
de  l'an  iv""  de  l'ère  républicaine  >'l 

Séance  levée  à  1 1  heures.  J.  A.  Greuzë  Latouche. 


TKOJS-CENT-DIXIEME  SEANCE. 

1  3  VENTÔSE  AN  HI. 

(le  jourd'hui  i  o  ventôse,  l'an  trois  delà  République  frani^'aisc,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'ajjriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  ,1.  A.  Creuzé  Latouche,  Bonnemain,  Isoré , 
IMlieger,  Roux,  Pénières,  Précy,  Réguis,  Himbert. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre,  le  Comité  arrête  ce  qui 
suit  : 

Le  (jomité  d'agriculliirc  et  des  arts  invite  ses  colbVues  mem- 
bres du  (ionùté  de  salut  public  à  procurer  des  subsistances  aux 
élèves  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  et  nomme  les  citoyens  Pflieger 
et  Isoré,  deux  de  ses  membres,  pour  lui  faire  part  du  présent 
arrêté. 

Un  autre  membre  fait  un  rapport  sur  le  transfèrement  de  l'école 
vétérinaire  nationale  d'Alfort  à  Versailles,  Le  Comité  arrête  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

Projet  de  décret. 

Art.  1"'.  Il  y  aura  dans  la  République  deux  écoles  d'économie 
rurale  vétérinaire  :  l'une  au  midi,  l'autre  au  nord,  pour  que  les 
maladies  qui ,  souvent,  tiennent  au  climat,  soient  traitées  plus  effi- 
cacement. L'école  du  Midi  sera  placée  à  Lyon,  celle  du  Nord  à 
Versailles,  à  la  maison  des  ci-devant  Gardes. 

Art.  2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  mettra,  sans 
délai,  à  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
la  maison  des  ci-devant  Gardes  à  Versailles,  un  jardin  d'un  arpent 
ou  environ  enclos  de  murs,  et  une  partie  de  la  ferme  pour  la  mé- 
nagerie pour  servir  aux  expériences  rurales. 

Art.  3.  Tous  les  districts  de  la  Républi(|ue  (pii  n'ont  point 
d'élèves  aux  écoles  vétérinaires  sont  autorisés  à  envoyer  à  celle  des 

'■^  Le    citoyen     Bérard    demandait,  l'exemption    du    seivice    militaire    on 

en    outre,    la    réquisition    de    quatre         faveur  de  trois  do  ses  apprentis.  (I^ap- 
ouvriers    actuellement    aux  armées    et         port  de  BerthoUel ,  AF  ii  pi.  77.) 
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deux  écoles  qui  sera  le  plus  à  leur  proximité  un  citoyen  dans  le- 
quel on  reconnaîtra  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  des  pro- 
grès rapides  dans  cet  art. 

Art.  li.  Les  districts  qui,  en  ce  moment,  y  en  auraient  un  plus 
grand  nombre  sont  autorisés  à  les  y  entretenir  jusqu'à  ce  que 
leur  instruction  soit  achevée. 

Art.  5.  L'entretien  de  ces  élèves,  fixé  provisoirement  à  1,200 
livres  par  an,  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale  sur  les  états 
dressés  par  la  (Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  C).  La  Commission  des  mouvements  des  armées  entre- 
tiendra dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  écoles  20  élèves  pour  le 
service  de  la  cavalerie.  Ces  élèves  seront  en  tout  assimilés  à  ceux 
des  départements,  et  l'administration  particulière,  par  laquelle  ils 
ont  été  régis  jusqu'à  ce  jour,  est  dès  ce  moment  supprimée. 

Akt.  7.  Tous  les  citoyens  qui  voudront  s'instruire  dans  l'éco- 
nomie riuale  vétérinaire  et  entrer  à  leurs  frais  à  l'une  des  écoles 
seront  admis  parmi  les  élèves  des  départements  et  recevront  gra- 
tuitement le  logement  et  l'instruction,  s'ils  remplissent  d'ailleurs 
les  conditions  qui  seront  établies  dans  le  règlement  des  écoles. 

Ai'.t.  8.  11  sera  attaché  à  l'école  de  Versailles  un  directeur  et 
deux  professeurs  entre  lesquels  la  démonstration  de  l'économie 
rurale  vétérinaire  sera  distribuée  ainsi  qu'il  suit  :  1°  l'anatomie  de 
tous  les  animaux  domestiques;  2°  le  choix  des  animaux,  leur  édu- 
cation, leur  engrais,  leur  propagation,  leur  emploi;  3"  la  matière 
médicale,  la  chimie,  la  pharmacie,  la  botanique;  /i^la  pathologie 
ou  la  connaissance  des  maladies  en  général  et  des  épizooties  en 
particulier  et  la  thérapeutique  ou  la  manière  de  les  guérir;  5"  les 
opérations  chirurgicales,  les  pansements,  la  direction  des  hôpi- 
taux; 6"  les  principes  et  les  opérations  de  la  ferrure  et  de  la  forge. 

AitT.  9.  Il  n'y  aura  que  cinq  professeurs  à  l'école  de  Lyon;  la 
pathologie,  la  thérapeutique  et  les  opérations  chirurgicales  y  se- 
ront enseignées  par  le  même  professeur. 

Art.  10.  Le  plus  ancien  des  professeurs  sera  nommé  comme 
adjoint,  pour  aider  et  remplacer  le  directeur  en  cas  d'absence. 

Art.  11.  Il  y  aura  dans  l'école  de  Versailles  douze  répétiteurs 
a  800  livres  de  traitement,  celle  de  Lyon  n'en  aura  que  dix  aux 
mêmes  appointements;  ciiacun  d'eux  sera  pris  parmi  les  élèves  les 
plus  avancés  et  nommés  par  les  professeurs  sur  la  présentation  des 
élèves.  Les  élèves  présentés  seront  en  nombre  double  de  celui  des  répé- 
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titeurs  à  nommer.  11  sera  procédé  chaque  année  à  une  nouvelle  élec- 
tion; la  moitié  des  répétiteurs  pourra  être  conservée  parles  profes- 
seurs sans  une  nouvelle  présentation,  l'autre  moitié  sera  remplacée. 

Art.  1"2.  Tous  les  objets  relatifs  à  l'instruction  et  aux  progrès 
de  l'art  seront  discutés  et  arrêtés  en  commun  entre  les  directeurs  et 
les  professeurs  dans  les  assemblées  tenues  à  cet  effet. 

Art.  13.  Il  sera  attaché  à  chaque  école  un  régisseur  comptable 
chargé  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'établissement,  soil  pour 
l'entretien  des  élèves,  soit  pour  l'instruction.  Il  tiendra  des  re- 
gistres particuliers  pour  chacun  de  ces  objets,  et  sera  tenu  de  les 
faire  viser  chaque  mois  par  le  directeur. 

Art.  \li.  Les  professeurs  et  les  régisseurs  seront  nommés  par 
le  Comité  d'agriculture,  les  autres  employés  le  seront  par  la  (Com- 
mission. 

Art.  15.  Ces  employés  ne  pourront  excéder  le  nombre  déter- 
miné dans  l'état  joint  au  présent  décret ,  état  que  la  Convention 
approuve ,  ainsi  que  le  traitement  qui  y  est  proposé  pour  chacun 
d'eux. 

Art.  16.  Il  sera  accordé  un  logement  dans  l'établissement  à 
toutes  les  personnes  qui  y  seront  attachées. 

Art.  17.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  delà 
Commission  d'agriculture  la  somme  de.i65,6oo  livres  pour  être 
employée  aux  d('penses  ordinaires  des  deux  écoles  de  Versailles  et 
de  Lyon,  d'après  l'état  annexé  au  présent  décret. 

Art.  18.  Les  chevaux  malades  seront  traités  et  pansés  gratui- 
tement à  l'école  ;  les  propriétaires  seront  chargés  de  les  nourrir. 
(Voyez  la  rédaction  à  la  séance  du  17  ventôse^''.) 

Le  (îomité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
représentant  du  peuple  Laurenceot,  en  mission  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  pour  qu'il  fasse  signaler  devant  lui  et  esti- 
mer contradictoirement  le  poulain  qui  appartient  au  citoyen 
Maupas  et  en  fasse  l'acquisition  pour  servir  au  dépôt  de  Ghambord 
sous  l'inspection  du  citoyen  Sallard  <^'. 

'•'^^  Le  procès-verbai  (  AFii*9  p.  173)  lain   que    son    propriétaire   ne  pouvait 

ne  donne,  à  ta  séance  du  i3  >enlôse,  jjarder  plus  ion;;lenips,  à  cause  des  dé- 

que  le  texte  des  18  premiers  articles;  penses  ([u'il  lui  occasionnait;    Bertiiol- 

pour  la  rédaction   complète  dy  décret,  let,  rapporteur  de   la  Commission  d'a- 

ainsi  que  l'indique  le  texte,  il  renvoie  jjriculture,   concluait  à  l'achat,   car    il 

à  la  séance  du  17  ventôse.  >craif;nait  que  ce  poidaiii  ne  passât  entre 

'"-'  Le  citoyen  Sallard,   inspecteur  du  les  mains  d'ini  acquéreur  qui  pourrait 

dépôt  de  Cliambord,  demandait   à  ré-  lui  faire    subir     la    castration.    (  AF  11 

nnir  aux  étalons  qu'il  a\ait  déjà  un  p. .11-  pi.  78.) 
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Sur  l'observation  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  local 
des  ci-devant  Carmes  de  Charenton,  près  Paris,  ne  peut  servir  au 
logement  des  élèves  de  l'école  vétérinaire. 

Le  citoyen  Matbieu,  mécanicien  à  Paris,  présente  le  dessin  d'une 
invention  pour  faciliter  la  rotation  des  voitures,  et  demande  que  le 
Comité  constate  son  invention.  Le  Comité  accorde  au  citoyen  Ma- 
thieu sa  demande. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Gérentel , 
fabricant  de  quincaillerie,  rue  Antoine  n"  920;  Trouillon  fils  aîné, 
fabricant  du  même  genre,  rue  Chapon,  n"  90,  et  Thierry,  aussi 
fabricant,  rue  des  Enfants-Rouges.  Le  Comité  prend  l'arrêté  suivant  : 

Les  Comités  réunis  des  finances,  d'agriculture  et  des  arts,  après 
avoir  entendu  le  rapport  delà  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
sur  la  pétition  des  citoyens  Gérentel,  Troudlon  fils  aîné  et  Thierry, 
tous  trois  fabricants  de  quincaillerie ,  à  Paris ,  tendant  à  obtenir  la 
vente,  sans  division,  au  prix  de  l'estimation,  de  plusieurs  bâti- 
ments et  jardins  réunis,  situés  dans  la  commune  de  Presles,  canton 
de  Beaumont,  district  de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise, 
le  tout  dépendant  des  biens  de  Bochart  Saron,  condamné,  pour 
y  établir  diverses  fabriques  détaillées  en  ladite  pétition , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^  Les  bâtiments  existant  dans  les  terrains  désignés  dans 
le  plan  annexé  au  présentsous  les  n"'  6,  7,  (S,  t),  10,  1  1.  12,  i3, 
18,  9J1  et  26,  le  tout  dépendant  des  biens  de  Bochard  Saron, 
condamné,  et  situé  dans  la  commune  de  Presles,  canton  de  Beau- 
mont,  district  de  Pontoise,  département  de  Seine-et-Oise,  se- 
ront estimés  rigoureusement  par  trois  experts,  nommés,  l'un  par  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  l'autre,  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Pontoise,  et  le  troisième  par  les  citoyens  Gérentel,  Trouil- 
lon fils  aine  et  Thierry. 

Aht.  2.  Cette  estimation  sera  fait*'  par  lesdits  trois  experts  en 
présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  directoire  du  district  et 
|)ris  parmi  les  membres  qui  le  composent. 

Akt.  3.  Le  procès-verbal  d'estimation,  visé  par  les  administra- 
teurs du  district,  sera  adressé  au  Comité  des  finances,  (pii  propo- 
sera à  la  Convention  nationale  l'adjudication  définitive  desdils 
objets  au  profit  des  citoyens  Gérentel,  Trouillon  fils  aiiié  et  Tbierrv, 
au  prix  de  l'iîslunalion,  dans  les  délais  et  aux  termes  prescrits  pour 
la  vente  des  domaines  nationaux  et  aux  clauses  et  conditions  ci- 
après. 

AiiT.  V    Les  terrains   en  jardins    et    terres  labourables  faisant 
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partie  desdits  n'"  6,  7,  8,  9,  10,  11,  1:2,  10,  18,  a4  et  25  se- 
ront vendus  aux  citoyens  Gérentel,  Trouillon  fils  aîné  et  Thierry,  au 
prix  commun  des  antres  terrains  dépendant  du  même  domaine  qui 
ont  été  vendus  jusqu'à  ce  moment. 

Art.  5.  Les  citoyens  Gérentel,  Trouillon  fils  aine  et  Thierry  se- 
ront tenus  d'établir  dans  lesdits  lieux  et  dans  l'espace  de  six  mois, 
à  compter  toujours  du  décret  à  intervenir,  et  d'en  justifier  dans  le 
délai  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  les  diverses  bran- 
ches d'industrie  mentionnées  en  leur  pétition. 

Art.  6.  Faute  par  les  citoyens  Gérentel,  Trouillon  fils  aîné  et 
Thierry  de  former  lesdits  établissements  dans  le  délai  ci-dessus  et 
de  les  maintenir  en  activité  pendant  six  années,  ils  seront  évincés 
sans  indemnité  de  leur  acquisition  et  les  objets  seront  mis  en  vente 
à  leur  folle  enchère. 

Art.  7.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  délivrée  à  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  et  à  la  (Commission  des  revenus  na- 
tionaux, pour  les  mettre  à  portée  de  surveiller  chacune  à  leur 
égard  les  conditions  qui  les  concernent **l 


TROIS-CENT-ONZIEME  SEANCE. 

1  7  VENTÔSE  AN  ni. 

Ce  jourd'hui  1  7  ventôse ,  l'an  trois  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible,  le  Coujité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  J,  A.  Creuzé  Latouche,  Venard,  Himbert, 
Isoré ,  Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Précy,  Réguis  '-'. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  de  la  section  animale,  le 
Comité  charge  Pflieger  et  Venard,  deux  de  ses  .membres,  pour  se 
concerter  avec  les  Comités  militaire  et  de  salut  public,  à  l'effet  de 
faire  distraire  des  dépôts  de  chevaux  appartenant  à  la  République 
les  étalons,  juments  et  autres  propres  au  service  de  la  cavalerie, 
afin  d'éviter  qu'ils  tombent  entre  les  mains  du  citoyen  L'Enchère, 
qui  ne  manquerait  pas  de  les  revendre  à  la  République  un  prix 
très  élevé. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  ci- 
toyen Duchin-Saint-Dehis  est  autorisé  à  faire  réunir  à  Versailles  les 

('^  La  minute,  corrifjée   el    aiignien-  noiivclait  le  Comilé;  étaient  désignés  : 

léo   de  ranèlé   est  dans   AF  ii  pi.  78.  I'oullain-Giiandprey,    Réguis,     Bomne- 

(*)  Le  même  jour   i.i  Convention  re-  main.  [Procès-verfial ,  p.  32.) 
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étalons  et  juments  de  belle  race  appartenant  à  la  République  qui  se 
trouvent  dans  les  divers  dépôts  de  l'arrondissement  confiés  à  sa 
surveillance. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Réguis,  l'un  de  ses  membres,  de 
s'occuper  d'un  travail  relatif  au  morcellement  à  faire  des  terres 
lors  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  à  se  concerter  pour  cet 
objet  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour  lui 
en  faire  ensuite  un  rapport. 

Sur  la  demande  de  l'administration  du  district  de  Reauvais  rela- 
tive à  la  division  des  terres  dépendant  d'une  ferme  nationale  pro- 
venant du  condamné  Corberon,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit 
à  cette  administration  qu'elle  est  suffisamment  autorisée  par  la 
loi  à  faire  toutes  les  divisions  utiles  aux  habitants  des  campagnes , 
en  réservant  pour  le  corps  de  la  ferme  une  quantité  d'arpents 
proportionnée  à  l'étendue  des  bâtiments  (^'. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  culture  de  la  rhubarbe.  Le 
Comité  ajourne  sa  décision*^'. 

Le  Comité  approuve  la  rédaction  du  rapport  et  projet  de  décret 
présenté  par  le  citoyen  Himbert  sur  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort 
et  de  Lyon,  ainsi  qu'il  suit  : 

'^^ .  ,  .Art.  19.  Il  sera  fait  incessamment,  par  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  pour  la  police  intérieure  de  l'Ecole,  un  rè- 
glement qui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le 
Comité  d'agriculture  de  la  Convention  nationale. 

Art.  20.  Les  écoles  vétérinaires  qui  existent  et  toutes  celles  qui 
seront  établies  par  la  suite  seront  sous  f  inspection  immédiate  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  ou  de  toute  autre  adminis- 
tration qui  la  remplacerait. 


('^  Sur  les  Corberon  ou  Bourrée- 
Corberon  ,  (ondamrn's  on  floréal  et 
inossidoi'  an  ii  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, voir  An  11.  nat. ,  W  3^9, 
367,  hoi^. 

('-'  BerthoHet  avait  présenté  un  rap- 
port et  demandé  au  Comité  d'accorder 
une  avance  de  1 5, 000  livres  aux  citoyens 
iJelunel  (ou  Lusnel)  et  Lebret-Saint-Mar- 
lin,  poui'  leur  peiini'ltre  d'entreprendii; 
sur  leur  propriété  la  culture  de  la  riui- 
baibe;  cdle  avance  devait  être  léui- 
boursée  dans  le  courant  do  Tannée  qui 
suivrait  la  récolte.  (AF  a  pi.  78.) 
Voir  la  fiu  de  la  séance. 


Sur  l'analyse  faite  par  Lusnel,  pliar- 
macion  et  cliimiste,  de  la  rhubarbe, 
cultivée  dès  177^),  à  Grosbois,  chez  le 
prince  de  Salm,  et  à  l'Hay,  voir  :  De 
la  cullure  de  la  rhubarbe  en  France ,  par 
.l.-M.  CouPK  (de  l'Oise)  [Arcb.  nat., 
Al)  xviii",  3io,  pièce  11];  voir  aussi 
notre  tome  I,  p.  87.3,  ici,  et  notre 
lome  II,  p.  /i 53,  n.  9  et  ^85. 

'  Le  procès- verbal  manuscrit  du 
Comité  (AF  II*  9)  reproduit  ici  les  dix- 
liiiil  premiers  articles  déjà  copiés  à  la 
séance  du  i3  ventôse;  il  a  semblé  qu'il 
était  inutile  de  les  donner  une  seconde 
lois. 
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Art.  21.  La  (îommission  (l'agriculture  f(3ra  préparer  la  maison 
(les  ci-devant  Gardes  pour  y  recevoir  les  élèves;  elle  (»n  rendra 
compte  au  Comité  d'agriculture  ainsi  que  de  l'exécution  de  toutes 
les  autres  dispositions  contenues  au  présent  décret. 

Art.  22.  Le  Comité  d'agriculture  fera  incessamment  un  rap- 
port relativement  au  local  à  fournir  à  l'école  de  Lyon''  . 

Le  citoyen  Bernard  Saint-Assise  fait  un  rapport  et  propose  ini 
projet  de  décret  relatif  au  résiliement  des  baux  à  loyer  que  les  cir- 
constances présentes  rendent  aussi  fructueux  pour  le  fermier  que 
ruineux  pour  les  propriétaires.  Le  Comité  ajourne. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture,  de  la  pétition 
des  citoyens  Delunel  et  Lebret  d'une  avance  de  10,000  livres 
pour  la  culture  de  la  rhubarbe,  le  Comité  ajourne. 

Science  levée  à  1 0  heures. 

J.  A.  Chkuzk  Laïouciië. 


TROIS-CENT-DOUZIEME   SEANCE. 

1  9  VENTÔSE  AN  IH. 

Ce  jourd'hui  19  ventôse,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Poullain- 
Grandprey,  Pflieger,  Raffron ,  Isoré ,  Précy  et  Réguis. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  projet  de  décret  sur 
les  haras  a  été  discuté  et  adopté,  sauf  rédaction,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité 
d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  importe  de  prendre  des 
mesures  provisoires  pour  rendre  la  monte  prochaine  aussi  fruc- 
tueuse que  possible,  en  attendant  qu'elle  adopte  un  plan  général 
pour  relever  l'espèce  des  chevaux  et  des  autres  animaux  utiles  à 
l'agriculture  et  aux  transports,  décrète  : 

Art.  1".  Les  étalons  qui  peuvent  se  trouver  à  la  disposition  du 
Gouvernement  seront,  dès  la  monte  prochaine,  employés  de  la 
manière  suivante,  à  la  multiplication  et  à  la  régénération  de  l'es- 
pèce. 

Art.  2.   Ceux  de   c(?s  étalons  qui  seront  jugés  susceptibles  de 

(^'   On    n'a    reproduit    ici    ijuc    li>s  décret  fut  disculi'  et  voté  par  la  Con- 

quatre  articles  non   insérés  à  la   séance  venlion  le  ag  germinal  aw  m.  [Proch- 

du   i3   ventôse  (p.   io5  ci-dessus).  Le  verbal,  p-  278  et  suiv.) 
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produire  des  chevaux  propres  à  la  cavalerie  et  à  la  cavalerie  légère, 
seront  placés  dans  des  dépôts  nationaux,  pour  la  saillie  gratuite  des 
juments  de  la  plus  belle  espèce. 

Art.  3.  Ces  dépôts  seront  établis ,  au  nombre  de  sept,  dans 
les  départements  qui  méritent  la  préférence  par  la  nature  des  her- 
bages et  par  l'espèce  des  chevaux  cpi'ils  possèdent. 

Art.  h.  Les  étalons  qui  ne  seront  jugés  propres  qu'à  la  propa- 
gation des  chevaux  de  trait  et  de  labour  seront  répartis  dans  les 
districts  où  leurs  productions  pourront  le  mieux  réussir. 

Art.  5.  Ils  seront  vendus  à  l'enchère  à  des  propriétaires  fon- 
ciers ou  à  des  cultivateurs  qui  joignent  aux  (pialilés  civiques  les 
facultés  nécessaires  et  le  plus  de  connaissances,  d'expérience  et  de 
goût  pour  l'éducation  des  chevaux. 

Art.  6.  Sur  le  prix  de  l'adjudication  de  chaque  étalon,  il  sera 
fait  à  l'acquéreur  une  remise  du  cinquième,  à  charge  pai'  lui  de 
garder  pendant  cinq  ans  l'étalon  dont  il  aura  fait  l'acquisition,  et 
de  faire  saillir  gratuitement  et  exclusivement  les  juments  qui  lui 
seront  amenées. 

Art.  7.  Il  sera  payé  à  chacun  de  ces  accpéreurs,  pour  les  frais 
de  garde  et  de  nourriture  pour  l'étalon,  une  indemnité  annuelle 
qui  demeure  fixée,  pour  la  monte  prochaine,  à  la  somme  de 
1,200  livres. 

Celle  des  quatre  années  suivantes  sera  réglée  d'après  le  prix 
moyen  des  fourrages  et  proportionnellement  à  leur  valeur  ac- 
tuelle. 

Art.  s.  Il  leur  est  accordé  en  outre,  pendant  le  terme  ci- 
dessus  fixé,  une  gratification  annuelle  de  -jo  livres  pour  chacune 
des  juments  qui  seront  reconnues  pleines  dans  le  mois  de  nivôse  de 
chaque  année,  et  (|ui  auront  été  saillies  par  les  étalons  que  la  Ré- 
publique leur  aura  vendus. 

Art.  9.  Il  sera  extrait,  sans  délai,  de  tous  les  dépôts  de  la  iV'- 
publique,  jusqu'à  concurrence  de  Goo  juments,  prises  parmi 
celles  qui  n'ont  pas  plus  de  8  ans,  et  qui  paraîtront  h;  plus  sus- 
ceptibles de  donner  de  bonnes  productions. 

Aut.  1  0.  Après  avoir  été  saillies,  elles  seront  conduites  dans  h^s 
districts  les  plus  convenables  à  leur  espèce,  pour  y  être  vendues 
à  l'enchère  à  des  cultivateurs  (pii  réuniront  les  qualités  exigées  à 
l'artidr  5. 

S  il  s'en  trouve  (juchpics-unes  d'une  race  distinguée,  elles  seront 


[i9  VENT.  AN  m]       DAOllIOUfJljHH  ET  DF{S  ARTS.  /i  1  I 

réservées  pour  être  placées  provisuireineiit  dans  les  depuis  natio- 
naux d'étalons. 

Art.  11.  La  disposition  de  rarliclc  G  relative  à  la  remise  du 
einqui(''nie  du  prix  de  l'adjudication  est  applicable  aux  acquéreurs 
de  ces  juments,  à  chaige  par  eux  de  les  conserver  et  les  ejnpioyer 
pendant  cinq  ans  connne  poulinières. 

Aiiï.  1"2.  [1  sera  fait  incessamment  un  rapport  à  la  Convention 
nalionale  surles  primes  à  distribuer  aux  cultivateurs  qui  élèvent  des 
cbevaux  et  sur  les  encouragements  à  dormer  à  ceux  qui  formeront 
des  établissements  de  baras  pour  l'amélioration  dr*  l'espèce. 

Ain.  \'.\.  Toutes  juments  pleines  sont  exemptes  du  droit  de  pré- 
emption et  de  réquisition  quatre  mois  avant  le  terme  où  elles 
doivent  mettre  bas,  et  cinq  mois  après,  si  elles  ont  conservé  leur 
suite. 

Cette  exemption  est  également  applicable,  en  tout  temps,  aux 
étalons  qui  seront  jugés  susceptibles  de  donner  de  bonnes  produc- 
tions. 

Art.  1  h.  Il  sera  fait  sans  délai  des  recherches  sur  la  manière 
dont  furent  cédés  à  différents  particuliers  les  étalons  nationaux  qui 
se  trouvaient  dans  les  dépôts  ou  chez  les  cultivateurs  h  l'époque 
où  l'Assemblée  constituante  prononça  la  suppression  des  haras, 
pour  faire  restituer  à  la  Républi(|ue  ceux  qui  n'auraient  pas  été 
régulièrement  vendus. 

Art.  15.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  et  à  publier  les  règlements  ou  instructions  né- 
cessaires pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  clans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationnle^^\ 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  armes  et  poudres  sera 
invitée  à  fournir  aux  citoyens  Frémont  et  Tirebarbe  une  livre  de 
poudre  par  mois  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  continuer  la 
destruction  des  loups  dans  les  départements  de  Seine-Inférieure, 
de  l'Oise ,  de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d'agriculture  à  s'assurer  des 
2  0,000  à  9.5,000  quintaux  de  graine  de  lin  qui  sont  au  dépôt  de 
l'Ecole  militaire  et  que  ladite  graine  de  lin  sera  vendue  un  cin- 
(piième  au-dessous  du  prix  courant. 

J.   A.   (JRKUZÉ  LatODCHE. 


(''  Le  décret  fui.  discuté  et  adopté  le  2  germinal  an  m.  (^Pmcru-verbal ,  p.  27  et 

STliv.) 
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TROIS-CEM-TREIZIÈME  SÉANCE. 

91  VENTÔSE  AN  III. 

Ce  joiird'Ilui  ai  veiitùse.  l'an  trois  de  la  liépublique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Halïron,  Pflieger,  Précy, 
Bonnemain,.  Piéguis,  Hoiix,  PouUain-Grandprey,  Boucber  Sau- 
veur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  citoyenne  Malvat.  demeurant  à  Chef-Boutonne^'^  ofFre  au 
Comité  deux  bas  faits  avec  la  bourre  cotonneuse  de  chatons  de 
saule  et  celle  de  la  plante  appelée  dompte-venin.  Le  Comité  arrête 
mention  honorable  et  qu'il  sera  écrit  par  son  président  à  la  ci- 
toyenne Malvat. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  et  les  renseignements  fournis  par 
plusieurs  représentants  du  peuple,  le  Comité  arrête  que  les  ci- 
toyens Dehaut  et  Fabre,  officiers  de  l'administration  forestière  de 
Saint-Dizier,  département  de  la  Haute-Marne,  suspendus  provisoi- 
rement de  leurs  fonctions  par  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Du  Roy,  du  i3  ventôse  an  ii  de  la  Répubbque  française,  seront 
réintégrés  dans  leurs  fonctions  pour  les  exercer  jusqu'à  la  pro- 
chaine organisation  forestière,  charge  la  Commission  des  revenus 
nationaux  de  l'exécution  du  présent  arrêté'-'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  communi- 
cation de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Jourdan,  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  le  h  de  ce  mois,  persiste  dans  son  arrêté 
du  2  a  pluviôse  dernier,  relatif  à  l'adjudication  faite  au  citoyen 
Borne  le  26  frimaire  dernier,  au  district  de  (îlamecy,  d'une  coupe 
de  gros  bois  dans  le  taillis  du  bois  du  Parloir  et  en  ordonne  l'exi'- 
cution  •*'. 

Sur  le  rapport  fait  de  la  pétition  du  citoyen  Fremin,  relative- 
ment à  k»  carbonisai  ion  de  la  toui'be,  le  Comité  renvoie  à  la  (îoni- 

'^5  Chof-Boiilonno  :  Deux-Sèvres.  délerminé,    faisait   défense  au  citoyen 

'■-^  Sur  la   mission  do  Duroy  dans  la  Borne,  sous  sa  responsabilité,  de  s'im- 

Marne  cl  lu    ll:iute-Maiiie,   voir  Arcli.  miscer  dans  la  coupe  du  Inillissaiis  une 

nat.,   AF    ii    laa.  nouvelle  aulorisaliou  du  (iomitc  rl'afjri- 

(1    Par  cet  arrêté ,  daté  de  Clamety,  cultun'.  Kn  même  temps,  il  écrivait  au 

(In    '1  venlôse    an   m,    le    repn'seulanl  Comité  que  son  arrêt»' a\ ait  été  surpris 

Jourdan  invitait  le  Comité  d'a[jriculture  à  sa  justice  et  que  quelle  que  pût  être 

à   se    faire   représenter   son   arrêté   du  la   décision   prise,   il   avait    rempli    ini 

a/i  Irimaire  qui  snspendail  la  vente  et,  devoir  (jne  lui  imposait  rinlérèl    de   la 

])ersistant  dans  les   motifs  qni  ravalent  l!i''|)nl>li(|ne. (  AF   u  pi.  78.) 
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mission  d'at^riculture  et   des   arts,   avec  invitation   d'en   fairo  un 
prompt  rapport. 

Séance  levée.  J.  A.  Creuzé  Latouche. 


TROIS-CENT-QUATOUZIEME  SEVNCE. 

2  3  VENTÔSE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  2 3  ventôse,  l'an  trois  de  la  Répuhlitpie  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Himbert,  Creuzé  Latouche,  Précy,  Piaiïron, 
Bouclier  Sauveur,  Pouliain-Grandprey  et  Pflieger. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  fait  de  la  demande  de  la  conuuune  de  Cany  con- 
cernant la  coupe  des  branchages  et  taillis  existant  dans  les  bois 
dont  elle  est  entrée  en  possession  par  un  jugement  arbitral,  le  Co- 
mité arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  un  projet  de  décret 
interprétatif  de  la  loi  du  y  brumaire ,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappoi't  de  son 
Comité  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  que  les  coupes  ordinaires 
et  annuelles  des  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été  envoyées 
en  possession  en  vertu  de  sentences  arbitrales  dont  i'elfet  a  été 
suspendu  par  la  loi  du  7  brumaire  de  l'an  m,  seraient  vendues  dans 
les  formes  usitées  pour  la  vente  des  bois  nationaux ,  par  petits  lots 
proportionnés  à  la  population  des  communes,  à  la  charge  par  les 
adjudicataires  d'en  verser  le  prix  dans  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
trict où  il  restera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ''^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  h;  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  ,  arrête  : 

Art  1".  L'agent  national  du  district  de  Pont-rÉvéque,  départe- 
ment du  Calvados,  fera  délivrer  au  citoyen  Tripier,  par  les  muni- 
cipalités, tous  les  foins  qui  ont  été  récoltés  dans  ses  herbages. 

Art.  2.  Il  sera  fait  un  procès-verbal  commun  entre  le  citoyen 
Tripier  et  les  agents  nationaux  des  communes  oii  seront  situés  Ics- 
dits  foins  constatant  le  nombre  des  bottes  délivrées. 

Art.  3.  Dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification 
du  présent  arrêté  à  l'administration  du  district  de  Pont-l'Evêque, 

'•)  Il  ne  semble  pas  que  lo  décret  ait  été  adopté. 
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le  citoyen  Tripier  sera  tenu  ,  sous  sa  responsalDilité  personnelle,  de 
remettre  dans  la  caisse  du  district  la  somme  totale  de  ce  qui  en 
aura  été  extrait  pour  la  récolte  de  ses  foins ,  laquelle  sera  con- 
statée par  un  état  du  receveur  du  district,  certifié  par  l'administra- 
tion et  envoyé  double  à  la  Commission  et  au  citoyen  Tripier,  ou  à 
son  fondé  de  pouvoir  sur  les  lieux. 

Art.  k.  Le  citoyen  Tripier  mettra  aussitôt  lesdits  foins  en  vente 
et  sera  tenu  de  laisser  libres  dans  le  mois,  à  compter  de  la  notifi- 
cation du  présent  arrêté  à  l'administration  du  district,  toutes  les 
îi^ranges  et  emplacements  publics  qu'occupent  lesdits  foins. 

Art.  5.  L'administration  du  district  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  sous  la  surveillance  de  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts'''. 

Le  Comité  rapporte  l'arrêté  qu'il  avait  pris  dans  la  séance  du 
1 1  frimaire  portant  que  le  citoyen  Jumelin  serait  proposé  à  la  Con- 
vention nationale  pour  occuper  la  place  de  commissaire  adjoint 
dans  la  Commission  d'agriculture. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d'agriculture  à  faire  payer 
au  citoyen  Boncerf  l'indemnité  de  2  5  livres  par  jour,  qui  lui  avait 
été  attribuée  par  l'arrêté  du  [i3  nivôse]  et  ce  depuis  l'époque  de 
son  départ  jusqu'au  i^''  ventôse,  et  qu'il  sera  remboursé  en  outre 
de  ses  frais  de  voyage  et  retour  jusqu'à  son  domicile''^'. 

Séance  levée. 

J.  A.  Credzé  Latouche. 


TROIS-CENT-QUINZIEME  SEANCE. 

9  5    VENTÔSE    AN    UI. 

Ce  jourd'liiii  â5  ventôse,  l'an  trois  de  la  Hé|)ul)liqne  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Citoyens  présents:  Creuzé  Latouche,  Boucher  Sauveur,  Poullain- 
Grandprey,  Pdieger,  Himbert,  Précy,  Raffron. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

'     Berlhollcl  expose  lonj;ii('menl  dans  <-'  La  date  est  en  lilanc  dans  le  texte 

son  rapport  les  dillicnllés  (pic  le  district  des  procès-verbaux;  l'arrètô,  en  niiniile 

de  Ponl-rKv'iiqne  éprouve  à    faire  ré-  sij^née,    dans    KV   n    pi.    78,     porte: 

colter  ces    l'oins  dans  la  vallée  d'Aupc,  \l^  nivôse. 

par  suite,  du  mauvais  vouloir  des  ouvriers  On  fiouvera  éjjalement,  irautre  |)art, 

payés  d'après  la  loi  du  maximum,  etc.  au  rejjistre  d'arrêtés,  K'"*  0,  le  résumé 

(AF  11   pi.  7S.)  de  cet  arrêté. 
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Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  d'a^jriculture  et  des 
arts  arrête  que  la  (Commission  d'ajjriculture  aclièlera,  du  citoyen 
Rivery,  représentant  du  peuple  et  cultivateur  dans  le  département 
de  la  Somme,  la  tpiantité  de  graine  de  clioux  à  faucher,  de  grande 
pimprenelle,  de  turneps,  de  ray-grass  et  de  gazon  de  V^irginie 
qu'il  pourra  vendre,  et  de  les  faire  transporter  incessamment  à 
Paris'i). 

Séance  levée.  J.  A.  Cheuzk  Latoughe. 


TROIS-CENT-SEIZIEME  SEANCE. 

97    VENTÔSE    AN    Hl. 

Ce  jourd'luii  97  ventôse,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Roux,  Précy,  Himbert, 
Pflieger ,    Poullain-Grandprey. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  un  membre  propose  au 
(jomité  d'écrire  au  représentant  du  peuple  Beauprey,  en  mission 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  pour  l'inviter  à  faire 
acheter,  par  les  agents  qu'il  a  nommés,  des  étalons  propres  à  la 
régénération  des  chevaux  destinés  à  l'agriculture  et  au  trait  et  à  les 
faire  passer  dans  le  plus  bref  délai  dans  le  dépôt  qu'il  croira  le 
plus  convenable,  pour  être  ensuite  distribués  dans  les  départe- 
ments désignés.  Cette  proposition  a  été  arrêtée. 

11  a  été  reçu  une  lettre  du  représentant  Beauprey  relative  à  cet 
objet;  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  le  Comité  arrête  que, 
dans  la  réponse  au  représentant  du  peuple  Beauprey '-^  on  l'invitera 
à  choisir  pour  dépôt  desdits  étalons  celui  du  Pin. 

Un  membre  rappelle  au  Comité  la  demande  de  deux  citoyens 
d'être  encouragés  et  secondés  par  une  avance  pour  la  culture  de  la 
rhubarbe  qu'ils  ont  cultiv(M>.  et  fait  fructifier  dans  la  forêt  de  Gros- 
bois.  Le  Comité  ajourne  la  discussion  sur  cet  objet  après  le  rapport 
qui  sera  fait  par  la  section  végétale. 

Un  membre  expose  que  les  gardes  des  forêts  demandent  à  jouir 
de  l'augmentation  de  traitement  des  salariés  de  la  République  con- 
formément à  la  loi  du  h  pluviôse.  11  observe  que  la  Commission  des 
revenus  nationaux  déclai-e,  dans  un  arrêté,  que  la  loi  du  A  pluviôse 

(')  Rivery,  ttné{;ocianl  et  rullivalcurii,  ^"-'    lioaiiprcy,     ou    plus    oxactenirnt 

avait  déjà  iait  partie  du  Comité  d'ayrl-  Plet-Boauprey ,   député    de  l'Orne.    f.e 

culture  de  TAssemblée  législative.  texte  porte  Beaupré. 
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est  applicable  aux  gardes  et,  dans  un  arrêté  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  postérieur,  ladite  Commission  demande  au 
Comité  des  finances  de  déterminer  formellement  le  mode  d'appli- 
cation de  la  loi  du  k  pluviôse  aux  agents  forestiers.  Le  résultat  de 
la  discussion  est  que  le  Comité  d'agriculture  proposera  à  la  Con- 
vention nationale  un  décret  d'ordre  du  jour  sur  la  demande  des 
trardes  forestiers,  motivé  sur  le  décret  du  /i  pluviôse ^^^. 

Un  membre  fait  part  d'une  demande  du  citoyen  Lenchère  pour 
obtenir  la  location  d'une  partie  de  prés  appartenant  à  la  Répu- 
blique '-K  Le  Comité  renvoie  au  représentant  tlu  peuple  Charles  La- 
croix'^' en  mission  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  à  faire 
droit  à  la  demande  s'il  la  croit  utile  à  la  République. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que,  dans  le  cas  oii 
le  district  de  Pontoise  n'aurait  pas  affermé  les  potagers  de 
risle-Adam,  il  sera  sursis  à  toute  location  sur  cet  objet,  et  qu'en 
attendant  l'administration  fera  cultiver  aux  frais  de  la  République 
les  jardins  de  celte  maison. 

Séance  levée. 

.1.  A.  Cheuzé  Latouche. 


TROIS-CENT-DIX-SKPTIÈME  SÉANCE. 

•29    VENTÔSE    AN    UI. 

Ce  jourd'bui  -29  ventôse,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Latouche,  Poullain  -  Grandprey, 
Roux,  Précy,  Raffron,  Pflieger  et  Rouclier  Sauveur. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agricultiu-e  et  des  arts,  lecture  faite  du  rapport  de 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  pétition  des  citoyens 
Micheiet,  Potrigeon,  Fauchier,  Purat  et  Lemoyne,  tous  cinq  ha- 
bitants de  la  commune  de  (ïuéret,    département  de  la   Creuse, 

t')  Le  décret  du  h  pluviôse  élail  rela-  laires    de  la  lîcpublique,  demandait  la 

lif  à  raujjmenluliou  du  Iraileniont  des  jouissance  des   prés  de  Viroflay  et  de 

fonctionnaire    publics  et    des  adminis-  Ciinville,  proche   la  ferme   de  Porclie- 

Irations    civiles  et  des   employés.  (Cuil.  fotilainc  où   il   a\ait  créé  un   dépôt  dti 

jrén.  des  décvelu,  pluviôse  an  m,  p.  ao  et  clunaux;  sa  pélition  au  Comité  de  salut 

suiv.)  public  étail  du  9.r>  ventôse  au  m  (AF  11 

'-'  Lenchère  |)ère,  cnlreitrcniMM'  }j(''-  pi.  78). 

ni''ral   des  charrois  et   trans[)(»rls    mili-  '■■''   Delacroix  (de  la  Mai'nc). 
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entrepreneurs  d'une  manufacture  de  papier  et  d'une  corroirle  sur 
la  rivière  de  la  Creuse,  lieu  dit  le  Pont  de  la  Dauge,  district  de 
Guéret,  près  la  route  d'Autun  à  Limoges,  auxquels,  par  arrêté 
du  Comité  de  salut  public  en  date  du  ()  messidor  an  ii,  le  Gou- 
vernement a  déjà  fait  l'avance  d'une  somme  de  5  0,000  livres 
remboursable  en     dix  années  sans  intérêts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l**".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire  aux  citoyens  ci-dessus  dénommés,  sur  les  fonds  mis  à  sa 
disposition,  l'avance  d'une  nouvelle  somme  de  5o,ooo  livres  sans 
intérêts. 

Art.  2.  Le  remboursement  de  cette  somme  sera  fait  par  les 
citoyens  sus-nommés  dans  le  cours  de  dix  années  et  en  trois  paye- 
ments différents,  savoir  :  90,000  livres  dans  six  ans  à  compter  du 
jour  que  les  fonds  auront  été  mis  à  leur  disposition,  t5,ooo  livres 
deux  ans  après  et  i5,ooo  livres  à  l'expiration  de  la  dixième  an- 
née. 

AiiT.  3.  Les  citoyens  Michelet,  Protigeon,  Fauchier,  Purat  et 
Lemoynr  seront  et  demeureront  garants  et  responsables  solidaire- 
ment l'un  pour  l'autre,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  de  la  somme  de 
5 0,0 00  livres  aux  époques  fixées  par  l'article  précédent. 

Art.  k.  Les  citoyens  Michelet,  Protigeon,  Fauchier,  Piu'at 
et  Lemoyne  fournu'ont  à  la  Trésorerie  nationale  de  bonnes  et  va- 
lables cautions  de  rembourser  ladite  somme  aux  époques  et  aux 
conditions  fixées  par  les  articles  précédents. 

Art  5.  La  présente  avance  est  faite  ci  la  charge  expresse  que  les 
citoyens  entrepreneurs  sus-nommés  rempliront  l'engagement  qui 
leur  a  été  imposé  par  le  Comité  de  salut  public,  aux  termes  de  son 
arrêté  susdaté,  de  mettre  leur  papeterie  et  corroirie  en  activité 
dans  le  cours  de  l'année  à  partir  de  l'époque  du  premier  prêt  qui 
leur  fut  fait  par  le  Gouvernement. 

Art.  6.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté  et  de  rendre  compte  au  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  de  toutes  les  opérations  y  relatives. 

Art.  7.   Les  citoyens  Michelet  et  consorts  justifieront,  avant  de 

rien  toucher  sur  les  5o,ooo  livres  qui  leur  sont  avancées  par  le 

présent  arrêté,  que  la  première  somme  de  5o,ooo  livres,  qui  leur 

avait  été  avancée  par  arrêté  du  Comité  du  salut  public,  a  été  em- 

III.  27 
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pioyée  en  entier  dans  les  frais  de  constructions  destinées  à  leur 
enlreprise'". 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances  la  demande  faite 
par  les  garçons  de  bureau  supprimés,  à  la  Commission  d'agricul- 
ture, en  continuation  de  leur  traitement  jus(ju'en  prairial. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  procédé  au  rece- 
page  de  io5  arpents  déjeunes  plantations  dans  le  bois  de  Bou- 
logne par  voie  d'adjudication  et  en  quatre  lots  égaux  autant  que 
faire  se  pourra,  à  la  charge  par  les  adjudicataires  de  faire  ce  rece- 
page  avec  soin  et  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers  de  la 
ci-devant  maîtrise  de  Paris ''^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  fait  défense  aux  habitants  des  com- 
munes voisines  riveraines  des  parcs  de  Boulogne  et  de  Vincennes 
et  à  tous  autres  d'y  mener  paître  des  bestiaux  sous  les  peines  por- 
tées par  la  loi;  charge  les  agents  forestiers  de  la  ci-devant  maîtrise 
de  Paris  de  tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté  '^^. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  citoyens 
Delumcl  et  Lebret  pour  une  avance  de  iB.ooo  livres  afin  d'entre- 
prendre la  culture  de  la  rhubarbe. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission (les  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  procédé  à  la  vente 
et  adjudication  :  1"  des  ormes  dépérissants  qui  se  trouvent  dans  le 
parc  de  (Jhoisy,  ainsi  que  des  parties  de  taillis  en  âge  d'être  ex- 
ploités; y"  des  bois  de  l'enclos  des  ci-devant  Carmes  de  Charen- 
ton;  3"  et  des  bosquets  et  allées  de  Périgny;  charge  la  Commission 
des  revenus  nationaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  '*l 


'■'  La  Commission  d'agriculture , 
clinrgce  d'examiner  Taflaire,  avait  lait, 
auprès  du  district  de  Guéret,  une  en- 
cjuète  sur  l'emploi  des  fonds  déjà  avan- 
cés :  de  cette  enquête  il  résultait  que  la 
papolcrie  était  en  bonne  voie  de  con- 
struction; reconnaissant  la  nécessité  d'en- 
courager la  création  d'industries  dans 
le  (lé|tarteraenl  de  la  Creuse  qui  en  était 
tdiaiement  dépourvu  et  où  une  rrmulli- 
tude  d'ouvriers  languit  dans  l'oisiveté 
et  rindigence»,  elle  demandait,  par  l'or- 
gane do  son  rapporteur  Lhéritier,  une 
nouvelle  avance  de  5o,ooo  livres. 
I/article  7  de  l'arrêté  fut  ajouté  par  le 
Comité  d'agriculture  au  projet  présenté 
par  la  Commission  (AF  11  pi.  78). 


(^^  Le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  est  annexé  à  l'arrêté 
(AFii   pi  78). 

'*'  Les  exploitations  faites  dans  cesdeux 
parcs  les  avaient  mis  à  découvert;  il 
fallait  prendre  des  précautions  pour 
conserver  les  rejets  et  empêcher  surtout 
l'introduction  des  bestiaux;  on  ne  pou- 
vait donc  maintenir  un  arrêté  du  dépar- 
Icment  autorisant  les  communes  rive- 
raines à  envoyer  leurs  bestiaux  dans  ces 
bois.  (AFii  pi.  78,  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux.') 

'•'''I  Cette  mesure  devait  faciliter  l'ap- 
provisionnem(înt  de  Paris  en  bois!  — 
Périgny- sur -Yères:  Seine-et-Oise.  — 
(AFiipl.  78.) 
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Lecture  faite  de  la  lettre  du  citoyen  Jumelin,  le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  travaux  préparés  pour  la  nouvelle 
organisation  du  (iouvernement. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  accorde  au  citoyen  liefort,  adjudica- 
taire des  ventes  du  Roule,  de  Collomont  et  de  Martière  au  Uey  dans 
la  forêt  de  Lyons,  la  mainlevée  des  bois  saisis  sur  lui  dans  les- 
dites  ventes  et  une  prorogation  jusqu'au  i  5  floréal  de  l'an  ni  [)()ur 
leur  entière  vidange  et  exploitation,  en  rapportant  le  consentement 
de  la  caution  et  du  certificateur  de  caution ^'^ 

Le  Comité,  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  des  revenus  nationaux  sur  le  projet 
de  démolition  du  mur  du  parc  de  Villers-Cotterets  et  d'em- 
ploi des  matériaux  provenant  de  cette  démolition,  considérant  que 
le  mur  dont  il  s'agit  est  utile  à  la  conservation  de  ladite  forêt,  ar- 
rête qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer^^^. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  tendant  à  ce  qu'il  soit  fourni  promptement  du 
bois  aux  forges  nationales  de  Daigny,  Civonne  et  Villancy,  arrête 
l'ajournement. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (com- 
mission des  revenus  nationaux,  considérant  (pie  la  commiuie  de 
lianibluzin  a  toujours  joui  sans  interruption  des  bois  des  Landes,  du 
Charois-bois-le-Comte,  le  grand  et  le  petit  Boucbut,  et  (|u'elle  n'a 
été  troublée  dans  sa  possession  par  l'agence  forestière  du  district 
de  Bar-sur-Ornain,  que  par  une  fausse  appbcation  de  la  loi  du 
10  frimaire,  arrête  que  celte  commune  continuera  de  jouir  de  ses 
bois  comme  par  le  passé  et  ordonne  à  l'agence  forestière  de 
procéder  à  la  délivrance  de  la  coupe  pour  l'ordinaire  de  179^, 
troisième  année  républicaine^^'. 

Séance  levée.  LA.   Cheuzé  Latoughk. 


*''   (]'('st  le  di^faut  de  chevaux  qui,  là  vant   inutile  demandaient  qu'il  fût  dé- 

romme  ailleurs,  avait  empêché  l'exploi-  moli   l't    les    matiM'iaux    employés    au 

lation  et  ia  vidange  des  coupes  (AF  11  pavajje  des  routes,  ou  à  la  construction 

pi.  78).  —  La  carte  de  Cassiiii  donne  :  de  bâtiments.  La  Commission  des  revc- 

Colmont.  k  nus  nationaux  proposait   d'autoriser  la 

(-'  Ce  mur,  construit  en  1770,  avait  démolition (AP  11  pi.  78). 
une  longueur  de  ii,095  toises;  il  était  '^'   Rambiuzin  :  Meuse.  —  Le  décret 

destiné  à  assurer  la  chasse  :  ie^  auto-  du   1  (J  frimaire  au  11   était  relatif  aux 

rites  du  département  de  l'Aisne  le  trou-  domaines  nationaux  engagés  ou  aliéné.s. 
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TROIS-CErr-Dl\-HUITIÈME  SÉA.NCE  ">. 

3  GERMINAL    AN    III. 

Ce  jourd'hui  3  germinal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Creuzé  Latouche,  Boucher  Sauveur,  Him- 
bert.  Roux,  Poullain-Grandprey,  Réguis,  Isoré. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  arbres  existants 
dans  les  bois  de  l'émigré  Raul remont,  situés  canton  de  la  Vaivre, 
territoire  de  la  Neuville,  département  de  la  Haute-Saône,  seront 
vendus,  après  le  martelage  de  l'agence  forestière,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  coupe  des  taillis  affermés  aux  citoyens  Rocbet,  Charvin  et 
Michan,  à  la  charge  de  6  arbres  anciens  par  arpent,  à  la  réserve 
en  outre  de  quarante  étalons  de  l'âge  du  taillis  au  lieu  de  vingt- 
cinq  afin  de  parvenir  à  repeupler  ces  mêmes  bois '2'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  la  proposition  faite  par  le  dis- 
trict d'j^Jpernay  de  vendre  la  réserve  de  Cormoyeux ,  approuvée  par 
le  département  de  la  Marne ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  le  directoire  du  district  d'Kpernay 
à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  taillis  et  arbres  viciés  et  dépérissants  qui  se  trouvent  sur  les 
182  arpents  de  bois  composant  la  réserve  des  Luis,  au-dessus  de 
Cormoyeux,  dont  jouissaient  les  ci-devant  abbé  et  religieux  d'Haut- 
villers. 

AiiT.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  tous  les  arbres 
sains  et  en  état  de  profiter  et  en  outre  35  baliveaux  de  l'âge  du 
taillis,  essence  de  chêne  autant  qu'il  sera  possible,  suivar)!  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  tant  le  prix  principal  que  les  deux  sols  pour 
livre  du  prix  de  son  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de 
l'agence  nationale  du  droit  d'enregistrement,  lequel  en  comptera 
ainsi  que  des  autres  deniers  de  sa  recette ^^'. 

Le  (Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  la  demande  de  la  Com- 

(''  Les  pages  /lao   à  TiHC)   corrcspon-  couper    100   arpents   do  taillis  dans   la 

di-nl  au  ro[jistre  AF*  ii  lo.  fonH  de  la  Vaivre  (AFii   pi.  79). 

''^'  Les   demandeurs    dirigeaient    les  l'')  Cormoyenx-el-Romory,  Kautvilleis: 

Uiiincs     de     Sccy- sur- Saône    (Haute-  Marne. —  Le  rapport  de  la  (iunnnlssion 

Saône),  lis  avaient,  par  bail ,  le  droit  de  est  annexé  à  Tarrété  (  AF  11  |il.  79). 
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mission  des  revenus  nationaux  tendant  à  faire  approuver  par  la 
Convention  les  proclamations  du  ci-devant  Conseil  provisoire  e\('- 
cutif  des  i^""  et  8  ffWrier  1798  (vieux  style)  qui  ont  autorisé 
l'administration  du  département  des  Ardennes  à  faire  couper 
'ioo  arpents  de  bois  dans  la  réserve  de  Signy-l'Abbaye,  3o  ar- 
pents dans  celle  de  Mortier,  100  arpents  dans  celle  de  la  com- 
mune de  Singly  et  i5o  arpents  dans  d'autres  bois  communaux, 
et  à  faire  délivrer  aux  citoyens  Coulbaiit  et  Bourgeois,  maîtres  de 
forges,  100  arpents  de  bois  taillis  dans  la  foret  de  Mondieu,  pour 
alimenter  les  forges  mises  en  réquisition  pour  le  service  de  l'artil- 
lerie et  des  armées,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'exécution 
de  ces  proclamations'^^. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  PouUain-Grandprey,  l'un  de 
ses  membres,  proposera  à  la  Convention  nationale  un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  restituer  aux  communes  le  produit  des  ventes 
anticipées  ordonnées  parle  décret  du  i3  de  pluviôse'^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  l'ordre  donné  par  un  représentant  du  peuple  portant 
qu'il  sera  délivré  à  la  gendarmerie  de  la  résidence  de  Versailles 
une  gratification  en  bois  de  chauffage '^^ 

Le  Comité  ajourne  la  question  de  savoir  s'il  sera  pris  un  arrêté 
pour  autoriser  la  coupe  des  quarts  de  réserve  ou  s'il  sera  présenté 
à  la  Convention  un  projet  de  décret  relatif  à  cet  objet. 

Sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  concernant  l'adjudication 
faite  par  le  district  de  Saint-Dizier,  le  1 5  ventôse  dernier,  de  fu- 
taies sur  taillis  existantes  dans  les  forêts  de  bois  de  Roche,  Joyol, 
Jean  Duzer,  La  Héronine,  le  petit  Jard,  le  Jard  et  la  Corvée mar- 
cienne,  le  Comité,  considérant  que  le  district  n'a  point  été  autorisé 
à  faire  la  susdite  adjudication,  que  la  coupe  qui  n'a  pas  encore  été 
conmiencée  ne  peut  plus  être  faite  dans  un  temps  utile,  arrête  que 
l'adjudication  sus-énoncée  est  suspendue  et  qu'il  ne  pourra  être 
fait  aucune  coupe  ni  abatage  d'aucun  des  arbres  compris  dans  la 
susdite  adjudication,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Sur  la  demande  de  l'agent  forestier  de  la  ci-devant  maîtrise  de 

CJ  Singly   ou  Saint- Louis  ;  Mortier,  1 3  pluviôse  an  ii  ordonnant  une  coupe 

commune  do  Watjnon  :  Ardennes.  —  extraordinaire  do  bois  dans  les  forêts  de 

Le  rapport  de  la  Commission  est  annexé  la  République, 

à  l'arrtHé  (  AF  ii  pi.  79).  (')  Le   rapport  de  la  (iominission  est 

'->  11    doit     s'agir    du     décret    du  annexé  (AF  11  pi.  'yy). 
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Saint-Omer  au  rapport  de  la  loi  du  29  septembre  1  791  dans  les 
articles  i3  et  ih  du  titre  ix,  le  Comité  ajourne  jusqu'à  la  présen- 
tation de  l'organisation  provisoire  des  forêts '^\ 

Le  Comité  arrête  de  proposer  à  la  Convention  un  projet  de  dé- 
cret pour  faire  payer  au  citoyen  Gifardin,  par  le  receveur  du  dis- 
trict de  Bruyères,  la  somme  de  96  livres  pour  visites  et  reconnais- 
sances de  délits  faits  dans  la  forêt  de  Brouvelieures^'-'. 

La  séance  a  été  levée. 

.1.  A.   (jREUZK    LaTOUGHE. 


TROIS-CENT-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

5  GEP.MI^AL    AN    III. 

Ce  jourd'hui  5  germinal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Creuzé  Lalouche,  Roux,  Réguis,  Précy, 
Himbert,  Isoré,  Pflieger,  Boucher  Sauveur. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  la  pétition  des  ouvriers 
employés  à  la  Manufacture  des  Gobelins  à  l'eft'et  de  viser  et  main- 
tenir l'augmentation  de  traitement  à  eux  accordée  par  un  arrêté 
précédent '^^  arrête  qu'il  sera  apposé  audit  état  le  visa  comme  il  a 
été  précédemment  fait. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  ajourne  la  demande  d'un 
secours  demandé  par  les  entrepreneurs  manufacturiers  des  tapisse- 
ries d'Aubusson,  district  de  Guéret,  pour  le  maintien  des  travaux  et 
l'encouragement  de  ladite  manufacture. 

liecture  faite  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple  Jourdan, 
relative  à  une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  |  du  Parloir],  district  de 
Clainecy,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  ce  représentant  pour 
lui  demander  des  renseignements  plus  précis  sur  cette  affaire'"'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  d'une  réclamnlion  faite  par  le  citoyen 
Roques,  adjudicataire  de  bois  dans  le  district  de  Mont-Sarrazin, 
tendant  à  annuler  un  arrêté  du  (ïomité  de  salut  public  du  (]  fruc- 
tidor dernier,  probibitif  de  la  coupe  desdits  bois,  arrête  que,  sans 
avoir  égard  à  la  pétition  du  citoyen  Roques,  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  6  fructidor  dernier  sera  exécuté. 

'•'  Copie  (le  lu  lettre  de  Pagont  fores-  <"  Le  5  ventôse, 

tier  et  rapport  de  la  Commission  sont  ('')   Voir  la  séaiire  du  la  pluviôse;  il 

dans  M"' II  pi.   -^j).  s'ajjil  de  la  coupe  entreprise  par  le  citoyen 

'^i   lirouvelicures  :  Vosges.  Horiie  dans  le  liois  du  Parloir. 
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Le  Comité  ajourne  la  demande  en  délivrance  d'une  somme  de 
i/i,5oo  livres  faite  par  la  commune  d'Andelot,  district  de  Cliau- 
mont,  sur  le  prix  d'un  quart  de  réserve  déposé  au  Trésor  public' '^ 

Le  Comité  a  pareillement  ajourné  la  demande  d'une  somme  de 
i5,55o  livres  sur  le  prix  d'un  quart  de  réserve,  déposée  au  Trésor 
public,  faite  par  la  commune  de  Chaource,  district  d'Ervy'-l 

Sur  la  demande  de  quelques  communes  du  district  de  Chateau- 
neuf,  département  d'Eure-et-Loir,  de  cultiver  et  d'ensemencer  des 
parties  vaines  et  vagues  qui  se  trouvent  dans  les  coupes  de  bois  de 
l'année  dernière,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  département  d'Eure-et-Loir  étant  pays  de  grande  culture, 
on  s'exposerait,  pour  les  nouvelles  cultures,  à  y  employer  des  bras 
nécessaires  à  celle  des  terres  dont  le  produit  est  certain  etconnu''^ 

Le  Comité  ajourne  la  demande  des  communes  de  Dracy  et  de 
Gortelin,  district  de  Chalon-sur-Saône,  en  décharge  d'amende  et 
en  autorisation  de  continuer  la  coupe  de  leur  quart  de  réserve. 

Sur  la  demande  des  communes  de  Sandaucourt,  Morville,  Cha- 
tenois,la  Neuville-sous-Châtenois,  Houécourt  et  Sainl-Remimont, 
district  de  Neufchâteau,  qu'on  déduise  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  par  le  tribunal  de  Mouzon-Meuse ,  ie  Comité  ren- 
voie ladite  demande  au  Comité  de  législation. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Potters  de  pouvoir  louer,  pour  l'usage  de  sa  manufacture,  le  jardin 
potager  de  l'Isle-Adam,  et  vu  l'avis  du  district  de  Pontoise  à  ce 
sujet,  autorise  l'administration  dudit  district  à  louer  audit  Potters, 
pour  un  an,  ledit  jardin  potager  de  la  manière  la  plus  convenable 
aux  intérêts  de  la  République*'''. 

La  séance  a  été  levée.  J.  A.  Creuzk  Latouche, 


(''  Andelot:  Haute-Marne. 

*-'  Chaource  :  Aube. 

'■'  Le  représentant  du  peuple  Loiseau 
en  mission  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir  proposait  d'autoriser  les  manou- 
vriers  et  brassiers  à  cultiver  et  ense- 
mencer les  parties  vaines  et  vagues  qui 
se  trouvaient  dans  les  coupes  de  bois  de 
l'année  précédente  en  les  astreignant  à 
cultiver  à  la  fourche  et  à  récolter  à  la  main 


sans  outils  tranchants.  La  lettre  de  Loi- 
seau,  datée  de  Dreux,  9.3  pluviôse,  est 
annexée  à  l'arrêté;  il  y  exposait  que  le 
district  d'où  il  écrivait  était  menacé  de 
la  disette  (AF  ii  pi.  79). 

''')  Potters  est  une  mauvaise  graphie; 
il  faut  lire  Potier.  Voir  l'arrêté  du 
•?.'1  ventôse  concernant  les  potagers  de 
risle-Adam  —  Potiers  avait  aussi  une 
manufacture  à  Paris. 
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TROIS-CENT-VINGTIÈME  SÉANCE. 

7  GERMINAL    AN    111. 

Ce  jourd'liui  7  germinal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents:  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Himbert,  Poullain- 
Grandprey,  Pflieger,  Creuzé  Latouche. 

La  correspondance  est  ouverte. 

La  section  du  genre  animal  rend  compte  des  mesures  projetées 
sur  l'exécution  du  décret  du  2  germinal  dernier  relatif  aux  haras 
et  elle  fait  adopter  les  arrêtés  suivants  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  sur  la  nécessité  et  l'urgence  de  régénérer  les  haras  de  manière 
à  former  en  chevaux  de  trait  plusieurs  dépôts  d'étalons  propres  à 
faire  la  monte  prochaine  ; 

Considérant  (jue,  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
a(j  nivôse  dernier,  les  citoyens  Le  Roux  et  Bégé  ont  été  nommés 
aux  fins  d'acheter  des  étalons  pour  former  les  dépôts  du  haras  du 
Pin,  déparlement  de  l'Orne,  et  de  Tilly,  département  du  Calvados, 
(!t  que  ces  agents  sont  encore  dans  les  départemwils  de  l'Orne, 
l'Eure,  le  Calvados,  la  Manche  et  la  Sarthe,  arrête  : 

Art.  1*'.  Les  citoyens  Le  Roux  et  Bégé,  actuellement  dans  les 
dé|)art<Mnents  qui  leur  ont  été  désignés  par  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  -jçj  nivôse  dernier,  continueront  d'acheter  avec  la 
plus  grande  célérité  possible  des  chevaux  de  trait  de  la  meilleure 
construction  propres  à  faire  des  étalons,  et  d'âge  à  faire  la  monte 
prochaine. 

Aivr.  2.  Ils  continueront  de  se  concerter  avec  le  représentant  du 
peuple  Beauprey  près  ces  mêmes  départements,  délégué  par  décret 
de  la  Convention  nationale  pour  régénérer  les  haras,  qui  leur  dé- 
signera le  lieu  où  ils  devront  faire  rendre  les  chevaux  qu'ils  auront 
achetés,  parce  que  lui  même  se  concertera  avec  le  Comité  d'agri- 
culture et  des  arts  sur  le  lieu  et  le  mod(;  d'établissement  de  ces 
tN'pôls. 

Art.  3.  Copies  en  formes  du  présent  arrêté  et  du  rapport  seront 
envoyées  sur-le-ciianip  aux  citoyens  Bégé  et  Le  Roux  et  au  rcpn''- 
sentant  du  peuple  Beauprey,  notre  collègue,  avec  invitation  de 
mettre  la  plus  grande  activité  dans  son  exécution. 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
en  exécution  du  décret  du  2  germinal  relatif  aux  haras,  arrête  : 

Art.  \".  Les  inspecteurs,  chefs  ou  commandants  des  dépôts  des 
troupes  à  cheval  ci  de  ceux  qui  d('pendent  des  transports  militaires 
feront  reconnaître  sans  délai  les  chevaux  entiers  et  juments  qui  se 
trouvent  dans  leurs  dépôts  respectifs. 

Art.  2.  Ils  en  porteront  le  signalement  sur  les  étals  imprimés 
qui  leur  seront  envoyés  pour  cet  objet  en  même  temps  que  le  pré- 
sent ai-rêté. 

Art.  3.  Après  avoir  rempli  ces  états,  ils  les  adresseront  sur-le- 
champ  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  l'absence  dos  ci- 
toyens Bégé  et  Le  Roux,  chargés  par  le  Comité  de  salut  puhHc 
d'acheter  des  chevaux  entiers  pour  les  haras,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  charge  le  citoyen 
Samson  de  faire  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  à  Paris  et 
dans  les  environs  les  chevaux  propres  aux  haras. 

Art.  :2.  Le  citoyen  Samson  informera  le  (îomité  du  nombre  de 
chevaux  (ju'il  aura  trouvés;  il  en  présentera  le  signalement  et  les 
prix,  avant  d'arrêter  les  marchés. 

Art.  3.  Ledit  citoyen  Samson,  après  avoir  été  autorisé,  conclura 
les  achats  et  déhvrera  des  mandats  à  valoir  sur  le  million  mis  à  la 
disposition  de  la  7"  Commission  pour  l'achat  des  étalons. 

Art.  /i.  Enfin  il  sera  dressé  un  tableau  général  des  étalons 
achetés  par  le  citoyen  Samson  qui  sera  déposé  au  Comité,  qui  en 
donnera  copie  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  pour  la 
surveillance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  étalons  du  dé- 
pôt national  de  Rozières  seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Art.  l""".  L'inspecteur  de  Rozières  gardera  quinze  étalons  dans 
le  dépôt  confié  à  sa  surveillance. 

Art.  2.  Il  en  fera  conduire  5  à  Sarre-llnion,  département  de 
la  Moselle  ; 

5  à  Nancy ,  département  de  la  Moselle  ; 
5  à  Neufchâteau,  département  des  Vosges; 
3  à  Rambervillers,  département  des  Vosges; 
5  à  Commercy,  département  de  la  Meuse; 
5  à  Verdun,  département  delà  Meuse; 
5  à  Bischwiller,  département  du  Bas-Rhin. 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  le  représentant  du 
peuple  Beauprey,  chargé  de  la  surveillance  des  haras  dans  les  dé- 
partements de  la  ci-devant  Normandie,  de  faire  partir  pour  Ver- 
sailles les  chevaux  de  trait  propres  aux  haras  qui  sont  dans  les  dé- 
partements, afin  de  pouvoir  les  distribuer  prompteraent  pour  la 
monte  prochaine,  conformément  au  décret  du  2  de  ce  mois. 

Le  (îomité  d'agriculture  et  des  arts  charge  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  indi- 
quer au  1 5  floréal  prochain  et  donner  la  plus  grande  publicité  à  la 
vente  des  béliers  et  brebis  de  race  pure  espagnole  considérés  comme 
surcroît  dans  le  troupeau  de  Rambouillet.  Ladite  Commission  est 
autorisée  à  réunir  audit  troupeau  de  Rambouillet  toutes  les  bêtes  à 
laine  de  la  même  race  qui  sont  soumises  à  la  surveillance  dans 
toutes  les  maisons  nationales. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  la  Commission  d'agri- 
culture est  autorisée  à  faire  acquitter  les  appointements  dus  au 
directeur  et  aux  deux  professeurs  de  l'école  vétérinaire  de  la  Guil- 
lotière  depuis  le  i"  janvier  1793  jusqu'au  i^'  germinal  présent 
mois,  conformément  au  tableau  contenu  dans  le  rapport  de  ce 
jour  delà  Commission  d'agriculture''^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  citoyens  Lefranc,  Pelet  et 
Fréville,  olliciers  de  l'administration  foresti<''rc  de  Provins,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions par  leur  détention  y  seront  réintégrés  pour  les  exercer  jusqu'à 
la  prochaine  organisation  forestière;  charge  la  Commission  des 
revenus  natipnaux  de  l'exécution  du  présent  arrêté '^l 

Le  Comit('  renvoie  à  la  q"  (Commission  une  pétition  relative  à 
une  réquisition  d(3  chevaux  et  mulets  adressée  au  citoyen  Bourgnon, 
du  district  de  Poitiers,  pour  avoir  des  renseignements. 

La  séance  a  été  levée. 

.1.  A.  Ci'.EUZK  Latolciii:. 

t'*  Le  rapport  flo  LliôriliiT  (>8t  annex»'  Guinot,  professonr,  ft,9in  livres  (AF  11 

:i  l'arrAlô  :  on  y  |i|  (ju"il  était  dû  à  lire-  pi.  79). 

ilin,  directeur  de  l'école,  7,190  livres-,  (^)   Le  rapport  de  la  (lomniissioii  est 

à    Uenon,   professeur    /i,5ao    livres;  à  annexé  à  l'arrêté  (/6irft'm). 
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TROIS-CENT-VINGT-ET-UNIEME  SEANCE. 

9  GKRMINAL    AN    Ht. 

Ce  jourd'liui  y  germinal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisiltle,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents:  Boucber Sauveur,  Himbert,  Poullnin-Graiid- 
prey,  Isoré,  Pflieger. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  d'agriculture  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Savie,  chargé  par  la  Commission  des  revenus 
nationaux  et  le  Comité  d'agriculture  de  réunir  les  pièces  du  rapport 
qu'il  doit  présenter  sur  l'administration  des  forêts,  de  se  rendre 
primidi  prochain  à  la  séance  du  Comité  d'agriculture  avec  les  pièces 
à  l'appui  de  son  travail. 

Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  du  zèle  que  fait  paraître 
le  citoyen  De  Nesle,  directeur  du  Jardin  des  plantes  de  Poitiers, 
qui  a  ouvert  un  cours  de  chimie ''^ 

Sur  la  pétition  de  l'administration  du  (hstrict  de  Neufchàtel  re- 
lativement à  l'administration  de  leurs  forêts,  le  Comité  renvoie  à  la 
Commission  des  revenus  nationaux  pour  savoir  quelle  est  l'origine 
de  l'établissement  des  inspecteurs  des  forêts  et  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Longuet  tendant  à  être  envoyé  dans 
la  ci-devant  Bretagne  à  l'effet  de  parcourir  les  landes  et  terres  in- 
cultes et  de  prendre  des  renseignements  sur  les  défrichements 
qu'on  pourrait  y  faire,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Cé- 
sar DupeUty,  manufacturier  de  toiles,  velours  de  coton,  à  Claire- 
fontaine,  relative  à  une  demande  d'une  avance  d'une  somme  de 
5o,ooo  livres^^'. 

Les  citoyens  Pflieger  et  Isoré,  membres  de  la  section  animale, 
rendent  compte  que  le  citoyen  Samson  a  découvert  un  cheval  bai 


^')  Dans  AF  ii  pi.  76,  oa trouve,  an- 
nexée par  erreur  à  la  séance  du  •?.  1  plu- 
viôse, une  alfiche  trAvis  au  publier  dans 
la(|ueHe  le  citoyen  Denesle  annonce  Tou- 
vcrture  d'un  cours  de  chimie  pratique. 

'-'  La  manufacture  était  établie  à 
Claire  fontaine,  district  de  Dourdan, 
Seinc-et-Oise.  La  commune  de  Claire- 
fontaine  appuyait  la  demande  du  citoyen 
Dupeuty  et  le  département,  dans  i-on 
arrêté  du  a^t  ventôse,  avait  déclaré  que 
ses  travaux  avaient  im  but  d'utilité  pu- 


blique qu'il  importait  d'encourafjer.  Un 
agent  de  lu  Commis^i  n  d'agriculture 
avait  visité  le^  ateliers  de  Clairefontaine; 
la  population  du  village  augmentait;  on 
y  construisait  une  nouvelle  rue  avec  des 
matériaux  provenant  de  la  démolition 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Vaux-de-Cer- 
nay;  Dupeuty  avait  monté  son  établisse- 
ment en  se  servant  de  prisonniers  de 
guerre  anglais;  la  Commission  d'agri- 
culture concluait  au  prêt  de  5o,ooo  livres 
(F'*  i555). 
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foncé,  de  l'âge  de  5  ans,  fait,  de  ia  taille  de  5  pieds  1 1  pouces.  Le 
cheval,  disent-ils,  est  un  peu  dépéri  de  fatigue,  mais  il  est  propre 
au  haras,  et  ils  ont  autorisé  le  citoyen  Samson  à  le  retirer  pour  la 
somme  de  /i,02  5  livres  et  d'en  délivrer  le  mandat. 

Le  Comité  adopte  la  lettre  circulaire  présentée  par  la  section 
végétale  pour  être  adressée  aux  divers  districts  où  il  y  a  des  étalons 
provenant  du  dépôt  de  Rozières. 

La  séance  a  été  levée.  J.  A.  Ckeuzé  Latouche. 


TROIS-CENT-VINGT-DEUXIEME  SEANCE . 

11  GERMINAL    AN    III. 

Ce  jourd'hui  1 1  germinal,  l'an  trois  de  la  Répubh(|ue,  une  et 
indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Poullain-Crand- 
prey,  Creuzé  Latouche,  Pflieger,  Isoré,  Précy. 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  genre  végétal,  le  Comité  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  et  charge  un  de  ses  membres  de  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  travaux  publics  avant  de  le  présenter  à  la 
Convention. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'agri- 
culture et  des  arts,  décrète  : 

Art.  1".  Les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  aux  frais  du 
Gouvernement  font  partie  du  domaine  de  la  République. 

Art.  '2.  Après  l'exploitation  des  arbres  compris  au  premier  ar- 
ticle, les  propriétaires  riverains  seront  libres  de  remplacer,  au(|uel 
cas  la  propriété  leur  en  sera  acquise. 

Art.  3.  A  défaut  parles  propriétaires  riverains  do  remplacer  ces 
arbres  dans  l'année  de  leur  abatage,  ils  le  seront  pour  le  compte 
du  Gouvernement  et  les  arbres  ainsi  plantés  seront  une  propriété 
nationale. 

Art.  /i.  Les  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  aux  frais  des 
citoyens  leur  appartiennent.  S'ils  sont  abattus,  ils  seront  remplacés 
dans  l'année,  à  défani  de  quoi  ce  remplacement  se  fera  pour  le 
coriiplc  du  Gouvernemenl,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  arbres  rem- 
placés appartiendront  à  la  Nation. 

Art.  5.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  aux  agents  fo- 
restiers, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  veiller  à  la  conservation 
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des  arbres  plantés  sur  les  grandes  routes  et  de  faire  r<'|)rimer  les 
délits  dont  ils  pourraient  être  l'objet'^'. 

Le  (jomité  a  arrêté  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  naliorialc 
le  projet  de  décret  suivant,  après  qu'il  aura  été  communiqué  au 
Comité  de  salut  public. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'a- 
griculture et  (les  arts,  a  décrété  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  défrichement  dais 
la  forêt  de  la  Haye  d'Avesnes,  située  entre  Maubeuge  et  Avcsnes^-'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Aht.  1"  Les  deux  adjudications  passées  au  district  de  la  Ro- 
chelle, le  3.3  vendémiaire  dernier,  au  profit  des  citoyens  Bon- 
tems  et  Saiiquet,  des  taillis  et  futaies  du  parc  de  Ferrières,  prove- 
nant de  l'émigré  Poujet  Naudaillac,  sont  annulées. 

Art.  2.  11  sera  procédé  devant  ce  même  district  à  de  nouvelles 
adjudications  de  ces  bois  en  la  forme  prescrite  sur  la  soumission 
du  citoyen  Picard,  notaire  public,  laquelle  sera  regardée  comme 
première  enchère. 

Art.  3.  Le  nouvel  adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  la  coupe 
de  ces  bois  dans  l'état  où  elle  se  trouvera,  il  prendra  pour  son 
compte  les  bois  coupés  et  enlevés  et  remboursera  les  frais  d'exploi- 
tation à  ceux  qui  en  auront  fait  l'avance  sans  pouvoir  rien  répéter 
à  cet  égard;  il  se  conformera,  au  surplus,  aux  autres  charges  et 
conditions  qui  seront  insérées  au  cahier  des  charges ^^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  {".  11  sera  procédé  incessamment  et  séparément,  par  le 
directoire  du  district  de  Grandpré,  à  la  vente  et  adjudication  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  futaies  surnuméraires  et 


'•'  li  ne  semble  pas  que  le  décret  ait 
été  voté  ;  au  Code  djs  délits  et  des  peines, 
article  DCV ,  on  rappelle  au  paragraphe  9 
les  délits  mentionnés  par  la  loi  du 
28  septembre  17»!  sur  la  police  rurale; 
l'article  AS  de  cetto  loi  est  ainsi  conçu  : 
«quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des 
arbres  plantés  sur  les  roules  sera  con- 
damné à  une  amende  du  triple  de  la 
valeur  des  arbres  et  à  une  détention  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois;5. 


f->  Forêt  qui  s'étend  au  >.'.0.  d'A- 
vesnes. 

W  tf L'objet  de  ces  coupes  était  d'ap- 
provisionner promptement  la  commune 
de  la  I^oclielle  qui  éprouvait  une  di- 
sette extrême  de  boisr»;  des  plaintes 
s'étaient  élevées  contre  ces  adjudica- 
tions. — -  Le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  donne  rtNadaillacn  (AFii 
pi.  79.)  —  Ferrièri's,  commune  du  can- 
ton de  Courcon. 
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nuisibles  qui  se  trouvent  :  i°  sur  deux  coupes  exploitées  en  179^4 
(v.  s.),  contenant  ho  arpents,  faisant  partie  des  bois  provenant  de 
l'émigré  Augeard  et  situées  sur  le  ban  de  Barincourt,  lieu  dit  la 
grande  et  petite  Garenne;  2°  sur  deux  coupes  exploitées  en  1793, 
contenant  t  12  arpents,  faisant  partie  des  bois  provenant  de  l'émi- 
gré Barbin  et  situées  sur  le  ban  de  Beaurepaire,  contrée  dite  Bois 
de  Bourgogne;  sur  deux  coupes  pareillement  exploitées  en  1793, 
contenant  60  arpents,  faisant  partie  des  bois  de  l'émigré 
Barbin  et  situées  sur  le  ban  de  Beaurepaire,  contrée  dite  le 
trou  du  Loup;  li°  sur  une  coupe  nouvellement  exploitée,  contenant 
60  arpents,  faisant  partie  des  bois  du  même  émigré  et  située  sur 
le  ban  deGrandpré,  contrée  dite  de  la  Garenne  de  Thenon;  5°  sur 
trois  coupes  exploitées  en  n  793,  contenant  96  arpents,  faisant 
partie  des  bois  du  même  émigré  et  situées  sur  le  ban  de  Boucanville, 
contrées  dites  bois  des  Echelles,  bois  des  Broyés  et  les  Trente 
arpents;  6°  sur  trois  coupes  aussi  exploitées  en  1793,  contenant 
196  arpents,  faisant  partie  des  bois  du  même  émigré,  et  situées 
sur  le  ban  de  Condé,  contrées  dites  la  Cote  Bayard  et  le  Gros 
Charme;  7^  sur  deux  coupes  exploitées  en  1793,  contenant  38  ar- 
pents 55  perches,  faisant  partie  des  bois  provenant  de  l'émigré 
Lardenois  et  situées  sur  le  ban  de  Thermes,  contrée  dite  de  la 
Sarthc;  8"  sur  trois  coupes  exploitées  en  1791,  1792  et  1793, 
contenant  60  arpents,  faisant  partie  des  bois  provenant  de  l'émi- 
gré Tbuisy  et  situées  sur  le  ban  de  Challerange,  contrées  dites  la 
Cullée  des  prés,  les  Bassins  et  la  CuHéeMeller;  9°  sur  1  26  arpents 
faisant  partie  du  (|uart  en  réserve  des  bois  dépendants  de  la  ci- 
devant  commandei'ie  de  Boulx-aux-Bois  et  exploités  en  1793 
(v.  s.). 

Art.  '2.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  réserver  tous  les 
arl)res  (|ui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la  marque  qui  en 
sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  chargés  de 
se  conformer  au  procc^s-vorbal  du  10  germinal  an  11,  pour  le 
i)ond}re  des  accrus  modernes  et  autres  baliveaux  à  réserver,  et 
(le  verser  tant  le  prix  principal  que  les  2  sols  pour  livre  du  prix  de 
leur  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de  l'agence  du  droit 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  qui  en  comptera  à  qui  de 
(b-oit'". 

Le  Cdmité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  importe 
de  réunir,  en  exécution  du  décret  du  2  germinal,  les  juments  qui 

"^  Le  rapport  de  la  CommiRsion  est  annoxé  à  l'arrêté  (AF  11  pi.  79.)- 
Tous  ros  endroits  soal  dans  le  déparlement  des  Ardennes. 
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.seront  jugées  propres   à   devenir  de  bonnes  poulinières   afin  de 
les  faire  saillira  la  monte  [)rochaine,  arrête: 

Art.  1''.  Les  citoyens  Pllieger  et  Isoré,  représentants  du  peuple, 
se  transporteront  incessamment  dans  les  dépôts  du  Plessis  La- 
lande-^^  de  Bercy,  du  Carrousel,  de  l'École  militaire  et  autres  en- 
vironnant Paris,  pour  faire  l'inspection  des  juments  ([ui  se  trouvent 
dans  ces  dépôts. 

Airr.  2.  Ils  feront  signaler  celles  qu'ils  jugeront  capables  de  don- 
ner de  bonnes  productions  et  donneront  les  ordres  nécessaires 
pour  leur  conservation  ainsi  que  pour  la  saillie  de  ces  juments. 

Art.  3.  Le  citoyen  Beauprey,  représentant  du  peuple,  fera  éga- 
lement réunir  sur  les  points  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables 
les  meilleures  juments  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts  de  la  Bépu- 
blique  situés  dans  les  départements  de  la  Manche,  du  Calvados, 
de  l'Orne,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Sarthe  afin  de  les  faire 
saillir,  conformément  au  décret  du  a  germinal. 

Art.  h.  Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  au  représentant  dn 
peuple  Beauprey. 

Le  (jomilé  a  adopté  plusieurs  projets  de  lettres  relatives  aux  ha- 
ras qui  sont  inscrites  sur  le  registre  de  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  est  néces- 
saire de  pourvoir  d'ustensiles  les  dépôts  d'étalons  nationaux  du 
Pin,  de  Tilly,  de  Rozières  et  autres  qui  doivent  être  formés  en 
exécution  du  décret  du  2  germinal  ; 

Considérant  qu'il  existe  beaucoup  d'efïets  de  cette  nature  au 
Raincy  et  dans  plusieurs  maisons  appartenant  à  la  République  et 
qu'il  ÙTiporte  de  s'en  servir  et  de  les  réunir  pour  éviter  leur  dépé- 
rissement, arrête  : 

Art.  l*'^  Les  harnais,  brides,  bridons,  couvertures,  sangles, 
sanglons,  étrilles,  brosses,  époussettes,  pelles,  fourches  et  géné- 
ralement tous  les  ustensiles  d'écurie  qui  se  trouvent  au  Raincy  et 
dans  les  autres  lieux  appartenant  à  la  République  où  il  existe  des 
effets  de  cette  nature  sans  destination  actuelle,  seront  réunis  dans 
le  dépôt  de  sellerie  du  Carrousel. 

Art.  2.  H  sera  fait  un  inventaire  de  ces  eflfets,  au  moment 
de  leur  réception,  dont  le  double  sera  remis  au  garde  de  ce  ma- 
gasin . 

(•)  Plessis-ta-Lande ,  commune  de  Vîlliers-sur-Marne  :  Seine-et  Oise. 
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.Akt.  3.   Les  citoyens  Pdiegei  el  Isoré, représentants  du  peuple, 
sont  char^'és  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Séance  levée. 

J.  A.  Creuzé  Latojuche. 


TROIS-CENT-VINGT-TROTSIEME  SEANCE. 

1  7  GERMINAL    AN    IH. 

Ce  jourd'hui  17  germinal,  l'an  trois  de  ia  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assem- 
blé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Réguis,  Himbert,  Pflie- 
ger,  Poullain-Grandprey. 

Le  Comit('3  d'agriculture  et  des  arts  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la 
Convention  un  projet  de  décret  pour  autoriser  le  Comité  d'agricul- 
ture à  prononcer  sur  la  vente  des  quarts  de  réserve  tant  des  bois 
appartenant  aux  communes  que  de  ceux  des  bois  nationaux  et 
approuver  les  arrêtés  déjà  pris. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  charge  la  Commission  de 
présenter  un  rapport  sur  la  nécessité  de  renouveler  les  anciennes 
ordonnances  pour  écheniller. 

Le  (ïoniilé  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Leterrier,  chef  de  bataillon  de  la  Butte  des  Moulins''^  à  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse ,  tendant  à  obtenir  un  cheval  des  dépôts  de 
remonte *^^  en  échange  d'une  jument  pleine  qu'il  offre  pour  les  haras  , 
arrête  : 

Art.  1'^'.  La  7"  Commission  est  autorisée  à  remettre  au  citoyen 
I^eterrier  un  cheval  pris  dans  les  dépôts  de  remonte  de  la  Répu- 
bli<|ne  en  échange  de  sa  jument,  d'après  une  estimation  préalable 
de  cette  jument  et  du  cheval  qui  lui  sera  délivré. 

Lo  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission 
«l'agriculture  et  des  arts  à  faire  emplette  de  deux  balles  de  laine 
blanche  propre  aux  travaux  de  la  Manufacture  nationale  de  la 
Sjivonnorie.  appartenant  au  citoyen  Alonou. 

La  Conmiission  d'agriculture  et  des  arts  est  également  autorisée 

^''  La  Section    dili'  Bulte  des   Mou-  fiait  qu'il  serait  établi  sept  dépôts  d'éhi- 

lins,  nnrieniio  Section  du  Palais-Royal;  Ions    «dans   les   départements  qui  nn'- 

'■11  I  an  II  et  l'an  m  c'était  la  Section  de  rilont  la    iiréférenco  par  la  nature  des 

la' Montagne.  herbages    et    par  l'espèce   des  cbevaii\ 

'''  Le  d^cpel  du   9   germinal   spécl-  (juils  possèdenln. 
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à  acheter  les  marchandises  et  ustensiles  que  le  citoyen  Menuu  a  en 
dépôt  dans  les  magasins  de  la  Manufacture  nationale  de  Beauvais, 
suivant  les  prix  portés  en  l'état  d'estimation  dressé  le  22  ventôse 
par  les  citoyens  Vavocpie  et  Picou,  experts  nommés  pour  cet 
objet'il 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  importe 
de  terminer  les  opérations  relatives  au  rétablissement  des  haras 
de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  dont  le  représentant  du 
peuple  Beauprey  se  trouve  chargé  par  le  décret  du  28  nivôse  der- 
nier, arrête  : 

A  HT.  l*"".  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisé  à 
faire  pour  la  monte  prochaine  la  répartition  des  étalons  des  dépôts 
du  Pin  et  de  Tilly  et  à  fixer  les  indemnités  qui  seront  dues  aux  pro- 
priétaires ou  aux  cultivateurs  qui  seront  chargés  de  ces  étalons 
pendant  le  temps  de  la  monte. 

Art.  "2.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  fera  retenir,  aux 
dépôts  ci-dessus  désignés,  les  jeunes  étalons  qui  s'y  trouvent  et  ces 
étalons  seront  employés  pour  le  service  des  juments  qui  sont  dans 
les  environs  de  ces  dépôts. 

Art.  3.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  demeure  cliargé 
de  nommer  les  agents  nécessaires  pour  distribuer  les  billets  de 
monte  dans  la  ci-devant  province  de  Normandie  et  pour  surveiller 
les  étalons  qui  seront  distribués  pour  la  saillie  des  juments. 

Art.  à.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisé  à 
prendre  des  renseignements  exacts  et  prompts  sur  ces  dépôts  d>e 
haras  existant  à  Torigny,  dans  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, pour,  d'après  son  avis,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  continuera  de  cor- 
respondre avec  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  pour  tous  les 
objets  relatifs  à  sa  mission. 

Art.  6.  Copie  du  présent  arrêté  sera  remise  au  représentant  du 
peuple  Beauprey. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
membres,  arrête  que  les  citoyens  Aubriot  et  Roger,  anciens  admi- 
nistrateurs forestiers  à  Dijon,  suspendus  de  leurs  fonctions  par  ar- 
rêté du  représentant  du  peuple  Léonard  Bourdon,  sont  réintégrés 


("  Le  rapport  présenté  par  Lliépitior,  au  nom  de  ]a(Joiinnissiond'a{Tri(uUnre,  est 
annexé  M  rnrrêli'' (AFir  pi.  79). 
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dans  le  plein  exercice  de  la  place  qu'ils  occupaient  avant  leur  sus- 
pension, pour  et  conjointement  avec  le  citoyen  Labaume,  prépé- 
demment  réintégré,  exercer  l'administration  forestière  dans  leur 
arrondissement.  Les  citoyens  Cotherel,  Verner,  Payel  et  Cocjueau 
cesseront,  au  vu  du  présent  arrêté,  les  fonctions  qu'ils  exercent 
provisoirement,  les  arpenteurs  Prille  et  Cune  continueront  d'être 
employés  en  cette  qualité;  charge  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

Sus  la  pétition  du  citoyen  Grenouillet,  entrepreneur  de  verre- 
ries dans  le  département  du  Cher,  district  d'Aubigny'^^,  tendant 
à  demander  une  prorogation  de  délai  au  terme  accordé  par  la  loi 
pour  la  coupe  des  bois  dont  il  est  adjudicataire,  le  Comité  d'agri- 
culture et  des  arts,  vu  l'urgence  et  l'intérêt  que  présentent  les 
établissements  et  le  retard  de  la  sève  de  la  présente  année,  proroge 
le  délai  pour  la  coupe  des  bois  dont  il  s'agit  au  1  5  floréal  prochain 
et  renvoie  à  la  Commission  des  revenus  nationaux,  pour  donner 
son  avis  sur  le  surplus  de  la  demande. 

Sur  la  pétition  des  citoyens  Schmid  et  Colombot,  entrepreneurs 
de  verreries  dans  les  départements  du  Cher  et  de  la  JNièvre,  ten- 
dant à  demander  une  prorogation  au  terme  accordé  par  la  loi 
pour  la  coupe  des  bois  dont  ils  sont  adjudicataires,  le  Comité 
dagfifulture  et  des  arts,  vu  l'urgence  et  l'intérêt  que  présentent 
les  établissements  et  le  relard  de  la  sève  de  la  présente  année,  pro- 
roge le  délai  pour  la  coupe  des  bois  dont  il  s'agit  au  1 5  floréal 
prochain,  et  renvoie  à  la  Commission  des  revenus  nationaux,  pour 
donner  son  avis  sur  le  surplus  de  la  demande. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres  de  demander  aux  inspecteurs  de  la  Maison  nationale 
un  emplacement  pour  semer  toutes  les  espèces  de  gramens  et  her- 
bages et  faire  niellre  à  chaque  espèce  une  indication  ou  écriteau 
désignant  la  qualité  de  l'herbe,  considérant  que  ce  serait  un  utile 
moyen  de  faire  connailre  les  meilleures  espèces  d'herbages  pour 
les  fourrages,  arrête  que  les  inspecteurs  de  la  Salle  seront  invités  à 
désigner  un  local  apparent  à  cet  elTet,  et  qu'aussitôt  que  cette  de- 
mande serait  accueillie,  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
s'occuperait  incessamment  [de]  la  partie  de  terrain  désignée. 

L<'  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 
d  agriculture  et  des  arts  fera  remettre  un  daim  mâle  du  parc  du 
llaincy  à  l'administration  du  Plessis-Lalande  pour  la  conservation 
de  l'espèce. 

<"^   Anbi^rny-sur-lSèrc  ou  Aubigny-Ville. 
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Le  Comité  (i'ajj^nculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  d'une  pétition  du  citoyen  Le  Bègue 
Chervul,  à  l'eflet  d'obtenir  un  local  à  Saint-Amour,  département 
du  Jura,  et  une  somme  de  !i5,ooo  livres  pour  l'établissement 
d'une  manufacture  de  savon,  passe  à  l'ordre  du  jour, 

La  séance  est  levée. 


TROIS-GENT-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

19  GKKMINAL    AN    HI. 

Ce  jourd'hui  19  germinal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucber  Sauveur,  Fialïron,  Précy,  Uéguis, 
Poullain-Grandprey  Pilieger,  Himbert,  PineP^^ 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts 
arrête  qu'attendu  que,  dans  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
la  place  de  commissaire  adjoint  se  trouve  vacante,  il  sera  sur-le- 
champ  procédé  à  la  désignation  de  celui  ({ui  sera  proposé  à  la 
Convention  nationale  pour  remplir  cette  place.  Il  a  été  de  suite 
procédé  au  scrutin  et  l'unanimité  des  suffrages  a  été  pour  le  citoyen 
Dubois,  agent  de  la  Commission  pour  la  division  végétale.  Le  Co- 
mité arrête  que  Poulbiin-Grandprey,  l'iin  de  ses  membres,  propo- 
sera à  la  Convention  la  nomination  du  citoyen  Dubois '-1 

Le  Comité  procède  a  la  formation  du  Bureau.  Le  citoyen  Boucher 
Sauveur  est  nommé  président  et  les  citoyens  Précy  et  Poullain- 
Grandprey,  secrétaires '^^ 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  (comité  d'agriculture  et  des  arts 
arrête  que  la  Commission  des  revenus  nationaux  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  le  travail  de  l'employé  chargé,  par  arrêté 
du  99  nivôse  dernier,  de  recueillir  toutes  les  pièces  relatives  à  l'or- 
ganisation forestière,  soit  déposé  primidi  prochain  à  midi  au  lieu 


'"  La  veille,  la  Convention  avait  re- 
nouvelé le  Comité  ;  elle  avait  désigné  : 
Précy,  de  l'Yonne,  Boudin,  de  l'Indre, 
Michel  (?),  Beauprey,  de  l'Orne,  Pi.nel, 
de  la  Manche.  (Procès-verbal,  p.  gk.) 

^■^)  Jean  Baptiste  Dubois,  devenu  plus 
tard  chef  de  bureau  au  Ministère  de 
l'intérieur,  figure  sur  «l'état  des  employés 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des 
artsjî,  déjà  plusieurs  fois  cité,  avec  les 
indications  suivantes:  vài  ans,  institu- 
teur avant  ia  Révolution,  cultivateur  et 


rédacteur  de  la  Feuille  du  cultivateur  de- 
puis la  Révolution,  agent  dans  la  divi- 
sion végétale,  auv  ap|)ointements  de 
6,000  livres,  marié,  trois  enfantsi. 
(Arch.  nal.,  F'"  a 3 2.)  11  entra  en  fonc- 
tions, comme  commissaire,  le  2  4  ger- 
minal an  ni. 

(^'  La  liste  des  membres  du  Comité, 
au  1 1  germinal  an  m,  ligure  dans  AF  ii 
pi.  79.  Rivery  avait  pa'^sé  au  Comité  de 
commerce;  en  face  du  nom  de  Pénières 
on  trouvé  l'indication  :  vacant. 

28. 
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des  séances  de  la  section  végétale  ainsi  que  les  pièces  qu'il  aura  re- 
cueillies. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-GENT-VINGT-GIINQUIEME  SEANCE. 

21   GERMINAL    AN    IH. 

Ce  jourd'hui  21  germinal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assenablé. 
(Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Hinibert,  Précy,  PouUain- 
Grandprey,  Pflieger,  Pinel,  Boudin  et  Réguis. 

Lecture  faite  des  procès-verbaux  de  la  séance  précédente, 
adoptés. 

Le  président  a  proposé  de  répartir  les  membres  qui  composent 
le  Comité  dans  les  trois  sections,  ce  qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

Section  végétale  :  PouUain-Grandprey,  Réguis,  Pinel,  Michel. 
Section  unimah  :  Pflieger,  Himbert,  Isoré,  Beauprev. 
Section  des  arts  et  manufactures  :  Boudin,  Précy,  Bonnemain, 
Boucher  Sauveur. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  rapporte  son  arrêté 

du en  ce  qui  regarde  les  quarts  en  réserve  des  bois 

des  communautés  d'habitants,  attendu  que  le  Comité  est  suflisam- 
ment  autorisé,  par  l'article  1  -2  du  titre  XI  delà  loi  dn  2  y  septembre 
iy(|i  (v.  s.),  à  permettre  les  coupes  des  quarts  en  réserve  et  de 
la  lutaie  sur  taillis  des  communautés  d'habitants.  Le  surplus  dudit 
arrêté  relatif  aux  coupes  extraordinaires  sera  exécuté. 

Le  Comité  autorise  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  à 
prendre,  auj)rès  du  citoyen  Baudon,  les  éclaircissement  qu'il  jugera 
nécessaires  sur  les  objets  énoncés  en  sa  pétition. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  citoyens 
Bernard,  Chevallier  et  BouHay,  entrepreneurs  de  la  manufacture 
de  Cholet,  tendant  à  obtenir  une  avance  de  ,5 0,0 00  livres  sans 
intérêts,  et  la  décharge  de  5  p.  100  d'intérêts  de  celle  à  eux  avan- 
cée par  arrêté  du  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Saintes). 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  (Comité  arrête  qu'à  l'avenir, 
a  l'ouverture  des  séances,  il  sera  f;nl  lecture  des  arrêtés  pris  à  la 
dernière  séance. 

Le  Comité  d'aijjriculture  et  des  arts  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
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pétition  (lu  citoveii  (iliorv;il  tendant  à  obtenir  un  local  et  une 
avance  de  âôjooo  livres  pour  l'établissement  d'une  manufacture  de 
savon  à  Saint-Amour,  département  du  Jura^^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture,  arrête  ce  qui  suit  : 

AuT.  1"".  11  sera  vendu  cette  année,  à  Rambouillet,  260  tant 
béliers  que  brebis  de  race  pure  espagnole,  provenant  des  liou- 
peaux  de  Rambouillet  et  de  Croissy. 

Art.  !2.  Il  sera  vendu  au  même  endroit  5o  vaches,  h  taureaux 
et  environ  3o  veaux  de  différents  âges. 

Art.  3.  Il  sera  également  vendu  plusieurs  milliers  de  livres  de 
laine  superfine  provenant  des  troupeaux  de  Rambouillet  et  de 
Croissy. 

Art.  k.  Cette  vente  s'ouvrira  le  i5  prairial  et  se  continuera 
sans  interruption  les  jours  suivants. 

Art.  5.  Les  brebis  et  béliers  ne  poiu-ront  être  vendus  qu'un  à 
un. 

Art.  (').  Les  laines  seront  divisées  en  lots  de  dix  toisons  et  il 
n'en  pourra  être  crié  qu'un  à  la  fois. 

Le  Comité  arrête  que  les  secrétaires  vérifieront  tour  à  tour  la 
correspondance  pour  lui  en  rendre  compte  à  chaque  séance. 

Séance  levée  à  1  0  heures  et  demie. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CEINT-VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

28   GERMINAL  AN  III. 

Ce  jourd'hni  a 3  germinal,  l'an  trois  de  la  Répubhque  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Roucher  Sauveur,  Himbert,  Précy,  Poullain- 
Grandprey,  Rondin ,  Pinel  et  Michel. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publi([ue  observe  que  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  étabh  à  l'Ecole  d'Allort ,  dont  la  trans- 

^')  La  pétition  l'sl  clans  F'-  iST)!). 
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lation  est  projette,  périclite,  tant  par  la  soustraction  qui  se  fait  des 
objets  les  plus  précieux  que  par  le  mauvais  état  dans  lequel  est 
tenu  ce  qui  en  reste.  Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête 
qu'il  sera  nommé  un  membre  de  la  section  du  genre  animal  du 
Comité  pour  prendre  connaissance  des  abus  dénoncés,  se  faire  re- 
présenter l'inventaire,  s'il  en  a  été  dressé  un,  faire  procéder,  en 
présence  des  anciens  dépositaires,  à  un  récolement  dans  lequel  l'état 
actuel  desdits  objets  sera  constaté,  faire  inventorier  les  mêmes  ob- 
jets s'ils  ne  le  sont  pas,  enfin  prendre  les  moyens  nécessaires  pour 
la  conservation  et  la  translation  des  objets  existants  et  découvrir  les 
auteurs  des  abus  et  des  infidélités  qui  ont  été  commises  et  d'en 
rendre  compte  au  Comité.  Arrête  en  outre  que  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  sera  invité  de  nommer  un  de  ses  membres  pour  sur- 
veiller lesdites  opérations  conjointement  avec  celui  du  Comité 
d'agriculture. 

Le  Comité  a  nommé  à  cet  effet  le  représentant  du  peuple  Him- 
bert. 

Le  même  membre  du  Comité  d'instruction  publique  demande 
qu'il  soit  statué  sur  le  projet  d'encourager  la  manufacture  d'Aubus- 
son  par  un  prêt  de  5 0,000  livres. 

Le  Comité  arrête  qu'il  lui  sera  fait,  par  la  section  des  arts,  à  la 
séance  prochaine,  un  rapport  sur  le  projet  d'arrêté  présenté  à  cet 
égard  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Un  membre  observe  que  différentes  propositions  ont  été  faites 
aux  précédentes  séances  du  Comité  sur  les  réclamations  des  agents 
forestiers;  qui  demandent  de  participer  au  bénéfice  de  la  loi  du 
^  pluviôse;  que  leur  résultat  a  été  de  proposer  au  Comité  des  finances 
d'arrêter  que  les  agents  qui  ont  un  traitement  annuel,  comme 
les  gardes  à  cheval  et  à  pied,  recevront  les  augmentations  confor- 
mément à  la  loi;  qu'à  l'égard  des  arpenteurs,  ils  auront  2  5  sols  par 
arpent  pour  l'arpentage  et  1  5  sols  pour  1(»  réarpentage,  et,  qu'en  ce 
qui  regarde  les  autres  agents,  ils  recevront  moitié  en  sus  de  ce  qui 
li'ur  est  attribué  par  la  loi  pour  martidage,  balivage,  récolement 
et  marque  d'arbres  épars;  que  cette  mesure  a  été  adoptée  par  le 
Comité  des  finances  ainsi  qu'il  suit  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  (iomité  des  finances. 

Du  9  1  germinal,  l'an  in  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Les  (;ouu'tés  des  finances,  des  arts  et  d'agriculture  réuriis,  sur  le 
rapport  de  la  Conmiission  des  revenus  nationaux,  considérant  que 
le  traitement  des  olficiers,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  des  ci-de- 
vant maîtrises  se  trouve  actuellement  insuffisant  par  l'augmentation 
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des  denrées,  et  qu'il  importe  à  la  République  d'empêcher  les  dila- 
nifiations  qui  se  commeltraieiit  dans  les  forêts  nationales  si  ceux  à 
la  garde  desquels  elles  se  trouvent  cessaient  leurs  fonctions  par  le 
défaut  d'un  traitement  suffisant,  arrêtent  provisoirement  ce  qui 
suit  : 

Akt.  1*^".  Les  officiers  des  ci-devant  maîtrises  dont  les  honoraires 
sont  taxés  par  la  loi  du  1  5  août  1792 ,  savoir  à  k  livres  10  sols 
par  arpent  pour  le  balivage,  à  1  livre  10  sols  pour  le  récolcment 
des  ventes  et  à  5  sols  pour  le  martelage  de  chaque  pied  d'arbres 
épars,  recevront  provisoirement  la  moitié  en  sus  desdites  sommes, 
à  compter  du  i*""  nivôse,  pour  leur  tenir  lieu  de  l'indemnité  fixée 
par  la  loi  du  à  pluviôse. 

Art.  2.  L'arpentage  sera  payé  à  raison  de  26  sols  par  arpent, 
et  le  réarpentage  à  raison  de  1  5  sols  aussi  par  arpent. 

Art.  3.  Les  gardes  à  cheval  dont  le  maximum  de  traitement  est 
fixé  par  la  loi  du  i5  pluviôse  an  ni  à  1,100  livres,  et  les  gardes 
à  pied  fixés  5 00  livres,  participeront  à  l'indemnité  accordée  parle 
décret  du  à  pluviôse  dernier. 

Art.  à.  La  Commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté '^^. 

Les  membres  composant  le  Bureau  de  commerce,  établi  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  pubfic  du  k  ventôse  dernier,  sont  admis, 
et  déposent  sur  le  bureau  une  lettre  où  les  dispositions  de  cet  ar- 
rêté sont  rappelées. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  salut 
public  du  i*'  germinal  qui  accompagne  l'envoi  du  même  arrêté 
dont  il  est  également  donné  lecture  et  dont  la  teneur  suit  : 

K  Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  pubUc  de  la 
Convention  nationale  du  à"  jour  de  ventôse,  l'an  ni  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

Le  Comité  de  salut  public,  s'étant  fait  représenter  son  arrêté  du 
i/i   vendémiaire   dernier^^'  portant    établissement   du   (^onseil  de 


''■  L'extrait  du  registre  des  arrêtés 
du  Comité  des  finances  est  annexé  à 
la  séance  :  un  texte,  légèrement  dif- 
férent, émanant  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  est  égalr^ment  joint 
à  l'arrêté  du  Comité  d'agriculture!  Ai^'ii 
pi.  80). 

t*^  L'arrêté  du  i  i  vendémiaire  an  m 
formait,  en  réalité,  uu  tr Conseil  auprès 


de  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements^;  ce  Conseil  devait 
èir(>  composi'  des  membres  suivants  : 
Ronnefon,  de  Marennes.  négociant :La- 
chenay,  de  Rouen,  négociant;  Teint, 
de  Lyon,  fabricant;  Dfci'elol,  do 
Louviers,  fabricant;  Villeneuve,  de 
Paris,  agriculteur;  Dnpré,  de  Car- 
cassonne,     fabricant    de     draps;     Du- 
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commerce,  et  considérant  :  i"  que  l'objet  et  la  forme  de  cet  éta- 
blissement doivent  nécessairement  être  changés,  puisque  la  4" Com- 
mission ,  à  laquelle  il  était  spécialement  attaché,  a  été  supprimée  par 
la  Convention  nationale  et  remplacée  par  une  nouvelle  dont  les 
fonctions  sont  moins  de  diriger  le  commerce  de  la  République 
I  que]  d'assurer  les  approvisionnements  dont  elle  peut  avoir  be- 
soin; 9"  que  l'intention  manifestée  parla  Convention  de  rendre  au 
conunerce  toute  sa  splendeur  doit  porter  le  Gouvernement  à 
s'environner  de  toutes  les  lumières  qui  pourront  l'aider  à  remplir 
ses  vues, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Le  Conseil  de  commerce  établi  près  la  Commission  de 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République  est  sup- 
primé. 

Art.  2.  Les  membres  qui  le  composent  ne  sont  plus  en  réqui- 
sition. 

Art.  3.  11  sera  établi  un  Rureau  de  commerce  près  le  Comité 
de  salut  public. 

Art.  II.  ïl  sera  composé  de  i5  membres  et  d'un  secrétaire  par- 
ticulier. 

Art.  5.  Le  secrétaire  assistera  à  toutes  les  séances  et  rédigera 
toutes  les  délibérations. 

Art.  6.   Il  n'aura  pas  voix  délibérative. 

Art.  7.  Le  traitement  des  membres  du  Bureau  de  commerce  et 
du  secrétaire  sera  de  5oo  livres  par  mois  et  de  l'augmentation  en 
sus  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  la  Convention  le .  .  .  pluviôse 
pour  les  fonctionnaires  publics  dont  le  traitement  (!st  de 
6,000  livres. 

Art.  8.  Les  membres  du  Bureau  de  commerce  seront  les  ci- 
toyens  

Art.  9.  Ces  citoyens  sont  en  réquisition  par  cet  effet,  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  à  Paris  seront  tenus  de  s'y  rendre  sur-le-champ. 

AuT.    10.    Lii  (îommission  des  revenus  nationaux  fera  préparer, 

Imisson,  du  dislricl  »te  Bapaume,  ajiri-  Comité  de  s.diit  public  avait  été  rédijjé 

rtdicur;   Hasille,  de  Monl|)ollier,  a{);enl  ot   préparé    par    i'iscliasseriaux.  (On    le 

arliiel  [de  la  Commission];  l>iiill>ert ,  de  nlroiivi'  dans  le  lieciteil  des  actes  du  Co- 

Tniyes,    ancien    faliricant;   Perre};aiix,  mite  de  salut  public  publié  par  M.  Ac- 

d-  Paris,   banquier.    —  Cet  arrête    du  lard,    tome   XVIi,p.  a.So.) 


•î.>  (JKRM.    \N  III 
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dans  un(3  dos  maisons  nationalfs  la  plus  à  portée  qu'il  se  pourra  du 
lieu  des  séances  du  (i'oniilé,  un  iorai  oii  le  Bureau  de  commerce 
puisse  s'assembler  et  pour  ses  bureaux. 

AuT.  1 1.  Le  Bureau  de  commerce  est  cbargé  :  «  i"  de  l'examen 
des  mémoires  et  projets  concernant  tous  objets  de  commerce  ; 
9°  de  correspondre  avec  toutes  ies  villes  de  commerce  pour  con- 
naître l'état  des  manufactures;  3"  de  la  proposition  des  différents 
modes  d'encouragement  et  de  secours  à  accorder  aux  établissements 
nouveaux  et  à  tous  projets  tendant  à  l'avantage  du  commerce; 
/»"  de  la  proposition  d'un  nouveau  Code  commercial,  simple  et 
adopté  aux  principes  de  la  Révolution'^'.  55 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  de  ne  pas  corres- 
pondre avec  le  Bureau  de  commerce  et  charge  la  section  des  arts 
de  s'entendre  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  lui  exposer  les 
inconvénients  qui  résulteraient  de  la  latitude  donnée  au  Bureau  de 
commerce  relativement  aux  manufactures  existantes  et  aux  nou- 
veaux établissements  de  ce  genre  pour,  sur  le  compte  qui  sera 
rendu  au  Comité,  du  résultat  de  cette  démarche,  être  pris  les 
mesures  convenables  pour  faire  cesser  ces  inconvénients'-'. 


'')  Le  Biiroau  de  commerce  tint  sa 
première  séance  le  9/1  voniôse  :  il  se 
réunit,  pour  la  dernière  fois,  le  i5  fri- 
maire au  IV,  date  à  laquelle  il  tint  sa 
828'  séance;  les  procès-verbaux  de  ce 
bureau  sont  consignés  dans  F'- *  109; 
les  rapports  faits  par  ce  Bureau  aux 
différents  Comités  sont  copiés  dans  ies 
deux  registres  F'-*  111,112.  —  On 
trouvera  une  copie  de  l'arrêté  du  k  ven- 
tôse dans  AF  11  *  110. 

<-'  Une  note  de  la  main  de  Boucher- 
Saint-Sauveur  annexée  au  procès  ver- 
bal (AF  II  pi.  80)  donne  d'Intéressantes  in- 
dications sur  les  raisons  qui  firent  prendre 
au  Comité  d'agriculture  cette  décision  : 
«La  loi  du  12  germinal  a  substitué 
au  Conseil  exécutif  existant  alors  douze 
Commissions,  dont  la  surveillance  était 
attribuée  au  Comité  de  salut  public; 
par  un  décret  particulier  ce  même  Co- 
uiilé  est  autorisé  à  accorder  des  encou- 
ragements à  l'industrie  et  aux  arts;  la 
révolution  du  9  thermidor  a  amené  un 
nouvel  ordre  de  choses;  l'abus  mons- 
trueux de  la  concentration  de  tous  les 
pouvoirs  dans  un  seul  Comité  était  senti 
depuis  longtemps  par  tous  les  bons 
esprits:    la   Convention   s'empressa    de 


déclarer  que  le  Gouvernement  de  la 
République  résidait  essentiellement  dans 
le  sein  de  la  représentation  nationale, 
et  par  son  décret  du  26  fructidor  elle 
régla  les  différentes  attributions  qu'elle 
déléguait  à  chacun  des  Comités  chargés 
de  la  surveilance  des  Commissions  execu- 
tives. Les  attributions  de  chaque  Comité 
sont  connues  et  il  e>t  évident  que  le  dé- 
cret qui  autorisait  l'ancien  Comité  à  accor- 
der des  gratifications  ou  des  encourage- 
ments à  l'industrie  et  aux  arts  ne  doit 
plus  rester  dans  les  mains  du  Comité  de 
salut  public,  autrement  la  surveillance 
attribuée  au  Comité  d'agriculture  et 
des  arts  sur  l'industrie  rurale  et  manu- 
facturière et  sur  les  arts  mécaniques 
devient  nulle ,  car  si  des  vues  de  bien 
public  déterminèrent  le  Comité  d'agri- 
culture à  ne  pas  accepter  trop  légère- 
ment les  sommes  d'argent  qu'on  lui 
demande  pour  alimenter  des  manuftic- 
tures,  et  que  ces  mêmes  pétition- 
naires puissent  les  obtenir  du  Comité 
de  salul  public,  que  résultera-t-il  df 
cette  confusion  de  pouvoirs,  sinon  une 
dilapidnlion  des  deniers  de  la  République 
(ces  derniers  mots  sont  rayés)  et  il  est 
à   observer  (|u'il    est   peu  de   Comités 
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Un  membre  fait  un  rapport  au  Comité  sur  la  réclamation  de  la 
commune  de  Jouy  (?)  contre  la  loi  du  7  brumaire. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  de  décré- 
ter que  ladite  commune  rentrera  dans  l'exercice  de  son  droit 
d'usage  et  que  les  Comités  d'agriculture  et  des  finances  seront  auto- 
risés de  prononcer,  par  des  arrêtés,  sur  les  exceptions  à  la  loi  du 
■7  brumaire  ;  arrête  en  outre  que  ce  projet  sera  préalablement  com- 
muniqué au  Comité  des  finances. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  approuve  l'état  de  supplément  de  traitement  alloué  aux 
artistes  ouvriers  de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de 
Sèvres,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  5  ventôse. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  des  citoyens  Simon,  Heidouin  et 
Jouanne,  cultivateurs  de  la  commune  du  Tronquay,  district  des 
Andclys,  tendant  à  avoir  mainlevée  de  la  saisie  et  confiscation  de 
"èà  porcs  qui  ont  été  conduits  dans  les  forêts  avant  le  i*""  frimaire, 
[arrête]  l'envoi  de  cette  pétition  au  représentant  du  peuple  Der- 
nier, pour  y  statuer'^'. 

Un  membre  annonce  que  la  Commission  des  revenus  nationaux 
vient  d'adresser  au  Comité  un  projet  de  loi  forestière.  Le  Comité  le 
renvoie  à  la  section  du  genre  végétal ,  pour  présenter  dans  une  dé- 
cade un  projet  de  loi. 

BoucHKR  Sauveur. 


TROIS-CENT-VINGT-SEPTIEME  SEiNGE. 

26  GERMINAL  AN  lU. 

Cejourd'hui  26  germinal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Membres  présents:  Boucber  Sauveur,  Ilimbert,  Piécy,  Poul- 
lain-Grandprey,  Michel,  Pinel,  Pflieger,  Boudin. 

(•liarirr-s  do  pariio  administrative  qui  ne  «Je  n'examinerai  pas    si   le    Comité 

soient    dans    le    cas     d'avoir    quelque  a  eu    le    droit  de  créer  une  nouvelle 

dccouveric  utile  à  encourager.  Commission,  ce    que  je  sais   c'est  que 

«Si  le  Comité  de  salut    public,    mé-  nous    ne    pouvons    la    recoiuiaître.    Le 

content  de  l'iitlribution  qui  lui  est  ac-  Comité  de   salut   public,  dans  son  ar- 

cordée  p;ir  la  loi  du  7  fructidor,  veut  se  rèté  du  6  ventôse,  se  (jualilie   de  Gou- 

remettre  en  possession  d<!s  attributions  mmemciU;  mais  ce  n'est  pas  la    loi    du 

«ccoMlées;i l'ancien  Coinii.';  ilcst  diilicde  7  l'ru.tidor  qui  lui  a  donné  ce  tilre.ri 
de  prévoir  quel  sera   le  point  au(piel  il  «1    liernier,     député     ,\o     Seine-cl- 

s'arrôlora.  ,Manie. 
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La  st'ance  a  été  ouverte  par  la  lecture  flu  procès-verbal  de  la 
séance  précédente,  et  il  a  été  adopté. 

Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Pirou,  district  de  Coutances, 
département  de  la  Manche,  tendant  à  déclarer  comme  non  avenu 
un  arrêté  du  représentant  du  j)euple  Le  Carpentier,  par  lequel  il  la 
prive  de  la  [)ropriété  des  varechs  des  rochers  situés  dans  son  ar- 
rondissement pour  fertiliser  les  terres  du  pays. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
enverra  la  lettre  de  la  commune  de  Pirou  aux  administrateurs  du 
district  de  Coutances  et  leur  demandera  des  éclaircissements  sur  la 
pétition  que  contient  cette  lettre  et  l'arrêté  pris  par  le  représen- 
tant du  peuple  Le  Carpentier,  pour  le  tout  être  rapporté  au 
Comité^i). 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  de  l'Agence  de  l'envoi  des  lois  ^^'. 
Le  Comité  a  arrêté  que  l'on  s'occupera  de  vérifier  les  arrêtés  qui 
peuvent  être  obligatoires  pour  les  livrer  à  l'impression. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  ci- 
toyen Pflieger,  l'un  de  ses  membres,  sur  ce  qui  concerne  la  ferme 
du  Raincy,  arrête  que  deux  de  ses  membres  se  rendront  inces- 
samment au  Raincy  et  Croissy,  pour,  en  présence  d'un  commis- 
saire de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  constater  la  situa- 
tion desdites  deux  fermes,  la  quantité  et  la  nature  des  terrains  cjui 
les  composent,  le  nombre  et  la  qualité  des  bestiaux  qui  y  sont,  les 
avantages  et  les  désavantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  Répu- 
blique de  la  conservation  de  ces  deux  propriétés  nationales,  dont 
ils  feront  leur  rapport  au  Comité,  qui  prendra  les  mesures  ulté- 


f''  Sur  la  mission  de  Le  Carpentier, 
(l(''pufé  de  la  Manctie,  dans  le  déparU'- 
menl   de   la  Manche,  voir  Arcli.  nat. , 

AF  II    120-191. 

'^)  Une  Commission  de  l'envoi  des 
lois  avait  élé  créée  par  le  décret  du 
i4  frimaire  an  ii  sur  le  mode  de  gou- 
vernement provisoire  et  révolutionnaire 
{CoUect.  gén.  des  décrets,  frimaire  an  ii, 
p.  1^1  ):  placée  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  Comité  de  salut  public,  elle 
était  chargée  de  suivre  l'impression  du 
liulletin  des  lois,  créé  par  ce  même 
décret  du  1 4  frimaire  et  d'en  assurer 
l'envoi. 

Quand  le  décret  du  la  germi- 
nal an  II  supprima  les  ministères  qu'il 
remplaça  par  douze  Commissions  execu- 
tives, la  Commission  des  administra- 
tions civiles,  police   et  tribunaux  com- 


prit tf  celle  qui  est  aujourd'hui  désignée 
sous  le  nom  de  Commission  de  l'envoi  des 
lois;  elle  sera  chargée  du  sceau  de  la  Ré- 
publique et  archives  du  sceau;  de  l'im- 
pression des  lois,  de  leur  publication  et 
de  leur  envoi  à  toutes  les  autorités 
civiles  et  niilitairesn.  [Procès -ver but  de 
la  Convention,  la  germinal  an  ii, 
p.  3.3.0.)  En  prairial  an  ii,  la  Com- 
mission de  l'envoi  des  lois  était  de- 
venue Y  Agence  de  l'envoi  des  lois  {Pi-o- 
cès-verbal  de  la  Convention,  3  5  prairial 
an  II,  p.  2 ko),  comme  en  germinal 
an  III,  la  Commission  temporaire  des 
poids  et  mesures  devait  devenir  l'A- 
gence temporaire  d<\s  poids  et  mesures. 
Sur  le  projet  de  suppression,  en  nivôse 
an  III,  de  l'Agence  de  l'envoi  des  lois, 
voir  CoUect.  gén.  des  décrets,  nivôse 
an  III,  p.  66. 
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riciires  qu'il  jugera  convenables,  et  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté,  le  Comité  a  choisi  et  nommé  les  citoyens  Pflieger  et  Précy, 
qui  demeurent  autorisés  à  se  faire  assister  d'artistes  vétérinaires 
et  d'indicateurs  relatifs  aux  opérations  dont  ils  sont  chargés  ■'^K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  que  la  déten- 
tion du  citoyen  Audran,  directeur  de  la  Manufacture  nationale  des 
Gobelins,  et  sa  destitution  qui  en  a  été  la  suite,  et  que  peut-être 
les  motifs  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  actes  pure- 
ment arbitraires,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  réparer,  arrête  : 

Art.  1*'.  Le  citoyen  Audran  est  rétabli  dans  sa  place  de  direc- 
teur de  la  Manufacture  nationale  des  Gobehns. 

Akt.  2.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  payer  au  citoyen  Audran  les  indemnités  attachées  à  cette  place 
depuis  l'époque  à  laquelle  il  a  cessé  de  les  recevoir. 

Art.  3.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à 
reprendre  le  fond  des  soies  et  des  laines  ([u'avait  le  citoyen  Audran 
comme  chef  d'atelier  et  à  lui  rembourser  ces  objets  aux  mêmes 
prix  qu'ils  lui  avaient  été  vendus  par  le  Gouvernement. 

Art.  à.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté^-'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission (l'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  des 
agents  envoyés  pour  l'extraction  des  bestiaux  propres  à  la  repro- 
duction, en  vertu  de  l'arrêté  des  Comités  de  salut  public  et 
d'agriculture  réunis,  sera  de  a 5  livres  par  jour,  au  lieu  de 
i  /i^  1  3  s.  /i  d.  pour  toute  indemnité. 

La  disposition  du  présent  arrêté  sera  applicable  au  citoyen 
Godine,  professeur  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  envoyé  dans  le 
département  du  Jura,  pour  arrêter  les  progrès  d'une  épizootie '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune 
(le    Clémery,   approuvée  par   les   administrateurs    du  district  de 

(')   Dès  le  1  2  jfermiiial,  la  Commis-  rèt  Lazare,  avait  étô  mis  on  liberté  par 

sion    d'af^riciilture,    en    exécution   de  un  arrêté   du  Couiité   de   sûreté  géné- 

l'arrélé  du   (Comité  du  7  de  ce  mois,  raie  du  a  G  thermidor  an  n.  (Voir  sou 

cliar|;eait  le  citoyen  Gilbert,    membre  dossier,  dans  Arcb.  nal.,  F'/i58'J.) 

de  la  division  animale,  de  se  rendre  sur-  ''^   La  Commission  d'agriculture  de- 

le-cliamp  dans  les'  maisons   nationales  mandait  celle  augmentalion  du  traitc- 

de    llandiouilict,   Croissy,    le     Raincy ,  ment  de  Godine  en   raison  de  la  clierlé 

pour  y   lairi'   choix  des   animaux   qu'il  excessive  des  denrées  dans  les   départe- 

serail  nécessaire  de  vendre;  menls-frontières  et   les   pays    conquis. 

'^'   Audran,  détemi  à  la  maison  d'ar-  ' kV  ii  pi.  80.) 
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Pont-à-Mousson  et  du  département  de  la  Meurthe,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  l".  il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Pont-à- 
Mousson,  à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  des  arbres  dépérissants  et  nuisibles  qui  existent  dans 
le  quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à  la  commune  de  Clé- 
mery. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l'administration  forestière,  et  de  réserver 
tous  les  arbres  qui  se  trouveront  sains  et  d'espérance,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
au  minimum  de  lo  anciens,  lo  modernes  et  5  vieilles  écorces  par 
arpent,  grande  mesure  d'ordonnance. 

Art.  8.  Il  versera  les  2  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  natio- 
nale du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principall'emploi  ne  pourra  être 
fait  que  pour  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et,  en  cas  d'excé- 
dent, aux  objets  les  plus  pressants  à  la  charge  de  la  commune,  en 
observant  les  formalités  en  tel  cas  requises^'^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  communes  de 
Gondrecourt,  Norroy-le-Sec ,  Fléville  et  Lixières,  Moyeuvre,  de 
Labry,  d'Auboué  etCoinville,  d'Avril  et  d'Homécourt^'^',  sont  auto- 
risées à  couper  et  partager  entre  leurs  habitants,  à  titre  de  supplé- 
ment d'affouage,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  26  ni- 
vôse de  i'an  ir,  les  arbres  surnuméraires  marqués  en  régal  dans  la 
coupe  en  usance  de  leurs  bois  communaux,  à  la  charge  par  lesdits 
habitants  de  se  conformer  aux  lois  concernant  l'administration  fo- 
restière*^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  communes  de 
Boucheporn,  Obervise,  Niedervisse   et  Bisten-im-Loch ,  pourront 


(^'  Le  rapport  de  la  Commission   des  commîmes  n'était    pas    proportionné  à 

revenus  nationaux  est  annexé  à  rarrèté.  leur  population  et  que  la  rèjfle  assignée 

(AFii  pi.  80.)                      '  à  chacune  d'elles  dans  la  coupe  en  usance 

(-'  Lixières  est  une  annexe  de  Pli'-  leur    ôtait    un    suppl-mt-nt    nécessaire, 

ville;   Goinville   est   une  annexe  d'Au-  (AF  11  pi.  88.) 

boue;  toutes  ces  communes  sont  dans  ^^>  Le  décret  du  26  nivôse  an  11  était 

le   district  de  Briey,    département  de  relatif  au  partage  de  la  coupe  des  bois 

la  Moselle.  —  Les  agents   forestiers  ilé-  conmuuiaux  qui  devait  sf  faire  par  léle, 

claraienl  que  l'alVouage  annuel   de   les  conforménienl  à  la  loi  du  i  0  juin. 
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disposer,  tant  pour  supplément  d'affouage  que  pour  servir  à 
ia  réparation  des  maisons  et  bâtiments  des  habitants,  des  futaies 
surnuméraires  et  dépérissantes  qui  existent  sur  la  coupe  usée  de 
l'ordinaire  de  l'année  dernière  et  sur  celle  en  usance  en  la  pré- 
sente aimée,  après  la  réserve  préalablement  faite  par  les  agents 
forestiers  au  minimum  de  lo  anciens,  lo  modernes  et  5  vieilles 
écorces  par  arpent,  mesure  d'ordonnance,  à  la  charge  par  les 
communes  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  concernant  l'ad- 
ministration forestière  *^l 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  sur  une 
pétition  de  la  commune  d'Arbot,  appuyée  de  l'avis  des  administra- 
teurs du  district  de  Langres  et  du  département  de  la  Haute- 
Marne, 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i"'.  Il  sera  procédé,  parle  directoire  du  district  de  Langres, 
à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  -y  5  arpents  3//i  de  bois  assis  auxdits  les  rangs  du  Fays  et  de 
Montroy,  faisant  partie  de  la  réserve  de  la  commune  d'Arbot. 

AisT.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pent du  canton  dit  les  rangs  du  Fays  5o  baliveaux  de  l'âge  du 
recru,  de  brin  et  essence  de  chêne  autant  qu'il  sera  possible  et  en 
outre  7  baliveaux  modernes  sains  et  en  état  de  profiter;  et,  sur  le 
canton  de  Montroy,  5o  de  l'âge  du  recru,  de  brin  et  essence  de 
chêne,  aussi  par  arpent,  et  en  outre  5  baliveaux  modernes  choisis 
parmi  les  plus  forts,  le  tout  suivant  la  marque  qui  en  sera  préa- 
lablement faite  par  les  agents  forestiers. 

Airr.  .^.  L'adjudicataire  versera  les  a  sols  pour  livre  du  prix  de 
son  adjudication,  comptant, entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence 
nationale  du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles 
du  receveur  du  district,  duquel  prix  principal  l'emploi  ne 
pourra  être  fait  que  pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a, et,  en 
cas  d'excédent,  aux  objets  d'utilité  pubHque  à  la  charge  de  la 
commune,  ainsi  qu'aux  frais  de  tranchées,  fossoiement,  replace- 
ment de  bornes  et  autres  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  la  conservation  des  bois,  le  tout,  d'après  la  destination 
<|ui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de 
celui  du  district,  précédé  de  ia  déhbération  du  conseil  général  de 
la  nmnici|)alité. 

"'  C(,'s  communes  élaionl  dans  le  dé-  Le  rapport  de  la  Commission  des  re- 
partcinonl  de  in  Moselle  ;  aujourd'ljui  :  venus  nationaux   est  annexé  à  l'arrêté. 

Busdibora,  Ubervviese,  Niedcrwiese (AFii  pi.  8o.) 
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Art.  h.  Immédiatement  après  l'exploitation  de  cette  partie  de 
réserve,  il  sera  établi  deux  fjardcs  pour  voilier  à  la  conservation 
des  bois  de  la  conunune,  et  le  bois  cjui  reviendra  dans  la  partie 
exploitée  de  la  réserve  sera  réservé  pour  croître  en  fïilaie,  sans 
que  la  commune  d'Arbot  ni  autres  puissent  y  faire  aucune  coupe '^l 

Le  Coniit('  d'agricidture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Louppy^^^  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de  i\lont- 
médy  et  du  département  de  la  Meuse,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Il  sera  procédé,  parle  district  de  Montmédv,  à  la  vente 
et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  futaies 
surnuméraires  et  nuisibles  au  recru  des  taillis  qui  existent  sur  les 
coupes  numéros  aZt  et  a  5  des  bois  de  la  commune  de  Louppy. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'y  réserver,  par  cha(jue  ar- 
pent, tous  les  arl)res  qui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
au  minimum  de  lo  anciens,  lo  niodernes  et  5  vieilles  écorces  par 
arpent,  mesure  d'ordonnance. 

Art.  3.  Il  versera  les  2  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du 
droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s'd  y  en  a,  et,  en  cas  d'excédent,  aux 
objets  d'utilité  publique  à  la  charge  de  la  commune,  d'après  la 
destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  municipalité '^l 

Vu  le  rapport  de  la  (Commission  des  revenus  nationaux,  sur  les 
pétitions  des  communes  de  Coublanc,  Maâtz,  Grandchanip,  Vio- 
lot,  Rivières-le-Bois  et  Saint-Broingt-le-Bois,  district  de  Langres, 
appuyées  de  l'avis  des  directoires  du  district  de  Langres  et  du 
département  de  la  Haute-Marne, 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Usera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Langres, 
à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 

C  La  gelée  de    1789  s'était  ajoutée  et  arrêter  les  dévastations.  (AF  11  pi.  80.) 
aux  causes    de   dépérissement   de    ces  ("-'  Louppy-sur-Loigne. 

réserves  ;     une    prompte    coupe     était  ^^^  Les  taillis  avaient  beaucoup  souf- 

nécessaire;  les  agents  forestiers  deman-  fert  de  la  gelée  de  Tliiver  de  1788;  des 

daient,  en  outre,  que  deux  gardes  fussent  dilapidations    postérieures   les    avaient 

établis  pour  empécherlescoupes  abusives  encore  éclaircis.  (AFii  pi.  80). 
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en  cinq  années  consécutives,  à  raison  d'un  cinquième  par  année, 
des  5o8  arpents  81  perches  de  bois  qui  composent  la  réserve  de 
bois  indivis  entre  les  communes  de  Coublanc,  Maâtz,  Grand- 
champ,  Violot,  Rivières-le-Bois  et  Saint-Broingt-le-Bois. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver,  par  chaque  ar- 
pent, 5o  baliveaux  de  l'âge  du  recru  ,  de  brin  et  essence  de  chêne, 
autant  qu'il  sera  possible,  et  en  outre,  à  défaut  de  futaie  d'autre 
essence,  tous  les  merisiers  et  fruitiers  qui  se  trouveront  sains  et  en 
état  de  profiter,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite 
par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  L'adjudicataire  versera  les  2  sols  pour  livre  du  prix  de 
son  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale 
du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal, en  celles  du  receveur 
du  district;  l'emploi  ne  pourra  en  être  fait  que  pour  la  libération 
des  dettes,  s'il  y  en  a,  et,  en  cas  d'excédent,  par  préférence,  pour 
acquitter  les  frais  de  l'aménagement  ci-après  ordonné,  et  ensuite 
aux  objets  d'utilité  publique,  à  la  charge  des  communes,  d'après 
la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  chacune  des  municipalités. 

Art.  Ix,  Au  fur  et  à  mesure  de  l'exploitation  de  chaque  partie 
de  la  réserve,  il  sera  immédiatement  procédé  au  repeuplement  et 
au  semis  en  essence  de  bois  convenables  à  la  nature  du  terrain, 
des  places  vaines  et  vagues  ainsi  qu'au  fossoiement  et  autres  me- 
sures jugées  nécessaires  par  les  agents  forestiers  pour  en  assurer  la 
conservation. 

Art.  5.  Après  l'entière  exploitation,  il  sera  établi  deux  gardes 
pour  veiller  à  la  conservation  des  bois  desdites  communes,  et  celui 
(jui  reviendra  dans  la  partie  formant  la  réserve  sera  conservé 
pour  croître  en  futaie,  sans  que  les  communes  propriiUaires,  ni 
autres,  puissent  y  faire  aucune  coupe ^'l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Chamoy,  approuvée  par  les  administrateurs  du  département  de 
l'Auhe.  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ".   Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  d'Ervy,  à 

ffL'»  luiis  (If  l;i  coinmiinauté  m(i-  on  a  senti  la  nécessité  de  s'occupir  de 

rilont  un«'  attention  parliculién-  par  In  leur    aménaj^oment,    mais    les    nioyiiis 

proximité  où  ils  sont  de  plusieurs  usines  employés    n'ont     pas     réussi. -^     (AI'"    ii 

•pii  manquent  d'alVouage.  Depuis  1731,  pi.  80I) 
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la  vente  et  adjiulicallon,  au  plus  oiFrant  et  dernier  endiérisseur, 
des  18  arpents  5o  perches  de  J)ois  ([ui  composent  la  r«'serve  de  la 
commune  de  Ghamoy. 

Aht.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver,  par  chaque  ar- 
pent, 10  arhres  anciens  et  modernes  des  plus  sains  et  mieux 
venants  et  3o  baliveaux  de  l'àqro  du  recru,  du  brin  et  essence  de 
chêne  s'il  est  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalable- 
ment faite  par  les  agents  forestiers. 

AiiT.  3,  11  versera  les  2  sols  pour  livre  de  son  adjudication, 
comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du 
droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district  d'Ervy,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et,  en  ca? 
d'excédent,  par  préférence,  aux  frais  de  la  plantation  en  bois,  de 
bonne  essence,  des  58  arpents  ()  perches  de  pâtures  en  genièvres 
dépendants  de  la  commune  de  Ghamoy,  et  ensuite  aux  autres  objets 
d'ulilité  publique  à  sa  charge,  d'après  la  destination  qui  en  sera 
faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  du  district,  pré- 
cédé de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité. 

Art.  k.  Le  bois  qui  reviendra,  après  l'exploitation  de  la  réserve, 
sera  conservé  pour  croître  en  futaie,,  sans  cjue  la  commune  ni 
autres  puissent  y  faire  aucune  coupe. 

Art.  5.  Pour  mettre  les  habitants  de  cette  commune  en  état  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  leurs  maisons  et  bâtiments,  il  leur  sera 
fait  délivrance  en  arbres  dépérissants  qui  se  trouvent  sur  la  coupe 
usée  par  l'année  dernière  et  sur  celle  en  usance  pour  la  présente 
année,  après  la  réserve  faite  par  les  administrateurs  forestiers  de 
tous  les  arbres  sains  et  en  état  de  supporter  la  révolutionnai 

Le  Gomité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Gommis- 
sion  des  revenus  nationaux,  sur  les  pétitions  des  communes  d'Es- 
soyes  et  Verpillières,  approuvée  parles  administrateurs  de  Bar-sur- 
Seine  et  du  département  de  l'Aube,  arrête  ce  c|ui  suit  : 

Art.  \".  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Bar- 
sur-Seine,  à  la  vente  et  adjudication  en  détail  et  T^av  petite  portion 
au  plus  offrant  et  derpicr  enchérisseur,  des  arbres  qui  existent 
sur  les  cordons  séparatifs  des  bois  appartenant  aux  communes 
d'Essoyes  et  de  Verpillières. 


^^>  Le  tiers  du  taliiis  avait  été  gelé  par         enlevée  par  les  liabitanls  des  commmes 
riiiver  de  1788    et  une  grande   partie         voisines.  (AF  11  pi.  80.) 
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AiiT.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  con- 
cernant l'administration  forestière,  et  de  réserver  par  cliaque  arpent 
les  brins  et  arbres  qui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la  marque 
qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  au  mini- 
mum de  10  anciens,  lo  modernes  et  5  vieilles  écorces  par  arpent, 
grande  mesure  d'ordonnance. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale 
du  droit  d'enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur  du 
district,  duquel  prix  principal  l'emploi  ne  pourra  être  fait  que 
pour  la  bbération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et,  en  cas  d'excédent,  aux 
objets  d'utilité  pablique  à  la  charge  des  communes,  d'après  la  des- 
tination qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  des  deux  municipalités '^\ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^'.  Il  sera  procédé,  parle  directoire  du  district  de  Toul,  5 
la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  taillis  et  des  arbres  viciés,  dépérissants  et  nuisibles,  existant 
sur  les  vingt  arpents  de  bois  les  plus  âgés  de  la  réserve  de  la  com- 
mune de  Blénod,  à  la  charge,  par  l'adjudicataire,  de  faire  les  ré- 
serves qui  seront  jugées  nécessaires,  suivant  la  marque  qui  en  sera 
préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  au  minimum  de  i  o  an- 
ciens, 10  modernes,  5  vieilles  écorces,  outre  35  baliveaux  par 
arpent,  mesure  d'ordonnance,  et  de  verser  les  deux  sols  j)our  livre 
de  son  adjudication  entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregis- 
trement et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur  du  district,  pour 
être  employé  à  l'acquittement  des  dettes  de  cette  commune,  et,  en 
cas  d'excédent,  à  diverses  dépenses  à  sa  charge,  en  se  conformant 
aux  formalités  requises. 

Art.  2,  La  commune  de  Blénod  est  en  outre  autorisée  à  dis- 
poser, au  supplément  d'affouage  et  pour  l'entretien  des  réparations 
de  ses  maisons  et  bâtiments,  des  arbres  surnuméraires  (jui  existent 
sur  les  coupes  ordinaires  usées  en  l'année  dernière,  et  en  usance 
en  la  présente  année,  à  la  charge  par  les  habitants  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  concernant  l'administration  forestière. 

''^  Celte  vente  availélô.  ordonnée,  dès  ci-devaul  j;iand-niaiLre  de  Clianipa{;jie 
le  3o  juillet  1791,  par  ordonnance  du         (AF  11  pi.  80). 
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Art.  3.  Sursis  à  prononcer  sur  la  distraction  demandée  de 
169  arpents  63  perches  faisant  partie  du  quart  en  réserve  des  bois 
de  la  même  commune,  pourêtre  convertis  en  trois  coupes  ordinaires 
au  remplacement  de  celte  partie  pour  les  aB,  26  et  27°  coupes 
dites  à  la  Haute- Borne,  jusqu'à  ce  que  la  Commission  des  revenus 
nationaux  se  sera  procuré  des  renseignements  sur  l'âge  des  taillis, 
la  quantité,  l'essence  et  état  actuel  de  la  futaie  sur  taillis  existants 
dans  chacune  des  parties  de  bois  dont  s'agit,  à  l'ellet  de  quoi  les 
pièces  lui  seront  renvoyées  ' 


Séance  levée  à  11  heures. 


Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-VINGT-HUITIEME  SEANCE. 

27   GERMINAL  AN  UI. 

Ce  jourd'hui  27  germinal,  l'an  trois  de  la  Bépublique  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Précy,  Poullain-Grand- 
prey,  Himbert,  Pinel,  Pllieger. 

11  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  a 
été  adopté. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  citoyen  Rozier,  habitant  de  Friardel,  canton  d'Orbec, 
tendant  à  demander,  à  titre  d'avance,  une  somme  de  3oo,ooolivres 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  de  toiles  à  l'instar  de  celles 
de  Cholet(2l 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Châtelain,  propriétaire  delà  verrerie 
de  Blancheroche,  tendant  à  obtenir  un  prêt  de  5 0,000  livres,  le 
Comité  arrête  que  le  projet  d'arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des 
linances,  pour  l'approuver  ou  proposer  un  projet  de  décret ^'''. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  des  inspecteurs  du  Palais  national  qui 


'''  trLe  canton  de  la  Woivre  isolé  au 
milieu  d'une  plaine  étendue  reçoit  toutes 
les  eaux  de  la  côte  voisine  dont  on  n'a 
pu  obtenir  l'écoulement  par  des  essais  de 
défrichement ,  d'où  il  résulte  que  le  fonds 
de  ce  canton  marécanfeux  est  incapable 
de  produire  de  la  futaie  et  que  des  tail- 
lis commencent  à  y  dépérir  à  l'âge  de 
25  ansn  (AF  11  pi.  80). 

'^'  Le  citoyen  Rozier  demandait  une 
avance  de  3oo,ooo  livres  ;  la  Commission 
d'agriculture  proposait  i5o,ooo  et  ren- 


dait hommage  à  l'initiative  du  deman- 
deur; malgré  l'avis  favorable  des  députés 
du  Calvados,  le  rapporteur  Bouclier- 
Saint-Sauveur  proposait  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  (F'^  i556).  —  Friardel: 
Calvados. 

^')  Cette  verrerie  avait  souffert  de 
la  Révolution;  il  s'y  fabriquait  des 
verres  de  montre;  on  en  manquait  de- 
puis la  guerre  avec  l'Angleterre  (F'* 
i.t5G).  —  Blancheroche,  commune  de 
Charquemoivt,  Uoubs. 


L 
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accorde  le  terrain  demandé  parle  Comilé  dans  le  Jardin  national, 
près  le  Fer-à-cheval,  le  Comité  charge  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts  de  proposer  au  Comité  les  plantes  et  semences  cpii  de- 
vront être  employées. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  la  Commission 
d'agriculture  à  vendre  au  citoyen  Lemaire  une  caisse  de  limes  pro- 
venant de  la  fabricjue  d'Annecy.  Cette  vente  se  fera  d'après  l'esli- 
mation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  l'autre  par  le  citoyen 
Lemaire^''. 

Le  Comité  arrête  cpie  la  section  animale  proposera  les  moyens 
d'exécution  de  la  loi  rendue  sur  les  haras  et  de  correspondre  entre 
la  Commission  et  le  Comité. 

Le  Comité  d'agriculture  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Délié  et 
l'avis  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  au  Comité  d'in- 
struction publique  et  l'invite  à  prencbe  en  considération  les  services 
que  cet  artiste  a  rendus  aux  arts^^^. 

La  pétition  du  citoyen  Tabarin  a  été  également  renvoyée  au  (îo- 
mité  d'instruction  publique'^'. 

Séance  levée.  Boucheiî  Saivkuh. 


TROIS-GENT-VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 

3   FLORÉAL  AN  lU. 

Ce  jourd'hui  3  lloréal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arls  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher,  Sauveur,  Himbert,  Poulhiin- 
Grandprey,  Précy,  Pinel,  Pilieger,  R'guis. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séanc(3;  la  rédaction  en  a  été  adoptée. 


'  Lo  citoyen  Lemaire  avait  soumis 
les  limes  à  tous  lo9  procèdes  dont  se 
servent  les  liorlo{;ers  :  il  les  déclara 
meilleures  que  les  limes  anglaises  rrpuis- 
<|u'il  arrivo  souvent  que  parmi  ces  der- 
nif^res  on  n'en  trouve  ((u'une  bonne 
sur  douzcT».  (Rapport  de  Lemaire  et  de 
Berlliollot,  dans  AFii  pi.  80.) 

'■'  Dès  1791 ,  iJeliè,  invenleur  d'une 
macliine  à  faire  la  rote  ou  jieigne  et  de 
plusieurs  machines  déposées  à  THôtel  de 
Morlagnc,  demeurant  rue  Neuve-Sainl- 


Laurenl,  n"  '6'À ,  avait  reçu  un  seiours 
(le  200  livres  (b"'  19^6).  Plus  lard  le 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 
lui  avait  donné  une  récompense  de 
5,000  livres. 

'^^  Tabarin,  de  Clérieuxen  Daupliiué 
(Drôme),  inventeur  de  machines  |)our 
tirer  et  dévider  les  soies  (F'-  6^2).  On 
l'avait  chargé,  moyennant  un  traitement 
annuel  ([u'il  avait  cessé  de  loucher  dès 
179'! ,  de  propager  ses  méthodes  dans  le 
midi  de  la  Franc?. 
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Un  (les  secivlalrcs  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Un  membre  de  la  section  du  genre  animal  propose  un  projet 
d'arrêté  relatif  au  placement  des  étalons  déposés  à  Versailles;  il  est 
adopté  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  chargé  par  le  décret  du 
9.  germinal  de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement 
des  haras,  considérant  cju'il  importe  de  distribuer  pour  la  monte 
prochaine  les  chevaux  entiers  qui  se  trouvent  dans  les  écuries  de 
\  ersailles  et  qui  ont  été  reconnus  susceptibles  de  devenir  des  bons 
étalons; 

Considérant  qu'il  importe  de  placer  ces  chevaux  dans  les  parties 
de  la  République  qui  sont  les  plus  propres  à  donner  des  élèves  de 
leur  espèce  ; 

Considérant,  enfin,  c|u'il  est  nécessaire  de  prendre  des  moyens 
convenables  pour  la  conduite  de  ces  animaux  précieux,  pour  leur 
emploi  et  pour  leur  conservation,  arrête  : 

Art.  l*"".  Les  chevaux  entiers  qui  se  trouvent  dans  les  écuries 
du  dépôt  des  remontes  et  du  manège  à  Versailles,  et  qui  ont  été 
reconnus  propres  à  devenir  de  bons  étalons,  d'après  la  visite  qui  en 
a  été  faite  par  le  représentant  du  peuple  Pflieger  et  ses  adjoints, 
seront  employés  pour  la  régénération  des  liaras,  et  distribués  pour 
la  monte  prochaine  ainsi  cpi'il  suit  : 

Art.  ^2.  On  fera  passer  à  Pompadour  le  cheval  gris  argenté, 
crapé  (?),  niqueté,  taille  do  k  pieds  i  i  pouces,  hors  d'âge;  l'alezan 
brûlé,  lisse  et  tête  balzane  postérieur  roux,  anglais,  taille  de 
h  pieds  1 1  pouces,  âgé  de  y  ans;  le  Navarrin,  hors  dàge,  taille  de 
k  pieds  8  pouces,  poil  noir,  petite  lisse  et  tête  balzane  bipède 
du  hors  montoir; 

L'Irlandais  échappé  d'arabe,  âgé  de  do  cj  ans,  taille  de  à  pieds 
2  pouces,  poil  bai  doré,  marqué  en  tête  balzane  postérieur 
crapé; 

Les  trois  gris  du  manège,  race  arabe,  le  cheval  navarrin  borgne 
et  l'étalon  anglais  bai  brun. 

A  Rambouillet  : 

Le  Normand  âgé  de  h  ans,  taille  de  6  pieds  Ç)  pouces,  poil  noir, 
rubican  aux  flancs; 

Le  Normand,  âgé  de  k  ans,  taille  de  à  pieds  i  i  pouces,  poil 
noir,  rubican  aux  lianes,  marqué  légèrement  en  tête  balzane  her- 
minée  H.  M.  d"; 

Le  Normand,  hors  d'âge,  taille  de  h  pieds  q  pouces,  poil  bai, 
marqué  h'gèromont  en  (êto,  balzano  post(M'ieure. 
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A  Beauvais  : 

Le  Normand  âgé  de  8  ans,  taille  de  k  pieds  lo  pouces,  poil 
bai  plotte  en  tête  balzane  postérieure,  crapé,  niqueté. 

Le  Normand  âgé  de  5  ans,  taille  de  k  pieds  1 1  pouées,  poil  ale- 
zan lisse 3  balzanes,  taché  de  blanc  de  chaque  côté. 

Au  Plessis-la-Lande  : 

Le  Normand  âgé  de  6  ans,  taille  5  pieds  i  pouce,  poil  bai 
marron,  rubican,  petit  chamfein. 

Le  Normand  âgé  de  8  ans,  taille  de  h  pieds  lo  pouces,  poil 
bai  châtain,  zain,  crapé,  niqueté. 

Art.  3.  La  section  animale  du  Comité  d'agriculture  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'envoi  de  ces  chevaux;  elle 
nommera  en  conséquence  les  conducteurs  et  palefreniers  qu'elle 
jugera  propres  à  la  conduite  des  chevaux,  leur  fera  déhvrer  des 
routes  et  leur  fera  fournir  par  la  Commission  d'agriculture  les 
sommes  nécessaires  aux  frais  imprévus  de  ces  voyages. 

Art.  /i.  La  section  animale  est  autorisée  à  écrire  aux  adminis- 
trateurs des  districts  d'Uzerche,  Soissons,  et  aux  environnants 
pour  la  répartition  des  étalons  qui  seront  envoyés  dans  ces  districts 
et  pour  tout  ce  qui  peut  assurer  les  succès  de  la  monte  prochaine. 

Art.  5.  La  section  animale  surveillera  pareillement  l'emploi  des 
étalons  envoyés  à  Rambouillet  et  au  Plessis-Lalande,  et  fora  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  étalons  servent  les  juments 
de  ces  dépôts,  et  celles  appartenant  aux  cultivateurs  des  environs, 
à  concurrence  de  9  0  juments  par  étalon. 

Art.  6.  La  section  animale  fera  rendre  compte  tous  les  mois 
par  les  chefs  des  dépôts  auxquels  auront  été  adressés  les  étalons  de 
leur  état  et  de  leur  emploi;  elle  leur  donnera  en  outre  les  instruc- 
tions qu'elle  croira  utiles  pour  le  régime  des  dépôts  d'étalons  natio- 
naux. 

Art.  7.  Les  chevaux  existant  au  dépôt  de  Versailles  ci-après  dési- 
gnés, reconnus  incapables  en  raison  de  leur  défaut  de  conformation, 
d'être  employés  à  la  régénération  des  haras,  demeurent  réformés 
et  il  en  sera  disposé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  deux  normands  venant  du  Raincy,  l'alezan  doré  avant  un 
emp;ilcment  à  la  jambe  de  devant  hors  montoir  et  le  navarrin  bai 
brun,  seront  vendus  dans  les  formes  ordinaires,  à  la  diligence  de 
l'ailministration  du  district  de  Versailles,  en  présence  d'un  commis- 
saire des  guerres. 

Lo  normand  soupe  de  lait  sera  envoyé  au  manège  de  Versailles. 
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Le  normand  Perchon,  âgé  de  G  ans,  taille  de  li  pieds  9  pouces, 
poil  bai  cerise,  balzane  montoir  postérieur,  et  le  normand  âgé 
de  h  ans,  taille  h  pieds  9  pouces,  poil  noir,  manjues  blanches  acci- 
dentelles sur  le  dos,  serré  des  épaules,  seront  coupés  pour  être 
placés  ensuite  dans  les  dépôts  de  remontes  de  la  République. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  le  district  de  Vienne, 
du  département  de  l'Isère,  à  faire  délivrer  au  citoyen  Chcrpin  un 
cheval  entier,  poil  alezan  clair,  pour  servir  d'étalon,  aux  conditions 
souscrites  par  ledit  Cherpin,  de  le  payer  comptant  suivant  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  un  expert  nommé  par  l'administra- 
tion. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  qu'il  serait  écrit  au  directoire  de  Vienne 
que  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  instruit  qu'il  y  a  dans  les 
écuries  de  ce  district  un  cheval  poil  gris  propre  à  la  régénération, 
l'autorise  soit  à  le  faire  vendre  à  un  propriétaire  intelligent,  à  la 
charge  par  lui  de  l'employer  pour  la  monte  prochaine,  soit  à  le 
confier  pour  le  temps  de  la  monte  à  un  cultivateur  dudit  district 
pour  lui  faire  saillir  20  juments  sur  le  vu  des  bons  qu'il  déli- 
vrera ^'^ 

Un  membre  annonce  qu'il  a  communiqué  au  Comité  des  finances, 
section  des  Domaines,  les  vues  du  Comité  relatives  aux  réclamations 
faites  par  plusieurs  communes  contre  la  loi  du  '7  brumaire,  et  a 
proposé  le  projet  de  décret  suivant  le  résultat  des  délibérations  qui 
en  ont  eu  lieu  au  Comité  des  finances  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  des  finances,  d'agricidture  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  7  brumaire  de  l'an  ni,  qui  suspend  toute 
exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées  en 
vertu  de  sentences  arbitrales  et  celle  du  2  5  ventôse  dernier,  ne 
sont  applicables  qu'aux  forêts  nationales  et  à  celles  dans  la  posses- 
sion desquelles  la  Nation  a  ou  aura  quelques  intérêt. 

Art.  2.  Le  Comité  des  finances  est  autorisé  à  prononcer  sur  les 
réclamations  qui  seront  faites  contre  les  dispositions  de  la  même 
loi,  loi'squ'elles  auront  pour  objet  la  propriété  ou  le  droit  d'usage 
dans  les  forêts  dont  il  est  fait  mention  au  premier  article. 

Art.  3.  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à  pro- 
noncer sur  les  réclamations  qui  auront  pour  objet  l'aménagement, 
l'administration  ou  l'exploitation  des  mêmes  forêts. 

("  La  demande  du  ritoyen  Gliorpin,  annexée  à  l'arrête,  était  appuyée  par  les  dé- 
putés de  la  Haute-Loire. 
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Art.  /i.  Le  présent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  Bulletin  de 
correspondance. 

Ce  projet  est  adopté.  Poullain-Grandprey  est  chargé  de  le  pré- 
senter à  la  Convention  nationale '^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  les  citoyens  Saugct  et 
Duprat,  agents  de  la  récolle  de  la  faîne,  percevront  le  traitement 
de  2  5  livres  par  jour  accordé  aux  autres  agents  conformément  à 
l'arrêté  du  1 1  ventôse  dernier,  et,  sur  les  autres  réclamations  desdits 
citovens,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour^-^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Delporte,  cultivateur  à  Boulogne-sur-Mer,  tendant  à  obtenir  la 
permission  d'exposer  en  vente  à  la  ferme  de  Rambouillet  des  béliers 
anglais,  et  de  faire  annoncer  cette  vente  par  les  mêmes  alfiches; 

Autorise  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  à  annoncer  la 
vente  des  béliers  dont  il  s'agit,  et  celle  des  béliers  et  brebis  de  race 
espagnole  appartenant  à  différents  particuliers. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  de  la  section  du  genre  animal,  le 
Comité  autorise  la  même  section  à  appeler  auprès  d'elle  des 
personnes  instruites  pour  l'aider  de  leur  expérience  dans  le  tra- 
vail à  faire  relativement  à  l'organisation  de  la  loi  du  2  germinal 
sur  les  haras. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

Boucher  S 


OUCHER  OALVEUR. 


TROIS-CKNT-TRENTIEME   SEANCE. 

5   FI-ORÉAL  AN  lU. 

Cejourd'hui  5  floréal,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé'. 

Meijd)res  présents  :  Boucher  Sauveur,  PouUain-Grandprev, 
Mimbert,  Réguis,  Boudin,  Pinel,  Précy,  Pilieger. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  a(K)|)tée.  On  lit  la  correspondance. 


<■'  Le  décret  fut  adopté  sur  rapport  avail  été  onvoyé  dans  ceux  d(>  l'Ardèclio, 

dus  Comités  dos  finances  et  d'agriculiiiro  do  la  Loire,  du  Cantal,  do  l'tsèro,  de 

et  drs  arts,  le  lo  floréal  an  m.  liliùne  et  Loire,  de  la  Drôme  et  du  IHiy- 

'-'   Sau[;ct  avait  été  envoyé  dans  les  do-Dômo  (I^apport   do    Mortliollet,  au 

déparlemonls  de  la  Nièvre,  de  l'Aube,  nom  do  la  (Commission  d'affricidluro  et 

d.'  l'Yoïin.'  .>t  do  la  Cùlo-d'Or.  Duprat  des  arts,  dans  Al*'  ii  pi.  Si  )'• 
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Un  membre  propose  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  sur  ia  situation  du  domaine  du  Raincy, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'établissement  fait  au  Uaincy  pour  le  croisement  des 
bestiaux  de  race  étrangère  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  brebis  de  race  commune  et  leurs  agneaux  non 
croisés,  qui  sont  au  Raincy,  seront  vendus. 

Art.  3.  Les  brebis  de  race  étrangère  ou  croisées,  les  béliers  et 
moutons  qui  sont  affectés  de  quelque  maladie,  ainsi  que  les  boucs, 
chèvres,  chevreaux,  seront  aussi  vendus. 

Art.  k.  Seront  pareillement  vendus  les  vaches,  taureaux  et 
veaux  qui  sont  au  Raincy,  sous  la  réserve  de  i  o  mères  vaches  de 
la  plus  belle  espèce  et  qualité  et  leurs  veaux  si  elles  en  ont.  Cette 
réserve  sera  incessamment  transférée  au  Croissy. 

Art.  5.  La  vente  commencera  le  a  i  de  ce  mois;  elle  sera  pro- 
clamée par  affiches  et  publications  insérées  dans  les  journaux. 

Art.  6.  Les  brebis,  moutons  et  agneaux  seront  vendus  par 
petits  lots  de  6  au  plus. 

Les  vaches  avec  leurs  veaux  de  lait  et  le  surplus  des  bestiaux  par 
pièces  séparément. 

Art.  7.  Les  brebis,  moutons  et  béliers  de  race  étrangère  ou 
croisés,  dont  on  se  sera  assuré  la  bonne  qualité  et  santé,  qui 
seront  réservés  de  la  vente  ci-dessus  ordonnée,  seront  évacués  du 
Raincy  avant  l'ouverture  de  la  vente  et  transférés  soit  à  Rambouillet 
ou  au  Croissy;  il  sera  dressé  procès-verbal  du  nombre  et  du  lieu 
du  dépôt. 

Art.  8.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  et  de  faire  déposer  le  prix  des  ventes 
qui  seront  faites  à  la  Trésorerie  nationale  ^'^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  existe  au 
dépôt  du  Plessis-la-Lande  nombre  de  juments  pleines  et  de  juments 
ayant  suite;  que  ces  juments  consomment  inutilement  les  fourrages 
nécessaires  aux  autres  chevaux  de  la  République; 

Considérant  que  les  besoins  de  l'agriculture  récbiment  impérieu- 

'''  Une  minute  de  cet  arrêté  porle,  g^ux  à  la  propagation  des  racesTi. 
on  rc/jard  de  Tarticie  i,  ces  mots  :  «sauf  (AF  ii  pi.  81).  Le  Comité  décida  la  siip- 

à  le  rétablir  dans  un  lieu  plus  avanta-  pression  définilive. 
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sèment  ces  juments   et  que  leurs   poulains   trouveraient  plus  de 
soins  et  de  meilleurs  pâturages  chez  des  cultivateurs ,  arrête  : 

Art.  l*^  Il  sera  fait  un  triage  parmi  les  juments  qui  se  trou- 
vent au  Plessis-Lalande,  en  présence  du  représentant  du  peuple 
Pflieger  et  ses  adjoints;  les  meilleures  seront  marquées  d'un  H  à  la 
cuisse  gauche ,  elles  seront  ensuite  saillies  et  vendues  comme  pou- 
linières conformément  à  l'article  5  du  décret  du  9  germinal. 

Art.  2.  Aucune  jument  hors  d'âge  ne  pourra  être  mise  dans 
cette  première  classe. 

Art.  3.  En  exécution  du  décret  sus-mentionné ,  ces  juments  ne 
pourront  être  vendues  qu'à  des  cultivateurs  qui  joignent  aux  qua- 
lités civiques  les  facultés  nécessaires  et  le  plus  d'expérience  et  de 
goût  pour  l'éducation  des  chevaux,  à  la  charge  par  eux  de  les  con- 
server, et  de  les  employer  pendant  cinq  ans  comme  poulinières. 

Art.  k.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  les  dispositions 
des  articles  5  et  9  de  la  loi  du  2  germinal  seront  rapportées  dans 
les  affiches  qui  seront  faites  pour  la  vente  de  ces  juments,  afin  que 
les  propriétaires  ou  cultivateurs  qui  désireront  être  admis  à  cette 
enchère  puissent  produire  un  certificat  conforme  qui  leur  sera  déli- 
vré par  leur  municipalité,  et  visé  par  le  directoire  du  district  '^'. 

Art.  5.  Il  sera  tenu  registre  de  cette  vente;  ce  registre  portera 
le  signalement  de  chaque  jument  vendue,  le  prix  de  l'adjudication, 
le  nom  de  l'acquéreur  avec  son  domicile  habituel  et  sa  signature, 
pour  les  juments  de  la  1"^  classe. 

Art.  6.  Toutes  les  autres  juments  qui  se  trouvent  au  dépôt  du 
Plessis  Lalande  seront  rangées  dans  une  seconde  classe  et  seront 
vendues  dans  les  formes  accoutumées  le  26  floréal  présent  mois, 
à  la  diligence  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  en  pré- 
sence d'un  membre  du  directoire  du  district  de  Corbeil  à  ce  com- 
mis. 

Art.  7.  Il  sera  procédé  en  même  temps  à  la  vente  des  poulains 
qui  se  trouvent  dans  ce  dépôt;  ceux  qui  tètent  seront  vendus  avec 
leur  mère,  et  ceux  qui  seront  sevrés  seront  vendus  séparément. 

Art.  8,  Tous  les  fonds  provenant  de  cette  vente  seront  versés  au 
Trésor  public  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Boucher  Sauveur. 

'"  Los  articles  5  et  9  du  décret  du  cernaient  les  Tentes  d'étalons  et  de   jn- 

2  fforminal  an  m  relatif  aux  haras,  con-  ments  (Co//.  des  décrets,  ji.  1 1  ). 
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TROIS-CENT-TRE^TE-ET-UNIÈME  SEANCE. 

"7  FLORÉAL  AN  III. 

Cejourd'hui  7  floréal,  i'an  trois  de  la  République  française ,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Boudin,  Réguis,  Him- 
bert,  Pinel,  PouUain-Grandprey,  Précy  et  Pflieger. 

La  séance  est  ouverte  paf  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  adopte  le  projet  d'arrêté  présenté  par  un  membre  au 
nom  de  la  section  du  genre  végétal,  concernant  le  citoyen  Vitard 
et  autres  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  approuve  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Calvados,  du  1  7  ventôse  dernier,  qui 
accorde  aux  citoyens  Vitard,  Michel  et  Duchemin,  adjudicataires 
de  chablis  et  de  baliveaux  dans  la  forêt  de  Biards ,  le  délai  de  trois 
décades  pour  compléter  l'exploitation  et  vidange  de  leurs  bois'''. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  de  la  section  du  genre  végétal,  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts  renvoie  à  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  la  pétition  du  citoyen  Lemasson ,  tendant  à  être 
réintégré  dans  les  fonctions  d'agent  national  de  la  ci-devant  maî- 
trise de  Wassy,  pour  vérifier  par  la  voie  des  autorités  constituées 
les  faits  par  lui  exposés '^l 

Après  avoir  ouï  le  rapport  d'un  membre  de  la  même  section,  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à  l'ad- 
judication des  coupes  des  bois  destinés  à  composer  l'ordinaire  pro- 
chain dans  le  district  de  Dieppe'^'. 


(•'  Chablîs  :  ttle  chablis  est  le  bois 
que  la  force  du  vent  ou  quelque  orage 
abat  dans  les  forêtsn.  —  Baliveau  :  rrtout 
arbre  réservé  lors  de  la  coupe  d'un  bois 
et  destiné  à  devenir  arbre  de  haute  fu- 
taies. 

(-)  Lemasson  exposait  qif'il  exerçait 
depuis  vingt  ans  ses  fondions  dans  la 
maîtrise  de  Vassy;  un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  du  16  septembre  1798, 
ordonnait  de  destituer  les  nobles  fonction- 
naires publics;  il  déclara  qu'il  était  de 
la   ci-devant  caste   privilégiée;   on   lui 


nomma  un  successeur;  il  demandait  à 
être  réintégré  et  faisait  remarquer  que 
ses  concitoyens  l'avaient  nommé  membre 
du  jury  d'instruction  (AF  11  pi.  81  ). 

''^  Copie  de  la  lettre  des  administra- 
teurs de  la  commune  de  Dieppe,  de 
celle  du  district  au  département,  du 
département  à  la  Conimission  des  re- 
venus nationaux  est  annexée  à  l'arrêté; 
quelques  jours  après,  le  27  floréal,  la 
Commission  des  revenus  nationaux  de- 
mandait au  Comité  de  revenir  sur  sa 
décision  (AF  11  pi.  81  ). 
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Sur  le  rapport  d'un  membre  de  la  section  du  genre  végétal,  vu 
par  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  la  lettre  de  la  Commission 
des  revenus  nationaux  qui  fait  part  au  Comité  de  l'inexécution, 
dans  le  déparlement  de  la  Haute-Marne,  de  l'arrêté  du  12  vendé- 
miaire dernier  relatif  à  la  conservation  provisoire  des  arrondisse- 
ments respeclifs  des  ci-devant  maîtrises,  le  Comité  arrête  que  les 
agents  forestiers  de  Châtillon  donneront  par  la  voie  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux  les  motifs  de  leur  refus  d'exécuter  ledit 
arrêté'^''. 

Le  Comité  charge  Poullain-Grandprey  de  communiquer  au  Co- 
mité des  travaux  publics  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus 
nationaux  sur  une  demande  du  département  de  la  Loire,  en  déli- 
vrance de  bois  pour  la  construction  de  trois  cintres  du  pont  de 
Roanne. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  genre  végétal,  le  Comité  d'agri- 
cidture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus 
nationaux,  considérant  qu'un  arrêté  du  représentant  du  peuple 
Bailly,  daté  du  3o  frimaire  dernier,  compose  provisoirement  les 
administrations  forestières  du  département  des  Vosges  du  même 
nombre  d'individus  qui  formaient  les  ci-devant  maîtrises  et  appelle, 
sans  nomination  ultérieure,  à  la  première  place  à  vaquer  celui  qui 
remplit  les  fonctions  attribuées  ci-devant  aux  lieutenants ,  arrête 
que  le  citoyen  Pellegrin,  ci-devant  lieutenant  de  la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Darney,  passera  à  la  place  vacante  de  l'admi- 
nistration forestière  du  même  nom,  par  la  démission  du  citoyen 
Clodel,  ci-devant  agent  national,  et  c|ue  le  citoyen  Georget  fils, 
demeurant  à  Lunévilie,  indiqué  par  le  citoyen  Clodel  et  par  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  exercera  les  fonctions  attribuées  au 
lieutenant  dans  la  même  administration.  Et  comme  le  citoyen  Mer- 
cier n'a  pu  être  nommé  que  par  erreur  à  la  place  de  greffier  dans 
la  même  administration,  au  préjudice  du  citoyen  Drouot,  qui  de- 
puis longtemps  en  exerçait  les  fonctions,  et  qui,  à  l'époque  de  la 
nomination  de  Mercier,  avait  été  rendu  à  la  liberté  dont  la  privation 
l'avait  écarté  des  mêmes  fonctions  ; 

Le  Coinilé  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  le  citoyen  Mer- 
cier s'abstiendra  desdites  fonctions,  qui  seront  remplies  à  l'avenir 
par  le  citoyen  Drouot.  Au  moyen  de  quoi,  l'administration  fores- 
tière de  Darney  sera  composée,  jusqu'à  l'organisation  définitive,  de 
drosmand,  qui,  comme  jdus  ancien  en  exercice,  remplira  les  fonc- 
tions nttril)uées  au  maître  parlicidier;  de  Gaillard,  (pii  exercera 


•Ur 


•  l'sl  aiincxi'f  à  l'ainHô  (AF  ii  jil.  Si  ). 


I)  AdKKUJf/riJUK  ET  DKS  AHTS. 


'i61 


[7    KI.OK.    \\   III  I 

celles  de  garde-marteau;  de  Pellegrin,  nommé,  par  le  présent  ar- 
rêté, à  celles  d'agent  national,-  de  Georget  fds,  nommé  à  celles  de 
lieutenant,  et  de  Drouot,  nommé  à  celles  de  greffier;  annule  les 
dispositions  faites  par  les  représentants  du  peuple  Foussedoire 
et  Michaud  en  ce  qui  pourrait  être  contraire  au  présent  ar- 
rêté ^'l 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Sykes,  le  Comité  rap|)orte  son  arrêli- 
du  7  ventôse  dernier,  et  charge  le  représentant  Himbert,  l'un  de 
ses  membres,  de  présenter  à  la  (Convention  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  et  des  arts,  décrète: 

Le  citoyen  Sykes,  propriétaire  d'une  manufacture  de  coton,  est 
autorisé  à  faire  construire  sur  le  côté  dit  de  la  Placardière,  près  le 
bois  de  la  Buchaille,  commune  de  la  Madelaine,  district  de  Ver- 
neuil,  département  de  l'Eure,  tous  les  bâtiments  nécessaires  à 
l'agrandissement  de  sa  manufacture'^'-'. 

Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Mont-des-Lacs , 

Le  Comit-é  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  marqué  par  les 
agents  forestiers  dans  le  canton  dit  le  Mont-de-la-Croix,  forêt  ci- 
devant  dépendante  de  l'abbaye  de  Sainte-Marie,  district  dePontar- 
lier,  département  du  Doubs,  dans  la  coupe  actuellement  en  usance, 
le  nombre  des  hêtres  surnuméraires  à  la  réserve  qui  paraîtront  né- 
cessaires pour  satisfaire  aux  besoins  des  habitants  de  la  commune 
de  Mont-des-Lacs,  lesquels  seront  vendus  par  petites  portions,  en 
la  forme  ordinaire,  à  la  charge  par  les  adjudicataires  de  se  confor- 
mer aux  lois  forestières  pour  l'exploitation  et  le  versement  du  prix 
desdits  arbres  f'^\ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête   qu'il  sera  provisoirement 


'■'  Sur  la  mission  de  Foussedoire  et 
de  Micliaud  dans  le  département  des 
Vosges,  voir  AF  n  liG. 

'^^  Procès-verbal,  10  floréal  an  m, 
p.  i46.  —  On  se  souvient  que  Sykes 
avait  adressé  au  Comité  une  réclama- 
tion :  le  premier  arrêté  contenait  des 
indications  topographique  inexactes.  — 
En  Tan  iv  la  filature  était  dirigée  par 
Sykes,  Périer  et  Mollien.  Il  existe  d'eux 
—  dansF'- 1556  —  une  lettre  adressée, 
en  messidor  an  iv,  au  Directoire  pour 
lui   demander  de  réprimer   la   contre- 


bande des  marchandises  anglaises  et 
d'aider  efficacement  l'industrie  coton- 
nièro. 

(^'  Les  habitants  do  la  commune  de 
Mont-des-Lacs  [les  (îranges-Sainte-^ta- 
rie],  ayant  fourni  leurs  voitures  pour  le 
service  des  armées,  demandaient  l'au- 
torisation de  prendre  des  hêtres  dans 
les  prés  de  l'abbaye  de  Sainte-Marie.  Une 
pétition  de  la  commune,  des  extrails  des 
délibérations  du  directoire  du  district 
de  Ponlarlier,  etc.,  sont  annexés  à  l'ar- 
rôlé  (AF  II  pi.  81). 
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établi  deux  gardes  forestiers  dans  le  district  de  Dieuze ,  un  pour  la 
garde  des  bois  nationaux  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Vergavilie  et  autres  environnantes,  l'autre  pour  la  garde  des  mêmes 
bois  provenant  de  l'émigré  Hunolstein;  que  le  traitement  fixe  du 
premier  sera  de  260  livres  par  an,  et  celui  du  second  de  3 00  livres, 
sans  préjudice  du  supplément  accordé  à  ces  agents  par  la  loi  du 
i5  pluviôse  de  la  2®  année  républicaine'^^. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux ,  de  la 
pétition  du  département  de  la  Vendée  tendant  à  ce  que  les  adju- 
dications des  bois  situés  dans  son  arrondissement  soient  exceptées 
des  dispositions  de  l'arrêté  du  i'^'"  vendémiaire,  le  Comité  passe  à 
l'ordre  du  jour '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Beaumont-sur-Grosne ,  approuvée  parles  administrateurs  du  dis- 
trict de  Chalon  et  du  département  de  Saône-et-Loire ,  arrête  que 
celte  commune  est  autorisée  à  disposer,  pour  le  cbauffage  de  ses 
habitants,  de  5o  arbres  les  plus  vieux  et  dépérissants,  dans  ceux 
répandus  sur  un  de  ses  pâquis,  suivant  la  marque  qui  en  sera 
préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  à  la  charge,  par  les- 
dits  habitants,  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  concernant 
l'administration  forestière. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  charge  le  représentant  Pinel, 
l'un  de  ses  membres,  de  donner  communication  au  Comité  de  lé- 
gislation du  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  sur  ceux  qui 
vendent  les  grains  en  herbe. 

Sur  le  renvoi  fait  par  le  Comité  de  salut  public  de  la  demande 
du  citoyen  Saint-Sardos  tendant  à    être  remboursé  du  prix  d'un 

cheval  qui  a  été  pris  pour  la  levée  de  la  légion  de ,  le 

Comité  est  d'avis  que  ce  cheval  peut  être  évalué  5, 000  livres'-^^. 

Art.  1".  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  autorise  la  Com- 
mission d'agriculture  à  faire  payer  aux  citoyens  Gilles,  Menghini, 
Cornu,  Le  Cœur  et  Sagot  les  appointements  jusqu'au  3o  prairial, 
lesquels  seront  payés  par  mois. 


'■'  Vcr{i[avillf'  et  Di»nize  :  MeurtJic. 

'*'  Le  Comité  avait  arrt^té  que  les 
coupes  dans  les  bois  nationaux  seraient 
relanlées  jusqu'en  floréal  pour  pouvoir 
aliniouler  les  tanneries;  la  Commission 
des  revenus  nationaux,  sur  lo  vu  d'une 
pétition  du  département  de  la  Vendée, 
demanda  une  exception  en  lavpur  de  ce 
département  qui  manquait  de  bois  pour 


l'hiver,  et  où,  à  la  suite  des  désastres 
dont  il  avait  été  victime,  la  diflicullé 
des  exploitations,  et  la  consommation 
extraordinaire  qui  avait  dû  s'y  faire,  il 
était  nécessaire  d'appli(|uer  un  régime 
particulier  (AF  11  pi.  Si  ). 

(')  Le  nom  de  la  légion,  au  prolil  de 
l,a(|uelle  la  réciuisition  a  été  faite,  est  en 
blanc  dans  le  texte. 
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Akt.  2.  Ces  citoyens  seront  tenus  de  fournir  une  déclaration 
signée  d'eux  portant  qu'ils  n'ont  obtenu  aucune  autre  place. 

Art.  3.  Ils  cesseront  d'être  payés  si,  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre, ils  sont  employés  dans  une  autre  administration. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Maurice ,  secrétaire  général  du  Comité, 
d'un  congé  d'une  décade  pour  affaires  de  famille  et  se  rendre  à 
Compiègne,  le  Comité  accorde  le  congé. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  au  nom  de  la  section  du 
genre  végétal,  le  Comité  renvoie  à  la  (Jommission  des  revenus  na- 
tionaux la  pétition  du  citoyen  Chanlaire  tendant  à  être  réintégré 
dans  les  fonctions  d'agent  national  de  la  ci-devant  maîtrise  de  AVassy, 
pour  vérifier  par  la  voie  des  autorités  constituées  les  faits  par  lui 
exposés  ^'^ 

Un  membre  de  la  même  section  fait  lecture  d'un  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  portant  projet  de  décret  pour 
que  l'article  6  de  la  loi  du  1  5  pluviôse  soit  rapporté ,  et  que  les 
gardes  des  bois  nationaux  soient  tenus  de  justifier  [par  un  certificat 
des  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise]  qu'ils  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions, pour  jouir  de  leurs  g;iges  et  de  l'indemnité  accordée.  Le  Co- 
mité passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  oblige  les  muni- 
cipalités à  délivrer  des  attestations  nécessaires  ou  de  donner  les 
motifs  de  leur  refus '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  d'après  le  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  arrête  que,  sur  la  demande 
du  département  de  la  Côte-d'Or  tendant  à  être  excepté  des  dis- 
positions de  son  arrêté  du  12  vendémiaire  dernier  relatif  à  l'arron- 
dissement des  ci-devant  maîtrises,  il  passe  à  l'ordre  du  jour^^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  delà  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  formé  des  bois  du 


*'•'  La  pétition  de  Chanlaire  et  le  rap- 
port de  la  Gommissiou  sont  annexés  à 
l'arrêté  (AF  11  pi.  81  ). 

t"^'  La  loi  du  2 5  pluviôse  an  11  accor- 
dant un  supplément  do  traitement  aux 
gardes  \os  obligeait  de  justifier,  par  un 
certificat  du  coni-eil  général  de  leur 
commune,  qu'ils  avaient  rempli  leurs 
fondions  avec  zèle  et  exactitude.  Beau- 
coup d'oiliciei's  municipaux  refusaient  ce 
certificat  et  ce  refus  n'avait  d'autre  mo- 
tif que  les  procès-verbaux  que  les  gardes 
devaient  d'esser  contre  des  officiers 
municipaux  et  contre  «les  plus  appa- 
rents de  la  communes  qui  se  livraient 


au  brigandage  des  bois  ou  le  favorisaient. 
Cet  abus  se  faisait  particulièrement 
sentir  dans  le  département  du  Jura. 
(Jointes  des  observations  de  la  maîtrise 
de  Poligny.)  La  Commission  d'agricul- 
ture proposait  de  remplacer  le  certificat 
des  officiers  municipaux  par  des  certifi- 
cats des  officiers  des  ci-devant  maîtrises 
(AFiipL8i). 

(')  Les  représentants  du  peuple  Léo- 
nard Bourdon  et  Prosl  avaient  établi 
trois  commissions  forestières  dans  le 
département;  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  demandait  le  maintien 
de  celte  division  (AF  11  pi.  81  ). 


/,(;/,  PROCÈS-\'ERBAUX  DU  COMITÉ  [7  klou.  an  m] 

Palatinat,  et  notamment  de  ia  forêt  rie  Trippstalle,  un  arrondisse- 
ment forestier  auquel  il  sera  attaché  un  inspecteur  avec  le  même 
traitement  cpje  celui  accordé  aux  autres  inspecteurs  des  bois  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  et  qui  a  été  approuvé  par  un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  h  messidor '^l 

Séance  levée  à  i  0  heures  et  demie.  Boucher  Sauveuf.. 


TROIS-CENT-TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 

g   FLORÉAL  AN  HI. 

Cejourd'hui  9  floréal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

(iitoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey,  Précy, 
Himbert,  Pinel,  Boudin  et  Réguis. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  considérant  la  cherté  excessive 
des  denrées  de  première  nécessité,  et  surtout  du  pain,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  et  voulant  venir  au  secours  de  la  ma- 
nufacture de  Sèvres,  arrête  : 

Aht.  1'.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  mettra  à  la 
disposition  de  la  direction  de  la  manufacture  de  porcelaine  une 
somme  de  3o,ooo  livres  pour  mettre  cette  direction  à  même  de 
distribuer  des  secours  provisoires  aux  artistes  et  ouvriers  de  la 
manufacture,  qui,  à  raison  de  la  cherté  des  subsistances,  éprouvent 
les  besoins  les  plus  pressants. 

Art.  2.  La  direction  de  la  manufacture  rendra  compte  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  du  mode  qu'elle"aur;i  adopté  pour 
ia  distribution  de  ces  secours,  qui  ne  pourront  pas  excéder  deux 
francs  par  jour  ^^'. 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


'''  (iolle  forôt  sV'lciidait  aux  environs  dp  ilôvaslalioii  l'aiilo  <lc  suncillance.  Le 

(Je  Landau,  en  de(;à  de  la  Onoicli  et  sur  dirocloiro  du  départenioiil  la  faisait  pio- 

!<•  loiriloire   de  treize  communes;   elle  visoirement  sin-veill(>r  ])ar  les  forestiers 

avait  une  superllcie  de  10,000  arpents:  nationaux    du    voisinajre    (Ra])i)ort    du 

le  citoyen   Oslliofl',  inspecteur  forestier  j^rarde  forestier,  lettic  du  directoire,  rap- 

du  district  de  Wissemliourg,   déclarait  port  de  la  Commission  sont  annexes  à 

(juc  cette  forêt,  en  partie  propriélé  du  l'arrête  con-ervc  dans  A  F  11  pi.  81  ). 
ci-dovanlElecleur  palatin,  était  menacée  v*i   Dans  son  rapport,  Lliéritier  expo- 
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TROIS-CEIVT-TRENTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

1  1    FLORÉAL  AN  lU. 

Cejourd'hui  ii  lloréal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (îomité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  PouUain-Grandprey, 
Précy,  Himbert,  Pinel  et  Boudin. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  Comité  des  décrets  et  procès-ver- 
baux. 

Le  Comité  arrête  la  liste  des  membres  sortants  ainsi  qu'il  suit  : 
Bonnemain  et  Michel,  actuellement  en  congé;  Isoré,  en  mission. 

Un  membre  de  la  section  végétale  présente  la  rédaction  du 
projet  de  décret  arrêté  à  la  séance  du ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  décrète  que  les  dispositions  de 
l'article  xi  du  titre  .....  de  la  loi  du  at)  septembre  1791  seront 
étendues  aux  bois  nationaux.  La  rédaction  est  adoptée.  Poullain- 
Grandprey  [est]  chargé  de  présenter  le  rapport  à  la  Convention, 
à  la  charge  néanmoins  que  le  rapport  sera  préalablement  lu  à  la 
séance  du  i3. 

Un  membre  fait  la  motion  d'envoyer  des  commissaires  au  Co- 
mité de  législation  pour  conférer  et  présenter  les  vues  du  Comité 
relativement  au  travail  projeté  sur  la  résiliation  des  baux  à  ferme. 
La  proposition  est  adoptée  et  le  Comité  nomme  à  cet  effet  Réguis 
et  Pinel. 

Un  membre  rend  compte  au  Comité  du  rapport  fait  par  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  relativement  à  la  coupe  qui  se 
fait  abusivement  des  grains  en  herbe. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  juillet  1791  relative  à  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  de  police  sur  l'organisation  de  la  police  muni- 
cipale'^*. 

sait  l'état  de  misère  des   200  ouvriers  des  oiivraocs  faits  par  les  ouvriers  (AF  11 

de  la  manufacture  qui  «malgré  le  re-  pi.  82).  Une  lettre  des  directeurs  de  ia 

haussement  de  leur  salaire?)  ne  pouvaient  manufacture  est  jointe  à  l'arrêté  et  con- 

aclieter  du  pain;  il  faisait  observer  que  firme  ces  observations, 
la  manufacture  venait  de  verser  02,000  ''^  Décret  sur  la  Police  municipale  et 

livres  au  Trésor  et  depuis  quatre  mois  correctionnelle.  19  juillet  1791.  {^'cH. 

i  00,000  livres  pour  les  ventes  provenant  g-wt.  des  tlpcrpt.t,  p.  2  1  ">  e(  sui\.) 
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Arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  sûreté  générale  sur  l'in- 
exécution des  lois  citées. 

Un  membre  de  la  section  végétale  fait  lecture  d'un  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  tendant  à  faire  rejeter  la  de- 
mande faite  par  la  municipalité  de  Chantilly  d'introduire  6o  à 
8o  vaches  dans  les  bois  situés  dans  son  arrondissement.  Le  Comité 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  déhbérer. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  arrête  que  les  citoyens  Doucet, 
Naudin,  Houet,  seront  déchargés  des  fins  du  procès  dressé  contre 
eux  le  8  floréal  dernier,  et  qu'il  leur  sera  accordé  jusqu'au  i""'  ger- 
minal de  l'an  ni,  pour  l'entière  exploitation  et  vidange  de  leur 
coupe,  à  la  charge,  par  eux,  de  payer  une  année  de  pousse  esti- 
mée dans  la  proportion  du  prix  de  l'adjudication,  et  de  ne  pou- 
voir prolonger  leur  exploitation  au  delà  du  terme  fixé  par  le  pré- 
sent arrêté '^^. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  des  re- 
venus nationaux  tendant  à  confirmer  l'arrêté  du  département  du 
Jura,  qui  porte  que  la  commune  de  Beaufort,  usagère  dans  la  forêt 
appelée  le  Grand  Bois  de  Beaufort  et  provenant  de  Laurencicn, 
émigré,  sera  cantonnée.  Ajourné''^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  de  la  dé- 
putation  de  l'Aude ,  arrête  que  le  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire 
d'yVlfort  recevra  le  citoyen  Viramond  pour  élève,  que  le  district  de 
Narbonne  a  le  droit  d'envoyer  à  l'une  des  deux  écoles  aux  termes 
de  la  loi  du  y 8  germinal  dernier.  La  Conmiission  d'agriculture 
est  chargée  d'instruire  l'administration  du  district  de  Narbonne 
du  présent  arrêté'^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  accordé  au  citoyen 
JoHvet  une  prolongation  de  délai  jusqu'au  i"  germinal  de  l'an  m, 
à  la  chai'ge  de  payer  la  pousse  de  cette  année  sur  le  pied  de  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite,  de  rapporter  le  consentement  de  la  cau- 


(')  Doucet,  Naudiii  et  Houet,  mar- 
chands de  liois,  concessionnaires  d'une 
coupe  de  hois  dans  les  forêts  de  t'émi- 
{{rér-  veuve  Monlenay,  sis  dans  le  district 
des  Andelys.  La  pétition  des  rédanianls 
et  le  rapport  de  la  Commission  sont 
joints  à  l'arrêté  (AFii  pi.  8;'.). 

^''  Un  important  dossier,  —  do- 
mondes  de  la  commune  de  Beaufort, 
etc.,  —  est  joint  an  rapport  de  la  Com- 
mission où  se  trouve  une  discussion  sur 


les  (liflérentos  sortes  de  cantonnement 
(AFii  pi.  Sa). 

(•'')  La  demande  de  Viramond ,  maré- 
chal ferrant  au  sL'rvice  des  aimées  du 
Nord  et  des  infirmeries  du  dépôt  de 
Vinccnnes,  est  appuyée  par  les  députés 
de  l'Audo.  Le  directeur  de  TLcole  d'Al- 
fort,  dans  une  lettre  au  représentant 
Azéma,  député  de  l'Aude,  déclare  qu'il 
y  a  encore  place  pour  les  élèves  (AF  ii 
pi.  82). 


1  1  ii.ui;.  \N  III 
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lion  et  (lu  certificateur  de  caution  et  de  ne  pouvoir  surpasser  ie 
terrain  prorogé  par  le  présent  arrêté ^^l 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  fait  dans  la  foret  de  la  Havetière  distraction  de 
1 G  arpents  de  bois  pour  être  délivrés  aux  associés  à  la  recherche 
de  la  mine  de  houille,  le  (îomité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer'2). 

Un  membre  de  la  division  végétale  fait  lecture  d'un  rapport  de 
la  Commission  des  revenus  nationaux  tendant  à  approuver  l'ar- 
rêté du  district  du  Bourg  de  l'Egalité  portant  permission  en  laveur 
des  indigents  de  prendre ,  dans  les  bois  nationaux  de  son  arrondis- 
sement, les  bois  secs  et  morts  de  branchage  et  gisant  par  terre. 


ourne 


(3) 


Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  délai  accordé  aux 
citoyens  Paroissien  et  Brassot  pour  la  coupe  des  tailhs  et  de  la 
moitié  des  arbres  abandonnés  et  existant  dans  la  coupe  de  l'ordi- 
naire de  179^1  provenant  de  la  ci-devant  abbaye  d'Epernay  sera 
prorogé  jusqu'au  i5  germinal  de  l'an  m,  à  la  charge  par  eux  de 
])ayer,  entre  les  mains  du  receveur  de  l'Agence  nationale,  le  ving- 
tième du  principal  et  deux  sols  pour  hvre  de  leur  adjudication,  pour 
la  valeur  de  l'accroissement  du  taillis  et  arbres  dont  il  s'agit,  rap- 
porter le  consentement  de  leur  caution  et  certificateur  de  caution, 
et  de  ne  pouvoir  outrepasser  le  délai  proironcé  par  le  présent 
arrêté'*'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 


'')  Adjudicataire  d'une  coupe  dans 
le  canton  forestier  de  Cormarie  (llle-et- 
Vilaine),  ie  citoyen  Jolivet  n'a  pu,  de- 
puis le  i5  novembre  1793 ,  à  cause  des 
réquisitions  pour  l'armée  et  des  tra- 
vaux publics,  trouver  les  ouvriers  et 
voituriers  nécessaires  pour  l'enlèvement 
des  bois.  La  demande,  un  certificat  de 
l'enregistrement  et  le  rapport  de  la 
Commission  sont  joints  à  l'arrêté  (AF  ii 
pi.  82). 

'■-'  Le  bois  de  la  Havelière,  d'une 
superficie  de  5oo  liectares  est  à  â  kilo- 
mètres nord  de  Charleville  (Ardennes). 
—  Les  associés  à  la  recbercbe  d'une 
mine  de  houille  sur  le  territoire  d"E- 
tion,  près  Charleville,  demandaient 
G  arpents  de  bois  pour  chacune  des  deux 
premières  années  et  i  o  arpenis  pour  cha- 
cune dos  suivantes;  ils  avaient  obtenu 
du  département  des  Ardcnnes  certaines 


concessions  de  bois  que  le  Comité  exé- 
cutif provisoire  leur  avait  confirmées  le 
3i  juillet  1793  (AFupL  89). 

(^)  La  Commission  estimait  que  l'or- 
donnance de  i6()9  n'autorisait  pas 
semblable  faculté  et  que  le  district  avait 
outrepassé  ses  droits  :  cependant ,  en  rai- 
son de  la  rigueur  de  la  saison,  elle  pro- 
posait au  Comité  d'approuver  l'arrêté. 
Cet  arrêté  était  d'ailleurs  copié  sur  un 
arrête  analogue  pris  par  le  district  de 
Versailles  pour  les  bois  de  Verrières. 
(AF  II  pi.  82). — Bourg-Égalité  :  nom 
révolutionnaire  de  Bourg-la-Reine. 

'••'''>  Le  défaut  d'ouvriers  et  la  difFi- 
culté  des  charrois  avaient  mis  les  adju- 
dicataires tkns  l'impossibilité  de  faire 
leur  exploitation  dans  les  temps  mar- 
qués; la  demande  des  adjudicataires, 
l'avis  du  département  de  la  Marne 
sont  joints  à  l'arrêté  (AFupl.  82). 

3o. 
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mission  des  revenus  nationaux,  improuve  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  département  de  la  Moselle ,  du  1 5  nivôse  dernier,  relative- 
ment à  l'approvisionnement  en  bois  de  chauffage  de  l'hospice  de 
la  commune  de  Metz;  fait  défense  au  même  département  d'en 
prendre  à  l'avenir  de  semblables,  qu'au  préalable  il  n'ait  été  auto- 
risé par  le  Gouvernement  ou  par  les  représentants  du  peuple  sur 
les  lieux;  charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller 
au  maintien  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  délivré  à  la  com- 
mune de  Neuville  les  arbres  morts  et  dépérissants  au  nombre 
de  75,  dans  les  endroits  non  dommageables  du  cjuart  de  réserve 
de  ses  bois,  pour  servir  à  la  fabrication  du  salisf?)  et  du  salpêtre; 
charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté '''. 

Sur  le  rapport  d'im  membre  de  la  section  animale,  le  Comité 
d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  '7''  Commission  fera  payer 
au  citoyen  Malaval,  chargé  de  la  conduite  de  plusieurs  étalons  pour 
le  dépôt  de  Pompadour,  pour  le  service  des  haras  la  somme  de 
;î,ooo  livres,  à  la  charge  par  lui  de  justifier  de  l'emploi  de  celte 
somme,  laquelle  sera  prise  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
(commission  pour  les  haras '-1 

Le  Comité  arrête  que  le  président  écrira  au  Comité  des  domaines 
relativement  au  citoyen  Lormoy. 

Séance  levée  à  1 1  heures.  Boucher  Salvel». 


TR()IS-CENT-TRi:iVTE -QUATIUEME  SEANCE. 

1  3  FLORÉAL  AN  UI. 

Ce  jourd'luii  i3  floréal,  l'an  trois  de  la  Répubiitpie  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assem- 
blé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey, 
Ilimbert,  Pllieger,  Boudin  et  Pinel. 


<■>  Neu\ille-cn-Verduiiois   :   Meuse.  au  coudiant  de   i'égliso    nuMincnit    iiiie 

--  La   rommune  avait  soiineii   du  se-  ruine  proclininen  (AImi  |)I.  89). 
jour  des    ennemis  sur    son   territoire u  '■-'  La  pétition  de  Malaval,  centurion 

elle   avait  à  acquitter    des  dettes   et  à  de  cavalerie    au    camp   de    1  École  de 

subvenir   à  des    besoins   pressants;   le  Mars,  apostillée  par  plusieurs  représen- 

presltylèrc  tombait  en  ruines,  ff le  pignon  t;mls,  est  dans  AImi  pi.  83. 
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Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verb;d  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Lin  membre  fait  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Travanet,  pro- 
priétaire de  la  filature  de  coton  de  Royaumont,  où  il  a  été  aussi 
établi  une  fabrique  de  toiles,  basins  et  mousselines,  tendant  à 
élrc  autorisé  h  aller  cbercher  des  prisonniers  dans  différents  dé- 
pôts, pour  les  occuper  dans  ses  manufactures.  Le  représentant 
Himbert  nommé  pour  correspondre  avec  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, il  a  été  pris  l'arrélé  suivant  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  et  des  arts  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  administrateurs  du  district  de  Franciade^'^  des 
districts  d'Orléans  et  des  Andelys  sont  autorisés  à  appeler  devant 
eux,  sur  la  demande  du  citoyen  Bourguet-Travanet,  les  prisonniers 
anglais  qu'il  indiquera  comme  ouvriers  utiles  et  dont  il  veut  em- 
ployer les  talents  à  sa  filature  de  coton. 

Art.  2.  Après  avoir  signalé  ces  individus,  les  administrations 
délivreront  à  chacun  d'eux  un  passeport  pour  se  rendre  à  la  manu- 
facture du  citoyen  Travanet  établie  à  Royaumont,  département  de 
Seine-et-Oise. 

Art.  3.  A  leur  arrivée  à  Royaumont,  ces  prisonniers  dépose- 
ront au  secrétariat  de  la  municipalité  les  passeports  qu'ils  auront 
reçus  de  leurs  distrits  respectifs. 

Art.  à.  La  9^  Commission  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  l'étape  fournie  à  ces  prisonniers  dans  les  diverses  communes 
où  ils  ont  résidé  jusqu'à  présent  leur  soit  donnée  dans  celle  de 
Royaumont. 

Art.  5.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  charjjée  de 
mettre  dans  l'exécution  de  cet  arrêté  toute  la  célérité  que  demande 
l'intérêt  du  commerce '-l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  1".  Tous  les  employés  aux  dépôts  d'étalons  nationaux, 
créés  parla  loi  du  2  germinal,  sont  sous  la  surveillance  inmiédiate 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

'"   Saint-Denis:  Seine.  des  Andelys  et  d'Orléans,  a  A   tisserands 

'-^  Travanet  demandait   à   chercher,  qui  lui  iierniettraient  d'accroîlre  sa  ma- 

dans  les  dépôts  de   prisonniers  anjjlais,  nufacture  (Al"  11  pi.  83).  — Royaumont, 

en  parliculier  dans  ceux  deCourlievoie,  commune  d'Asnières  :  Seinc-et-Oise. 
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Art.  2  Tous  les  papiers  relatifs  aux  haras  seront  réunis  à  la 
Commission  d'agriculture,  qui  s'occupera  sans  délai  d'un  plan  de  ré- 
génération et  d'un  règlement  nécessaire  à  cet  établissement. 

Séance  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-TRENTE-CINQUIEME  SEANCE. 

1  7  FLORÉAL  AN  III. 

Ce  jourd'hui  17  floréal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey,  Him- 
bert,  Réguis,  Pilieger,  Boudin,  Précy,  Pinel. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  ht  la  correspondance. 

Le  Comité  fait  mention  honorable  de  l'offrande  faite  par  le  ci- 
toyen Martin,  élève  de  l'Ecole  normale  du  district  de  Laon,  dépar- 
lement de  l'Aisne,  d'une  palme  de  millier  (?)  désignée  sous  le 
nom  botanique  de  Holens  compactus  et  en  a  ordonné  le  renvoi  à  la 
(Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  une 
lettre  du  citoyen  Costel  sur  la  conservation  de  la  pomme  de  terre 
et  charge  la  Commission  d'en  faire  un  rapport  au  Comité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  nomme  le  citoyen  Boucher 
Sauveur,  l'un  de  ses  membres,  pour  se  transporter  au  Comité  dos 
finances  à  l'effet  d'accélérer  le  rapport  dans  l'affaire  du  citoyen 
Lormoy. 

Le  Gomit(5  fait  mention  honorable  de  l'offrande  faite  par  le  ci- 
toyen Hébert,  administrateur  forestier  du  département  de  l'Aisne, 
d'un  ouvrage  sur  l'aménagement  et  l'administration  des  forêts''^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  maintient  son  arrêté  du 
.^  sur  le  domaine  du  Raincy,  en  ce  qui  est  relatif  aux  bétes  à 
cornes.  Il  adopte  le  projet  présenté  par  la  Commission  d'agricul- 
ture pour  ce  qui  concerne  les  bêtes  à  laine,  et  ajourne  ce  qui  con- 
cerne le  croisement (^l 

'"  «Puissent  ces  roUexions  accélérer  le  Iravail  sur  celle  partie  iinjiortante'î,  écri- 
vait l'auteur  de  cet  ouvrajje.  (AF  ii  pi.  83.)  —  (^)  l'n  rapport  de  B<'rtliollet  sur  cet 
oltjet  est  dans  AFii  p.  83, 
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Le  Comité  adopte  le  tableau  des  dépenses  tlxes  des  écoles  vété- 
rinaires ainsi  qu'il  suit  : 

VERSAILLES. 

Un  ilirocteiir 8,000  livres. 

Premier  commis •î,ooo 

Frais  do  btiroau 800 

Un  professour  adjoint  au  directeiu* 6,000 

Cinq  aulros  prof'ossoiirs  h  5, 000  livres  chacun.  .  26,000 

Six  répétiteurs  à  800  livres  chacun /i,8oo 

Un  régisseur /i,ooo 

Un  commis 2,000 

Frais  de  bureau 800 

Un  garde  cabinet  de  la  bibliothèque 3, 000 

DeiLx  hommes  fie  peine  à  i,-300  livres 2,4oo 

Un  portier 600 

Un  jardinior 1 ,000 

Un  surveillant 3. 000 

Total 63,900 

LYON. 

Même  dépense  que  ci-dessus 68,900 

Total  général 127,800 

Pour  pharmacie,  forge,  cabinet  d'histoire  natu- 
relle et  entretien  de  bibliothèque. 3-3, 200 

Total  accordé  par  le  déci'et  du  99  ger- 
minal an  m 160,000 


L'arrêté  qui  autorise  la  Commission  d'agriculture  à  remettre  au 
citoyen  Vallée,  garde  des  archives  du  Bureau  de  commerce,  les  pa- 
piers de  l'ancienne  administration  de  commerce,  est  transcrit  à  la 
séance  du  i3  prairial  *^^. 

Boucher  Sauveur. 


(•'  Par  un  arrêté  du  i4  germmal 
(complété  par  un  autre  arrêté  du  2  flo- 
réal) le  Comité  de  salut  public  —  après 
avoir  établi  le  4  ventôse  le  Bureau  de 
commerce  —  ordonnait  le  dépôt,  dans 
le  local  de  ce  Bureau,  des  mémoires, 
avis,  décisions,  lois  précédemment  ren- 
dus sur  le  commerce  et  qui'  devaient 
Tètre  dans  la  suite  ;  le  citoyen  Vall(''e , 
membre  du  Bureau,  devait  jjarder  ces 
archives  dont  le  dépôt  serait  rue  Neuve- 
des-Capucines  n°  12:  en  conséquence, 
la    Commission    d'agriculture,    sur   un 


rapport  de  Berlhollet ,  fut  autorisée ,  par 
un  arrêté  du  Comité  d'agriculture  du 
17  floréal,  à  remettre  au  citoyen  Vallée 
les  papiers  de  l'ancienne  administration 
du  commerce  (lois  et  projets  de  lois 
générales  sur  le  commerce  et  les  manu- 
factures, lois  relatives  aux  probibitions 
et  aux  droit;;  du  fisc,  papiers  relatifs 
aux  traités  de  commerce  projetés  ou 
conclus  avec  des  puissances  étrangères). 
La  Commission  gardait  simplement  les 
papiers  d'administration  courante  (AF  11 
pi.   83). 
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TROIS-CENT-TRENTE-SIXIÈME  SÉANCE. 

19    FLORÉAL   AN  III. 

Ce  iourd'hui  19  floréal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Himbert,  Réguis,  Neveu, 
Pllieger,  Poullain-Grandprey^''. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  soit  invitée  de  proposer  les  moyens  d'économie  dont  son  orga- 
nisation pourrait  être  susceptible;  la  proposition  est  adoptée. 

Le  Comité  nomme  Boudin,  Pinel  et  Pflieger  pour  se  rendre  au 
Comité  des  finances  et  y  discuter  le  projet  présenté  à  la  Convention 
nationale,  relativement  à  la  perception  de  la  contribution  en 
nature. 

Himbert  dit  qu'étant  chargé  par  un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, du  1  fi  de  ce  mois,  de  diriger  les  opérations  relatives  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  en  bois  et  charbon,  il  sera  peut-être  dans 
le  cas  d'ordonner  des  coupes  extraordinaires  aux  approches  des 

;   qu'il  ne  le  fera  qu'après  en  avoir  référé  au  Comité , 

pourquoi  il  demande  d'entretenir  une  correspondance  à  cet  égard 
avec  lui.  Adopté '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  pétition  de  la  veuve 
Annisson ,  arrête  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  du  bétail  existant  au 
Raincv  qui  sera  reconnu  par  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  avoir  appartenu  audit  Annisson,  sauf  à  prononcer  sur  la 
translation  demandée,  jusqu'au  compte  qui  sera  rendu  par  la  Com- 
mission au  Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  partie  du  quart  en 
réserve  des  bois  de  la  commune  de  Gras  qui  a  atteint  l'âge  de  26 
à  3o  ans  sera  vendue  en  la  forme  ordinaire,  néanmoins  par  petites 
parties,   après  la  réserve   faite  par  les  agents  forestiers  des  plus 

^'^  La  veille,   18  florénl,  la  (Jonven-  lif  aux  mesures  à  prendre  pour  accéléror 

lion  avait  procédé  au  renouvellement  du  rapj)rovisionnement  de  Paris  en  l)ois  el 

Coniilé  d"a[jricullure;  avaient  éti-  nom-  cliarhons;  llimhcrt  était  cliar{[é  pour  sa 

mes:   \k*ki;,  député  des  Jksses-Pvrc-  part  des  opérations  sur  l'Onrcci,  le  Morin 

nées;  pli i)OT  (?);   CiiAuviN-[HEnsAULT] ,  et  la  Marne  depuis  Salnl-Di/.ier  jus(iu'à 

député  des  Deux-Sèvres.  {Procès-verbal.  Paris:  le   point   central    de    ses  opéra- 

P"  _''•'  tionsdevait  l'tre  CluUeau-Tliierry  (AF  11 

f''  Le  décret  du  li  Uoréal  était  r.'la-  pi.  83). 
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beaux  brins  de  l'Age  et  des  arbres  les  plus  vils,  au  minimum  de 
35  baliveaux  de  l'âge  par  arpent,  de  lo  anciens,  i  o  modernes  et 
5  vieilles écorces,  à  la  charge  parles  adjudicataires  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  pour  l'exploitation,  la  vidange  et  les  paye- 
ments des  prix  de  leur  adjudication -^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  procédé,  par  lo 
directoire  de  district  de  la  situation  des  bois,  à  la  vente  et  adjudi- 
cation des  60  à  '70  arpents  de  la  forêt  nationale  de  Brains  et  de 
Boulanier,  située  sur  le  ban  de  la  commune  de  Brains,  dans  la 
partie  supérieure  (pii  règne  le  long  du  grand  clieinin  de  Paimbœuf 
et  qui  ont  été  incendiés  l'année  dernière;  à  la  charge,  par  les  adju- 
dicataires, de  se  conformer  aux  ordonnances  et  règlements  con- 
cernant l'administration  forestière,  de  faire  leur  exploitation  par 
forme  de  recepage,  de  réserver  tous  les  brins  et  arbres  qui  seront 
reconnus  en  état  de  profiter,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préala- 
blement faite  par  les  agents  forestiers,  et  de  verser,  tant  le  prix 
principal  que  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  l'adjudication,  entre 
les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistre- 
ment, qui  en  comptera  ainsi  et  de  la  même  manière  que  des  autres 
deniers  de  sa  recette-'^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Largesse  de- 
meure autorisé,  sous  la  surveillance  des  officiers  forestiers,  à  ex- 
traire, des  endroits  les  plus  garnis  de  la  forêt  de  Conches,  la  quantité 
de  bouleau  dont  il  aura  besoin  pour  planter  en  bois  une  pièce  de 
terre  à  tui  appartenant  dans  la  commune  de  Portes,  à  charge  de 
justifier,  dans  l'année,  que  ladite  pièce  de  terre  a  été  plantée  de 
l'espèce  de  bois  ci-dessus  désignée ^^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  le  traitement 
du  citoyen  Millet,  jardinier  botaniste  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 
sera  porté  provisoirement  à  2,4 00  livres. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  procédé,  par  le 
district  de  Vouziers ,  à  la  vente  et  adjudication ,  au  plus  offrant  et 

<'•  Les  Gras,  commune  de  Saint-Loup  \n\U'-s  par  les  riverains  et  par  les  troupes  ; 

de-Varennes  :  Saône- et -Loi^e.   —   Le  d'autre  part,  la  ville  de  Nantes  éprou- 

bois  avait  beaucoup  souffert  de  la  fjelée  vait   une  extrême  pénurie   de   bois  de 

(AF  II  pi.  83).  chauffage  (AF  11  pi.  83). 

(*>  I,a   forêt  de  Brains  et  Boulanier  <''   Portes  :  Eure. 

(Loire-Inférieure)  avait  été  en  partie  in-  Le   rapport  de   la    Commission    des 

cendiéo  par  la  troupe  une  année  aupa-  revenus  nationaux  est  joint   à  l'arrêté 

ravant;  les  taillis  étaient  journellement  (AF  ii  pi.  83). 
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dernier  enchérisseur,  des  arbres  anciens  et  dépérissants  existant 
sur  les  coupes  des  ordinaires  de  1796  et  1795  (v.  s.),  ainsi  que 
sur  la  coupe  extraordinaire  décrétée  par  la  loi  du  1 3  pluviôse  an  11, 
si  ces  deux  dernières  ont  eu  lieu  dans  les  bois  provenant  de  l'émigré 
Pavaut,  situés  sur  le  terroir  de  la  Croix-aux-Bois,  après  la  réserve 
faite ,  par  les  agents  forestiers ,  des  arbres  les  plus  vifs  et  les  plus 
sains,  au  minimum  de  10  modernes,  10  anciens,  et  5  vieilles 
écorces  par  arpent,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  concernant  l'administration  forestière  pour 
l'exploitation,  la  vidange  et  les  payements  du  prix  de  son  adjudi- 
cation ^^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête,  sur  la  demande  en  proro- 
gation du  délai  de  payement  de  la  délivrance  sur  estimation  faite  le 
3i  mars  1793,  au  citoyen  Raux,  de  la  coupe  du  quart  de  réserve 
de  la  forêt  de  Boix,  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Et  sur  la  demande 
en  prorogation  du  délai  d'exploitation  et  vidange  de  coupe,  qu'il 
sera  accordé  au  citoyen  Raux  jusqu'au  i*""  prairial  an  m,  sans  qu'il 
puisse  outrepasser  ce  délai  sous  les  peines  portées  par  les  règle- 
ments''^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  fait  délivrance,  aux 
habitants  de  la  commune  de  Villers-le-Sec,  des  arbres  dépérissants 
et  nuisibles  qui  se  trouvent  dans  le  canton  de  leur  bois  dit  Sous 
les  Vignes,  pour,  lesdits  arbres  être  partagés  entre  eux  et  leur  tenir 
lieu  de  la  coupe  extraordinaire  décrétée  par  la  loi  du  1  ?>  pluviôse 
an  II,  après  la  réserve  faite  par  les  agents  forestiers  des  arbres  les 
plus  vifs  et  les  mieux  venants,  au  minimum  de  10  modernes  et 
5  vieilles  écorces'^'. 

Séance  levée.  Boucheh  Sauveur. 


<■'  Vouziers    et    la    Croix-aux-Bois:  pigneul,  le  citoyen  Raux  n'avait  |iii,  par 

Ardennes.  —  La  futaie  trop  épaisse  né-  le  défaut  de  bras  et  de  transpoits,  con- 

CL'ssitait     un     éclaircissement    (AK    11  tinuer  ses  travaux  (A I^' 11   pi.  83). 
l'I'  83).  W  Le  rapport  de  la  Commission  est 

W  Entrepreneur  de  la  forge  de  Cliam-  joint  à  l'arrêté  (AF  11  pi.  83). 
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TROIS-CElNT-TREME-SEPTIlhlE  SÉANCE. 

21    FLORÉAL  AN  III. 

* 

Cejourd'liui  2  1  -flon'ol,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Roucbor  Sauveur,  Réguis,  Cbauvin,  PouUain- 
Grandprey. 

Le  Comité  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n'y 
a  pas  eu  de  séance. 

TROIS-CEIST-TRENTE-HUITIÈME   SÉANCE. 

28   FLORÉAL  AN  III. 

Ce  jourd'hui  28  floréal,  l'an  trois  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Roucher  Sauveur,  Poullain-Grandprey,  Pinel, 
Roudin,  Pfliegér. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport,  un  ouvrage  du  citoyen  Rlanc- 
Saint-Aubin,  intitulé  :  Aperçu  sur  la  marche  que  doit  suivre  le  pro- 
priétaire devenu  cultivateur. 

Le  citoyen  Poullain-Grandprey  a  proposé  et  le  Comité  a  adopté 
le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  des  finances,  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*'^  La  somme  de  Ix^  1 0'  par  arpent,  attribuée  aux  officiers 
des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts  pour  balivage  ou  marte- 
lage par  la  loi  du  i5  août  17^2'^^,  sera  perçue  pour  chacune  des 
opérations  qui  se  feront  sur  le  taillis  et  la  futaie  sur  taillis  lors- 
qu'elles auront  lieu  à  des  époques  éloignées  au  moins  d'un  mois 
l'une  de  l'autre. 

Art.  2.  Lorsque  ces  deux  opérations  seront  faites  simultané- 
ment, il  ne  sera  perçu  que  le  droit  entier  pour  leurs  dettes  et  l'autre 
moitié  du  droit  pour  l'autre  (s/c). 

Art.  3.   Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  récolement,  soit  que  les 

'*'  Article  i"  du  décret  du  i5  août  1792  (Collection  des  décrets,  ip.  182). 
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deux  opérations  aient  été  faites  ensemble  ou  séparément,  sauf  l'ap- 
plication dans  tous  les  cas  de  la  loi  du  1 1  pluviôse  l'an  ni. 

Art.  h.  Les  agents  forestiers  ne  pourront,  sous  le  prétexte  du 
silence  de  la  loi  du  i5  août  1792,  se  dispenser  de  faire  les  visites 
prescrites  par  les  anciens  règlements  sans  cju'à  celte  occasion  ils 
puissent  prétendre  d'autres  rétributions  que  celle  fixée  par  la  même 
loi. 

Le  citoyen  Pflieger  propose  et  le  (îoniité  adopte  l'arrêté  sui- 
vant : 

Art.  1  ".  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  voulant  assurer  l'exé- 
culion  des  décrets  du  9  germinal  et  de  son  arrêté  du  5  floréal,  arrête 
que  les  juments  de  seconde,  troisième  et  quatrième  classes  du  dé- 
pôt du  Plessis-Lalande  seront  vendues  le  26  floréal  prochain,  à  la 
diligence  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  à  laquelle  les 
étals  relatifs  seront  renvoAés  à  cet  effet;  pour  les  juments  de  la  se- 
conde classe  non  pleines,  l'acheteur  obtiendra  un  bon  pour  les 
faire  saillir. 

Art.  !2.  Les  juments  de  la  première  classe  qui  se  trouvent 
pleines  ou  nourrices  seront  pareillement  vendues  à  la  même 
époque,  conformément  aux  articles  6  et  1 0  de  la  loi  du  2  germinal: 
celles  qui  se  trouveront  vides,  alors,  seront  au  contraire  réservées 
pour  être  sailhes,  et  ne  seront  vendues  qu'après  le  temps  de  la 
monte. 

Art.  3.  Les  chevaux  entiers  qui  avaient  été  disposés  au  Plessis- 
Lalande  pour  les  remontes  de  la  cavalerie  seront  pareillement  ven- 
dus, à  l'exception  du  cheval  bai  n°  6,  qui  sera  coupé  et  conduit, 
après  sa  guérison,  au  dépôt  de  cavalerie  à  Paris. 

Art.  k.  Les  chevaux  et  juments  qui  ont  été  reconnus  propres 
au  service  des  troupes  à  cheval  seront  distraits  de  la  vente  et  con- 
duits dans  les  dépôts  de  remonte  de  Paris.  Tous  les  autres,  même 
ceux  confiés  à  des  cultivateurs,  seront  remis  à  la  (Compagnie  Len- 
chère,  chargée  des  transports  militaires,  et  s'il  en  est  qu'elle  refuse, 
ils  seront  vendus. 

Art.  5.  Les  chevaux  galeux  cl  malades  seront  réservés  et  Iraih's 
jusfju'à  leur  entière  guérison. 

BoicnEH   Saiveur. 
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TROIS-CENT-TRENTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 

2  0  FLORÉAL  AN  III. 

Ce  joiird'hui  26  floréal,  Tan  trois,  le  Comité  d'agriculture  et 
des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Poullain-Grandpre} , 
Chauvin,  Pflieger  et  Pinel. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  ; 
la  rédaction  est  adoptée. 

Le  (Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (îom- 
mission  des  revenus  nationaux,  après  avoir  entendu  un  des  mem- 
j)res  de  la  section  du  genre  végétal,  considérant  que  la  vente  faite 
par  la  commune  de  Pesches  de  plusieurs  parties  de  bois  futaie,  au 
citoyen  Stévenot,  par  acte  du  26  janvier  1793,  est  antérieure  à  la 
réunion  de  cette  commune  à  la  République  française  et  que  le  bois 
qui  en  fait  l'objet  étant  exploité  et  enlevé  en  grande  partie  avant  la 
loi  du  7  brumaire,  arrête  que  ladite  vente  aura  sa  pleine  et  en- 
lière  exécution,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  verser  entre  les 
mains  du  receveur  du  district  ce  qui  restait  dû  du  prix  de  la  vente 
même  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  7  brumaire  et  de 
justifier  par  quittances  authentiques  des  payements  faits  par  lui  an- 
térieurement, sauf  SQii  recours  contre  ladite  commune  et  les  droits 
de  cette  dernière  réservés  sur  ce  qui  sera  déposé  dans  la  caisse  du 
receveur  du  district^''. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  est  de  l'in- 
lérêt  bien  entendu  du  Gouvernement  de  seconder  l'industrie  natio- 
nale par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  arrête  : 

Art.  1"".  Les  propriétaires  des  verreries  de  Landel,  de  la  Flaye 
et  des  Routieux  jouiront,  pour  les  ordinaires  de  i7y5  et  179G, 
des  avantages  qui  leur  sont  accordés  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
1 8  février  1777- 

Art.  '2.  En  conséquence,  il  leur  sera  fait  déhvrance,  après  esti- 
mation préalable  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  ordres  du  Mi- 
nistre des  contributions  publiques  en  date  du  28  novembre  1792, 
de  la  quantité  de  bois  reconime  nécessaire  pour  l'usage  de  leurs 
usines. 

'''   Pesches,  près   Couvin,   ancienne  département  des  Ardennes,  le   rapport 

principauté  de  Liège.  de  la  Commission  sont  joints  à  l'arrêté 

La  demande  de   Slévcnot,  l'avis  du  (AFii  pi.  83). 
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Aht.  3.   La  Commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrété^^'. 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROIS-CEÎVT-QUARANTIEME  SEANCE. 

96  FLORÉAL  AN  III. 


Ce  jonrd'hui  26  floréal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Les  (Comités  de  salut  public,  d'agriculture  et  des  arts  réunis,  sur 
la  proposition  d'un  de  leurs  membres,  considérant  que  la  pénurie 
des  fourrages,  suite  inévitable  de  la  longueur  d'un  hiver  rigoureux 
et  du  besoin  des  armées,  exige  des  mesures  pour  la  nourriture  et 
la  reproduction  des  chevaux,  bœufs  et  vaches  et  pour  la  conserva- 
tion de  la  récolte  prochaine  ; 

Que  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  bestiaux  nécessaires  à 
l'agriculture  et  à  la  nourriture  des  citoyens  trouvent,  dans  l'usage 
de  faire  pâturer  quelques  prés  avant  la  récolte,  des  avantages  et  des 
ressources  que  rien  ne  peut  suppléer; 

Que  cet  usage  ancien  fut  constamment  suivi  et  maintenu  dans 
les  années  surtout  où  la  rareté  des  foins  se  faisait  sentir  le  phis 
vivement,  qu'il  est  d'ailleurs  fondé  sur  le  libre  exercice  du  droit  de 
propriété  ; 

Que  cependant  la  nécessité  de  conserver  une  récolte  précieuse 
ordonne  de  circonscrire  par  une  sage  prévoyance  cet  usage  dans 
de  justes  bornes,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  L'usage  oii  sont  les  cultivateurs  et  propriétaires  de 
chevaux,  bœufs  et  vaches,  de  les  faire  pâturer  dans  quelques-uns 
de  leurs  prés,  est  maintenu. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point  ap- 
phcables  aux  prés  non  clos,  ni  à  ceux  que  les  possesseurs  n'étaient 
point  dans  l'usage  de  faire  pâturer  avant  la  récolte. 


(*'  La  verrerie  de  Lande!  était  sur  le 
territoire  do  la  commune  de  Bézancourt; 
celle  des  Routicux  (Hait  sur  celui  de 
Beauvoir-en-Lions;  ces  coimnunes  et 
celle  de  la  TLiyc-en-Lions,  sont  dans  la 
Seine-Inférieure. 

Dans  un  rapport  joint  à  TacKH»'', 
Bouclier-Sainl-Sauveur  expose  que  l'an- 
cien gouvernemeul  avait  toujours  pro- 
tégé ces  trois  verreries  do  la  forôt  de 


Lions  en  leur  assurant  les  bois  néces- 
saires ;  il  rappelle  les  décisions  des  années 
1720  et  1777,  confirmées  en  1799 
parle  Ministre  des  contributions;  il  cri- 
tique le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux  cpii ,  proposant  d'ac- 
corder ces  bois  seulement  j)Our  une  an- 
née, «sacrifiait,  disait-il,  tous  les  in- 
li'réts  politi(|ues  au  calcul  do  la  finance» 
(AF  II  pi.  83). 
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Art.  3.  La  récolte  des  prés  qui  sont  l'objet  de  l'exception  men- 
tionnée au  9^  article  doit  être  conservée  avec  soin.  Il  est  enjoint  aux 
administrateurs  et  notamment  aux  municipalités  d'y  veiller. 

Art.  /i.  Tous  arrêtés  des  représentants  du  peuple  envoyés  en 
mission  soit  dans  les  départements,  soit  près  les  armées,  qui  se- 
raient contraires  aux  dispositions  ci-dessus,  sont  regardés  comme 
non  avenus. 

Arrêté  en  Comités  réunis  le  96  floréal  an  m  de  la  République 
française,  une  et  indi\isible.  Signé:  Cambacérès,  président;  Merlin, 
La  Porte,  Roux,  Bouclier  Sauveur,  Gillet,  Treilhard,  Vernier, 
Poullain-Grandprey,  Defermon,  Pinel,  Boudin,  Pflieger,  Chauvin. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUARANTE-UNIEME  SEANCE. 

27   FLORÉAL  AN  HI. 

Ce  jourd'hui  27  floréal,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Boudin,  Pinel,  Neveu, 
Poullain-Grandprey  et  Chauvin. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  et  projet  d'arrêté  de  la  Commission 
des  revenus  nationaux  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé,  par  le  direc- 
toire du  district  de  Nemours,  à  l'adjudication  des  plantations  à  faire 
dans  la  foret  de  Fontainebleau,  a  ajourné  jusqu'à  la  rédaction  du 
Code  forestier'''. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  finances  le  rapport  et  projet  de 
décret  pour  annuler  les  jugements  du  district  de  Dole  et  de  Besan- 
çon qui  accordent  aux  communes  de  Montmirey-la- Ville  et  de  Saint- 
Aubin  la  propriété  de  difïérents  bois'-'. 

Un  membre  rend  compte  au  Comité  du  rapport  fait  par  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  relativement  à  la  coupe  qui  se 
fait  abusivement  des  grains  en  herbe.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  les  dispositions  des  lois  des  18  et  92  juillet  1791 
relatives  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  police  et 

C  II  s'agissait  de  coupes  de  bois  na-  série  de   pièces   sont   joints  à  Tarrèté 

tionaux  provenant  de  rémigré  Monlnio-  (AF  11  pi.  84). 

rency  et   situés   dans  ia   commune  de  '^'  Montmiroy-la-Villeet  Saint-Aubin- 

Beaumont-du-Gàtinais.  Un  plan  et  une  du  Jura  :  Jura. 


^,80  PROCÈS-YERBAUX  DU  COMITE       [-^7  flor.  an  111] 

à  l'organisation  d'une  police  municipale,  et  arrête  qu'il  sera  écrit 
au  Comité  de  sûreté  générale  sur  l'inexécution  des  lois  citées. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  d'une  réclamation  faite  par  le 
citoyen  Roques,  adjudicataire  de  bois  dans  le  district  de  Mont-Sar- 
razin,  tendant  à  annuler  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
G  fructidor  dernier,  probibitif  de  la  coupe  des  bois,  arrête  que 
sans  avoir  égard  à  la  pétition  du  citoyen  Roques ,  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  6  fructidor  dernier  sera  exécuté '•'. 

Le  Comité  ajourne  la  demande  du  citoyen  Milhet  tendant  à 
faire  adopter  l'arrêté  du  département  du  Cber  qui  lui  accorde  une 
prorogation  de  délai  pour  l'entière  exploitation  et  vidange  des  bois 
dont  il  s'est  rendu  acquéreur  en  1789  ^''K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
La  Rroque,  approuvée  par  les  corps  administratifs,  arrête  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  parle  directoire  du  district  de  Senones, 
à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
de  la  quantité  de  sapins  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  acquitter 
les  dettes  de  la  commune  de  La  Rroque,  montant  à  g,/! 8 2  livres, 
et  qui  sera  prise  dans  ses  bois,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préa- 
lablement faite  par  les  agents  forestiers  qui  désigneront  de  préfé- 
rence les  arbres  viciés,  dépérissants  et  nuisibles,  et  en  rapportant 
par  elle  préalablement  le  consentement  de  la  commune  de  Grand- 
fontaine,  co-propriétaii*e  desdits  bois. 

Art.  2.  L'adjudicataire  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix 
de  son  adjudication,  comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de 
l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal, 
en  celles  du  receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  sera 
fait  emploi  que  pour  la  libération  des  dettes  de  la  commune,  \o 
tout,  d'après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du 
département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  prcédé  de  la  délibéra- 
lion  du  conseil  général  de  la  municipalité  •'. 

Le  Comité  arrête  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  la  demande  du 

'''  Monisarrazin,  nom  révolutionnaire  nant   à    la   femme  Lauraguais-    (AFii 

df  Caslfl-Sarrazin  :  Lnndes.  pi.  8i)- 

*'^  Le  citoyen  Milhet,   de  Menolou-  '•')  La  Broipic  :  Vosges. 

.'■ulon  (Cher),  avait  ar(|iiis  en  178c)  la  Le  rapport  de  la  Commission  dos  te- 

eoiipe  de   75  arpents  et  demi  de  bois  venus  nationaux  et  plusieurs  pièces  érna- 

tailhs  et  de  3,919  pieds  do  eliène  futaie  nant  de  la  commune  de  La  Broque  soûl 

épors  dans  la  coupe,  trie  tout  apparto-  dans  AK  11  ]ii.  B'i. 
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citoyen  François,  laboureur  à  Broueunes''^,  en  éclaircissement  de 
bois  nuisible  ù  un  de  ses  bcritages. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, arrele  que  par  le  directoire  du  district  de  la  situation  il  sera 
procédé  à  la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, de  80  arpents  ou  environ  de  taillis  incendiés  dans  la  foret 
de  Retz  au  lieu  dit  le  Buisson  de  Waligny,  à  la  cbarge  par  celui 
qui  s'en  rendra  adjudicataire  d'en  faire  l'exploitation  par  forme 
de  recepage,  et  de  verser  le  prix  de  son  adjudication  en  principal 
et  deux  sols  pour  livre  dans  la  caisse  du  préposé  de  l'Agence  du 
droit  d'enregistrement  et  des  domaines,  qui  en  comptera  comme  des 
autres  de  sa  recette  ^^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  delà  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  après  avoir  entendu  un  de  ses 
membres  de  la  section  végétale,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  du  citoyen  Merat  en  remplacement  de  quantité  de 
bois  trouvé  en  déficit  dans  la  vente  qui  lui  a  été  faite  le  28  pluviôse 
an  II  par  le  district  de  Nemours,  d'environ  i5  arpents,  provenant 
de  l'émigré  lAIontmorency,  et  que  la  vente,  suspendue  par  arrêté  du 
20  prairial  suivant,  sera^  consommée  sans  retard,  et  sur  la  de- 
mande en  indemnité,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  état  au 
citoyen  Merat  sur  le  prix  de  son  adjudication  de  la  différence  qui 
se  trouve  entre  les  7  arpents  69  porches,  en  quoi  consiste  le  bois 
qui  lui  a  été  adjugé,  et  les  i5  arpents,  contenance  désignée  au 
procès-verbal  d'adjudication  du  28  pluviôse  an  11.  Enjoint  aux  agents 
forestiers  de  la  situation  des  lieux  de  déterminer  ù  l'avenir  d'une 
manière  positive  la  quantité  d'arpents  que  contiendra  chaque 
assiette  au  balivage  et  martelage  de  laquelle  ils  procéderont,  et  à 
l'administration  du  district  de  la  rappeler  au  procès-verbal  d'adju- 
dication^^^. 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


^"  Meuse.  —  Le  bois  national,  qui 
s'étendait  le  tono-  de  rhéritage  du  sie  ir 
Fi'ançois,  faisait  perdre  par  son  ombi'ajje 
le  produit  d'un  journal  et  demi  de 
terre  (AF  11  pi.  S/i). 

'■'■   Forêt  de  Retz  :  Aisne. 

'''  Joint  au  procès-verbal  de  celte 
mime  séance  figure  un  rapport  de  la 
Commission  des  revenus  nationaux  sur 
la  nécessité  de  planter  en  bois  1,000  ar- 
pents de  la  forêt  de  Fontainebleau;  «le 
repeuplement    des   bois    doit    être   un 


objet  constant  de  sollicitude  pour  l'ad- 
ministration; la  consommation  eu  bois 
a  été  si  rapide  depuis  la  guerre  et  la 
licence  a  porté  la  dilapidation  des  forêts 
à  uu  tel  excès  qu'où  ne  saurait  trop  tôt 
réparer  les  vides  immenses  qu'elles  pré- 
sentent de  tous  cotés:  l'cui[iloi  d'une 
partie  des  fonds  pidilics  à  celte  desti- 
nation sera  un  bienfait  pour  les  citoyens 
puisqu'ils  soulfrent  de  la  chute  et  de  la 
pénurie  du  bois  de  cbauffage  et  pour 
le=;  arts  puisqu'ils   seraient  frappés  de 

3i 
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TROIS-CEINT-QUARANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

2  9  FLORÉAL  AN  111. 

Ce  jourd'hui  99  floréal,  l'an  m  de  la  République  française,  une 
et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Boudirf,  Pflieger,  Chau- 
vin, Pinel. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  propose,  et  le  Comité  adopte,  après  les  avoir  soumis 
à  la  discussion ,  les  deux  projets  de  décrets  suivants  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  des  finances  et  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  : 

Que  les  deniers  provenant  des  quarts  en  réserve  ou  autres  bois 
des  communes,  déposés  avant  ou  depuis  la  Révolution  dans  les 
caisses  publiques,  leur  appartiennent  sauf  l'application  de  l'article  9 1 
de  la  loi  du  2  4  août  1793  (v.  s.)  et  l'exécution  de  celles  des 
10  juin  1793  et  [10  juillet  1793?] .  .  .  J^K 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de 
législation,  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  j^oursuites  commencées  et  l'exécution  des  juge- 
ments prononcés  pour  raison  de  délits  commis  dans  les  bois  des 
communautés  d'habitants  sont  suspendues  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  dans  le  cas  où  les  objets  de  ces  délits  auront 
tourné  au  profit,  ou  employés  à  la  décharge  de  tous  les  habitants 
de  la  commune. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  de  pareils  délits  seront  commis  à  l'ave- 
nir, la  peine  sera  quadruple  à  celle  prononcée  par  les  anciens  rè- 
glements, et  les  officiers  municipaux  en  deviendront  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables  ^-^ 

Le  Comité  charge  Poullain-Grandprey  de  présenter  ces  deux 
projets  à  la  Convention  nationale,  après  les  communications  faites 
aux  Comités  des  finances  et  de  législation. 


mort  s'ils  manquaient  de  combustibles  dilapidation  des   forêts   nationales,   cl', 

de  bois  de  service;  ainsi  il  sera  inliai-  M.vrion,  La  vente  des    biens   nationaux, 

ment  utile  que  dans  le  nouveau  régime  p.  173  et  suiv.  (Paris,  1908,  in-8"). 
forestier   il    soit   presciit  un    nouveau  C'  Il  ne  semble  pas  que  le  décret  ait 

mode  pour  assui'er  le  repeuplement  des  été  adopté, 
forêts...  «  (AF  11  pi.  b4).  —  Sur  la  W  Même  observation. 


[•j.)  KLOiî.  u  Mi|        DACIUCULTURE  ET  DES  AI5TS.  'i83 

Le  Couiilé,  sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen  Rivière,  agent  em- 
ployé dans  la  Vendée  pour  l'extraction  des  récoltes,  sera  porté  à 
9  5  livres  par  jour  au  lieu  de  i6^i3'/i'',  attendu  l'augmentation 
des  denrées,  conformément  à  l'arrêté  du  t  i  ventôse''^. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  même  Commission,  arrête  que 
le  traitement  des  citoyens  Vallery,  Dubesse,  Desgrands  et  Després, 
employés  en  qualité  d'agents  pour  la  récolte  de  la  faîne,  sera 
porté  à  ab  livres  par  jour,  au  lieu  de  i  6*^  i3'  4',  conformément  à 
l'arrêté  (lu  ii  ventôse  dernier'-'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  P^  La  Commission  temporaire  des  arts  fera  rechercher, 
dans  les  bibliothèques  des  maisons  religieuses  supprimées,  dans 
celles  des  émigrés  et  de  la  liste  civile,  les  ouvrages  suivants  : 

1°    Voyage  pitlorcsque  de  hi  Suisse,  par  Laborde; 

a"    Voyage  pittoresque  de  ï Italie,  par  Saint-Non'^'; 

3°    Voyage  de  la  Grèce,  par  Choiseul-Gouffier; 

h"  Les  vases  étrusques,  par  d'Hancarville; 

5°  Les  antiquités  d'Herculanum; 

6°  Histoire  naturelle  delà  Caroline,  par  Catesby; 

'7°  Les  quadrupèdes  et  oiseaux  enlumitiés,  par  Buffon; 

8"   Les  pierres  gravées  du  Palais  Royal; 

c)°  L'empire  ottoman,  par  Mouradjea  [Mouradgea  d'Ohssonj; 

il"  Une  suite  de  fleurs  et  fruits  dessinés  à  gouache,  qui  sont 
dans  le  dépôt  de  Nesle'*'; 

1  2"  Les  papillons  et  insectes  enluminés,  par  Cramer; 

i3°  Les  papillons,  par  Ernest,  ou  ceux  de  Clerck; 

ili°  L'ouvrage  gravé  d'Oppenordt; 

i5"  L'œuvre  gravé  de  Lepautre; 

1 6°  Les  galeries  peintures  et  arabesque  du  Vatican  enluminées. 

Art.  ^1.  Que  les  ouvrages  ci-dessus  seront  déhvrés  à  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  pour  l'usage  de  la  manufacture  de 

('^  Cette   augmentation,  analogue   à  Vienne;  Després,   dans  rEure-ct-Loir. 

(raulres  augmentations  consenties  pour  l'Orne  et  la  Sartlie  (AF  ii  pi.  8^4). 

des  agents  de  la  Commission,  était  né-  (^'   Saint-No\  (Abbé  de).   ] ojjafre  pit- 

ressitée  par  raccroissemcnt  du  prix  des  toresque  de  JS'aples  et  de  Sicile,  1782- 

denrées  (AFiipi.  84)-  1786,  5  vol.  in-fol. 

(-'  Vallery  avait   été  envoyé   dans  le  '*^  L'hôtel   de   Nesle,   situé    rue   de 

Bas-Rhin,  la  Moselle,  la  Mem'the  et  la  Beaune,  avait  sur  le  quai  une  terrasse 

Meuse:    Dubesse,    dans   la    Manche    et  sur  remplarcment  de  laquelle  ont  été 

l'Ille- et -Vilaine;    Desgrands,    dans    la  construits    les    immeubles    portant    les 

Creuse,  Saône-et-Loire ,  Allier  et  Haute-  n"  3i  et  33  du  quai  Voltaire. 

3i. 
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porcelaine  de  Sèvres,  sous  sa  responsabilité  et  son  reçu,  qui  sera 
dépose  à  la  .Commission  temporaire  des  arts. 

Aht.  3.  Que  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  conservera 
les  vases  étrusques  qu'elle  jugera  utiles  aux  travaux  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres,  et  qui  avaient  été  achetés  pour  son  usage. 

Art.  /i.  Oue  la  même  Commission  pourra  remettre  au  Cabinet 
des  antiquités  les  vases  étrusques  qui  ne  peuvent  lui  être  utiles  en 
les  échangeant  contre  d'autres  qui  seraient  doubles  et  plus  conve- 
nables pour  la  manufacture,  en  donnant  ou  recevant  toujours  des 
récépissés. 

Aht.  5.  Il  sera  adressé  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Coiu- 
mission  d'agriculture  et  des  arts  et  à  la  Commission  temporaire  des 
arts. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Saint-Sardos  tendant  à  obtenu'  deux 
juments  poulinières,  en  indemnité  de  celles  qui  lui  ont  été  requises, 
le  Comité  renvoie  la  pétition  à  la  Commission  d'agriculture-,  pour 
faire  un  prompt  rapport. 

Bouche»  Salveuh. 


TIÎOIS-CENT-QUARANTE-TROISIEME  SEANCE. 

3    PRAIRIAL  AN  lU. 

('e  jourd'bui  3  prairial,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  Cliauvin,  Pflieger,  Pinel. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le 
(iomité  arrête: 

AuT,  1"'.  Les  citoyens  f]brard,Louvrier  et  Paillard  sont  nommés 
membres  de  l'agence  de  l'horlogerie  nationale  de  Besançon.  Le  ci- 
toyen Couchery  rempUra  les  fonctions  de  secrétaire  et  le  citoyen 
Bcnque  continuera  celles  de  contrôleur. 

Aht.  '•}.  Les  citoyens  autres  que  ceux  dénommés  en  l'article  pré- 
cédent et  qui  pourraient  avoir  été  désignés  pour  remplir  des  fonc- 
tions dans  l'agence  les  cesseront  aussitôt  la  notification  du  présent 
arrêté. 
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Art.  3.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exéculion  du  présent  arrêté '''. 

Les  Comités  des  finances,  d'agriculture  et  des  arls  réunis  ar- 
rêtent ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  fera  payer  dans  le  plus  court 
délai,  sur  les  ordres  de  la  Commission  d'agriculture,  au  citoyen 
\  alentin  Schertzeer  et  fils,  négociants  à  Ilarlciu,  la  sonuue  de 
lUiS  llorins  et  iG  sols  de  Hollande,  au  cours  du  change,  pour  le 
j)rix  principal  de  3,9 oo  livres  de  graine  de  chanvre,  envoyée  par 
eux  sur  les  demandes  des  citoyens  Vilmorin,  Andricu  et  Petit, 
pour  le  compte  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  '2.  La  Trésorerie  fera  également  payer,  sur  les  ordres  de  la 
même  Commission,  la  somme  de  3 A  florins  de  Hollande  et  celle  de 
5  livres  i  o  sols  tournois  pour  frais  et  remboursements  relatifs  au 
transport  de  ces  .mêmes  graines  d'Anvers  à  Bruxelles,  nonobstant 
les  autres  frais  de  Bruxelles  à  Paris,  que  la  Commission  est  auto- 
risée à  payer  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ^'^^. 

Arrêté  concernant  le  citoyen  Gouvy,  pour  acheter  8,ooo  faux: 
voyez  l'arrêté  transcrit  à  la  séance  du  i3  de  ce  mois^^^. 

Séance  levée. 

Boucher  Sauvkur. 


TROIS-CENT-QUARANTE-QUATRnîME  SEANCE. 

5  PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd'hui  5  prairial,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Boudin ,  Chauvin ,  Pfliegcr, 
Pinel. 

Le  Comité  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n'y 
a  pas  eu  de  séance. 


o    Le    rapport    de    la    Commission  grande  quantité  possible   de  {jraine   de 

d"aîTricnltiirc  est  joint  à  rarrèté  (AF  ii  cliauvre;   ia  maison  Vilmorin-Andrieu 

pl.'Sa).  ^  et  Petit  fut  diargée  d'en  faire  venir  de 

(^)  Par  un  arrêté  du  aS   nivôse,   le  Hollande  (AFii  pi.  85). 
Comité   d'agriculture    avait   rhargé    la  '•^'i  Ces  faux  avaient  été  fabriquées  à 

Commission    de    se    procurer    la    plus  Sainl-Yrieix  (Haute-Vienne). 
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TROIS-GENT-QUARAI\TE-CINQUIÈME  SÉANCE. 

7   PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd'hui  7  prairial,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Bouclier  Sauveur,  Pinel,  Boudin,  Pflieger 
et  Chauvin. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 

Considérant  que  les  circonstances  actuelles  n'ont  pas  permis  au 
Comité  de  salut  public  de  s'occuper  de  la  demande  qui  lui  a  été 
faite  de  nouveaux  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  de 
l'atelier  de  perfectionnement; 

Oue  les  fonds  précédemment  faits  se  trouvant  épuisés,  il  est 
urgent  de  pourvoir  à  ce  que  le  service  de  l'atelier  et  l'acquit  du 
salaire  des  ouvriers  n'éprouvent  aucune  interruption, 

Arrête  que  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  auto- 
risée provisoirement  à  faire  acquitter,  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition, les  dépenses  courantes  de  l'atelier  de  perfectionnement"^. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUARANTE-SIXIEME  SEANCE. 

9   PRAIRIAL   AN  IH. 

Ce  jourd'hui  (j  prairial,  l'an  trois  de  la  Républicjuo,  le  Comité 
d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  Pflieger  et  Pinel. 

Le  Comité  n'étant  pas  en  nombre  sulFisant  pour  délibérer,  il 
n'y  a  pas  eu  de  séance. 


'"  L'alclier  (le  perfectionnement  (Hait         velles,   on  y    répétait   des    expérienros 
annexé  an  Conservatoire  des  Arts  et  \Ié-  faites  aillem-s;  c'était,   on  somme,  nn 

tiers;  on  v  exaniin.iit  les  macliinesnou-  laboratoire  d'essai. 
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TROIS-CENT-QUARANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 

1  1    PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd'liiii  1 1  prairiai,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Boudin,  Pinel. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  ;  la  ré- 
daction est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Un  membre  observe  que  le  représentant  du  peuple  Bellegarde, 
dans  la  mission  qu'il  a  remplie  dans  la  Hollande,  est  parvenu  à  se 
procurer  un  ouvrage  précieux  contenant  la  collection  des  dessins 
ou  gravures  des  différentes  usines  et  mécaniques  hydrauliques  ou 
autres  pratiquées  dans  le  pays;  que,  sur  l'observation  qu'il  lui 
a  faite  qu'il  serait  important  de  déposer  cette  collection  au 
Conservatoire  des  arts,  le  représentant  du  peuple  Bellegarde  lui 
a  paru  disposé  à  le  faire  si  la  demande  lui  en  était  faite  par  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts. 

Le  Comité,  déhbérant  sur  cet  objet,  a  arrêté  qu'un  de  ses 
membres  se  transporterait  chez  le  représentant  du  peuple  Belle- 
garde,  avec  un  membre  de  la  Commission  et  un  membre  du  Con- 
servatoire des  arts,  et  qu'ils  feraient  leur  rapport  au  Comité,  tant 
sur  la  nature  de  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné  que  sur  les  disposi- 
tions du  représentant  du  peuple  Bellegarde,  et  a  nommé  à  cet 
effet  le  représentant  du  peuple  Boucher  Sauveur,  l'un  de  ses 
membres''^ 

Le  Comité  arrête  que  le  représentant  du  peuple  Boudin,  l'un 
de  ses  membres,  se  rendra  le  1 5  de  ce  mois  à  Rambouillet,  pour 
assister  à  la  vente  qui  sera  faite,  et  en  faire  rapport  au  Comité. 


TROIS-CENT-QUARVNTE-HUITIEME  SEANCE. 

l3  PRAIRIAL    AN  III. 

Ce  jourd'hui  i3  prairial,  l'an  trois  de  la  République  française, 

une  et  indivisible,  le  Cotnité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Ptlieger,  Chauvin  et  Pinel. 


^•)  Antoine  Dubois  de  Belleiifarde  avait  été  envoyé  en  mission  auprès  des  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse. 


/,88  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ        [i3  prair.  an  m] 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  ré- 
daction est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  arrête  : 

Art.  1*'.  La  manufacture  nationale  de  tapisseries  et  tapis  de 
Beauvais  sera  provisoirement  remise  en  activité. 

Art.  2.  A  cet  effet,  il  sera  nommé  un  directeur  et  un  garde- 
magasin. 

Art.  3.  Les  fonctions  du  directeur  seront  de  surveiller  l'exécu- 
tion des  ouvrages ,  de  maintenir  parmi  les  ouvriers  l'ordre  et  la 
subordination,  les  classer  suivant  leurs  talents,  de  fixer  les  prix  de 
main-d'œuvre  en  raison  de  l'exécution  et  proportionnellement  aux 
difljcultés  de  l'art  et  aux  surcharges  des  tableaux. 

Art.  h.  Le  directeur  sera  encore  chargé  de  la  tenue  des  re- 
gistres et  de  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  nécessaires,  soit 
pour  l'entretien  de  la  manufacture,  soit  pour  la  manutention  des 
ouvrages. 

Art.  5.  Le  garde-magasin  fera  la  distribution  des  ouvrages, 
soignera  leur  perfection,  disposera  les  chaînes,  fera  les  tournées 
dans  les  ateliers,  examinera  les  étoffes  cpii  sont  sur  les  métiers 
et  fera  aux  ouvriers  les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  C).  Il  remplira  en  outre  les  fonctions  d'assortisseur  contre- 
maître. 

Art.  7.  Le  citoyen  Camousse,  inspecteur  de  la  manufacture  de 
Beauvais,  est  nommé  directeur;  ses  appointements  seront  de 
'(,0  0  0  livres  par  année,  non  comprise  l'indemnité  accordée  par  la 
loi  du  h  pluviôse  dernier. 

AuT.  8.  Le  gtirde-magasin  sera  nommé  par  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts;  ses  appointements  seront  de  9,000  livres 
par  année,  non  comprise  l'indemnité  accordée  par  la  même  loi. 

Art.  y.  L'ouvrage  se  fera  comme  parle  passé,  à  la  tâche  et  non 
à  la  journée,  et  la  main-d'œuvre  sera  payée  trois  fois  le  prix  lixi'  en 


'7^9 


AiiT.  lu.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  il  sera  formé, 
par  le  directeur,  un  tableau  de  différentes  sortes  d'ouvrages  avec 
les  prix  qui  se  payaient  en  1789,  et  ceux  auxquels  ils  devront 
êtrn    payés    d'après   ledit    article.  Ce    (ahleau   sera  adressé  à   la 
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Commission  d'agriculture  e(  dos  arts  pour  être  mis  sous  les  yeux  du 
Comité. 

Art.  1 1 .  Ladite  Commission  est  autorisée  à  faire  tous  les  fonds 
nécessaires,  soit  pour  l'achat  des  matières  premières,  soit  pour 
l'acquittement  des  dépenses  de  la  Manufacture. 

Le  citoyen  Camousse  s'adressera  à  cette  Commission  pour  la 
remise  des  fonds  qui  lui  seront  nécessaires,  et  il  justifiera  de  leur 
emploi  par  des  pièces  justificatives  en  bonne  forme'''. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  communica- 
tion de  la  lettre  du  citoyen  Lhéritier,  commissaire  de  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  ails,  par  laquelle  il  annonce  qu'employé 
par  le  Comité  de  salut  public  dans  l'expédition  de  Saint-Domingue, 
il  [se]  voit  obligé  de  donner  sa  démission; 

Le  Comité ,  satisfait  de  la  bonne  conduite ,  des  talents  et  des 
connaissances  qu'il  a  reconnus  dans  le  citoyen  Lhéritier,  ne  pou- 
vant que  lui  témoigner  ses  regrets  de  le  perdre,  mais  comme  sa 
retraite  a  pour  objet  l'utilité  de  la  République  dans  la  restauration 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  il  accepte  la  démission  donnée 
par  le  citoyen  Lhéritier. 

Le  Comité  arrête  qu'expédition  du  présent  sera  envoyée  au 
citoyen  Lhéritier'-'. 

Sur  la  pélition  du  citoyen  Turgot  tendant  à  ce  que  le  Gouver- 
nement mette  ses  juments  et  étalons  propres  aux  haras  à  l'abri  de 
toute  réquisition,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  loi  du  2  germinal  de  l'an  iii'^l 

Le  Comité  d'agriculture,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 


^"  «Les  mallieurs  des  circonstances 
ont  réduit  la  Manufacture  nationale  de 
tapisseries  et  tapis  de  Beauvais  dans 
l'état  le  plus  absolu  de  stagnation  ;  l'es- 
poir de  sauver  un  établissement  aussi 
précieux  et  de  le  relever  dans  des  temps 
plus  favor;ibIes  ont  déterminé  à  sollici- 
ter auprès  du  Comité  de  salut  public 
des  secours  pour  les  ouvriers;  le  Co- 
mité accorda  à  chaque  ouvrier,  le 
i"  prairial  de  l'an  ii,  un  secours  provi- 
soire de  ^10  sois  par  jour.  Cette  indem- 
nité devait  avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
redonné  de  l'activité  à  la  manufacture. 
En  sollicitant  cette  mesure  notre  inten- 
tion était  d'empêcher  la  dispersion  dos 
ouvriers  et  par  là  de  préserver  la  ruine 
totale  de  la  Manufacture  et  surtout 
d'empêcher  do  périr  de  misère  des  ar- 


tistes intéressants  par  leur  talent.  La 
détresse  de  la  plupart  de  ceux  qui 
restent  est  si  grande  qu'il  leur  est  im- 
possible de  subsister  avec  le  faible  se- 
cours qui  leur  est  accordé.  .  .  ;?  (Rapport 
présenté  par  J.-B.  Dubois  au  nom  de 
la  Commission  d'agriculture)  —  (AF  ii 
pi.  85). 

'-)  Par  arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  du  9  1  floréal,  Lhéritier  venait 
d'être  nommé  chef  des  bureaux  civils  do 
la  Marine  et  Colonie  de  Saint-Domingue 
(AFiipl.  85). 

t''  Le  citoyen  Tui-got  avait,  dit-il  dans 
sa  demande,  des  propriétés  dans  le 
Calvados  tt  propres  aux  pacages  et  à  éle- 
ver des  chevaux^  (AF  ii  pi.  85).  — 
La  loi  du  9  germinal  était  relative  aux 
haras. 
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Commission  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  proposition  du  ci- 
toyen Gouvy,  de  vendre  et  livrer  sur-le-cbamp  à  la  République 
8,0  0  0  faux  et  autant  de  faucilles,  fabriquées  à  Saint-Yrieix, 
arrête  : 

Art.  l''^  La  Commission  d'agriculture  est  autorisée  à  acheter 
du  citoyen  Gouvy  les  8,000  faux  et  les  8,000  faucilles  dont  il 
présente  les  échantillons. 

Art.  2.  La  Commission  pourra  payer  la  faux  jusqu'à  3  livres  la 
pièce,  et  la  faucille  jusqu'à  22  sols  la  pièce,  s'il  ne  lui  est  pas 
possible  de  l'avoir  à  meilleur  marché. 

Art.  3.  Le  prix  du  marché  sera  payé  en  assignats  au  cours  du 
jour  de  la  livraison,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission, et  au  moyen  d'un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  /i.  La  Commission  rendra  compte,  sans  délai,  au  Comité, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  expédition  lui  sera  sur-le-champ 
envoyée^*'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  sur  l'exécution 
d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1 5  germinal  dernier, 
qui  ordonne  la  réunion  aux  archives  du  Bureau  de  commerce,  des 
mémoires ,  avis ,  décisions  et  lois  rendus  sur  le  commerce ,  ar- 
rête : 

Qu'en  exécution  dudit  arrêté,  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  est  autorisée  à  remettre  au  citoyen  Vallée ,  garde  des  ar- 
chives du  Bureau  de  commerce,  sur  son  récépissé,  ceux  des 
papiers  de  l'ancienne  Administration  de  commerce  compris  dans 
les  artvples  suivants  : 

1"  Les  lois  et  projets  de  lois  générales  sur  le  commerce  et  les 
manufactures; 

2°  Les  lois  relatives  aux  prohibitions  et  aux  droits  de  fisc; 

3°  Celles  relatives  aux  traités  de  commerce  projetés  ou  con- 
clus avec  des  puissances  étrangères  (Voyez  la  séance  du  1 7  flo- 
réal (2)). 

Boucher  Sauveur. 


*''  Voir  la  séance  du  ag  floréal.  le   17    floréal;   on   on   trouve   le  texte 

<"  Gel  arrêté  avait  été  [iris,  en  eflet,  p.  /171  du  présent  volume. 
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TROIS-CEINT-QUARANTE -NEUVIÈME  SÉANCE. 

17  PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd'hui  17  prairial,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemble. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Pllieger,  Pinel. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  delà  dernière  séance; 
la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  est  autorisée  à  acquérir,  jusqu'à  la  concurrence 
de  trente  milliers  de  faux  de  Styrie  et  6,997  faucilles  de  la  même 
fabrique,  au  prix  qui  lui  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  Comité  en  date 
du  3  prairial ,  et  en  numéraire  payable  en  assignats  au  cours  de 
Paris  sur  Baie  au  jour  de  la  livraison'^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  du  citoyen  Régnier,  motivé  sur  la  loi  du  16  septembre 
1798  qui  autorise  les  municipalités  de  faire  cultiver  les  terres 
qui  resteraient  sans  culture  ou  seraient  négligées,  aux  frais  de  qui 
il  appartiendra^^'. 

Sur  la  pétition  de  l'agent  national  de  la  commune  de  Courtonne, 
district  de  Lisieux,  département  du  Calvados,  tendant  à  ce  que 
les  municipalités  soient  tenues  de  faire  cultiver  les  terres  de  s  ci- 
toyens indigents,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
loi  du  16  septembre  1798^^'. 

Le  représentant  [Boucher]  Saint  Sauveur  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

«Citoyens,  en  exécution  de  votre  arrêté  en  date  du  11  de  ce 
mois ,  je  me  suis  transporté  avec  le  citoyen  Molard ,  agent  de  la 
Commission  et  de  la  section  des  arts,  chez  le  représentant  du 
peuple  Bellegarde,  auquel  j'ai  donné  connaissance  de  votre  arrêté. 
Il  nous  a  présenté  à  l'instant  les  deux  in-folio  de  gravures  qu'il  a 
apportés  de  Hollande,  et  que  le  citoyen  Molard  a  reconnus  être  pa- 

'')  Beaucoup  de  départements  récla-  pétition   de  ce  dernier  (AF  11  pi.  85). 

niaient  des   faux   et  faucilles  (Rapport  <•*)  Le  décret  du  16  so'Çtembre  1798 

de  Berthollet,  AF  11  pi.  85).  prescrivait  les  moyens  de  pourvoir  à  la 

(-'  Le  sieur  Régnier   était  adjudica-  culture    des     terres   négligées  par    les 

taire  de  la  ferme  des  Bordes,  commune  propriétaires   ou   fermiers  requis  pour 

de  Villeneuve-le-Comte  (Seine-et-Marne)  ie  service  des  armées  de  la  République 

et  venait  de  la  vendre  au  citoyen  Pe-  et  abandonnées  pour  quelque  cause  que 

rier.    L'afTaire    est    exposée   dans   une  ce  soit.  (  Co//. //es  riecrpis ,  p.  180.) 
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reils  à  l'exemplaire  envoyé  par  noire  collègue  Roberjot  au  Co- 
mité de  salut  public,  qui  l'a  fait  passer  à  la  Commission,  laquelle 
s'occupe  en  ce  moment  de  faire  traduire  de  hollandais  en  fran- 
çais les  descriptions  qui  sont  à  la  tête  de  l'ouvrage;  le  citoyen  Mo- 
iard  a  observé  qu'il  n'existait  en  France  qu'un  seul  exemplaire  de 
cet  ouvrage  que  le  citoyen  Perronet  s'était  procuré,  et  que  les 
représentants  Roberjot  et  Bellcgarde  rendaient  un  grand  service 
aux  arts,  en  enrichissant  leur  dépôt  de  cette  intéressante  collec- 
tion. Le  représentant  Bellegarde  nous  a  déchiré  qu'il  se  félicitait 
d'avoir  partagé  les  vues  de  son  collègue  Roberjot,  qu'en  effet  il 
n'avait  accepté  cet  exemplaire  que  dans  l'intention  d'en  faire 
hommage  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  et  il  s'est  empressé 
de  nous  le  remettre.  De  mon  côté  j'ai  assuré  notre  collègue  qu'en 
faisant  au  Comité  son  rapport,  je  lui  proposerais  un  arrêlé  qui 
constaterait  le  dépôt  qu'il  fait  d'un  ouvrage  qui  pouvait  concourir 
au  perfectionnement  des  manufactures  et  des  arts. 

-Je  demande  donc  que  le  Comité  veuille  bien  approuver  les  propo- 
sitions contenues  dans  mon  rapport,  ordonner,  en  conséquence 
qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  mention  hono- 
rable du  dépôt  fait  par  noire  collègue  Bellegarde,  et  que  copie  lui 
sera  remise,  tant  du  rapport  que  du  présent  arrêté,  v 

Le  Comité  arrête  mention  honorable  du  dépôt  fait  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Bellegarde,  et  que  copie  lui  sera  remise  tant  du 
rapport  que  du  présent  arrêté'''. 

Un  membre  de  la  section  des  arts  fait  lecture  d'un  rapport  de 
la  Commission  d'agriculture  tendant  à  passera  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  citoyen  Delaplanche,  relativement  à  la  construction 
d'un  four  de  son  invention.  Le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer'-'. 

Boucher  Sauvedr. 


''  Le   rapport  de    Bouclier;  Saint-  Parmenlier  avait  été   chargé   par  la 

Sauveur  est  dans  A  F II  pi.  85.  Commission    d'agricullure   el   des   arts 

'■^'  Il  s'a(jissnil  d'un   four  de  bonlan-  d'examiner    cetle   invention.   La   Gom- 

gerie    qu'on    diauiïait    indistinctement  mission  se  bornait  à  conseiller  au  Comité 

avec  loiilc  espèce  de  combustibles  sans  de  reconmiander  ce    four  aux   dislricls 

communiquer    aux  substances   alimen-  ayant  dans  leur  arrondissement  des  lour- 

laires  la   moindre  odeur  désagréable  et  bières  et  des  mines  de  charbon  de  terre 

nuisible.  (AF  11  pi.  85). 
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TROIS-CE.M-CINQUANTIÈME  SÉANCE. 

19   PUAIUIAL  AN  III. 

Ce  jourd'hui  19  prairial,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucber  Sauveur,  ïellier,  Pinel,  Cochet  cl 
Pflieger. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agricultuie  et  des  arts ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire  distribuer  aux  artistes  et  ouvriers  des  manufactures  na- 
tionales des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  qui,  à  raison  de  la 
cherté  des  subsistances,  éprouvent  les  besoins  les  plus  pressants, 
une  indemnité  provisoire  de  3o,ooo  livres. 

AuT.  2.  Le  montant  de  l'indemnité  à  distribuer  à  chaque  indi- 
vidu ne  pourra  être  moindre  de  3  livres  par  jour,  ni  remonter  au 
delà  du  1"  prairial  de  la  présente  année. 

AnT.  3.  La  répartition  individuelle  des  indemnités  sera  faite  par 
les  directeurs,  qui  rendront  compte  à  la  Commission  des  détails 
d'exécution  et  des  motifs  qui  les  auront  dirigés  ^^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  l'^  Le  citoyen  Belle,  père,  ancien  inspecteur  et  profes- 
seur de  dessin  de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins,  est 
chargé  de  continuer  aux  ouvriers  de  cette  manufacture  ses  conseils 
et  ses  directions  en  ce  qui  tient  à  la  peinture  dans  la  fabrication 
des  tapisseries. 

Art,  2.   Il  continuera  de  jouir  du  logement  qu'il  occupe  dans 

'■'    Dans   une    pétition,   riMèluo   de  affreuse  misère,  ont  dû  vendre  ou  enjja- 

nombrcuses  signatures,  les  ouvriers  de  ger  leurs  elTets;  la  plus  forte  prime,  y 

la  manufacture   des   Gobelins  exposent  compris  le  tiers  en  indemnité,  n'étant 

que   l'augmentation  du   tiers,   obtenue  que  de  9  I.  G  s.  8  d.  se  trouve  absorbée 

le   A   ventôse,  ne   sulïit  plus;    «  depuis  seulement  par  un  litre  d'haricots,  une 

cette  époque,   écrivent-ils,  les  denrées  livre  de  beurre  et  un  quart  de  pommes 

de  première  nécessité  onl  plus  (jue  qua-  de  terre  et  ainsi  des  autres  choses  né- 

druplé;    ils    sont    réduits    à     la     plus  ce^^saires  à  li   vie...:?   (AF  ii    pi.  85.) 
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ladite  manufacture  en  remplacement  de  celui  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  Roland  lui  avait  accordé  au  Louvre. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire  vendre,  à  l'enchère  et  par  voie  d'adjudication  les,  marchan- 
dises fabriquées  existantes  dans  les  magasins  des  manufactures 
nationales  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie. 

Art.  2.  Cette  vente  sera,  deux  mois  à  l'avance,  indiquée  par 
des  affiches  qui  contiendront  le  programme  des  objets  à  vendre  ;  ce 
programme,  indépendamment  de  l'aJEiche,  sera  répandu  au 
nombre  de  deux  mille  exemplaires ,  tant  à  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique qu'au  dehors,  partout  où  la  Commission  le  jugera  conve- 
nable. 

Art.  3.  Les  objets  à  vendre  seront  en  outre  exposés  publique- 
ment huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente;  ils  seront  adju- 
gés lors  de  cette  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
d'après  un  premier  prix  qui  sera  mis  par  un  agent  nommé  à  cet 
effet. 

Art.  /i.  Les  prix  des  adjudications  seront  payés  comptant  entre 
les  mains  du  directeur  des  Gobelins,  qui  en  versera  le  montant  à 
la  Trésorerie  nationale. 

Art.  5.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

BoDCHER  Sauveur. 


TROIS-CENT-CIINQUANTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

9  1    PRAIRIAL  AN  m. 

Ce  jourd'hui  21  prairial,  l'an  trois  de  la  Républicjue  française, 
une  et  indivisible,  le  (iomité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Pllieger,  Pinel,  Venard, 
(îocliet,   Esrhasseriaux  et  Tellior. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  procède  à  la  formation  du  bureau. 
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Le  représentant  Boucher  Sauveur  est  nommé  président,  et  ies 
représentants  Eschasseriaux  et  Tellier  sont  nommés  secrétaires. 

DIVISION   DU  TRAVAIL. 

Section  végétale  :  Eschasseriaux,  Pinel,  Réguis,  Cosnard,  Martin; 

Section  animale  :  Pfliegor,  (lochet,  Venard,  Neveu; 

Section  des  arts:  Boucher  Sauveur,  Letellier  [Tellier] ,  Chauvin, 
Mailly. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  inspecteurs  de 
faire  disposer  la  boîte  du  scrutin,  à  l'efiFet  de  nommer  trois  mem- 
bres pour  compléter  le  Comité  '^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  l".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire  distribuer  aux  employés,  ouvriers  et  artistes  de  la  manu- 
facture nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  qui,  à  raison  de  la  cherté 
des  subsistances,  et  du  manque  absolu  de  ressources  à  Sèvres, 
éprouvent  les  plus  pressants  besoins ,  une  indemnité  provisoire  de 
cinq  livres  par  jour  à  chaque  employé ,  artiste  et  ouvrier,  au  lieu 
de  deux,  somme  à  laquelle  elle  avait  été  fixée  jpar  l'arrêté  du 
3  floréal  dernier. 

Art.  2.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  le  restant  de  la  somme 
de  3 0,0 0  0  livres  qui  a  été  mise  à  cet  effet  à  la  disposition  de  la 
Commission  d'agriculture  et  arts,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les 
autres  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  ^^K 

BoOCHER  SaUVEDR. 


('>  Le  19  prairial, la  Convenlion  avait 
«complété:)  le  Comité  d'agriculture; 
elle  avait  nommé  les  citoyens  Thabacd, 
député  de  l'Indre;  Venard,  député  de 
Seine-el-Oise;  Lk  Tellier  [Tellier], 
député  de  Seine-et-Marne;  Sodligxac, 
dépulé  de  la  Haute- Vienne;  Cochet, 
député  du  Nord:  Eschassériadx  aîné, 
député  de  la  Charente-inférieure  [Pro- 
cès-verbal, p.  89).  —  Le  28  prairial 
ies  commissaires  nommés  pour  dépouil- 
ler le  scrutin  du  Comité  d'agriculture 
certifient  que  les  citoyens  Cosnard  (et 
non  Couard),  député  du  Calvados, 
Martin,  dépulé  de  la  Somme,  et  Mailly, 
député  de  Saône-et-Loire,  ont  réuni  le 


plus  de  suffrages  [Procès -verbal,  p. 
253). 

Une  note  annexée  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal porte  cette  indication  :  fà 
remplacer  :  Soulignée,  membre  du  Co- 
mité de  législation;  Thabaud  on  mission 
près  le  camp  sous  Paris;  (Chauvin,  ma- 
lade, en  congé''  ;  suivent  ces  noms,  sans 
autre  observation  :  «rMarey  de  la  Côte- 
d'Or,  Martin,  Mailly,  Eschasseriaux, 
Tellier,  secrétaires^  (AF  11  pi.  85). 

(^'  L'augmentation  du  prix  des  den- 
rées, la  diminution  des  ressources  en 
pommes  de  terre  et  en  légumes  secs 
nécessitent  un  nouveau  «surhaussementw 
des  appointements  (AF  11  pi.  85). 
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TROIS-CENT-CmQUANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

28    PRAIRIAL  AN  III. 

Ce  jourd'hui  28  prairial,  l'an  trois  delà  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Chauvin,  Tellier,  Pflieger, 
Pinel,  Mailly,  Eschasseriaux. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 
On  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  con- 
tenant les  observations  sur  le  procédé  indiqué  par  le  citoyen  Costel 
pour  la  conservation  de  la  pomme  de  terre. 

Le  Comité  arrête  mention  honorable  du  zèle  du  citoyen  Costel 
et  renvoie  à  la  Commission  d'agriculture  pour  recueillir  les  moyens 
propres  à  la  conservation  de  la  pomme  de  terre. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'agri- 
culture tendant  à  charger  la  comptabilité  de  prendre  les  mesures 
pour  faii'e  rembourser  à  la  Trésorerie  nationale  la  somme  de 
1,0/1 5  livres  qui  reste  due  par  le  citoyen  Boncerf  sur  celle  de 
/i,ooo  livres  qu'il  avait  touchée  pour  se  rendre  à  la  vallée  d'Auge. 
Le. Comité  charge  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de 
faire  restituer  par  le  citoyen  Boncerf  ou  ses  héritiers,  la  somme  de 
i,o/i5  livres  par  lui  touchée,  excédant  le  traitement  qui  lui  est 
alloué. 

Le  citoyen  Desmarest  fait  hommage  de  trois  échantillons  d'une 
chaussure  facile  à  la  marche  par  son  élasticité. 
Le  Comité  arrête  mention  honorable. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Juge  de  Saint-Martin,  demeurante 
Limoges,  [qui]  fait  hommage  au  Comité  d'agriculture  d'un  ouvrage 
sur  la  culture  du  chêne  et  l'amélioration  des  terres  (mention  hono- 
rable). 

Le  Comité  nomme  les  représentants  Pflieger  et  Beauprey  pour  se 
lnuisj)0)'ter  au  Comité  de  salut  public,  pour  s'informer  en  vertu  de 
(jucl  ordre  plusieurs  juments  poulinières  ont  été  enlevées  du  dépôt 
du  Plessis-Lalande,  pour  l'état-major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

Boucher  Salveur. 
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TROIS-GENT-CINQUANTE-TROISIÈME  SÉANCE. 

20  PRAllUAL  AN  III. 

Ce  jourd'hiii  26  prairiai,  l'an  irois  de  la  H(''publique  française, 
une  et  indivisible,  le  Conniti^  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Mailly,  Cochet,  Martin, 
Pinel,   Chauvin,  Eschasseriaux  ai!né,  Pilieger  et  Tellier. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance;  la  rédaction  est  adoptée. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  arrête  d'écrire  au  représentant  du  peuple  PouHain- 
Grandprey  pour  l'inviter  d'envoyer  son  travail  sur  l'organisation 
forestière  (voyez  la  correspondance). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à  confier  un 
étalon  au  citoyen  Ghemilly,  pour  la  remonte,  de  faire  accord  avec 
lui  pour  la  nourriture  pendant  le  temps  qu'il  le  nourrira,  à  la 
charge  de  le  remettre  au  dépôt  à  ses  frais ^''. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée,  sur  la 
demande  des  administrateurs  du  district  de  Meaux,  à  remettre  un 
ou  deux  étalons  au  citoyen  Lorris  pendant  le  restant  de  la  remonte, 
de  faire  accord  avec  lui  pour  leur  entretien  pendant  le  temps  qu'il 
s'en  servira  '■-K 

Le  Comité  charge  le  représentant  du  peuple  TeUier  de  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  finances,  section  des  Domaines,  pour 
obtenir  le  local  du  Garde-meuble  à  l'effet  d'y  placer  le  Conserva- 
toire des  arts. 

Le  Comité  nomme  les  représentants  Pflieger  et  Eschasseriaux 
pour  se  transportera  Versailles,  à  l'effet  d'examiner  le  local  des- 
tiné, par  décret  du  29  germinal,  pour  servir  à  l'établissement  de 
l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  cl  d'en  faire  leur  rapport  au  Comité. 

La  pétition  du  citoyen  Barault  est  renvoyée  au  Comité  des 
finances,  section  de  la  comptabilité. 

Le  Comité  charge  les  représentants  Boucher  Sauveur  et  Mailly 
de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public,  relativement  à  son 
arrêté  par  lequel  il  enjoint  à  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts  de  remettre  au  Biareau  de  commerce  toutes  les  pièces  et 
mémoires  relatifs  aux   manufactures  et  aux   arts;  arrêté  qui,  s'il 


(''  Preaucleau-Cliemilly,  ciiUivaleurà  ferme',  au  canton  de  Laf[ny  (Seiae-et- 

liomievillc  (Eure)  [  AF  II  j>l.  85].  Marne),     treize    juments     poulinières 

'-'  Le  citoyen   Lorris   avail,  dans  sa  (AFii  pi.  8j). 

iii.  Sa 
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avait  son  exécution,  ne  tendrait  qu'à  désorganiser  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts. 

Boucher  Sauveuu. 


ÏROIS-GENT-CINQUANTE-QUATRIEME  SEANCE. 

27  PRAIRIAL  AN    III. 

Ce  jourd'luii  27  prairial,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Mailly,  Cochet,  Martin, 
Pinel,   Chauvin,  Eschasseriaux ,  Ptlieger,  Tellier. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts ,  et  conformément  à  l'article  1  k  du 
[décret]  du  29  germinal  dernier  sur  les  écoles  vétérinaires, 
arrête  : 

Art.  l"'.  Le  citoyen  (îhabert  est  nommé  directeur  de  l'Ecole 
vétérinaire  de  Versailles. 

Art.  2.  Les  citoyens  Flandrin,  Godine,  Barruel  et  Girard  sont 
nommés  professeurs  de  la  même  école;  et  le  premier,  comme  plus 
ancien,  est  adjoint  pour  remplacer  le  directeur  en  cas  d'absence. 

Le  citoyen  Girard  professera  l'anatomie  de  tous  les  animaux 
sei*vant  à  l'agriculture;  le  citoyen  Godine,  l'éducation  et  la  maladie 
dfs  bêtes  à  cornes,  des  abeilles  et  des  vers  à  soie;  le  citoyen 
Flandrin,  l'éducation  et  les  maladies  du  mouton,  de  la  chèvre,  du 
cochon,  des  lapins,  des  volailles,  l'amélioration  des  laines;  le 
citoyen  Barruel,  la  forge,  la  ferrure  et  les  opérations  du  pied. 

Art.  3.  Le  citoyen  Fertelle  est  nommé  régisseur  de  la  même 
école. 

Art.  à.  Le  traitement  des  directeur,  professeurs  et  régisseur 
sera  payé  conformément  au  tableau  des  dépenses  fixes  des  écoles 
vétérinaires,  arrêté  par  le  Comité  le  17  floréal  dernier,  à  compter 
du  9(j  germinal  dernier,  jour  du  décret  sur  les  écoles  vétéri- 
naires^^'. 

Le  Comité  d'agricidture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture,  arrête  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à 

^''   L'arrélé  fut  pris  sur  un  rapport  de  Berlliollel  (  AF  11  pi.  85). 
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délibérer  sur  les  réclamations  des  sections  Révolutionnaire  et  des 
Amis  de  la  Patrie  en  faveur  des  moissonneurs  qu'elles  ont  en- 
voyés pour  travailler  aux  récoltes  dans  les  districts  environnant 
Paris,  attendu  que  leurs  demandes  sont  contraires  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  27  thermidor; 

Que  néanmoins  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  auto- 
risée à  payer  à  In  section  des  Amis  de  la  Patrie  la  somme  de 
54  livres,  montant  des  fournitures  de  pain  qu'elle  a  faites  gratui- 
tement aux  moissonneurs*". 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Perrin,  teinturier  à 
Sedan,  de  vouloir  bien  communiquer  au  Comité  son  moyen  de 
teindre  le  drap  en  bleu  *-', 

Le  Comité  charge  le  représentant  du  peuple  Tellier  de  présen- 
ter à  la  Convention  un  projet  de  décret  tendant  à  obtenir  le  rap- 
port de  celui  du  [3o  août  1793]  par  lequel  elle  accepte  l'offre  du 
cabinet  du  citoyen  Pelletier  '''. 

Sur  l'avertissement  fait  par  la  Commission  des  transports  mili- 
taires, postes  et  messageries,  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts, 
de  choisir  les  chevaux  entiers  qui  pourraient  être  bons  pour  la 
propagation  de  l'espèce  parmi  les  chevaux  déposés  aux  écuries  rue 
Honoré,  les  membres  composant  la  section  animale  se  sont  trans- 
portés sur  les  heux  et  ont  choisi  les  chevaux  entiers  marqués 
jf^h,  76,  78  et  79.  En  conséquence,  le  Comité  arrête  que  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à  les  faire  con- 
duire au  dépôt  de  Versailles  ^'^K 

La  Commission  d'agriculture  fait  part  au  Comité  que  les  essais 


C  La  section  révoliilionnairc  était, 
en  1798,  ia  section  du  Pont-Neuf,  et 
en  1791-1792  ia  section  Henri  IV-,  la 
section  des  Amis  de  la  Patrie  était,  en 
1791-1798,  la  section  du  Ponceau. 

^')  H  s'agissait  évidemment  du  drap 
de  troupe. 

'''  Le  i4  nivôse  an  m  la  Convention 
avait  accordé  une  gralification  de 
2,000  livres  au  citoyen  Pelletier;  le  len- 
demain, sur  un  rapport  du  Comité  des 
secours  publics,  elle  lui  accordait  un 
secours  provisoire  de  3o&  livres,  et 
chargeait  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique d'instruire  son  affaire  (  Procès- 
verbal,  p.  289,  9/18-2/19).  C'est  le 
3o  août  1798  que  la  Convention  avait 
accepté  l'offre  que  lui  faisait  P<'llelier 
de  son  cabinet  de  machines  particuliè- 
rement  destinées   au   perfectionnement 


des  arts  mécaniques  (Proccs-rerOal, 
p.  879).  Le  7  messidor  an  m  elle  rap- 
portait ce  décret  et,  —  attendu  que 
Pelletier  était  demeuré  chargé,  depuis 
cette  époque,  du  loyer  de  l'emplace- 
ment où  étaient  encore  les  machines, 
—  elle  décidait  de  faire  supporter  par 
la  Nation  ce  loyei',  depuis  le  3o  août  jus- 
qu'au 1"  thermidor  an  ui  {Procès-ver- 
bal,ip.  98). 

Pelletier  réclama  contre  ce  décret; 
la  Convention  le  confirma  le  39  messi- 
dor et  décida  que  le  loyer  serait  payé 
jusqu'au  9  vendémiaire  an  iv  {Procès- 
verbal,  p.  17/1). 

'*'  (]'était  le  citoyen  Constant,  four- 
nisseur de  chevaux  de  remonte  pour 
le  service  de  la  cavalerie,  qui  présentait 
ces  chevaux  entiers  rue  Honoré,  n*  loG 
(AFii  pL85). 

.33. 
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sur  la  culture  du  coton,  faits  par  le  citoyen  Gillot,  de  Tarascon, 
lui  ont  réussi '^'. 

Le  Comité  arrête  mention  honorable,  et  qu'il  sera  écrit  une 
lettre  de  satisfaction  au  citoyen  Gillot  (voyez  la  correspondance). 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Mailly  d'aller  au  Comité  des 
finances  y  appuyer  les  demandes  du  citoyen  Potter  pour  i'étabHs- 
sement  d'une  manufacture  de  terre  anglaise  et  de  porcelaine  à 
risle-Adam,  d'après  les  soumissions  du  citoyen  Potter. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  de  la  demande 
du  citoyen  Violette  tendant  à  obtenir  une  avance  de  3o,ooo  livres 
pour  fournir  aux  frais  d'une  manufacture  de.draps  à  Bourges,  le 
Comité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  h  délibérer  ''-''. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Saint- Vital,  qui  propose  de  vendre  à  la  Piépublique  le  secret  d'une 
découverte  d'une  matière  propre  à  remplacer  les  laines  et  tendant  à 
appeler  le  citoyen  Picquenot  et  à  l'engager  à  reprendre  les  expé- 
riences sur  la  filature  ^^K 

Un  membre  fait  lecture  du  rapport  de  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts  relatif  à  une  proposition  faite  par  plusieurs 
citoyens  d'Aubusson,  se  disant  intéressés  à  la  manufacture  des 
tapis  de  cette  commune,  proposition  sur  laquelle  le  Comité  a  déjà 
prononcé  négativement.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  f'^'. 

lîouciiER  Sauveuiî. 


<"  La  Commission  d'ajjricullure  avait 
examiné  le  mémoire  de  Gillot  et  l'avait 
trouvé  si  utile  qu'elle  en  avait  décidé  la 
publicalion  dans  la  Feuille  du  cultiva- 
teur; il  y  parut  en  elTet  dans  le  numéro 
du  12  pluviôse  an  m-,  en  outre,  Gillot 
avait  adressé  à  ia  Commission  de  la 
{graine  de  colza  provenant  de  sa  récolte; 
la  (Commission  se  charjjea  d'en  distri- 
buer à  un  cerlain  nombre  de  cultiva- 
teurs (AFii  ])1.  85). 

'-)  Le  citoyen  Violette  prétendait  que 
•  lepids  178.J  il  avait  fourni  à  Bourges 
•'uviroii  ()oo  ou\riers  pour  le  bureau  de 
«liarilé;  actuellement  il  voulait  créer 
une  manufacture  de  drap  de  troupe: 
Jierlliollet,  rapporteur  de  la  Commission 
d'a[jriculturc  et  des  arts,  estimait —  et 
en  cela  il  se  conformait  au  principe 
adopté  depuis  quelques  années, — qu'il 
ne  lallail  accorder  de  subvention  qu'aux 
créateurs  d'industries  nouvelles  (  AF  it 
pi.  85). 


(■')  En  179/1,  Saint-Vital,  liabilant 
de  Lucerne,  avait  proposé  à  notre  en- 
voyé en  Suisse,  Barlbélemy,  de  lui 
vendre  le  secret  do  sa  découverte:  la 
Commission  d'agriculture  examina  des 
écbantillons:  elle  se  souvint  qu'en  1786 
le  citoyen  Picquenot,  avait  présenté  à 
l'ancien  gouvernement  des  draps  fabri- 
qués avec  des  poils  de  lapins  et  de 
cbèvres  d'Angora  infiniment  supérieurs 
à  ceux  actuellement  soumis  à  rexamcn: 
Picquenot  avait  alors  obtenu,  le  5  sep- 
tembre 178(5,  un  privilège  exclusif:  la 
(idinmission  estimait  que  ia  découverte 
de  Saint-Vital  n'avait  pas  grande  impor- 
tance mais  que  si  l'on  jugeait  nécessaire 
de  pousser  Talfaire  plus  fùn  il  fallait, 
en  tout  cas,  engager  le  sieur  Pic([iic- 
not,  sous  roilVc  de  l'indemniser,  à 
reprendre  ses  expériences  primitive.^ 
(AF  II  pb  85). 

(^*  Le  rapport  de  Lbéritier  est  joint 
au  procès-verbal  (Al'' 11  \)\.  85). 


\o.()  puMu.  \N  III I       DAeiUlClLTLUE  ET  DES  AIlTS.  r)01 

TROIS-CENT-CINQUANTK-CINQUIÈME   SÉAIVCE. 

•29    l'It.UKIAL   AN  III. 

Ce  jourd'liui  2(j  pruiriiil,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Membre  présent  :  Bouclier  Sauveur. 

On  fait  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la 
rédaction  est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  la 
pétition  des  administrateurs  du  district  d'Etampes  tendant  à 
obtenir  des  secours  pour  les  communes  de  Mondeville,  Ittevdle, 
Lardy,  Bouray,  Baulne,  Janville,  Cerny  et  autres  qui  ont  été  rava- 
gées par  la  grêle  le  2  2  prairial. 

Sur  le  raj)port  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  ten- 
dant à  faire  payer  au  citoyen  Druon  une  somme  de  i,f)oo  livres 
pour  indemnité  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée  sur  son  traitement  et 
de  son  portefeudle,  le  Comité  ajourne  la  demande"^. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  de  la 
situation  des  juments  du  Plessis-la-Lalande  déjà  vendues,  de  celles 
encore  existantes  pour  être  saillies,  ainsi  que  de  quelques  chevaux 
malades  lors  de  la  vente,  dont  on  n'a  pu  se  défaire,  le  Comité 
arrête  que  la  Commission  l"era  vendre,  le  20  messidor  prochain,  le 
restant  des  juments  du  Plessis-la-Lalande  qui  ont  été  saillies ,  con- 
mément  à  l'article  10  de  la  loi  du  2  germinal  dernier; 

2"  Les  juments  qui  ne  se  trouveront  pas  pleines  seront  égale- 
ment vendues  ainsi  que  tous  les  autres  chevaux  qui  se  trouveront 
rétablis  et  auront  été  à  l'infirmerie  lors  de  la  première  vente; 

3°  Le  cheval  blanc  entier,  désigné  pour  étalon  qui  ne  se  trouve 
pas  bon  à  ce  service,  ainsi  que  l'étalon  bai  brun  poussif,  seront 
également  vendus; 

h°   Les  autres  étalons  seront  renvoyés  au  dépôt  de  Versailles; 

5"  Enfin  tout  l'étabhssement  sera  vidé; 

6°  Les  juments  et  autres  chevaux  qui  se  trouveront  propres  pour 
le  service  des  troupes  à  cheval  seront  conduits  au  dépôt  de  Paris  '■-K 

Le  (Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 

(')   Druon  élait  agent  de  la  Commis-  demandait  à  ùlre  indemnise;  son  porle- 

sion  d'agriculture   près   l'armée    de   la  feuille    «  contenant  toute    sa   fortune  5? 

Moselle;  il  avait  perdu  dans  le  pays  de  avait  été  perdu  à  Longwy  (Al<"  11  pi.  85). 

Trêves,  parle   (]iscn'"dit  des  assignats,  (-^   Le  rapport  de  Bcrlliollcl  est  joint 

celle    somme  de   1,900  livres  dont   il  à  l'arrêté  (AF"  11  pi.  85). 
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d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à  faire  payer  à  titre  d'indem- 
nité aux  citovensBailleul  et  Desportes,  ci-devant  garçons  de  bureau, 
aujourd'hui  ouvriers  à  l'atelier  de  cornes  à  lanternes  sis  rue  de 
Reuilly''^,  un  supplément  à  leur  salaire  jusqu'à  la  concurrence  de 
cent  cinquante  livres  par  mois,  pendant  ceux  de  germinal,  floréal 
et  prairal,  en  déduisant  de  cette  indemnité  le  prix  des  journées 
qu'ils  en  ont  reçu  dans  ledit  atelier'^'. 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-CINQUANTE-SIXIEME   SEANCE. 

1"  MESSIDOR  AN  ni. 

Ce  jourd'hui  i*""  messidor,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Venard,  Réguis,  Neveu, 
Pflieger,  Pinel,  Cochet,  Eschasseriaux. 

Lecture  faite  de  la  correspondance,  un  membre  a  fait  un  rapport 
sur  l'établissement  d'une  usine  propre  à  fabriquer  des  faux ,  située 
à  Issoire,  département  du  Puy-de-Dôme;  les  pièces  ont  été  remises 
au  citoyen  Neveu,  pour  en  conférer  avec  le  Comité  des  finances. 

Le  citoyen  Pflieger  a  fait  ensuite  rapport  de  sa  mission  à  Ver- 
sailles pour  connaître  les  localités  propres  à  placer  les  magasins  de 
fourrage,  et  autres  ustensiles  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  et  il  a 


(')  «Dos  le  16  floréal,  la  Commission 
[d'affricultiiro]  tourna  ses  idées  vers  les 
moyens  d'établir  en  France  la  fabrication 
des  cornes  transparentes  propres  à  faire 
des  lanternes;  ces  cornes  sont  nécessaii-es 
à  la  marine  pour  la  construction  des  fa- 
naux; on  est  obli{j(';  de  les  tirer  de  l'é- 
tranger; et  la  Commission  savait  que  les 
ap|)rovlsion Moments  faits  en  ce  <jenre 
commençaient  à  s'épuiser.  Elle  écrivit 
aux  autorités  constituées  des  diflorentes 
comnumes  de  h  IV-publique  où  elle  soup- 
çonnait |ioiivoir  trouver  des  artistes  ca- 
pables d'établir  ce  {jenrc  de  fabrication; 
la  correspondance  à  cet  égard  ne  pro- 
duisit rien,  he  U  prairial,  le  Comité  de 
salut  public  envoya  à  la  Commission  dif- 
lérentes  lettres,  écrites  de  lirest  et 
accompagnées  d'échantillons  de  toiles 
métalli(pies  (|ue  le  citoyen.  [\o( bon,  — 
(17V1-1S17)  _  de  la  ci-devant   Aca- 


démie des  sciences,  avait  imaginé  d'e.i- 
duire  d'un  vei'nis  transparent  pour  les 
substituer  à  la  corne  dans  la  construction 
dos  fanaux;  il  ne  fut  pas  dillicile  de  re- 
connaître que  ces  toiles  métalliques  no 
pourraient  jamais  suppléer  la  corne  et 
qu'il  fallait  particulièrement  diriger  les 
efforts  vers  les  moyens  d'en  fabriquer  o)i 
France.  Elle  ordonna  des  essais  et  des 
recherches  qui  conduisirent  au  résultat 
que  l'on  désirait,  de  sorte  que  le  «  1  prai- 
rial elle  proposa  au  Comité  de  salut 
public  un  projet  d'arrêté  portant  éta- 
blissement à  Paris  d'un  atelier  pour  la 
fabrication  do  la  corne  à  lanterne;  cet 
atelier  est  établi  faubourg  Antoine,  rue 
de  Reuilly  (F'-  1556,  compte  rendu 
de  la  Commission  d'agriculture,  divi- 
sion des  arts,  du  2  brumaire  an  m). 

'*)  Le  rapport    de  .1.-15.  Dubois  sur 
cette  a  lia  ire  est  dans  A  F  11   pi.  S5. 
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déclaré  que  rien  ne  s'opposait  à  faire  faire  les  Iravaux  convenables 
pour  recevoir  cette  école.  Il  a  ajouté  qu'il  s'était  aussi  transporté  à 
la  ferme  de  Saint-Gyr,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  du  2  g  floréal 
dernier. 

La  séance  a  été  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROIS-GENT-GINQUANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

3  MESSIDOR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  3  messidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assem])lé. 

Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Venard,  Neveu,  Pflieger,  Mar- 
tin, Pinel,  Tellier,  Cochet,  Mailly. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  de  quelques  communes  de  la  Manche,  ten- 
dant à  faire  supprimer  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Le  Car- 
pentier,  relativement  à  la  récolte  du  goémon  dans  ce  département*^'. 

Le  Comité  d'agriculture,  sur  le  rapport  delà  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen  Fery,  agent 
envoyé  dans  la  Vendée  pour  l'extraction  des  récoltes,  sera  de  vingt- 
cinq  livres  par  jour  au  lieu  de  seize  livres  treize  sols  quatre  deniers 
pour  toute  indemnité  '"^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  sur  l'organisation  provisoire  des  nouvelles  fabrications 
établies  à  Paris,  petite  rue  de  Reuilly,  faubourg  Antoine,  n"  8, 

Approuve  et  autorise  l'organisation  provisoire  donnée  à  cet  éta- 
blissement par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arti,  la  nomi- 
nation du  citoyen  Gérentel  à  la  place  de  directeur,  et  le  règlement, 
en  17  articles,  arrêté  par  ladite  Commission  pour  l'administration 
et  la  police  intérieure  dudit  établissement'^*. 

Séance  levée. 


^'^  L'arrélé  du  représentant  déclarait  tier  (AFii  pi.  86;  l'enquête  de  la  Com- 

le  goémon -varech  propriélé  comniuno  :  missionesl  jointe  au  rapport  de  Dubois), 

la  réclamation  provenait  des  communes  '•->   Le  renchérissement  des    denrées 

d'A[[on  et  de  Pirou  au  disliict  de  Cou-  rendait  insulTisant  le  traitement  primi- 

tances.  J.-B.  Dubois,  rapporteur  de  la  livemenl  attribué  (AFii  pi.  86). 

Commission   d'agriculture  et  des  arls,  ''')  Le  2  3  prairial  an  11,  le  Comité  de 

proposait    de    supprimer    cl    regarder  salut  pul)lic  avait  créé  l'atolier  de  fabri- 

comme  non  avenu  l'arrêté  do  Le  Carpen-  cation  de  cornes  transparentes  cpic  ré- 
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TROIS-CENT-CINQUAISTE-HUITIÈME  SÉANCE. 

5  MESSIDOR  AN  III. 

Cejourd'hui  5  messidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

(Citoyens  présents  :  Bouclier  Sauveur,  \enard,  Cochet,  Mailly, 
Cosnard,  Pinel  et  Pflieger. 

Lecture  faite  de  la  correspondance,  le  Comité  d'agriculture  et 
des  arts,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Beauprey  sur  les  abus  qui 
existent  dans  les  différents  dépôts  de  remonte,  a  renvoyé  à  la  sec- 
tion du  genre  animal,  pour  en  faire  le  rapport. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  collègue  Beauprey,  approuve  les  mesures  qu'il  a  prises 
et  l'emploi  des  fonds  à  lui  confiés  pendant  sa  mission  relative  aux 
remontes  et  baras  dans  les  départements  de  l'Orne,  la  Manche, 
l'Eure,  etc.,  et  fait  mention  honorable  de  sa  surveillance  dans  cette 
partie  et  approuve  en  outre  la  nomination  par  lui  faite  des  agents 
et  emplois  dans  lesdits  dépôts. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  accorde  au  citoyen  Druon,  agent 
envoyé  pour  l'extraction  des  bestiaux,  la  somme  de  trente-six  livres 
par  jour  au  lieu  de  celle  de  vingt-cinq  livres,  pour  l'indemniser 
des  pertes  qu'il  a  essuyées  pendant  sa  mission. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  que,  parmi  les 
chevaux  achetés  parla  République  pour  servir  à  la  remonte,  il  s'en 
trouve  encore  d'entiers  qui  peuvent  devenir  propres  à  la  propa- 
gation de  l'espèce;  considérant  que,  parmi  les  derniers,  plusieurs, 
trop  jeunes  encore  pour  être  employés  utilement,  peuvent  néanmoins 
;i((juérir  uqp  grande  valeur  au  moyen  des  soins  qu'on  leur  donne- 
riiit,  tandis  qu'en  les  distribuant  comme  chevaux  de  remonte  à  vil 
prix,  ou  en  s'en  servant  autrement,  ils  tourneraient  en  pure  perte  à 
la  République; 

Considérant,  enlin ,  qu'il  y  a  encore  à  Versailles  plusieurs  juments 

cluniiiil  la  iiiaiino^  le  3o  du  iihmiio  mois,  pelite  rue  de  Rouilly.  Pins  tard  on  créa 

en  raison  do  la  diselte  des  inslrumonls  un  atelier  de  faliriration  (raifjuille?. 
aratoires,  il  décidait  la  création,  à  Paris,  La  (ionniiission   \oiilait  encore  créer 

d'iui  atelier  pour  la  fabrication  des  fanlx,  une  fahricjue  de  piques  pour  les  armées 

oulils  et  en  {jénéral   de  tous  les  objets  de  terre  et  de  mer  et  une  fabrique  de 

coninis  tous  le  nom  de  quincaillerie  utile.  boutons  de  corne  moulés  à  rusajje  de 

Le  i/i  niossidor  il  mettait  à  la  disposi-  la  marine  (Le  rapport  de  ISerlhoIJot  et 

lion  de  la  Commission,  pour  cet  objet,  le   rèjrlemont  des  ateliers   se    trouvent 

le  local  des ci-devaullilies  de  lu  Trinité,  dans  AI'  ii  ])1.  >>(}). 
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pleines  ou  qui  ont  mis  bas,  lesquelles  ne  sont  bonnes  qu'au  trail 
et  conséquemment  peuvent  en  ce  moment  être  d'une  très  grande 
utilité  à  l'agriculture,  arrête  : 

•Art.  1".  La  Commission  est  autorisée  à  faire  conduire  au  dépôt 
de  Versailles  les  chevaux  entiers  déposés  aux  écuries,  rue  Honoré, 
et  choisis  par  les  membres  du  Comité  de  la  section  animale  sous 
les  n"*  93,  97,  98,  33,  7 3,  76  et  77. 

Art.  2.  La  Commission  fera  rentrer  pour  le  90  du  présent  mois 
les  étalons  qui  ont  été  dispersés  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  autres  cantons  environnant  Paris,  pour  la  saillie  des  ju- 
ments. 

Art.  3.  La  Commission  est  autorisée  à  nommer  un  préposé  à  la 
surveillance  des  étalons  à  Versailles.  Ils  seront  placés  dans  un  lieu 
à  part  et  convenable. 

Art.  k.  Aussitôt  que  les  chevaux  seront  rassemblés ,  il  en  sera 
fait  un  triage  pour  ne  conserver  cjue  ceux  utiles  à  la  propagation, 
les  autres  seront  de  suite  vendus. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Pflieger  est  chargé  de  faire 
ce  triage. 

Art.  6.  Les  juments  pleines  ou  ayant  mis  bas,  ainsi  que  les 
poulains  qui  se  trouvent  au  dépôt  de  Versailles,  seront  incessam- 
ment vendus  à  la  diligence  de  la  Commission  et  dans  les  formes 
ordinaires. 

«Les  commissaires,  chargés  parle  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  de  conférer  avec  nos  collègues  du  Comité  de  sahit  public  rela- 
tivement à  son  arrêté  du  [.  .  .],  ont  rapporté  qu'ils  se  sont  plaints 
au  représentant  du  peuple  Vernier  que  les  dispositions  de  cet  arrêté 
tendent  à  désorganiser  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  en 
la  privant  des  papiers  et  mémoires  relatifs  aux  manufactures  et  arts  ; 

Que  notre  collègue  Vernier  leur  a  promis  de  surseoir  à  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté;  que  cependant  le  commissaire  du  Bureau  du 
commerce  n'a  pas  discontinué  ses  opérations;  que,  sur  cet  avis,  ils 
ont  écrit  à  leur  collègue  Vernier  pour  lui  rappeler  sa  promesse, 
mais  que  cette  lettre  n'a  pas  produit  l'effet  que  l'on  devait  en  atten- 
dre, puisque,  d'après  l'avis  du  commissaire  Berthollet,  l'inventaire 
était  terminé  et  qu'il  appréhendait  que  l'on  ne  procédât  à  l'enlè- 
vement. ^ 

Le  Comité,  considérant  que ,  d'après  l'examen  de  l'inventaire,  il 
est  constant  que  toutes  les  pièces  y  relatées  ne  concernent  que  les 
manufactures  et  qu'il  importe  de  ne  pas  priver  la  Commission  d'à- 
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griculture  el  des  arts  des  secours  qu'elle  peut  tirer  de  ces  différents 
mémoires,  arrête  : 

Qu'en  attendant  une  nouvelle  explication  avec  les  membres  du 
Comité  de  salut  public,  il  est  défendu  à  la  Commission  de  se  dé- 
garnir des  papiers  inventoriés  et  relatifs  aux  manufactures  et  arls^^^. 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-CINQUANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

7   MESSIDOR  AN  UI, 

Ce  jourd'hui  7  messidor,  l'an  trois  de  la  République  française , 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Pllieger,  Eschasseriaux, 
Pinel,  Mailly,  Neveu,  Tellier,  Cochet. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
membres,  arrête  que  le  Comité  se  concertera  avec  le  Comité 
d'instruction  publique  pour  les  parties  qui  doivent  entrer  dans  le 
Journal  du  Lycée  des  arts  et  il  a  chargé  les  citoyens  Eschasseriaux 
et  Mailly  de  s'y  transporter  pom'  exposer  que  les  vues  du  Comité 
sont  que  ce  journal  ne  contiendra  que  des  choses  utiles  à  la  propa- 
gation des  arts  et  rejettera  toute  futilité''^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1''".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fera  examiner 
les  trois  étalons  existant  à  Valenciennes  appartenant  au  citoyen 
Dziminski. 

Art.  2.  D'après  le  rapport  qui  sera  fait  à  la  Commission  d'agri- 
culture sur  les  qualités  de  ces  étalons  et  s'ils  sont  jugés  propres 
aux  haras,  cette  Commission  est  autorisée  à  en  faire  l'acquisition  au 


*'^  La  minule  de  l'arréb»  est  de  Bou- 
clier-Saint-Sauvcnr  (AFii  pi.  86). 

''^  Les  administrateurs  du  Lycée  des 
arts,  —  créé  on  179a,  —  Désaudray  et 
Gcrvais,  réclament  une  souscription  du 
fjouvornement;  ils  exposent  que  l'on  a 
souscrit  à  2,.^oo  exemplaires  dn  Journal 
tics  mines  et  que  la  Commission  d'ajjri- 
cidturea  pris  à  son  compte  3, 000  exem- 
j)laires  de  In  Feuille  du  cullivaleur;  ils 
demandent  également  une  souscription 
a  .!,oon  (>\emplaires. 


Un  exemplaire  du  (rProspectus^  du 
Lycée  des  arts  est  joint  au  dossier;  on  y 
lit,  en  particulier,  que  ce  Lycée  a  déjà 
tenu  cent  séances  particulières,  vingl- 
deux  séances  publiques,  fait  vingt  cours 
d'instruction  on  deuxième  dofjré  et  dis- 
tribué (piatre  cents  piaco*  d'éducation 
gratuites  aux  sections  et  aux  dilTérentes 
dépntalions  des  déparlemonts;  actuelle - 
mont  (an  m)  il  crée  dix  nouveaux  cours 
dialogues  piiur  les  l'Iovos  de  rKcole  nor- 
male (AK  11   pi.  H6). 
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compte  de  la  liépiiblique  au  prix  de  restimation  qui  sera  faite  par 
des  experts  contiadictoiremont  nommes  par  la  (Commission  et  par 
le  citoyen  Dziminski. 

Art.  3.  La  demande  faite  par  le  citoyen  Dziminski  d'une  place 
d'inspecteur  d'un  dépôt  militaire  et  les  lettres  du  Comité  de  salut 
public  et  du  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville  seront 
renvoyées  par  la  Commission  d'agriculture  à  celle  du  Mouvement 
des  armées  de  terre  avec  invitation  d'y  avoir  éfijard*''. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Saint-Dizier,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  du 
même  nom  et  du  département  de  la  Haute-Marne,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*"".  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Saint- 
Dizier,  à.  la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, des  taillis  et  des  arbres  viciés,  dépérissants  et  nuisibles  qui 
existent  sur  les  deux  cent  dix-huit  arpents  quarante  perches  de  buis 
assis  au  canton  dit  a  la  grande  réserve»  et  faisant  partie  du  quart 
en  réserve  des  bois  de  la  commune  de  Saint-Dizier. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l'administration  forestière,  et  de  réserver, 
par  chaque  arpent  grande  mesure  d'ordonnance,  tous  les  arbres 
tant  anciens  que  modernes  qui  se  trouveront  sains  et  en  état  de 
profiter  et  en  outre  trente  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  le  tout 
essence  de  chêne  autant  qu'il  sera  possible,  suivant  la  marque  qui 
en  sera  préalablement  faite  parles  agents  forestiers'. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale 
du  droit  d'enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et  ensuite  aux  besoins  les 
plus  pressants  de  la  commune,  d'après  la  destination  qui  en  sera 
faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité  -^ 


(^)  Dziminslci,  polonais  réfu{jié,  avait  mettre  à  la  commune  de  Saint-Dizier 

amené  de  Pologne,  où  il  avait  un  haras,  de  subvenir  aux  achats  de  grains  néres- 

trois  étalons  qui  étaient  .sa  seule  res-  saires  «pour  faire  subsister  ses  habitants 

source;  le  rapport  sur  cette  aflfaire  est  et  notamment  la  classe  la  piusindigenle''. 

de  Bortliollet  (AF  II  pi.  86).  Le  rapport  de  la  Commission  est  joint 

'"-'  (d'tte  vente   de   l)ois  devait   per-  à  l'arrêté  (AI"  ii  pi.  80). 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  section  végétale 
se  réunira  demain  avec  notre  collègue  Tellier,  et  qu'ils  proposeront 
à  la  prochaine  séance  une  loi  répressive  pour  la  conservation  des 
récoltes  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  dans  les  campagnes  est 
confié  à  la  foi  publique. 

La  séance  est  levée.  Boigher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTIEME  SEANCE. 

9  MESSIDOR  AN   HI. 

(]e  jourd'liui  ()  messidor,  l'an  trois  de  la  Républiquo  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :   Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,   Cochet, 

Le  Comité  a  arrêté  que  les  citoyens  Pflieger  et  Cochet  ^e  trans- 
porteront avec  notre  collègue  Beauprey  au  Comité  de  la  guerre  et 
inviteront  ce  Comité  à  leur  adjoindre  deux  de  ses  membres  pour  se 
rendre  au  Comité  de  salut  pubhc,  afin  d'y  presser  les  mesures 
d'exécution  proposées  par  le  citoyen  Beauprey  relativement  à  la 
mission  du  citoyen  César,  pour  les  haras  de  Chambord. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  Sau\eur. 


Pflieirer. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-ET-UNIEME  SEANCE. 

1  1   MESSIDOR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  1  1  messidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Cochet,  Mailly,  Telher,  Pllieger, 
Martin. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  au 
Comité  de  salut  public  relativement  aux  moyens  à  prendre  sur  les 
ré([uisitions  en  voitures  et  attelages  de  bœufs  pour  le  transport  dos 
loin-rages  aux  armées  des  Pyrénées  orientales ''^ 

">  (tVous    nous    consultez,  Citoyens  de  i'a}jnculturc  cxijje  bien  des  môniijjc- 

r()Il('>(jups,   sur    la   lettre  du  procureur  uients  pour  les  réquisitions,  siu-lout  dans 

IjéncTal  de  la  Corrèze  et  après  en  avoir  les  monienls  des  récoltes  et  des  travaux 

conféré  le  Comité  s'est  trouvé  Tort  em-  de  la  cam])agnc.  Déjà  ranlomne  dernier 

barrasse  :  d'un  côté  le  service  de  notre  \o  Comité  avait  représenté  au  Comité  de 

armée  lui  a  paru  mériter  beaucoup  de  salut  public  que,  pur  l'abus  des  réqui- 

fonsidéralioti;  d'un  autre  coté  le  besoin  sition-,  nombre  di' terres  étaient  restées 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
])ort  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  qui  annonce  le 
décès  du  citoyen  Audraii,  directeur  de  la  manufacture  des  Gobe- 
lins,  nomme  pour  succéder  au  citoyen  Audran  dans  la  place  de 
directeur  des  Gobelins  le  citoyen  Guillaumot,  architecte  ingénieur 
et  inspecteur  général  des  carrières  de  l'extérieur  de  Paris,  fia  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  lui  notifier  sa  nomi- 
nation et  de  le  mettre  incessamment  en  activité ^^^ 

Le  Comité  d'agricidture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du 
citoyen  Brafaut,  agent  envoyé  dans  la  Vendée  pour  l'extraction  des 
récoltes,  sera  de  vingt-cinq  livres  par  jour  au  lieu  de  seize  livres 
treize  sols  quatre  deniers  pour  toute  indemnité  (^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  (vom- 
mission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen 
Cosson,  agent  envoyé  dans  les  départements  de  la  Haute-Marne, 
des  Vosges,  etc.,  pour  la  récolte  de  la  faine  et  l'extraction  de  son 
huile,  sera  de  vingt-cinq  livres  par  jour  au  lieu  de  seize  livres  treize 
sols  quatre  deniers  pour  toute  indemnité  '^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  1"'.  L'établissement  de  Rambouillet  sera  visité  par  des 
membres  du  Comité,  le  représentant  du  peuple  Boudin  n'ayant  pu 
remplir  la  mission  (|ui  lui  en  avait  été  donnée. 

Art.  2.   Les  terres  dépendantes  de  la  ferme  du  citoyen  Lemesle, 


incultes  notanmioiit  dnns  les  départe- 
ments voisins  de  nos  nrmées  du  Nord  ; 
Lindet  nous  tranquillisa  pour  l'avenir 
en  nous  communicpiant  le  plan  d'éta- 
blissement de  relais  qui  réduisait  à  un 
court  délai  le  service  exigé  par  les  réqui- 
si  lions.  Le  Comité  regrette  que  les  re- 
présentants Bo  et  Pagaiiel  n'aient  pas 
pris  une  pareille  mesure  pour  assurer  le 
service  de  l'armée  près  de  laquelle  ils 
sont  en  mission  et  de  l'avoir  peut-èlre 
rendu  bien  incertain  par  les  dilli- 
cultés  que  présente  l'exécution  de  leur 
arrêté.  Le  Comité  d'agriculture  pense 
que  celui  du  Salut  public  doit,  dans  les 
instruclions  qu'il  donne  aux  représen- 
tants du  peuple  p;ès  des  armées,  leur 
prescrire  d'établir  des  relais  gradués 
d'après  les  distances  et  les  facultés  de 
chaque  département  ou    district;  c'est 


le  seul  moyen  de  rendre  les  réquisi- 
tions moins  onéreuses»  (Note  de  Bou- 
clier-Saint-Sauveur  dans  AF  II  pi.  86). 
—  Voir  le  rapport  fait  à  la  séance  du 
.'i  vendémiaire  an  m. 

^')  Guillaumot  avait  précédenunent 
dirigé  la  manufacture;  la  Commission 
d'agriculture,  par  l'organe  de  J.-B. 
Dubois,  rendait  le  meilleur  témoignage 
de  sa  probité  et  de  son  intelligencf 
(Ab'ii  pi.  86). 

'-*  Le  motif  est  toujours  le  même  :  le 
prix  excessif  des  denrées  (  Rapport  (t- 
Berthollet,  dans  AFii  pi.  86). 

'^'  L'augmentation  du  prix  des  <lenrécs 
dans  ces  déj)arteuients  —  Hante-Marne, 
Vosges,  Haut-RIiin,  Mont -Terrible, 
Haute-Saône,  —  avait  été  beaucoup 
plus  considérable  qu'ailleurs.  (Rapport 
de  J.-B.  Dubois,  dans  Al'ii  pi.  86.) 
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dont  le  bail  est  expiré,  ne  pourront  être  vendues,  mais  seront  ré- 
unies audit  établissement,  soit  qu'elles  soient  situées  hors  ou  dedans 
le  parc. 

Art.  3.  La  Commission  est  autorisée  à  choisir  parmi  les  juments 
appartenant  à  la  Nation,  dont  la  vente  est  fixée  au  Plessis-la-La- 
lande,  le  vingt  du  présent  mois,  douze  des  plus  belles  pour  servir 
à  l'exploitation  des  terres  réunies. 

Ar.T.  f\.  Les  représentants  du  peuple  Letellier  [Tellier]  et 
Pllieger  sont  nommés  pour  faire  la  visite  ordonnée,  ils  dresseront 
procès-verbal  sur  les  lieux  de  l'état  actuel  de  l'établissement  en 
question  et  de  la  ferme  y  réunie,  indiqueront  et  désigneront  les 
terres  qui  doivent  rester  en  culture  et  celles  qui  devront  rester  ou 
être  mises  (mi  nature  de  pâturage;  ils  proposeront  les  améliorations 
dont  peuvent  être  susceptibles  la  culture  et  l'éducation  des  diffé- 
rents animaux  qui  y  sont  entretenus.  La  Commission  leur  remettra 
le  plan  de  cet  établissement  et  le  dernier  compte  rendu  par  l'éco- 
nome. 

Le  Comité  arrête  la  liste  des  membres  sortants,  savoir  :  Boucher 
Sauveur,  Réguis  et  Pflieger. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROÎS-CENT-SOIXANTE-DEUXIEME  SEANCE. 

1  3  MESSIDOR  AN  lU. 

Ce  jourd'hui  1 3  messidor,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Martin,  Cochet,  Pllieger,  Tel- 
lier, Mailly. 

Un  membre  a  fait  le  rapport  de  la  demande  des  citoyens  Tondu 
et  Frany;  le  Comité  a  chargé  le  citoyen  Neveu,  l'un  de  ses 
membres,  de  se  rendre  au  Comité  de  finances  pour  adopter  le 
projet  d'arrêté  présenté  par  la  Commission  d'agricidture  et  des 
arts. 

Lecture  a  été  faite  de  la  correspondance  et  des  pièces  renvoyées 
à  cha(|ue  section  qui  les  concerne. 

Le  citoyen  Kschasseriaux  a  fait  adopter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  ses  Comités  d'agriculture  et  des  arts  et  des  finances 
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réunis,  sur  un  mémoire  présenté  par  les  citoyens  Saulnier  et 
Gourjon  tendant  à  être  autorisés  à  établir  plusieurs  manufactures 
de  quincaillerie,  faux,  clouterie,  fonderies,  tôleries,  moulins,  etc., 
dans  l'arrondissement  de  la  commune  d'Issoire,  et  à  acquérir,  au 
prix  de  l'estimation  qui  en  a  été  ou  qui  en  sera  faite,  des  terrains  et 
bâtiments  appartenant  à  la  Nation  ; 

Considérant  que  ce  projet  d'établissement  est  appuyé  par  toutes 
les  autorités  constituées  des  lieux;  qu'il  importe  au  bien  général  et 
particulier  que  ce  projet  reçoive  son  exécution;  que  les  entrepre- 
neurs ne  demandent  aucune  avance  et  s'engagent  à  mettre  leurs 
ateliers  en  activité  sous  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'adjudica- 
tion des  propriétés  nationales  dont  ils  sollicitent  l'acquisition  na- 
tionale ; 

Art.  1"'.  Les  citoyens  Saulnier  et  Gourjon,  auteurs  du  projet 
d'établissement  [sont  autorisés  à  former  cet  établissement]  dans 
le  local  désigné  dans  leur  mémoire  et  dans  le  plan  qui  est  ci-joint. 

Art.  2.  Les  portions  de  terrain  et  les  bâtiments  réservés  pour 
ledit  établissement,  et  dont  la  vente  a  été  suspendue,  seront  adjugés 
auxdits  entrepreneurs  sur  le  prix  qui  sera  fixé  par  des  experts  nom- 
més à  cet  effet  par  la  Commission  des  revenus  nationaux,  lesquels 
prendront  pour  base  de  leur  estimation  la  valeur  actuelle  et  rigou- 
reuse desdits  terrains  et  bâtiments 

Art.  3.  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  mettre  leurs  ateliers 
en  activité  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l  adjudication  légale 
qui  leur  sera  faite  du  terrain  et  des  bâtiments  appartenant  à  la  Na- 
tion et  provenant  de  l'émigré  Macbault. 

Art.  k.  Charge  de  l'exécution  du  présent  décret  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  et  celle  des  Revenus  nationaux  auxquelles 
il  en  sera  adressé  expédition  en  bonne  forme'''. 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur. 


"'  Le  projet  de  décret  fut  adopté  dans  la  séance  du  26  messidor  an  m.  {Procès- 
verbal,  p.  97?l-370.) 


512  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE         [17  mess,  an  in] 

Ce  jourd'hui  i5  messidor,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  il  n'y  a  point  eu  de  séance  à  cause  de  celle 
du  soir  de  la  Convention  nationale. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-TROISIEME  SEANCE. 

17   MESSIDOR  AN   III. 

Ce  jourd'hui  1  7  messidor,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemb'lé.  • 

Boucher  Sauveur,  Pinel,  Martin,  Venard,  Neveu,  Pflieger,  Tel- 
lier,  Mailly,  Cochet  '1'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  renvoi  par  le  Comité 
de  salut  public  de  la  pétition  du  citoyen  Solages  relativement  aux 
découvertes  de  mines  de  fer  qu'il  a  faites  dans  le  département  du 
Tarn,  a  arrêté  que  les  membres  de  la  députation  du  Tarn  seraient 
convoqués  pour  en  conférer  sur  l'objet  contenu  dans  sa  pétition  ^-K 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Saint- 
Sardos,  ainsi  qu'il  suit  : 

Vu  les  pièces  qui  constatent  l'enlèvement  des  chevaux  du  citoven 
Saint-Sardos  ainsi  que  l'avis  de  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts,  le  Comité  ne  pouvant  accorder  d'indemnité  ni  en  nature,  ni 
en  argent,  le  pétitionnaire  est  renvoyé  au  Comité  de  salut  public '^^. 

Il  a  été  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination  des  pré- 
sident et  secrétaires.  Le  citoyen  Boucher  Sauveur  a  été  élu  prési- 
dent et  les  citoyens  Eschasseriaux  et  Tellier  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveur. 


"'  Li;  jour  inéme,  la  (loiivcntion  av.iit 
procédé  au  ronoiivclloniciit  du  Comilc: 
avaient  élé  désif|nés  :  Pfi.ieger,  Boucher 
Saint -SAuvKin  ,  \]v.\vvrk\.  (Procès-vei-bal , 

^^'  Il  s'afjil  évidemment  des  mines  de 
C.armaux;  en  floréal  an  11,  le  représen- 
lant  du  peuple  Bo  les  avait  visitées  el 
avait  pris  des  mesures  pour  leur  exploi- 
tation. On  trouvera,  dans  F'^  i3i^i,  la 
lotire  (ju'il  écrivait  d'Albi,  le  i3  flo- 
réal an  II,  au  Comité  do  salut  public, 
un  mémoire  sur  l'cxploilalion  des  mines 
des  citoyens  Solajes  et  Piot  uar  Cliassi- 


jfuet,  directeur,  et  un  rapport  sur  Tétai 
de  ces  nuMucs  mines  |)nr  Dodun,  infjé- 
nieur  des  j)onts  el  chaussées  dans  le  dé- 
|iartemonl  du  Tarn  el  ancien  inspecteur 
des  mines  de  ce  département. 

<')  En  179a,  un  colonel  de  légion,  le 
citoyen  Saint-Georges,  avait  enlevé  au 
citoyen  Sainl-Sardos,  par  voie  do  réqui- 
sition, un  cheval  entier.  En  outre,  la 
ré(|uisilion  avait  encore  piivé  ce  proprié- 
tairi^  de  haras  de  deux  de  sos  meilleurs 
étalons  el  de  deux  juments.  (AF  11  pi.  <SG  ; 
la  jiéiition  avait  été  renvoyée  à  la  (iom- 
mission  d'agriculture  le  29  flor.  an  m.) 


[19  MKss.  \N  m]        ITAC.HICIJLTUHE  ET  DES  ARTS.  51;} 

TROIS-CENT-SOIXAINTE  QUATRIÈME    SÉANCE. 

19  MESSIDOR  AN  III, 

Ce  jourd'hui  1  ()  messidor,  l'an  trois  de  la  Képuhliciiie  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  lîeauprey, 
Cochet,  Neveu,  Pflieger,  Venard,  Tellier,  Mailly. 

Le  Comiti'  a  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Tellier,  Eschasseriaux  et  Neveu 
pour  se  rendre  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  à 
l'elfet  d'obtenir  le  Garde  Meuble  pour  y  placer  le  Conservatoire  des 
machines. 

Le  Comité  a  adopté  le  projet  d'organisation  de  l'atelier  de  per- 
fectionnement des  armes,  présenté  par  le  Comité  de  salut  public 
et  auquel  il  a  été  renvoyé  aussitôt. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  réclamations  du  citoyen 
Pelletier  ^'^  relativement  aux  ditlicultés  qu'il  éprouve  pour  le  paye- 
ment des  loyers  qu'il  doit  au  citoyen  Bezuchet. 

La  séance  est  levée. 

Bouc  H  En  Sauvkuii. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-GINQUIEME  SEANCE. 

21    MESSIDOR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  ta  messidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Venard,  Cochet,  Martin, 
Pllieger,  Mailly,  Neveu,  Beauprey,  Eschasseriaux,  Telher. 

Le  Comité  a  entendu  et  a  adopté  le  projet  d'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  20  messidor,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  arrêtent  : 

Art.  [".  L'étape  sera  provisoirement  fournie  sur  le  pied  mili- 
taire, comme  aux  employés  des  remontes,  aux  préposés  et  employés 
des  haras  du  Pin  et  de  Tilly. 


'"  Il  s'agit  de  Pelletier,  l'artiste  mécanicioii  qui  avait  fait  don  de  ses  colleclioiis  à 
la  CiOnvenlion. 

m.  33 


51/1  PROCES-VERBAUX  DU  COMITE         [ai  mess,  amii] 

Ar.T.  2.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'envoyer  des  commissions  aux 
préposés  desdits  haras,  d'après  la  nomination  du  représentant  du 
peuple  Beauprey  qui  a  été  approuvée  par  le  Comité  d'agriculture 
par  arrêté  du  5  messidor  dernier. 

Art.  3.  La  Commission  d'agriculture  prendra,  sur  le  restant  du 
million  mis  à  la  disposition  de  la  septième  Commission  pour  l'achat 
d'étalons  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  6  pluviôse  der- 
nier, les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  faire  face  au\  dépenses 
provisoires  que  ces  établissements  pourront  nécessiter,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  arrêté  un  plan  d'organisation  générale  des  haras. 

Signé  :  Dubois,  Doulcet,  Louvet,  Treilhard,  Jean  De  Br\,  Cam- 
bacérès,  Rabaut,  Boucher  Sauveur,  Mailly,  Venard,  Beauprey, 
Tcllier,  Eschasseriaux ,  Neveu,  Pilieger'^'. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE  -  SIXIEME  SEANCE. 

2  0  MESSIDOR  AN  Ul. 

Ce  jourd'hui  2  3  messidor,  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  V^enard, 
Neveu, Tcllier,  Pflieger,  Mailly,  Beauprey. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  sur  le  mode  de  culture  et  d'en- 
tretien des  orangers  composant  l'orangerie  de  Versailles,  arrête  : 

Art.  1"'.  La  citoyenne  Lemoyne,  ayant  prouvé  jusqu'à  présent 
qu'elle  était  en  état  de  soigner  convenablement  l'Orangerie  de  Ver- 
sailles, continuera  d'être  chargée  de  la  culture  et  de  l'entretien  des 
orangers  qui  la  composent  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif.  Elle  jouira, 
en  conséquence,  de  tous  les  bâtiments,  logements,  lieux  et  jardins 
dépendants  de  l'Orangerie,  et  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent. 

Art.  2.  Elle  sera  tenue  de  faire  élever  un  nombre  suffisant  de 
sauvageons  de  bigarades  pour  recevoir  la  greffe  de  toutes  les  espèces 
et  variétés  qui  sont  dans  cette  Orangerie,  et  de  toutes  celles  qu'elle 

'•'  L'p  extrait  des  registres  dos  déli-  (secliou  de  la  guerre),  revèlu  des  signa- 

bi-ralions  du  Goiiiilé  de   salul  publiera  liires,  est  dans  AF  ii  pi.  86. 
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pourra  so  procuriT,  afin  d'établir,  autant  qu'il  sera  possible,  des 
collections  (r<'sp«'''ces  et  de  variétés  en  ce  {jenre,  destinées  à  être  ré- 
pandues sur  diiïérents  points  favorables  de  la  République,  soit  en 
plein(>  tiM-rc.  soit  pour  l'instruction  de  cette  partie  du  jardinage  et 

de  la  bolani<iue. 

*  • 

Airr.  3.  Elle  fournira  aux  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Oise  l'état  de  la  dépense  annuelle  qu'occasionne  la  cul- 
ture de  rOrangorie  et  sur  l'avis  des  administrateurs,  communi(jué  à 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  approuvé  par  elle,  cette 
Commission  ordonnera  provisoirement  le  payement  de  cette  dé- 
pense. 

Art.  li.  Les  administrateurs  du  département  détermineront  les 
autres  conditions  auxquelles  la  citoyenne  Lemoyne  sera  cliargée  de 
l'Orangerie,  et  ils  communiqueront  le  traité  à  la  Commission  d'agri- 
culture; ils  fixeront  aussi  les  émoluments  qu'il  convient  d'accorder 
à  la  citoyenne  Lemoyne,  lesquels  seront  acquittés  provisoirement 
sur  les  ordres  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts''^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  délibérant  sur  l'article  5  de 
la  loi  du  9 3  de  ce  mois  relative  aux  étrangers; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  5  ({ui  font  d<5pendre 
l'exception  accordée  aux  étrangers  nés  en  pays  neutres  ou  alliés  de 
la  reconnaissance  ou  de  l'aveu  des  ambassadeurs  ou  agents  de  leur 
gouvernement  portent  un  préjudice  sensible  aux  manufactures  ré- 
cemment établies  par  la  République,  notamment  à  celles  d'horlo- 
gerie établies  à  Besançon  et  à  Versailles,  à  celles  d'aiguilles  formées 
à  Paris,  celle  des  faux  et  faucilles,  etc.  ; 

Considérant  que  l'on  ne  doit  guère  s'attendre  de  la  part  des 
agents  des  puissances  neutres  ou  alliées  à  ce  qu'ils  reconnaissent 
des  artistes  qui  sont  venus  nous  apporter  leur  industrie  et  leur 
talent,  et  que  par  là  ils  ont  encouru  la  défaveur  de  leur  gouverne- 
ment ; 

Arrête  que  le  Comité  de  sûreté  générale  (jui  a  provoqué  cette  loi 


•*)  Le  3  frimaire ,  la  Commission 
(ragriculture  avait  fait,  au  Corailé,  im 
rapport  dont  l'ohjet  était  de  désigni^r 
les  maisons  et  jardins  qu'elle  ne  croyait 
pas  devoir  rester  sous  sa  surveillance,  et 
elle  y  avait  compris  le  château  de  Ver- 
sailles et  les  jardins  en  dépendant.  Le 
Comité  n'avait  encore  pris  aucune  dé- 
cision. Cependant  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  Musset  et  Lacroix, 


en  mission  dans  le  déparlemenl  de 
Seiiie-et-Oisc ,  du  9  nivôse  an  u.  parais- 
sait, à  la  Commission,  dangereux  par 
les  prescriptions  qu'il  contenait  relalive- 
ment  à  l'Orangerie;  elle  proposait  de 
faire  annuler  cet  arrêté  au  moins  pour 
cet  objet  et  de  maintenir  la  citoyenne 
Lemoyne  dans  des  fonctions  qu'elle  avait 
convenablement  remplies  jusqu'alors 
(AFii  pi.  86). 

33. 
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sera  invité  à  prendre  ces  observations  en  considération  el  à  pro- 
poser à  la  Convention  ou  à  arrêter  comme  mesure  de  gouvernement 
les  exceptions  qu'exige  l'intérêt  de  nos  manufactures  et  de  notre 
commerce. 

Le  Comité  a  nommé  pour  communiquer  le  présent  arrêté  au 
Comité  de  sûreté  générale  les  représentants  Mailiy  et  Boucher- 
Sauveur  '•l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agricultiu-e  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du 
citoyen  Guillemot  aîné,  agent  envoyé  dans  la  Vendée  et  pays 
insurgés  pour  l'exlraction  des  récoltes,  sera  porté  à  aS  livres  par 
jour  au  lieu  de  i  G  l.  i  3  s.  h  d.  pour  toute  indemnité  ^^l 

La  séance  est  levée. 

Boucher  Sauveuk. 


"'  Le  décret  du  2  3  messidor  ordon- 
nait aux  ctranfjers  nés  dans  les  pays 
avec  lesquels  la  République  était  en 
{jucrre  do  sortir  de  France  s'ils  n'y 
étaient  pas  domiciliés  avant  le  1"  jan- 
vier 1792.  11  ne  semble  pas  que  la 
Convention  ait  délibéré  sur  ce  projet 
du  Comité. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  prit, 
le  3o  thermidor  an  m,  un  arrêté  en 
vertu  duquel  les  ouvriers  et  artistes 
employés  dans  les  manufactures  fran- 
çaises, avant  le  1"^  janvier  1799,  mais 
(|ui  ne  pourraient  en  rapporter  la  preuve 
f;iutc  d'avoir  constaté  leur  résidence 
dans  les  différenls  ateliers  qu'ils  auraient 
parcourus,  pourraient  néanmoins  res- 
ter en  France  sous  la  res|)onsabililé 
personnelle  des  chefs  d'ateliers;  il  était 
permis  aux  Conseils  {jénéraux  des  com- 
munes d'accorder  aux  ouvriers  et  artistes 
('trati[[ers  une  autorisation  provisoire; 
ils  devaient  tenir  registre  des  passe- 
ports qu'ils  accorderaient  ainsi  et  en 
envoyer  chaque  mois  l'extrait  au  Comité 
de  sûreté  générale. 

Dans  le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  il  était  dit  :  (tLcs  fabri- 
ques   (juo    les    circonstances     rendent 


surtout  importantes  seraient  préci- 
sément celles  qui  seraientle  plus  pronip- 
tement  désorganisées;  les  arts  de  Tlior- 
logerie,  de  la  fabrication  des  limes,  des 
faulx ,  etc.  ,  sont  encore  étrangers  à 
la  France;  dos  mains  étrangères  seules 
peuvent  les  soutenir  et  nous  y  ini- 
tier; il  est  donc  de  la  plus  pressante 
urgence  et  du  plus  grand  intérêt  d'adop- 
ter une  mesure  spéciale  qui  puisse 
s'étendre  à  toutes  les  manufactures  do 
la  République?'.  La  Commission  d'agri- 
culture envoya  une  circulaire  aux  direc- 
teurs des  Gobelins,  de  la  Savonnerie,  de 
l'atelier  do  porfeclioniiement,  de  l'ate- 
lier des  nouvelles  fabrications  pour 
leur  demander  s'ils  avaient,  dans  leur 
personnel,  des  ouvriers  étrangers;  le 
directeur  des  Gobelins  et  celui  de  la 
Savonnerie  —  dont  on  a  conservé  les  ré- 
ponses —  déclarèrent  que  tous  leurs  ou- 
vriers étaient  français;  à  la  Savonnerie 
même  la  plu|)art  des  ouvriers  étaient 
nés  à  Chaillot  ot  attachés  à  la  manufac- 
ture depuis  l'âge  de  treize  à  quatorze 
ans  (F'-  679). 

''^'  La  cherté  (ixce.ssive  des  denrées 
motivait  cotte  augmentation  (Rai)port 
de  Rerthollol  dans  AF  11  pi.  8G). 
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q5  messidor  an  III. 

Ce  jourd'hui  a  5  messidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Boucber  Sauveur,  Vcnard,  Eschasseriaux,  Coch(U,  Pllieger, 
iMailly,  Martin. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Varnier,  propriétaire  d'une  forge  à  la  cata- 
lane et  d'un  martinet  dans  le  district  de  Quillan,  est  autorisé  à 
disposer,  pour  les  besoins  de  son  usine  :  i"  de  tous  les  remanants 
des  arbres  qui  composent  les  coupes  ordinaires  de  la  forêt  de 
Fanges;  2"  du  mort  bois  et  buis  qui  se  trouveront  dans  1  5o  arpents 
de  la  même  forêt  qui  lui  seront  annuellement  désignés  par  les 
agents  forestiers  en  payant  pour  les  deux  objets  réunis  la  rede- 
vance de  1,689  1.  10  s.  par  chaque  année. 

Art.  2.  Il  sera  aussi  délivré  annuellement  à  prendre  dans 
lesdits  i5o  arpents  :  i''6oo  à  700  arbres  défectueux  pour  être 
convertis  en  charbon,  lesquels  seront  payés  au  prix  de  l'estimation; 
2°  /io  arbres  destinés  à  l'entretien  de  son  usine,  savoir  :  qo  arbres 
sapins  et  20  hêtres,  dont  la  délivrance  lui  sera  pareillement  faite 
an  prix  de  l'estimation. 

Art.  3.  L'affectation  portée  aux  deux  précédents  articles  aura 
lieu  pour  six  années  consécutives  et  ne  pourra  être  continuée  à 
l'expiration  de  ce  terme  sans  une  nouvelle  autorisation. 

Art.  k.  Le  citoyen  Vernier  versera  le  prix  des  bois  affectés  à  son 
usine  par  le  présent  arrêté  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence 
du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  qui  en  comptera  ainsi 
que  des  autres  deniers  de  sa  recette. 

Chargre  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté*^'. 

(')  Quillan    :    Aude.    —    Le  citoyen  feclueux  existant  sur  une  certaine  quan- 

Varnier  avait  obtenu,  le   28  septembre  tité  d'arpents  désignés  par  la  Maîtrise; 

1779,  un  arrêt  du  Conseil  d'Klat  qui,  cette   afl'ectation   avait   élé   limitée    au 

en  autorisant  son  établissement ,  lui  ac-  terme  de  quinze  années  et  avait  expiré 

cordait  pour  les  besoins  de  son  usine  le  7  vendémiaire  an  m. 

les  remanants  des  arbres  exploités  dans  Le    rapport    de    la    (lommission   des 

les   coupes    annuelles    de    la   foret   de  revenus   nationaux  est  joint    à   l'arrêté 

Fanges  et  le  mort  bois  et  les  aibrcs  dé-  (AF  11  pi.  8!)). 


r,|8  PROCES-VERBAUX  D(i  COMITE        [^5  mkss.  an  ni] 

Le  citoyen  Mailly  a  fait  un  rapport  sur  la  demande  du  Lycée  des 
arts  tendante  obtenir  l'abonnement  d'un  millier  d'exemplaires  pour 
le  Journal  du  Lycée.  Le  Comité  a  ajourné  '>'. 

Le  Comité  a  renvoyé  à  la  Commission  des  émigrés  le  rapport  de 
la  Commission  d'agriculture  et  les  pièces  concernant  les  réclama- 
tions du  citoyen  Gobel. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur. 
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97   MESSIDOR  AN  lll. 

(le  jourd'bui  2 '7  messidor,  l'an  trois  de  la  Républicjue  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux ,  Beauprey, 
Pflieger,  Venard,  Cochet,  Mailly. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  des  citoyens  Costel  et  Hourdon,  agents  de  la  Commission 
d'agriculture  pour  l'extraction  des  bestiaux  à  la  suite  de  l'armée 
d'Italie,  tendant  à  faire  porter  leur  traitement  à  36  livres  par  jour 
au  lieu  de  26  livres  à  compter  du  1"  j)rairial. 

Le  citoyen  Boucher  Sauveur  a  fait  le  rapport  et  le  Comité  a 
adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  Comités  d'agriculture  et  des  arts  et  des 
linances  réunis,  sur  une  pétition  de  Jean  Samuel  Fazy,  citoyen  de 
Genève,  tendant  à  obtenir  la  vente  sur  estimation  des  bâtiments  et 
terrains  de  la  ci-devant  grande  Visitation  d'Annecy,  de  l'hôpital 
civil  et  du  ci-devant  chapitre  du  Sépulcre  de  la  même  com- 
mune, pour  y  établir  une  fabrique  de  toiles  peintes  en  lin  et 
colon; 

Considérant  les  avantages  qui  doivent  résulter  d'un  pareil  éta- 


*''  Lp  même  jour,  lo  dc'puk'  Mailly  sant   ;iu  Comité   écrivait  :    .  .  .    «Sans 

nvnit  reçu  de  Desaiidray  uni' Ictiro  de  ce  qu'il  soit  besoin   de   décrets  la  Nation 

di'rnier    le  suppliant   de  faire   aboutir  souscrit    pour    3,5oo    exemplaires    du 

rall'au'i'  du   Lycée   des  arts.  Louvel  re-  Journal  des  mines  ,\iO\\r  'à,ooo  Avi  Jour- 

comniondait  à  ratlenlion  du  Comité  les  nul  da  cuhivateur  [Fouille  du  cullivn- 

rfrlaniiilicins  de  Dcsaudray  Tdonl  Téta-  leur],  pour  i,5oo  du  Journal  des  urls, 

blisHcnieiit  vroiniciit   iilili"   inériti-    tant  pour  autant  de  la  Feuille  riltageoisr  et 

d  inlciétn.  (lu  Journal  d'inslruclinn,  etc..  etc.  .  .  •> 

Kii  m.'uie  temps  Dcsaudray,  s'adres-  (AF  ii  |)1.  86). 
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blissement  pour  ia  commune  et  le  district  d'Annecy,  privés  jusqu'à 
ce  jour  de  tout  commerce  et  de  tous  moyens  d'industrie, 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Les  bâtiments  et  terrains  de  la  ci-devant  grande  Visi- 
tation d'Annecy,  de  l'hôpital  civil  et  du  ci-devant  chapitre  du 
Sépulcre  de  la  même  commune,  le  tout  ainsi  qu'il  est  désigné  aux 
plans  joints  à  la  pétition  et  visés  des  autorités  constituées  d'Annecy, 
seront  adjugés  sur  estimation  à  Jean  Samuel  Fazy  pour  y  établir 
une  fabrique  de  toiles  peintes  en  lin  et  coton,  suivant  ses  offres. 

Art.  "2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  nommera  en 
conséquence  des  experts  pour  procéder  à  l'estimation  desdits  ter- 
rains et  bâtiments  en  prenant  pour  base  de  ladite  estimation  la 
valeur  actuelle  et  rigoureuse  de  chacun  des  objets  estimés. 

Art.  3.  Le  citoyen  Fazy  acquittera  le  prix  de  son  adjudication 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrites. 

Art.  /i.  Il  sera  tenu  de  mettre  en  activité  sa  fabrique  de  toiles 
peintes  dans  l'année  du  jour  de  l'adjudication.  La  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  veillera  particulièrement  à  l'exécution  de 
cette  clause. 

Art.  5.  Le  district  d'Annecy  est  autorisé  à  transférer  l'hôpital 
civil  de  ladite  commune  dans  les  bâtiments  de  la  ci-devant  petite 
Visitation  du  même  lieu. 

Art.  0.  Expédition  du  présent  décret  sera  adressée  tant  à  la 
Commission  d'agriculture  et  arts  qu'à  celle  des  Revenus  nationaux 
qui  rendront  compte  de  son  exécution  chacune  en  ce  qui  les  con- 
cerne ^^K 


(''  «Dès  la  suppression  des  ci-devant 
corps  ecclésiastiques  une  partie  des  lia- 
bitants  de  la  commune  [d'Aimecy]  sont 
réduits  à  manquer  du  nécessaire  qu'ils 
trouvaient  dans  le  superflu  des  moines 
et  des  prêtres;  habitués  à  languir  dans 
une  oisiveté  forcée  à  laquelle  ils  ont  été 
condamnés  par  l'ancien  gouvernement 
qui  écartait  tout  commerce  des  pays 
citramontains,  ils  n'ont  plus  la  tristo 
ressource  (jue  leur  oflrait  le  régime  mo- 
narchique; ils  deviennent  une  surcharge 
à  la  société  et  le  };ouvernemont  doit 
s'empresser  de  prévenir  les  maux  résul- 
tant de  la  mendicité. 

«Il  le  peut  d'autant  plus  aisément 
que  la  nature  semble  avoir  réuni  eu  cotte 
commune  tous  les  avantages  nécessaires 


à  l'établissement  de  pareilles  fabriques; 
la  qualité  des  eaux  du  lac  reconnues  de 
tout  temps  favorables  aux  blanchisseries 
et  teintures,  leur  cours  rapide  dans  le 
dégagement  du  lac  propre  à  faire  mou- 
voir toute  sorte  d'artifices ,  la  chute  de 
ces  eaux  à  (le  nom  n'est  pas  lisible) 
situé  à  une  demi-heure  de  la  commune 
qui ,  amoncelées ,  se  jettent  en  masse  par 
plusieurs  cascades  successives  dans  un 
espace  considérable  déjà  occupé  en 
purtie  par  plusieurs  moulins,  battoirs, 
semoulières  et  dont  l'autre  partie  tout 
aussi  avantageuse  est  propre  à  recevoir 
plusieurs  autres  artifices.  .  ■  »  (observa- 
tions de  l'agent  national  du  district 
d'Annory  on  faveur  do  rétahlissonn'ut 
dos  fal)ri(jiios  Kazy)   [F'-  i/iof)'']- 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  citoyens 
Ptlieger  et  Beauprey,  deux  de  ses  membres,  se  transporteront  à 
Alfort  pour  reconnaître  le  nombre  et  l'état  des  élèves  et  en  l'aire  le 
rapport  au  Comité. 

La  séance  est  levée.  Boucheiî  Sauveui'.. 


TROIS-CEÎNT-SOIXANTE-NEUVIEME  SEANCE. 

29  MESSIDOR  AN  HI. 

Ce  jourd'hui  29  messidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucber  Sauveur,  Tellier,  Pflieger,  Neveu , 
Martin,  Beauprey,  Cocbet,  Mailly,  Eschasseriaux. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  le  Comité  a  pris  les 
arrêtés  suivants  : 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture,  arrête  que  le  traitement  du  citoyen  Millet, 
agent  pour  l'extraction  des  récoltes  dans  la  Vendée,  sera  de  2  5  livres 
par  jour  pour  le  temps  de  sa  mission,  au  lieu  de  16  1.  i3  s.  A  d. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Pilley.  agent 
pour  l'extraction  des  récoltes  dans  la  Vendée,  touchera  26  livres 
de  traitement  par  jour  pour  le  temps  de  cette  mission ,  au  lieu  de 
16  1.  i3  s.  /i  d.  qui  lui  étaient  alloués ''l 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Mailly  et  Letellier  [Tellier]  pour 
aller  visiter  les  manufactures  de  faux,  de  corne  et  d'aiguilles  éta- 
blies au  faubourg  Antoine. 

La  séance  est  levée.  Boucheu  Sauveuis. 


TROIS-CENT-SOIXAINTE-DIXIEME  SE  ANC  K. 

l"   TIlERMIDOn   AN  UI. 

(je jourd'hui  1"  thermidor,  l'an  (rois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  ;issend)lé. 

(iitoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Pflieger, 
Venard,    Cochet,  Tellier. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  la  Commission  executive  de  ce  nom,  autorise  les  citoyens 

'•>  Le^  ra|)|piiils  (le  J.-B. Dubois  sont  joints  aux  arrêtés  (AF  11  pi.  8(i). 
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Lemaire  et  Glaesner,  directeurs  de  la  fabrique  d'horlogerie  pro- 
jetée à  Versailles,  à  faire  construire,  dans  le  local  de  l'atelier  natio- 
nal de  perfeciionnenicnt,  toutes  les  machines  dont  ils  ont  besoin 
pour  l'accélérai  ion  de  leur  établissement;  ces  machines  seront  faites 
à  leurs  frais  par  des  ouvriers  pris  hors  de  l'atelier  de  perfectionne- 
ment, payés  et  surveillés  par  eux. 

En  conséquence,  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  fera 
mettre  à  la  disposition  des  citoyens  Lemaire  et  (ilaesner,  dans 
ledit  atelier,  une  portion  de  local  qui  ne  se  trouvera  point  occupée 
par  des  travaux  en  activité;  elle  leur  fera  également  donner  la 
libre  jouissance  d'une  forge  et  des  étaux  nécessaires  à  la  confection 
des  machines  dont  il  s'agit. 

Le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Venard  pour  se  rendre  au  Comité 
des  finances  à  l'effet  de  conférer  sur  les  moyens  de  mettre  à  la  dis- 
position des  citoyens  Lemaire  et  Glaesner,  horlogers,  le  Garde- 
meuble  situé  à  Versailles,  près  le  château. 

La  séance  est  levée.  Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-ET-OINZIEME  SEANCE. 

3  THERMIDOR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  3  thermidor,  l'an  trois  de  la  République  française. 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Pflieger,  Martin,  Tellier, 
Cochet,  Neveu,  Mailly,  Venard. 

Le  Comité  entend  la  lecture  de  la  correspondance. 

Les  Comités  d'agriculture  et  des  arts  et  des  finances,  sur  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  l*"".  L'administration  du  district  de  Versailles,  en  confor- 
mité du  décret  de  la  Convention  du  y  messidor  dernier  ^^',  mettra 
sans  délai  à  la  disposition  des  citoyens  Lemaire  et  Glaesner,  hor- 
logers, la  maison  dite  du  (iarde-meuble,  située  près  du  château. 

Ai'.T.  2.   La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  se  concertera 

'■'    L'arlicle    V   de    ce    décret    était  Comités  d'a[jricultiire  et  des  arts  et  d^s 

ain-^i  conçu:  -Il  sera  formé,  sans  délai,  finances  réunis,    sur  le    i  apport  do  la 

à  Versailles,  un  établissement  d'Iiorlo-  Commis^ion    des   arts.   Celte   manufac- 

gerie  automatique.  Les  citoyens  Lemaire  lure  piendra  chaque  année   loo  élèves 

et  Glaesner  y  jouiront,  pendant  quinze  dont  le  régime  sera  le  même  que  pour 

années,    gratuitement,    d'une    maison  ceux  de  Besançom  (Coll.  gén.  des  dti- 

nationale   qui  sera  délerminée  par  les  crcts,^.  hh). 
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avec  la  Commission  des  travaux  publics  pour  faire  faire  sur-le- 
champ,  dans  la  maison  du  Garde-meuble,  les  réparations  et  distri- 
butions nécessaires  pour  placer  les  ateliers  des  citoyens  Lemaire 
et  Giaesner. 

Art.  3.  Les  glaces,  s'il  en  est  resté;  les  cheminées  do  marbre 
précieux  et  autres  objets  de  menuiserie  et  d'art  et  notamment  le 
parquet  de  bois  de  Hollande  qui  existait  dans  la  chambre  de  la 
femme  Thierry,  seront  enlevés  à  la  diligence  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  qui  est  chargée  de  faire  dresser  un  inventaire  de 
tous  les  objets  qui  en  seront  enlevés;  chargent  Lacroix,  l'un  des 
membres,  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  au  Comité  des  finances  :  Leclerc,  Mathieu ,  Albert,  Derazey, 
Delacroix,  Baucheton,  Saint-Martin  Valogne,  Fourcroy. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  charge  le  citoyen  Venard, 
l'un  de  ses  membres,  de  se  réunir  à  Lacroix  pour  surveiller  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ^^'. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Venard  et  Pflieger  de  se  rendre  à 
Sceaux  pour  examiner  si  les  localités  sont  propres  aux  croisements 
de  races  de  bêtes  à  laine  et  aux  pépinières. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen 
Peignard,  maître  de  poste  à  Nord-Libre  ^^',  en  indemnité  de  deux 
chevaux  qui  lui  ont  été  échangés  par  le  citoyen  Lacoste,  représen- 
tant du  peuple  en  mission,  sauf  à  se  pourvoir  pour  ces  indemnités 
devant  la  Commission  des  postes  et  messageries. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


OBSERVATION. 


(îe  jourd'hui  5  thermidor,  l'an  trois  de  la  R(^publique  française, 
une  et  indivisible,  il  n'y  a  point  eu  de  séance  à  cause  de  la  tenue 
de  celle  de  la  Convention. 


("  Sur  celle  manufaclure  d" horlogerie  de  Versailles,  cf.   F'^iSaO  et  i556. 
'"'  Nom  révolutionnaire  de  Gondé-siir-i'Escaut  :  Nord. 
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TR0IS-CEM-S0I\ANTE-I)0UZIÈME  SÉANCE, 

7  TlIERMlDOn  AN   III. 

(le  jounl'liui  7  thermidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'ajjriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Boucher  Sauveur,  Mailly,  Neveu,  Reauprey,  Pllieger,  Cochet, 
Venard,  Te  Hier. 

Le  citoyen  Beauprey  a  présenté  les  projets  de  décrets  [d'arrêtés] 
suivants  tjui  ont  été  adoptés,  et  il  a  été  cliargé  de  les  présenter  au 
(Comité  de  salut  public. 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  et  des  arts  arrêtent  : 

Art.  1".  Tous  les  chevaux  qui  se  trouvent  à  l'Ecole  vétérinaire 
de  Charenton,  dans  les  dépôts  deVincennes,  Saint-Maurct  autres, 
en  état  de  servir  soit  comme  chevaux  d'armes,  soit  comme  propres 
à  l'agriculture ,  seront ,  les  premiers,  envoyés  aux  armées ,  les  derniers , 
vendus  dans  le  délai  de  . . .  aux  termes  de  la  loi  du  9  germinal. 

Art.  2.  Tous  les  chevaux  attaqués  de  maladies  contagieuses  et 
jugés  incurables  seront  tués  par  le  citoyen  Ghabert  ou  des  préposés 
nommés  par  lui. 

Art.  3.  Tous  les  chevaux  qui  se  trouvent  dans  les  différents 
dépôts  de  la  Répubhque,  attaqués  de  maladies  contagieuses,  telles 
que  la  gale  et  le  farcin,  mais  qui  seront  susceptibles  de  guérison, 
seront  réunis  dans  un  ou  plusieurs  dépôts  pour  y  être  traités, 
vendus,  ou  envoyés,  conformément  à  l'article  i*""  du  présent  arrêté. 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  et  des  arts ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  leur  collègue  Beauprey  sur  le  haras  de  To- 
rigny,  elles  dépôts  de  Saint-Lô,  Rouen,  du  Bec,  Falaise  et  Sées, 
considérant  combien  il  est  urgent  de  réprimer  les  abus  qui  existent 
dans  ces  différents  dépôts  en  accélérant  la  vente  des  chevaux,  ju- 
ments et  poulains  propres  à  l'agriculture,  ou  qui,  par  leur  consti- 
tution, ne  donnent  aucune  espérance,  de  faire  partir  pour  les  armées 
les  cbevaux  d'armes  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  différents 
dépôts,  arrêtent  : 

Art.  V'.  Le  citoyen  Beauprey,  l'un  de  nos  collègues,  se  rendra 
dans  les  départements  de  l'Orne,  le  Calvados  et  la  Manche,  oii 
existent  le  haras  de  Torigny  et  les  dépôts  du  Bec,  de  Rouen,  Fa- 
laise, Sées  et  Saint-Lô.  Il  fera  faire  le  triage  des  chevaux  d'armes 
et  de  ceux  qui  seront  propres  à  l'agriculture,  pour,  les  premiers, 
être  envoyés  aux  armées,  les  autres,  être  vendus  par  l'administra- 
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tioii  de  district,  sous  la  surveillance  des  administrations  de  départe- 
ment, aux  termes  de  la  loi  du  2  germinal. 

Art.  2.  Ce  représentant  du  peuple  fera  un  état  des  chevaux  de 
tout  sexe  appartenant  au  ci-devant  prince  Monaco,  existant  au  haras 
de  Torigny.  Il  se  fera  rendre  compte  des  frais  de  nourriture  et 
d'administration  depuis  qu'ils  sont  au  compte  de  la  République,  et 
prendra  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  convenables  pour  en  re- 
couvrer le  prix,  soit  que  le  ci-devant  prince  Monaco  consente  que 
lesdits  chevaux  soient  vendus  au  bénéfice  de  la  République,  soit 
qu'il  préfère  payer  le  prix  de  leur  dépense  qui  sera  fixé  par  des 
arbitres. 

Art.  3.  Ce  représentant  du  peuple  ne  laissera  dans  les  dépôts 
ci-dessus  désignés  que  les  employés  qui  seront  absolument  néces- 
saires pour  le  pansement  des  chevaux  qui  resteront  dans  lesdits 
dépôts  jusqu'à  l'instant  de  la  vente  qui  en  sera  faite  par  les 
administrateurs  du  district. 

Art.  k.  Tous  les  employés  de  dépôts  qui  se  trouvent  supprimés 
|)ar  l'évacuation  des  chevaux  qui  les  composent  recevront  à  titre 
d'indemnité  les  appointements  du  mois  qui  suivra  immédiatement 
celui  de  leur  suppression. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Reauprey  est  autorisé  à  faire 
aclieler  à  la  foire  de  Guibray,  qui  se  tient  dans  le  département  de 
l'Orne,  par  le  citoyen  Le  Roux,  l'un  des  agents  commis  aux 
achats  d'étalons,  les  chevaux  entiers  qui,  par  leurs  qualités,  pour- 
raient se  trouver  propres  à  faire  des  étalons,  pour  en  être  le  prix 
acquitté  sur  les  fonds  à  ce  destinés. 

Art.  6.  Le  représentant  du  peuple  Reauprey  est  autorisé  à  faire 
mettre  à  sa  disposition  trois  chevaux  et  un  postillon  pour  remplir 
la  présente  mission. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'après  avoir 
chargé,  en  vertu  de  la  loi  du  2  germinal,  la  Commission  d'agricul- 
ture et  des  arts  de  lui  présenter  un  plan  d'organisation  générale 
pour  les  haras  formés  et  à  former,  son  arrêté  n'a  point  eu  son 
exécution,  parce  que  toutes  les  pièces  (pii  pouvaient  lui  donn(M' 
les  renseignements  nécessaires  ne  lui  ont  point  été  remises  et  (pi'il 
est  urgent  de  procéder  à  cette  organisation ,  arrête  : 

Les  citovens  lluzard,  agent  de  la  division  animale  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  et  Rouchet,  chef  d'un  des  bureaux 
du  Comité  mihtaire  de  la  Convention  nationale,  s'occuperont  in- 
cessamment et  spécialement  d'un  plan  d'organisation  générale  pour 
tous  les  haras  de   la  République   pour  être  de  suite  présenté   au 


ir\(;i'.i(;uLTL'i\E  et  des  aivfs. 


:,9 
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(lomilé  <ragriciillur(.',  (jui  prendra  le  parti  (pii  lui  paraîtra  le    plus 
convenable. 

Le  Comité  d'aiiriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait,  par  la  Coniniission  executive  de  ce  nom,  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  citoyen  Tremel,  mécanicien,  pour  la  perte 
qu'il  a  faite  en  1799  d'une  machine  de  son  invention  propre  à 
charger  et  à  décharger  les  bateaux  ; 

Considérant  que,  quoique  le  citoyen  Tremel  ne  puisse  pas  repré- 
senter d'acte  qui  constate  légalement  que  la  machine  dont  il  s'agit 
ait  été  détruite  par  force  majeure,  il  résulte  cependant  des  rensei- 
gnements pris  par  l'administration  du  département  de  Paris  et  par 
le  Comité  civil  de  la  Section  de  (iuillaume  Tell'^^,  qu'elle  a  été  con- 
struite en  grand  et  placée  dans  le  jardin  des  ci-devant  Petits- 
Pères,  d'où  elle  devait  être  transportée  sur  un  des  ports  de 
Paris  (2); 

Considérant  que  déjà  la  Nation  jouit  du  bénéfice  d'une  machine 
de  ce  genre  inventée  par  le  citoyen  Tremel;  que  différentes  décou- 
vertes utiles  aux  arts  rendent  ce  citoyen  rccommandable  au 
Gouvernement;  qu'il  est  hors  d'état  de  satisfaire  aux  ouvriers  qui, 
en  travaillant  pour  son  compte,  travaillaient  effectivement  pour  le 
compte  de  la  République,  qui  devait  bénéficier  des  produits  ré- 
sultant de  l'invention  ;  qu'il  est  de  la  justice  de  tenir  au  moins  compte 
au  citoyen  Tremel  des  frais  de  construction  et  de  le  remplir  de  ses 
déboursés,  arrête  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts, il  sera  payé  par  le  Trésor  pubhc  au 
citoyen  Tremel,  mécanicien,  la  somme  de  trois  mille  livres  par 
forme  d'indemnité  des  pertes  qu'il  a  essuyées. 

Charge  la  Commission  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ^^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission   est  autorisée  à  recevoir  la  démission  qui  a  été 


'j  Section  du  Maii, en  1798;  Section 
(le  la  Place   Louis  XIV  en  1791-1799. 

'-'  Le  1 5  juillet  )  792  ,  on  proposait  à 
Louis  XVI,  sur  Tavis  motivé  du  Bureau 
de  consultation  des  arts  et  métiers,  l'al- 
location d'une  récompense  nationale  de 
5,000  livres  au  sieur  Tremel,  ingénieur- 
mécanicien,  pour  un  cerlain  nombre  de 
machines  utiles,  doni  une  grue  double 
en  usage  sur  le  port  Saint-Nicolas,  qui 
avait  été  imitée  en  France  dans  un  grand 
nombre  d'endroits  (Cf.  Tceteï,  Réper- 
toire,   ...  t.  VII,  p.  268,  n°  108.5).  — 


Sur  l'état  des  encouragements  de  1792  , 
Arch.  nat.,  F*  12^6,  on  trouve:  r'trt'- 
mel,  logeant  au  Louvre,  auteur  de  la 
grue  à  décharger  les  bateaux  placée  au 
port  Saint-Nicolas  :  5,ooo  livres'?. 

'■^)  Tremel  aflirmait  que  sa  machine 
avait  été  démolie,  en  1792,  par  une 
émeute  populaire;  malgré  l'absence  du 
certificat  constatant  cette  démolition,  la 
Commission  d'agriculture,  par  l'organe 
de  son  agent  Berthollet,  demandait 
que  l'on  tînt  compte  de  sa  pétition 
("AFii  pi.  87). 
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offerte  par  le  citoyen  Mayer  cadet,  de  la  place  de  rnemWe  de  la 
direction  de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres^". 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  du  citoyen 
Peigneau  ^^',  maître  de  poste  de  Gondé,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
sauf  audit  Peigneau  à  se  pourvoir  devant  la  Commission  des  postes 
et  messageries  pour  son  indemnité  de  trois  chevaux  morts. 

Le  Comité,  sur  la  pétition  des  élèves  de  l'école  vétérinaire 
d'AUort  tendant  à  les  faire  jouir  du  supplément  accordé  par 
arrêté  du  9  messidor,  charge  la  Commission  de  se  concerter  avec  le 
Comité  des  finances. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Boucher  de  présenter  au  Comité  de 
sûreté  générale  les  dispositions  de  l'arrêté  relatif  aux  ouvriers 
étrangers. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du  ci- 
toyen Hervieu,  agent  pour  l'extraction  des  récoltes  dans  la  Vendée, 
sera  de  vingt-cinq  livres  par  jour,  au  lieu  de  seize  livres  treize  sols 
quatre  deniers  '^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  a  arrêté  de  communiquer  au 
Comité  des  secours  publics  le  rapport  de  la  Commission  et  pièces 
concernant  le  citoyen  Dechaux,  professeur  à  l'école  vétérinaire 
d'Alfort,  pour  se  concerter  avec  lui  pour  la  prompte  expédition  de 
la  pension  à  laquelle  il  a  droit '^^. 

Le  citoyen  Beauprey  a  proposé,  et  le  Comité  a  adopté  le  projet 
d'arrêté  suivant  : 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le 
rapport  de  deux  membres  nommés  pour  visiter  l'école  vétérinaire 
d'Alfort,  arrêtent  : 

Art.  1".  Les  élèves  de  l'école  vétérinaire  d'Alfort  trop  jeunes 
ou  trop  faibles  pour  que  la  République  puisse  en  espérer  quel({ue 


'■'  li  avilit  été  nommé  ie  i  3  pluviôse; 
il  doruiait  sa  démission  parce  que  la  si- 
tuation lui  paraissait  «  surpasser  ses 
l'orces»  (AFu  pi.  87). 

'*'  Poijjnard,  dit  le  procès-verbal  du 
5  thermidor. 

'^'  Sa  mission  a  duré  un  an  ;  il  a 
perdu  une  partie  de  ses  effets;  i<>  prix 
do  la  vie  est  devenu  excessif;  il  a  l';iit 
laire  pour  .300,000  livres  de  récoltes 
(Happort  de  J.-B.  Dubois,  AFji  pi   87). 

'*'  Entré  à  l'école  vétéiin«ire  de  Ly«u , 
en  (|iialilé  d'élève,  en  17C6,  Decliaux 


l'iil  appelé  à  celle  d'Alfort,  en  J7G8,  par 
Boiir^jejati  de  1773  à  1778  il  fut  vété- 
rinaire aux  Gardes  du  corps;  de  177^ 
à  1781  il  exerça  la  pharmacie  vétéri- 
naire à  Alfort;  de  178)  jusqu'à  1795 
il  lut  professeur  de  pharinacie  à  celte 
même  éc^le. 

Ses  idées  sont  cr affaiblies»:  il  ne  p<'ul 
continuer  l'i'xercice  de  ses  fonctions; 
Beilhollet,  rapporteur  de  la  Commis- 
sion d'a|/riculture,  propose  de  lui 
allouer  une  pension  de  1.820  livres 
(AFu  pi.  87). 
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service,  ^l  ceux  {[ui,  au  prochain  concours,  ne  justifieront  pas  u\oir 
lait  (les  progrès,  seront  renvoyés  dans  leurs  districts  respectifs. 

Art.  2.  Les  élèves  absents  par  congé  seront  rayés  de  la  liste 
s'ils  n'ont  rejoint  an  i"  fructidor  prochain. 

Art.  8.  La  Commission  d'approvisionnement  fournira  à  l'école 
vétérinaire  d'Alfort  deux  cents  livres  de  farine  au  lieu  de  cent  cin- 
quante et  un  quarteron  de  viande  par  jour  par  chaque  élève. 

Art.  à\  Le  Comité  fera  proposer  à  la  Convention ,  par  l'un  (\o 
ses  membres,  d'accorder  provisoirement  à  cha([ue  élève  d'AIlbrt  et 
de  Lyon  une  augmentation  de  six  cents  livres  à  partir  du  i"' messi- 
dor dernier,  pour  frais  de  vêtements,  linge,  instruments  et  médi- 
caments en  cas  de  maladie. 

Art.  5.  Qu'à  l'avenir  les  districts  ne  pourront  présenter  ([ue  des 
jeunes  gens  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  ayant  déjà  quel(|ues 
connaissances,  et  sur  lesquels  on  puisse  compter  pour  l'exercice  et 
la  prati(jue  de  l'art  vétérinaire. 

Le  citoyen  Beauprey  est  chargé  de  communiquer  cet  arrêté  au 
Comité  de  salut  public ^^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  est  autorisée  à  recevoir  la  démission  qui  a  été 
oflferte  par  le  citoyen  Mayer  cadet,  de  la  place  de  membre  de  la 
direction  de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres. 

Le  Comité  a  levé  la  séance  à  lo  heures  et  demie  du  soir. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE -TREIZIEME  SEANCE. 

9  TUERMIDOR  AN   III. 

Ce  jourd'bui  (j  thermidor,  l'an  trois  de  la  Répubhque  fran- 
çaisa,  une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé  : 

Boucher  Sauveur,  Martin,  Pilicger,  Beauprey,  Tellier,  Cochet, 
Mailly. 

Le  Comité  d'agriculture  et  d€s  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  deux  de  ses  membres  qui  ont  visité,  en  vertu  d'un  arrêté  du 


'")  Voir  les  pièces  (rapports,  ôlats,  ftc),  aiiiicxées,  par   erreur,   à  h  séance  du 
9  tliermidor  (AF  ii  pi.  87). 
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(]omilc,les  inaimi'actures  ou  écoles  d'arts  utiles  placées  sous  la  sur- 
veillance de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  dans  les  fau- 
bourgs Denis  et  Antoine  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'être  satisfait  de  l'activité  qui  règne 
dans  ces  établissements  utiles  et  qu'ils  sont  d'une  importance  ma- 
jeure pour  étendre  et  perfectionner  les  arts  dans  la  République  ; 
(iii'il  est  juste  d'aider  et  d'encourager  les  ouvriers  de  ces  divers 
('tablisscments,  arrête  que  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts 
lui  fera  primidi  prochain  un  rapport  sur  l'augmentation  provisoire 
à  faire  au  salaire  de  ces  ouvriers  dans  la  proportion  de  leurs  travaux 
et  de  leur  industrie. 

Ladite  augmentation  datera  du  1  0  thermidor. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des 
arts,  sur  une  pétition  des  ouvriers  en  tapisserie  de  la  manufacture 
n.itionale  des  Cobelins  tendant  à  ohtenir  une  nouvelle  augmenta- 
lion  de  salaires,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'".  Il  sera,  provisoirement  et  attendu  la  cherté  actuelle  des 
denrées,  accordé  une  nouvelle  indemnité  de  trois  livres  par  tête  et 
par  jour  aux  ouvriers  en  tapisserie  de  la  manufacture  nationale  des 
Gobehns  et  ce  à  compter  de  la  date  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  Les  sommes  nécessaires  au  payement  de  cette  indemnité 
seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts'''. 

La  séance  a  été  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CKINT-SOUWNTE -QUATORZIEME  SEAÎNCE. 

1  1   THERMIDOR  AN  IH. 

Ce  jourd'bui  1  1  thermidor,  l'an  trois  delà  Uépublique française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 


"j  (fils  exposent   [les  ouvriers]  que  la    nuiiiidrc   d."    8   I.   (j  s.  8  d.   On   110 

los    iui{jmeutalions    (jiii   leur    ont    été  peul  se  dissimiilor  rinsulïi sauce  de  ces 

anoidées  jusqu'à  ce  jour  sont  insulfi-  journées  relativement  aux  prix  des  sub- 

saiiles  cl  sans  proporlion   avec   le  prix  sistaïucs  et  leur  modicité  si  on  les  com- 

loiijours  croissant  des  denrées  de  prc-  ))are  au   salaire  libre  des  ouvriers  em- 

iiiierc  nécessité.   En   clTet,   d'après  ces  ployés  dans  les  fabriques  particulières. 5) 

augmentations,  la  plus  forte  journée  de  (Rapport  de  J.-B.  Dubois,  au  nom  de 

rinivrier  n'est  que  de  i  9  1.  (i  s.  8  d.  cl  la  Commission  (riijrrirulture,  AFii  pi.  87). 
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Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Beauprev,  Kscliasseriaux, 
Tellier,  Mailly,  Pnieger. 

Il  a  été  procédé  au  renouvellement  des  membres  du  Comité. 

Les  membres  sortants  sont:  Pinel  (de  la  Manche),  Neveu  et  Le- 
tellier  [Tellier]:'). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Pérard  sera 
réintégré  dans  la  place  de  niaitro  particidier  de  la  ci-devant  maî- 
trise de  Chàteau-Regnault  et  que  le  citoyen  cpii  l'avait  remplacé 
provisoirement  cessera  toutes  fonctions  de  cette  place '-1 

BoucuER  Sauvedr. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-QUINZIEME  SEANCE. 

1  .3   THERMIDOR  AN  m. 

Ce  jourd'hui  i  3  thermidor,  l'an  [trois]  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Citoyens  présents  :  Boucher  Sauveur,  Eschasseriaux,  Tellier, 
Mailly,  Venard,  Neveu,  Ptlieger,  Martin,  Cochet. 

Le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret  suivant  et  a  chargé  le  ci- 
toyen Neveu,  l'un  de  ses  membres,  de  le  présenter  au  Comité  des 
finances  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  des  Comités  d'agriculture  et  des  arts  et  des 
finances  réunis,  sur  une  pétition  des  intéressés  aux  filatures  de 
Triqueville,  tendant  à  obtenir  la  vente  surestimation  de  la  chapelle 
conliguëàla  maison  conventuelle  des  ci-devant  Récollets  de  Mont- 
argis  dont  ils  sont  propriétaires,  à  l'effet  d'étendre  leur  étabhsse- 
ment  de  filature  en  laines  et  cotons  ; 

Considérant  que  la  chapelle  dont  il  s'agit  offre  des  convenances 
locales  dont  les  pétitionnaires  sont  seuls  à  portée  de  tirer  un  parti 


(•)  Le  renouvellement  du  17  lliermi-  substitue  provisoirement  et  qui  occupe 

(lor  an  m  donna  le  résullat  suivant  :  maintenant  le  fauteuil  devant  le  tribunal 

IsoRK,  RoBKRjoT,  Neveu.  [Procès-cevhd ,  criraiaoi  de  Mézières.  11  n'a  dû  la  fin  de 

p.  32.)  sa  détention,  qui  a  duré  un  an, qu'à  la  ré- 

'^'    «Suivant   l'exposé    de   son    nié-  volntion  du  9  thermidor!)  (Rapport  de 

moire  il  a  été   privé    de   sa   liberté   à  la  Commission  des  revenus  nationaux  ; 

l'instigation  d'un  terroriste  appelé  Mor-  AFii    pi.   87).    —    Cliâtpau-Ri<|Miault  : 

«[lie,  dont  le  cousin  gernnin  lui  a  été'  Ardf^nnes. 

III.  3'i 


530  PROCES-VERBAUX  DU  COMITE      [i3  thkum.  an  m] 

avantageux  pour  eux-mêmes  et  en  général  pour  l'industrie  et  le 
commerce ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  La  chapelle  attenante  aux  bâtiments  de  la  maison 
conventuelle  des  ci-devant  Récollets  de  Alontargis  sera  adjugée  sur 
estimation  aux  intéressés  aux  filatures  de  Triqueville,  pour  y  établir 
leurs  machines  à  fder  les  laines  et  cotons  suivant  leurs  offres,  et 
à  la  charge  de  conserver  ces  établissements  en  activité  pendant 
vingt  années. 

Art.  2.  La  Commission  des  revenus  nationaux  nommera,  en  con- 
séquence, des  experts  pour  procéder  à  l'estimation  de  ladite  cha- 
pelle, en  prenant  pour  base  de  ladite  estimation  la  valeur  actuelle 
et  rigoureuse  de  l'objet  estimé. 

Art.  3.  Les  intéressés  acquitteront  le  prix  de  leur  adjudication 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  usitées  pour  le  payement  des 
biens  nationaux  ou  comptant,  suivant  leurs  offres. 

Art.  h.  Expédition  du  présent  décret  sera  adressée  à  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  qui  rendra  compte  de  son  exécution 
en  ce  qui  la  concerne*'^. 

Boucher  Sauveijr. 


OBSERVATION. 

Le   1 5  thermidor,  il  n'y  a  point  eu  de  séance  à  cause  de  celle 
de  la  Convention  nationale. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-SEIZIEME  SEANCE. 

1  7   THICRMIDOR  AN  \l\. 

Ce  jourd'hui  ly  thermidoi',  l'an  trois  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé. 

Roucher  Sauveur,  Venard,  Neveu,  Beauprey,  Pflieger,  (hochet, 
Mailly. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  ladite 
Commission,  déjà  chargée  de  la  surveillance  et  de  l'organisation  d(>s 

'"  Trique\illo  :   Eure.  —  S'il  n'y  a  succursale  de  celle  lilatuiv.        La  Cou- 

pas d'erreur  de  nom ,  il  doit  s'agir  d'une  veution  ne  discuta  pas  le  décret. 
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dépôts  iiutionaux  d'étalons,  demandera  dans  le  plus  bicl  délai  à 
l'administration  du  département  de  la  Corrèze  un  plan  détaillé  de 
la  propriété  de  Pompadour  destinée  à  l'un  de  ces  établissements, 
ainsi  qu'un  procès-verbal  exact  et  circonstancié  d(i  1  état  des  bâ- 
timents, des  dégradations  qui  y  ont  été  faites,  des  réparations  qui 
seraient  nécessaires,  rédigé  en  présence  et  par  les  soins  d'un  admi- 
nistrateur nommé  ad  Jioc. 

La  Commission,  après  avoir  reçu  le  plan  et  le  procès-verbal  et 
les  avoir  examinés,  fera  son  rapport  et  présentera  ses  vues  au 
Comité  (J). 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Commission  d'agriculture 
pour  lui  demander  compte  de  l'exécution  de  son  arrêté  relativement 
à  l'établissement  de  l'école  vétérinaire  à  Versailles. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l  ".  Le  Comité  accepte  la  démission  donnée  par  le  citoyen 
François  Meyer*^-'  de  la  place  de  membre  de  la  direction  de  la  ma- 
nufacture nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  à  laquelle  il  avait  été 
nommé  par  arrêté  du  Comité  du  i3  pluviôse  an  m. 

Art.  !2.  Le  citoyen  VVelter,  chimiste,  actuellement  chargé  de  la 
direction  du  laboratoire  établi  à  l'Ecole  centrale  des  Travaux  publics, 
est  nommé  pour  remplir  la  place  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Meyer.  Il  entrera  sur-le-champ  en  fonctions. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  (!om- 
mission  d'agriculture  et  des  arts,  conformément  à  l'article  ih  delà 
loi  du  29  germinal  sur  les  écoles  vétérinaires'^^,  arrête  : 

Art.  1"^.  Le  citoyen  Bredin  père  est  nommé  directeur  de  l'école 
vétérinaire  de  Lyon. 

Art.  2.  Les  citoyens  Henon,  Guinet  et  lîredin  fils  sont 
nommés  professeurs  de    la   même    école  et    le    citoyen   Henon, 


'')  Pom|jacIour,  commune  d'Arnac- 
Pompadour:  Corrèze.  —  La  loi  du  2  ger- 
minal sur  les  haras  ordonnait  rétablis- 
sement de  sept  dépôts  dVHalons;  le 
département  de  la  Corrèze  en  deman- 
dait un  à  Pompadour;  Malavai,  envoyé 
à  Pompadour,  pour  y  conduire  neuf  éta- 
lons, avait  trouvé  les  bâtiments  du 
ci-devant  cliàleaudans  un  état  de  dévas- 
tation considérable:  d'autre  part,  écri- 


vait-il, les  bâtiments  du  haras  l^ompadour 
subsistent  encore;  il  sera  facile  d'y  créer 
un  des  dépots  d'étalons  prévus  (Rapport 
de  J.-B.  Dubois,  AImi  pi.  «7)- 

(*)  Précédemment  appelé  Mayer. 

W  rfLes  professeurs  et  les  régisseurs 
seront  nommés  par  le  Comité  d'agri- 
culture; les  autres  employés  le  seront 
par  la  Commission^j  (Art.  xiv  [Coll. 
des  déci-ets,  p.  180]). 
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comme  pins  ancien,  est  adjoint  pour  remplacer  le  directeur  en  cas 
d'absence. 

Art.  3.  Le  citoyen  Petit  Huguenin  est  nommé  régisseur  de  la 
même  école. 

Art.  [\.  Le  traitement  des  directeur,  professeurs  et  régisseur 
sera  payé  conformément  au  tableau  des  dépenses  fixes  des  écoles 
vétérinaires,  arrêté  par  le  Comité  le  17  lloréal  dernier,  à  compter 
du  29  germinal  dernier,  jour  du  décret  sur  les  écoles  vétérinaires. 

Le  citoyen  Beauprey  a  remis  au  Comité  les  arrêtés  suivants  qui 
ont  été  adoptés  par  le  Comité  de  salut  public  et  celui  d  agriculture 
et  des  arts. 

Les  Comités  de  sahit  public  et  d'agriculture  et  des  arts  arrê- 
tent : 

Art.  l*"'.  Tous  les  chevaux  qui  se  trouvent  à  l'école  vétérinaire 
de  Charenton,  dans  les  dépôts  de  Vincennes,  Saint-Maur,  et  autres, 
en  état  de  servir  soit  comme  chevaux  d'armes,  soit  comme  propres  à 
l'agriculture, seront,  les  premiers, envoyés  aux  armées,  les  derniers, 
vendus  dans  le  délai  de aux  termes  de  la  loi  du  a  ger- 
minal. 

Art,  ''1.  Tous  les  chevaux  attaqués  de  maladie  contagieuse  et 
jugés  incurables  seront  tués  par  le  citoyen  Chabert.  ou  des  préposés 
noimués  par  lui. 

Art.  3.  Tous  les  chevaux  qui  se  trouvent  dans  les  dillerents 
dépôts  de  la  République  attaqués  de  maladies  contagieuses,  telles 
que  la  gale  et  h;  fai'cin,  mais  (pii  seront  susceptibles  de  guérison, 
seioat  réunis  dans  un  ou  plusieurs  dépôts  pour  y  être  traités, 
vendus  ou  envoyés  conformément  à  l'article  1"  du  présent  arrêté, 
aussitôt  qu'ils  auront  été  radicalement  guéris. 

Art.  4.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
mettre  beaucoup  de  célérité  dans  l'exécution  du  présent  arrêté, 
signé  à  la  minute  :  Merlin  (de  Douai),  Henry  Larivière.  Le  Tour- 
neur (de  la  Manche),  Jean  Debry,  Canion. 

Les  Comités  de  salut  public,  militaire  et  d'agriculture  et  des 
arts,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  leur  collègue  Beauprey  sur 
le  haras  de  Torigny  et  les  dépôts  de  Saint-Lo,  Bouen,  du  Bec, 
Falaise  el  Sées,  considérant  combien  il  est  urgent  de  réprimer  les 
ubus  qui  existent  dans  ces  dillerents  dépôts  en  accélérant  la  vente 
fies  chevaux,  juments  et  poulains  propres  à  l'agriculture,  ou  (jui 
par  leur  construction  ne  donnent  aucune  espérance,  et  de  faire 
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partir  pour  les  armées  les  chevaux  d'armes  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  ces  difftM-ents  di'pôts,  arrêtent  : 

Aht.  V\  Le  citoyen  Beauprev,  l'un  de  nos  collègues,  se  rendra 
dans  les  départements  de  l'Orne,  le  Calvados,  la  Manche  et  la 
Seine-Inférieure  où  existent  le  haras  de  Torigny  et  les  dépôts  du 
Bec,  de  Rouen,  Falaise,  Sées  et  Saint-Lo.  11  fera  faire  le  triage 
des  chevaux  d'armes  et  de  ceux  qui  seront  propres  à  l'agriculture, 
pour  les  premiers  être  envoyés  aux  armées,  les  autres  être  vendus 
par  l'administration  de  district,  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trations de  département,  aux  termes  de  la  loi  du  9  germinal. 

Art.  2.  Ce  représentant  du  peuple  fera  un  état  des  chevaux  de 
fout  sexe  appartenant  au  ci-devant  prince  Monaco,  existant  au 
haras  de  Torigny.  Il  se  fera  rendre  compte  des  frais  de  nourri- 
ture et  d'administration ,  depuis  qu'ils  sont  au  compte  de  la  Ré- 
publique, et  prendra  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  convenables 
pour  en  recouvrer  le  prix,  soit  que  le  ci-devanl  prince  Monaco 
consente  que  lesdits  chevaux  soient  vendus  au  bénéfice  de  la  Répu- 
blique, soit  qu'il  pn'fère  payer  le  prix  de  leur  dépense  qui  sera 
fixé  par  des  arbitres. 

Art.  3.  Ce  représentant  du  peuple  ne  laissera  dans  les  dépôts 
ci-dessus  désignés  que  les  employés  qui  seront  absolument  néces- 
saires pour  le  pansement  des  chevaux  qui  resteront  dans  lesdits 
dépôts  jusqu'à  l'instant  de  la  vente  qui  en  sera  faite  par  les  admi- 
nistrateurs de  district. 

Art.  à.  Tous  les  employés  des  dépôts  qui  se  trouvent  suppri- 
mi's  par  l'évacuation  des  chevaux  qui  les  composent  recevront  à 
titre  d'indemnité  les  appointements  du  mois  qui  suivra  immédiate- 
ment celui  de  leur  suppression. 

Art.  5.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisé  à  faire 
acheter  à  la  foire  deGuibray,  qui  se  tient  dans  le  département  de 
l'Orne,  par  le  citoyen  Le  Roux,  l'un  des  agents  commis  aux  achats 
d'étalons,  les  chevaux  entiers  qui,  par  leurs  qualités,  pourraient 
se  trouver  propres  à  faire  des  étalons,  pour  en  être  le  prix  acquill('' 
sur  la  somme  de  1  million  à  ce  destinée  qui  sera  sur-le-champ 
mise  par  la  Trésorerie  nationale  à  la  disposition  de  la  Commission 
d'agriculture. 

Art.  6.  Le  représentant  du  peuple  Beauprey  est  autorisi'  à  faire 
mettre  à  sa  disposition  trois  chevaux  et  un  postillon  pour  remplir 
la  présente  mission. 

Signé  :  Merlin  (de  Douai).  Le  Tourneur  (de  la  Manche),  (ios- 
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suin,  Viennet,  Lespinasse,  Dubois  Grancé,  Dubois  du  Bais,Guiile- 
mardet,  Legot,  Collombel,  Delbrel,  Varlet.   Martin,  Neveu,  Pdie- 
ger,  Eschasseriaux,  Boucher-Sauveur ('^. 
La  séance  est  levée. 

BoLCHIiH  SaLVEUI. 


TR01S-CE\T-S0IXANTE-DIX-SEPTIEME  SEANCE. 

19  THERMIDOR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  1  q  thermidor,  i'an  trois  de  la  République  françaisf, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  dos  arts  s'est  assem- 
blé. 

Membres  présents  :  Neveu,  Isoré,  Boucher  Sauveur,  Koberjot, 
Eschasseriaux,  Beauprey  et  Mailly. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Un  membre  fait  rapport  de  la  demande  du  citoyen  Hoffmann, 
par  laquelle  il  demande  qu'il  lui  soit  accordé  l'adjudication  sur  es- 
timation des  n"' dépendants  de  la  maison  ci-devant  La- 
zare, faubourg  Denis. 

Le  Comité  ajourne  la  demande.  Boucher  Sauvei  r. 


TROrS-CENT-SOIXANTE-DIX-HUITïEME  SEANCE. 

•3  1    TIIKKMIDDR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  9  i  thermidor,  i'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  (îomilé  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assem- 
])lé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Beauprey,  Neveu, 
Cochet,  Martin,  Mailly,  Pllieger,  Eschasseriaux. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

^')  Avant  d'ôlrc  soumis  au  Comité  do  7    tliermidor.   Au    texte  primitivement 

salut  public  les  deux  projets  d'arrêtés  adopté    il  fut,  d'ailleurs,   fait  (pielque'^ 

avaient  été  examinés  et  adoptés  parce-  modifications,  en  particulier  l'addition 

lui   d'aj;riculture    dans   sa    séance    du  d«'  Tarlicle  '1  du  premier  arrêté. 
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Le  Comité  d'ufjriciilturc  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à  com- 
prendre provisoirement  le  citoyen  Dechaux  au  nombre  des  em- 
ployés de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort  comme  herboriste  et  pharma- 
cien, et  à  lui  faire  payer  un  traitement  de  2,000  livres  par  an, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  retraite  à  laquelle  il  a  droit  et  depuis 
l'époque  où  il  a  cessé  de  toucher  les  appointements  de  professeur. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture,  arrête  : 

Art.  1"'.  Le  traitement  des  employés  des  dépôts  nationaux 
d'étalons  établis  conformément  à  la  loi  du  2  germinal  dernier  est 
provisoirement  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  du  dépôt,  6,000  livres  par  an; 

L'artiste  vétérinaire  maréchal,  5,ooo  hvres; 

Le  contrôleur,  5,ooo  livres; 

Le  surveillant,  /i,ooo  livres; 

Le  concierge,  /i,ooo  livres; 

Le  palefrenier,  3  livres  par  jour. 

Art.  2.  Ces  appointements  seront  payés  de  mois  en  mois  par 
la  Commission  d'agriculture  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
les  haras,  d'après  les  états  qui  lui  seront  adressés  par  le  contrô- 
leur de  chaque  dépôt,  visé  par  le  chef. 

Le  citoyen  Huzard''^  a  présenté  et  lu  un  travail  élémentaire 
sur  l'éducation  des  bestiaux  et  bêtes  à  laine. 

Séance  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-SOIXANTE-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

9  5  THERMIDOR  AN  UI. 

Ce  jourd'hui  9  5  thermidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assem- 
blé. 

Membres  présents:  Boucher  Sauveur,  Venard,  Martin,  Beau- 
prey.  Neveu,  Pllieger  et  Cochet. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

'''   Agfnt  de  la  Commission  d'agricuiture  et  dos  aris. 
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Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture,  considérant  que  la  citoyenne  Anisson  pos- 
sédait à  His  un  petit  troupeau  de  bêtes  à  laine  espagnoles,  dont 
partie  seulement  lui  a  été  rendue  et  partie  vendue,  à  la  vente 
quia  eu  lieu  en  messidor  an  n,  à  Rambouillel;  considérant  que  la 
citoyenne  Anisson  a  essuyé  des  pertes  considérables  par  la  ruine 
d'un  troupeau  que  ses  soins  et  son  zèle  faisaient  prospérer;  consi- 
dérant, enfin,  qu'il  est  juste  de  l'indemniser  de  ces  pertes,  de  la 
mettre  en  état  de  rétablir  son  troupeau  et  de  seconder  son  zèle 
pour  l'amélioration  des  laines,  arrête  que  la  Commission  d'agri- 
culture est  autorisée  à  faire  délivrer  à  la  citoyenne  Anisson  un  des 
béliers  existants  à  Rambouillet  qui  excèdent  le  nombre  nécessaire 
pour  l'entretien  du  troupeau  de  cet  établissement,  au  prix  moyen 
de  ceux  qui  ont  été  vendus  à  la  vente  dernière,  dont  le  prix  sera 
imputé  sur  les  indemnités  qu'elle  a  droit  de  prétendre'^'. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-\IN(iTIEME  SEANCE. 

97  THERMIDOR  AN   III. 

(îejourd'bui  27  thermidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assem- 
blé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Mailly,  isoré,  Venard, 
Pllieger,  Neveu,  Eschasseriaux ,  J.  Cochet. 

On  lait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  n'dnc- 
tlon  est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  le  compte  rendu  au  Comité  d'anriculture  et  des  arts  par  la 
(Commission  d  agriculture,  de  l'exécution  par  elle  donnt'e  à  1  arrêté 


'■'  «Quoique  la  ciloyennc  Anisson 
n'ail  droit ,  selon  la  loi  du  2 1  prairial , 
qu'à  la  resliluUoii  du  produit  des  objets 
vendus,  les  ellorls  que  son  mari  avait 
faits  pour  la  ré{;énéralion  et  l'amélio- 
nilioii  des  laines,  ceux  qu'elle  désire 
faire  elle-même  pour  rétablir  et  remon- 
ter un  troupeau  qui  a  été  détruit  dans 
des  circonstances  malheureuses  dont  la 
justice  nationale  cherche  à  effacer  lo 
souvenir,    les    avantages  qui    résultent 


pour  la  Hé])ublique  de  l'extension  de 
semblables  améliorations  sont  des  mo- 
tifs qui  déterminèrent  sans  doute  le  Co- 
mité à  accueillir  la  demande  de  la  ci- 
toyenne Anisson  et  à  lui  faire  délivrer 
lin  des  béliers  de  Rambouillet  en  pur 
don  pour  l'indemniser  des  perles  qu'elle 
a  essuyées  par  la  ruine  de  son  trou- 
peau.n  (Rapport  de  J.-B.  Dubois,  au 
nom  de  la  (lommission  d'a^jriculture, 
AFii  pi.  «7.) 
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du  Comité  du  8  frimaire  dernier,   concernant   l'établissement  à 
Paris  d'une  fabrique  d'aiguilles  à  coudre; 

Le  Comité  approuve  les  dispositions  faites  en  conséquences  dii- 
dit  arrêté  par  la  Commission,  l'établissement  de  la  fabrique  d'ai- 
guilles dans  le  lieu  qu'elle  occupe  et  la  nomination  du  citoyon 
Mahaut  père  à  la  place  de  directeur  de  cette  fabrique; 

Autorise  en  outre  la  Commission  à  faire  payer  aux  ouvriers  fa- 
bricants d'aiguilles  amenés  d'Aix-la-Cbapelle  à  Paris  par  le  citoyen 
Mahaut  les  indemnités  qui  leur  ont  été  promises  et  dont  il  est  fait 
mention  au  rapport  "l 

BouciiKR  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-MNGT-UNIEME  SEANCE. 

29   THERMIDOR   AN  111. 

Ce  jourd'hui  2 y  thermidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible, le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  président;  Martin,  Pio- 
berjot,  Neveu,  Pflieger,  Mailly,  Cochet  et  Eschasseriaux. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  les 
Comités  d'agriculture  et  des  arts,  de  salut  public  et  des  finances 
réunis  arrêtent  : 

Art.  1"^'.  La  Trésorerie  nationale,  sur  l'ordonnance  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  versera  dans  la  caisse  du  payeur 
général  du  département  du  Doubs  en  matières  d'or  et  d'argent 
jusqu'à  la  concurrence  de  1,000  marcs  d'argent  fin. 

Art,  2.  Les  matières  ci-dessus  sont  mises,  en  exécution  de 
l'article  6  du  décret  du  7  messidor  dernier,  à  titre  de  prêt  et 
d'avance,  à  la  disposition  du  citoyen  Auzières,run  des  chefs  d'ate- 
lier de  l'horlogerie  nationale  de  Besançon.  Ellos  ne  pourront  lui 
être  déhvrées  par  le  payeur  général  du  département  du  Doubs 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  sur  les  bons  de  l'Agence  de 
rhorlogcrie  nationale,  qui  constatera  que  les  matières  précédem- 
ment délivrées  ont  été  employées  pour  la  fabrication. 

'')  Envoyé  à  Aix-la-Cliapolle,  le  ci-  ia-Gliapolle  il  avait  amené  une  famille 
loyen  Mahaut  en  revint,  le  18  messidoi',  de  cinq  personnes  auxquelles  il  remit, 
avec  des  matières  premières  et  des  ou-  -d'accord  avec  la  Commission,  comme 
vriers;  il  créa  immédiatement  chez  lui  indemnité,  un  habillement  complet  et 
la  fabrique  d'aiguilles,  moyennant  une  la  pro\ision  de  linge  de  corps  stricte- 
indemnité  de  location  de  9,000  livres  ment  nécessaire  pour  chaque  individu, 
par  an;  il  était  directeur  aux  appointe-  (Rapport  do  J.-R.  Dubois,  AFii 
ments  annuels  de  G, 000  livres.   D'Aix-  pi.  87.) 
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Aht.  3.  L'Agence  de  l'horlogerie  est  chargée  de  prendre  tentes 
les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour  assurer,  en  cas  d'évé- 
nements imprévus,  la  créance  de  la  Nation  sur  le  citoyen  Auzières. 

Art.  à,  La  Commission  d'agriculture  et  des  arls  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  les 
Comités  de  salut  public,  d'agriculture  et  des  arts  et  des  finances 
réunis  arrêtent  : 

Art.  1*^  La  Trésorerie  nationale  tiendra,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  7  messidor  dernier,  à  titre  de  prêt  et  d'avance, 
1,000  marcs  d'argent  fin  à  la  disposition  des  citoyens  Lemaire  et 
Glaesner,  chargés  d'établir  à  Versailles  une  horlogerie  automa- 
tique et  mécanique. 

Art.  2.  Les  i^ooc  marcs  ci-dessus  ne  pourroiTt  être  remis  aux 
citoyens  Lemaire  et  Glaesner  qu'au  furet  à  mesure  de  leurs  besoins 
et  sur  l'ordonnance  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  qui 
constatera  que  les  matières  précédemment  délivrées  ont  été  em- 
ployées pour  la  fabrication. 

Art.  3.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  do 
prendre  les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour  assurer,  en  cas 
d'événements  imprévus,  la  créance  de  la  Nation  sur  les  citoyens  Le- 
maire et  Glaesner. 

Art.  a.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté '^l 

Le  (Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  sur  l'augmentation  do  salaires  à  accorder  d'après  l'arrêté 
du  Comité  du  q  de  ce  mois  aux  ouvriers  de  l'atelier  des  faux  et  de 
celui  des  cornes  transparentes  du  faubourg  Antoine, 

Arrête  que  les  ouvriers  desdils  ateliers  jouiront  des  augmenta- 
tions proposées  audit  rapport,  et  ce  à  compter  du  10  thermidor 
présent  mois  ^^l 


'•'  L'article  6  du  décret  du  7  mes- 
sidor était  ainsi  conçu  :  «La  Convention 
nationale  paye  successivement,  taiitaux 
citoyens  Lemaire  et  Glaesner,  à  Ver- 
sailles, qu'au  citoyen  Auzières,  à  Besan- 
çon, les  avances  en  matières  d'or  et 
d'argent  convenables  au  succès  de  leurs 
ateliers.  (>s  avances  toutefois  ne  pour- 
ront pas  oxcédir  5,ooo  marcs  d'arj^cnt 


fin.  Il  sera  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  assurçr  leur  restitu- 
tion.n  (Happorls  de  J.-B.  Dubois  et  de 
Bertbollet,  AFii  pi.  87.) 

(^)  Voici  les  augmentations  de  sa- 
laire proposées  :  le  chef  de  l'alelier  des 
faux,  Terrier,  de  18  livres  à  25  livres: 
le  for{jeron,  de  12  livres  à  iG  livres; 
le  frappeur,   de   8   livres   à    13  livres; 
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Le  Comité  cragriculture  et  des  arts,  sur1e  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête,  sur  la  demande  des  com- 
munes d'illkirch  et  de  lUvvickersheim,  en  rapport  de  la  loi  du 
■7  brumaire,  de  passer  à  l'ordre  du  jour'^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée  à  faire  payer  au  citoyen 
Vidot  170  livres  pour  les  premiers  mois  de  location  de  12  ar- 
pents de  terre  ([u'il  a  loués  à  Chanorier  et  dont  le  bail  a  été  cau- 
tionné ^^K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  confirme  son  arrêté  du  3  pluviôse 
dernier,  portant  prorogation  de  délai  pour  l'exploitation  des  coupes 
dont  le  citoyen  Durand  s'est  rendu  adjudicataire  dans  la  forêt  de 
Bray  et  de  Lyons  pour  l'ordinaire  de  179^1,  donne  en  consé- 
quence mainlevée  de  toutes  saisies  des  bois  existant  sur  ces 
coupes  '^^K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 


pour  l'atelier  de  cornes  transparentes  : 
le  sieur  Moreau,  traplatisseurn,  devait 
toucher  12  livres  au  lieu  de  9  livres; 
le  planeur  au  chevalet  et  le  scieur, 
1 0  livres  au  lieu  de  5  1.  10s.;  les  fem- 
mes, 5  livres  au  lieu  de  a  1.  10  s.;  les 
jeunes  gens,  li  livres  au  lieu  de  2  livres. 
(Rapport  de  J.-B.  Dubois,  AF  11  87.) 

C'  Le  texte  du  rapport  de  la  Com- 
mission de\  revenus  nationaux  et  celui 
des  procès-verbaux  donne  :  lUekiricke 
et  llleburgostaden;  il  s'a;jit,  évidem- 
ment, d'illkirch  et  lUvvickersheim.  Ces 
deux  communes  manquant  de  bois  de 
chauffage,  obligées  de  fournir  des  Lois 
aux  armées  et  à  la  ville  de  Strasbourg, 
épuisées  par  le  passage  des  armées ,  des 
conducteurs  de  charrois  et  des  troupes, 
demandaient  le  rapport  de  la  loi  du 
7  brumaire  qui  défendait  toute  expjoi- 
tation  dans  les  forêts  adjugées  aux  com- 
munautés d'habitants  par  jugement  ar- 
bitrai et  sollicitaient  la  permission  de 
faire  une  coupe  dans  celles  qui  leur 
avaient  été  adjugées.  Or,  du  rapport  de 
l'agence  de  l'enregistrement,  il  résultait 
que  ces  communes  s'étaient'  emparées 
de  ces  forêts  avant  les  lois  des  28  août 
1792  et  10  (et  non  i3)  juin  1798  et 
y  avaient  commis  des  dégradations. 
Depuis  lors  un  jugement  arbitral  avait 
été  rendu  en  leur  faveur,  par  défaut 
contre    la    commune    de    Strasbourg; 


non  seulement  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  n'admettait  pas  la  de- 
mande de  ces  deux  communes,  mais 
encore  elle  exprimait  le  vœu  de  voir  ren- 
dre un  décret  qui  ordonnerait  la  revision 
de  tous  les  jugements  rendus  par  arbi- 
trage sur  la  propriété  des  bois.  .  .  «Ce 
décret  parait  d'autant  plus  nécessaire, 
disait  le  rapporteur  de  la  Commission, 
que  la  plupart  de  ces  jugements  ont  été 
prononcés  par  des  citoyens  qui  n'avaient 
aucune  connaissance  des  lois  ou  à  ([ui 
on  faisait  signer  des  jugements  rédiges 
par  des  amis  vendus  aux  communes.- 
(AFu  pi.  87.) 

'^^  Il  s'agissait  do  biens  situés  au  Vé- 
sinet,  commune  de  Croissy,  donnés  à 
loyer  à  Chanorier  «dont  le  domaine  est, 
depuis  le  h  fructidor  de  l'an  11 ,  sous  la 
surveillance  de  la  Commission  d'agri- 
culture» (Rapport  de  J,-B.  Dubois,  AF  11 

''  A  l'occasion  d'un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  du  8  prairial,  résihanl 
toutes  les  adjudications  qui  n'auraient 
pas  été  exécutées  dans  le  délai  prescrit , 
une  saisie  des  bois  se  trouvant  sur  les 
ventes  du  citoyen  Durand  avait  été 
opérée;  or,  depuis,  le  26  messidor,  le 
Comité  de  salut  public  avait  déclaré  que 
ces  saisies  n'étaient  applicables  qu'aux 
hois  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris  (AF  11  pi.  87). 
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mission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  du 
citoyen  Leguin,  agent  préposé  à  la  récolte  de  la  faîne,  sera  de 
95  livres  par  jour  pour  le  Icmps  de  sa  mission,  au  lieu  de  16  I. 
i3  s.  /i  d.('). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  commune  de  Briey. 
district  du  même  nom,  département  de  la  Moselle,  est  autorisée  à 
partager  entre  ses  habitants,  à  titre  de  supplément  d'affouage  né- 
cessité par  le  séjour  des  troupes,  les  arbres  marqués  en  régal  dans 
les  deux  coupes  ordinaires  de  ses  bois  communaux,  et  dans  celle 
extraordinaire  exploitée  en  1793  et  179^  (v.  s.)  suivant  la  déli- 
vrance qui  en  sera  préalablement  faite  auxdits  habitants  par  les 
agents  forestiers  et  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  dans  l'ex- 
ploitation desdits  arbres  aux  lois  et  règlements  concernant  l'admi- 
nistration forestière '^^. 

Les  Comités  de  salut  public,  d'agriculture  et  des  arts  et  des 
finances  réunis,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  tendant  à  faire  jouir  les  ouvriers  horlo- 
gers étrangers,  qui  se  proposent  de  s'établir  à  Versailles,  des  mêmes 
indemnités  dont  on  a  fait  jouir  ceux  qui  se  sont  établis  à  Besançon, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  alloué  pendant  trois  mois,  à  dater  du  jour  de 
l'entrée  sur  le  territoire  de  la  Bépublique,  à  chaque  ouvrier  hor- 
loger célibataire  ou  homme  veuf,  la  somme  de  h  livres  par  jour, 
celle  de  3  livres  à  chaq^ae  père  et  mère,  celle  de  9  livres  pour 
chaque  enfant  au  nombre  de  deux  et  de  3  o  sols  pour  chacun  de 
ceux  qui  excéderont  ledit  nombre;  les  femmes  exercées  aux  travaux 
de  l'horlogerie  jouiront  de  la  même  gratification. 

Art.  2.  La  Bépublique  payera  tous  les  frais  de  transport  pour 
les  personnes  et  outils,  et  à  l'égard  des  autres  effets,  l'ouvrier  céli- 
bataire ou  veuf  sera  défrayé  pour  ses  bardes  et  nippes  à  raison  de 
1  00  livres  pesant,  les  indivichis  mariés  à  raison  de  i5o  livres  par 
personne,  et  les  enfants  à  raison  de  5o  livres  pour  chacun;  lesdits 
outils  et  effets  passeront  en  exemption  de  droits,  avec  les  formalités 
d'usage. 

Ai;t.  3.    il  sera  accordé  aux  ouvriers  (jui  s'établiront  à  Versailles 

'■'  Le{;tiin  avait  cle  envoyé  dans  le  t-'  Les  passages  de  troupes,  depuis 
Jura,  l'Ain,  le  Monl-Blanc  cl  le  Doubs;  plusieurs  années,  avaient  épuisé  les  res- 
te renclicrissemenl  excessif  des  denrées  sources  de  la  ville  (AFii  pi.  87,  rap- 
I  ol)li{jcuil  à  demander  une  au/jmenla-  port  de  la  Commission  des  r(>venus  na- 
tion do  IraileniiMil  (AFii  pi.  .S7).  tionaux). 
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une  indemnité  pour  logement,  savoir,  de  /io  livres  pour  chaque 
célibataire  ou  pour  deux  personnes  mariées  sans  enfants,  et  de 
■y  9  livres  pour  les  chefs  de  famille  avec  enfants. 

Art.  h.  La  République  payera  les  frais  de  transport  des  outils 
du  citoyen  Glaesner  venant  de  Lyon,  et  de  ceux  du  citoyen  Le- 
maire,  de  Paris  à  Versailles'''. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  que  les  dispositions  de  l'ar- 
rélé  du  t)  thermidor  qui  accorde  provisoirement,  vu  la  cherté  des 
denrées  de  première  nécessité,  3  livres  par  tête  et  par  jour  aux 
ouvriers  des  Gobelins,  sont  applicables  à  ceux  de  la  Savonnerie. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  au  pavement  de  cette  indemnité  ^^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  les  pétitions  des  communes  àv 
Nëlvange  et  knutange,  approuvées  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Briey  et  du  département  de  la  Moselle,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  P'.  Il  sera  procédé  séparément,  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Briey,  à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  olTranl  et  dernier 
enchérisseur  :  i°  de  2  i  arpents  3o  perches  de  bois  qui  composent 
la  réserve  de  la  commune  -de  Nëlvange;  3°  de  5i  arpents  g 6  per- 
ches qui  composent  pareillement  la  réserve  de  la  commune  de 
knutange. 

Art.  5.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  dans  chacune  des 
deux  réserves  10  anciens,  10  modernes,  et  au  moins  3o  bali- 
veaux de  l'âge  du  taillis,  par  chaque  arpent,  mesure  ordinaire, 
le  tout  de  brin  et  essence  de  chêne,  autant  qu'il  sera  possible  et 
suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents 
forestiers. 

Art.  3.  il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  natio- 
nale du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  libération  de  dettes,  et  en  cas  d'excédent,  aux 
constructions,  réparati'ons  et  autres  objets  d'utilité  publique,  à  la 
[charge]  des  deux  communes,  d'après  la  destination  qui  en  sera 


('!  Rapport    de   J.-B.    Dubois  (  \F  ii  <-)  Rapport  de   J.-B.   Duliols  (AF  ii 

pi.  87).  pi.  87). 
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l'yite  par  le  directoire  du  dépaiiemeiit,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
précédé  de  la  délibération  du  Conseil  général  de  lu  municipalité. 
Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  prendre  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  la  somme  de  3,ooo  li- 
vres pour  faire  l'acquisition  de  trois  métiers  de  tisserand  à  navettes 
volantes,  d'après  les  principes  du  citoyen  Macloude  [Mac-Lood?]. 

Art.  2.  Ladite  commission  est  autorisée  à  permettre  au  citoyen 
Macloude  de  se  servir  de  ces  métiers  pour  la  propagation  de  ses 
méthodes  de  fabriquer  les  étoffes  de  coton  suivant  les  procédés 
anglais. 

Art.  3.  Les  métiers  prêtés  au  citoyen  Macloude  lui  appartien- 
dront en  toute  propriété,  quand  il  aura  prouvé  au  Gouvernement 
par  des  certificats  suffisants  qu'il  a  formé  vingt  élèves  au  montage 
de  ces  métiers,  et  à  la  fabrication  des  étoffes  de  coton  suivant  ses 
procédés  ^^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt 
national  de  ranimer  les  manufactures  que  les  circonstances  ont 
réduites  dans  la  stagnation ,  surtout  au  moment  où  une  paix  géné- 
rale va  rouvrir  nos  communications  avec  l'étranger; 

Considérant  que  le  Gouvernement  doit  surtout  encourager  les 
manufactures  qui  fournissent  des  objets  à  l'exportation,  que  celle 
des  tapisseries  et  tapis  d'Aubusson  est  de  ce  nombre,  et  que  sa 
mise  en  activité  procurera  du  pain  à  beaucoup  d'ouvriers  réduits  à 
la  misère  par  la  stagnation,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  5 0,0 00  livres,  accordées  par  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  du  19  fructidor  de  l'an  n,  à  titre  de  prêt  pour  le 
rétablissement  de  la  manufacture  des  tapisseries  et  tapis  d'Aubus- 
son, seront  distribuées  à  titre  de  secours  gratuit  par  le  district 
d'Aubusson,  de  concert  avec  la  municipalité,  entre  les  fabricants 
qui  voudront  concourir  h  redonner  de  l'activité  à  la  raanufachuT 
des  tapisseries  et  tapis  de  cette  commune. 

Art.  2.  Cette  distribution  se  fera  en  raison  du  nombre  des 
ouvriers  employés  par  chaque  fabricant  de  tapis  et  tapisseries  et 
naura  lieu  qu'autant  (juo  ceux  (pii  voudront  y  avoir  part  se  seroni 

"'   Les  iniHicrs   clf   Miicloiulc   trans-  tHé  |)rôt(''s,   par  le  clrparlemeiil,,  à  |iiii- 

|)o:lés  des  Quinze-Vin(;ls  à  i'é^;lisc  Sainl-  sieurs  admitiislralious  (llapport  de  J.-B. 

Louis,  puis  à  l'église  boiiU-Joun,  avaient  Dubois,  AF  11  pL  87). 
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engagés  par  écrit,  devant  les  membres  du  district  et  de  la  munici- 
palité, d'occuper  sans  interruption  leurs  ouvriers  pendant  dix  mois 
au  moins. 

Art.  3.  Les  fabricants  qui  auront  eu  part  à  la  distribution  sont 
tenus  de  soumettre  à  l'examen  des  autoritt's  constituées  ci-dessus 
les  ouvrages  provenant  des  fonds  qui  leur  ont  été  remis  à  titre  de 
secours  gratuit  et  de  justifier  qu'ils  ont  rempli  les  engagements 
qu'ils  ont  contractés. 

Art.  d.  Le  district  d'Aubusson  fournira  à  la  Commission  d'ajjri- 
culture  et  des  arts  un  état  émargé  des  sommes  reçues  par  chaque 
fabricant;  le  même  état  contiendra  également  le  nombre  d'ouvriers 
qu'il  emploie  et  sera  visé  par  la  municipalité  et  le  district. 

Art.  5.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  prendra  la  somme  de  5o,ooo  li- 
vres sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition'^'. 

Boucher  Sauveuh. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-DEUXIEME  SEANCE. 

3  FRUCTIDOR  AN  IH. 

Ce  jourd'Ilui  3  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  H.  Cochet,  E.  Venard, 
Isoré  et  Neveu. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance;  la  rédac- 
tion est  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  la  correspondance. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Dufey,  employé  dans  les  bm'eaux 
du  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  d'un  congé  d'une  décade  pour 
aller  à  Beauvais  et  es  environs  pour  affaires  de  famille ,  le  Comité 
accorde  le  congé  demandé. 

Sur  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Schmid  et  C'%  adjudica- 

('^   Dans  son  rapport,   J.-B.   Dubois  des  ouvriers  tapissiers  de  la  comnoiine 

fait  l'historique  de  l'alTaire  du  prêt  de-  d'Aubusson.  Vous  eussiez  admiré,  j'ose 

puis  le  1  9  fructidor  an  ii  (AF  ii  pi.  87).  le  dire,  des  cliefs-d'œuvre  et  vous  seriez 

A  son  rapport  il  joint  copie  d'une  leltre  parfaitement  convaincus  de  la  nécessité 

de  Baraillou  à  ses  collègues  du  Comité  :  de  soutenir  une  manufaclure  sur  laquelle 

«Je  voudrais  que  vous  eussiez  vu  comme  on  ne  doit  plus  compter  si  la  Nation  ne 

moi  et  l'excès  de  misère  et  la  production  vient  sur-le-citamp  à  son  seroursn. 
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taires  de  la  verrerie  d'Aubigiiy,  tendant  ù  une  délivrance  de  2  5  ar- 
pents excédant  ia  coupe  affectée  à  cet  établissement,  ajourné. 
Séance  levée. 

BOUCHEI!  SAUVliUR. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-TROISIEME  SEANCE. 

5  FRI  CTIDOR  AN  HI. 

Ce  jourd'liui  5  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Venard,  Neveu, 
Pllieger,  Mailly  et  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Sur  le  l'apport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
arrêté  : 

Art.  l".  L'indemnité  accordée  le  19  prairial  dernier,  à  titre 
de  secours  provisoire  et  à  cause  de  l'excessive  cherté  des  denrées  de 
première  nécessité,  aux  ouvriers  des  manufactures  nationales  de  la 
Savonnerie  et  des  Gobehns,  continuera  d'avoir  lieu  à  dater  du  jour 
du  dernier  pavement. 

Art.  2.  Cette  indemnité  est  indépendante  de  celles  qui  ont  été 
accordées  les  5  ventôse  et  ()  thermidor  dernier,  elle  ne  pourra, 
comme  le  porte  l'arrêté  du  1  c)  prairial,  être  moindre  de  3  livres 
par  jour  et  par  individu. 

Art.  3.  Les  sommes  nécessaires  à  la  contiiuiation  du  payement 
de  ce  secours  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  Ix.  Les  directeurs  des  Gobehns  et  an  la  Savonnerie  sont 
chargés  de  la  distribution  des  secours  accordés  par  le  présent  arrêté 
et  rendront  compte  à  la  Commission  d'agriculture  des  motifs  qui  les 
auront  dirigés  dans  cette  distribution. 

Art.  5.  La  (Commission  d'agriculture  el  des  arts  est  cbargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  statuant  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  veuve  Bérard  tendant  à  continuer  à  être  employée  à 
l'établissement  du  Uaincy,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'arrêté 
du  Comité  qui  supprime  ledit  établissement,  et  arrête  que  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  fera  transférer,  dans  le  plus  bref 
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délai  possible,  les  animaux  qui  sont  encore  au  Kaincy,  dans  un 
autre  local,  et  renverra  tous  les  employés  dont  le  service  devient 
iimlile"'. 

Le  Co'uité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  considérant  cpie,  malgré  les  dili- 
gences de  la  Commission  d'agriculture  pour  obtenir  la  disposition 
de  la  maison  des  ci-devant  Gardes  [du  Corps]  à  Versailles  où  doit 
être  transférée  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  conformément  h  l'ar- 
ticle 2  0  de  la  loi  du  29  germinal  dernier,  cette  maison  est  encore 
occupée  par  des  militaires  et  des  fourrages;  que ,  malgré  les  ordres 
tant  de  la  Commission  d'agriculture  que  de  celle  des  revenus  na- 
tionaux, le  département  de  Seine-et-Oise  n'a  point  fait  évacuer 
ladite  maison;  qu'enfin  la  saison  approche  où  il  serait  difficile  et 
très  dispendieux  de  faire  transférer  l'école  vétérinaire  d'Alfort  à 
Versailles,  ^rête  : 

AiJT.  l^^  Les  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oisc 
seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  immédiate  et  solidaire,  de 
mettre  sous  trois  jours ,  de  la  connaissance  qui  leur  sera  adressée 
du  présent  arrêté  la  maison  des  ci-devanc  Gardes  à  Versailles  à  la 
disposition  de  la  Commission  d'agriculture  ou  de  celui  de  ses 
agents  qu'elle  en  chargera,  conformément  à  la  loi  du  29  ger- 
minal. 

Art.  2.  Pour  faciliter  l'évacuation  de  la  maison,  ne  pas  gêner 
le  service  et  augmenter  la  dépense,  à  dater  du  jour  de  la  réception 
du  présent  arrêté  il  ne  sera  plus  admis  dans  ladite  maison  aucun 
militaire,  chevaux  et  fourrages  et  le  département  de  Seine-et-Oise 
fera  préparer  dans  la  commune  de  Versailles  des  lieux  propres  à 
recevou'  ces  différents  effets. 

Art.  3.  Les  fourrages  qui  se  trouvent  dans  la  maison  précitée 
seront  évacués  successivement  et  journellement  par  les  différentes 
livraisons  à  faire  aux  administrations,  lesquelles  livraisons  ne  pour- 
ront se  faire  que  dans  les  magasins  de  cette  maison,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  entièrement  vidée. 

Art.  /».  Les  administrateurs  du  département  de  Seine-  et-Oise 
rendront  compte  deux  fpis  par  décade  à  la  Commission  d'agricul- 
ture  de  l'évacuation  des  fourrages.  Cette  Commission  en  rendra 


'''  Un  important  rapport  de  fJi'rtliol-  nome  du  Raincy,  des  extraits  des  comptes 

let,  agent  de  la  Commission  d'agriculture  de  cet  établissement  sont  annexés  à  l'ar- 

et  des  arts,  des  lettres  de  ïhiroux,  éco-  rété  (AF  11  pi.  88). 

m.  35 
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elle-même  compte  au  Comité ,  qui  la  charge  expressément  de  sur- 
veiller l'exécution  du  présent  arrêté '^^ 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRK-VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

7   FRUCTIDOR  AN  III. 

(îe  jourd'hui  7  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Neveu,  Mailly,  Pflieger 
et  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  approuve  l'arrêté  pris  par 
les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  départements  de 
l'Ain,  de  l'Isère,  Loire,  Hhône  et  Saône-et-Loire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  l'exposé  fait  par  le  directeur  de  l'école  d'économie  rurale 
vétérinaire  de  Lyon,  que  la  maison  nationale  dite  des  Deux-Amants 
ayant  été  désignée  par  deux  de  nos  arrêtés  pour  l'emplacement  de 
l'école  vétérinaire  de  Lyon ,  il  est  d'une  bonne  économie  d'empê- 
cher l'enlèvement  d'une  boiserie  de  pharmacie  qui  s'y  trouve  et  qui 
appartient  au  citoyen  Deschamps,  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire; 

Considérant  que  l'établissement  d'une  pharmacie  pour  le  service 
de  l'école  vétérinaire  est  absolument  nécessaire  à  l'école  de  la  Guil- 
lotière  [où  ellejest  en  mauvais  état;  qu'en  achetant  celle  qui  existe 
dans  la  maison  des  Deux-Amants  on  économisera  les  frais  de  dé- 
placement, de  réparation  et  d'augmentation; 

Arrêtent  que  le  directeur  de  l'école  d'économie  rurale  vétérinaire 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  du  prix  de  ladite  pharmacie, 
après  néanmoins  que  l'estimation  en  aura  été  faite  par  un  expert 
qui  sera  nommé  par  le  district,  et  qu'il  sera  provisoirement  accordé 
à  litre  d'avance  mandat  de  la  somme  à  laquelle  sera  porté  le  prix 
de  ladite  pharmacie  sur  le  receveur  du  district,  nonobstant  la  loi  du 
19  prairial,  attendu  l'urgence. 


'*>  La  citoyen  Huzard  était  ailo  plu- 
sieurs fois  à  Versnilles  jiour  y  préparer 
l'installation  de  l'école  vétérinaire;  ses 
démarches  furent  infructueuses;  d'autre 
part,  les  habitants  de  Versailles,  sous 
le  prétexte  d'une  épidémie  qui  aurait 
éclaté  à  (Iharenlon,  demandèrent  que 
l'école  ne  fût  pas  encore  installée  dans 
leur  ville.  La  Commission  d'agriculture 


voyait  dans  ces  résistances  et  ces  craintes 
l'indice  que  l'on  désirait,  à  Versailles, 
conserver  la  maison  des  gardes  dans  son 
élat  actuel  (Rapport  de  J.-B.  Dubois, 
AFu  pi.  88).  —  A  cette  séance  se 
trouve  annexé,  par  erreur,  le  rapport 
do  Borthoik't  sur  la  demande  présentée 
l)ar   Barneville,  fabricant    de    mousse- 
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Chargent  l'administration  provisoire  de  Lyon  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  dont  copie  sera  adressée  au  Comité  d'agriculture  et 
des  arls  de  la  Convention  nationale. 

Lyon,  '2-]  thermidor,  l'an  ni.  Signé  ù  la  minute:  les  i-eprésen- 
lants  du  peuple,  Poullain-Grandprey,  Ferreux  et  Despinassy. 

Pour  copie  conforme  :  Signé  :  PouUain-Grandprev,  Ferroux  et 
Despinassy. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  sur  une  demande  des  citoyens 
Milne  père  et  fils,  mécaniciens  anglais  établis  en  France  depuis 
1785,  ladite  demande  tendant  à  obtenir  le  payement  d'une  somme 
de  12,000  livres  pour  deux  années  échues  le  i3  messidor  an  m, 
correspondant  au  i*"  juillet  179-^  (v.  s.),  d'un  traitement  annuel 
de  6,000  livres  qui  leur  a  été  accordé  par  l'ancien  gouvernement; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  certificat  de  la  municipalité  de 
Passy-lès-Paris,  en  date  du  28  prairial  dernier,  ensemble  des  ren- 
seignements pris  à  cet  égard  par  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts,  que  les  citoyens  Milne  ont  satisfait,  autant  qu'il  était  en 
eux,  à  l'obbgation  qui  leur  est  imposée  de  tenir  en  activité  un  ate- 
lier pour  la  construction  des  machines  anglaises  à  carder  et  filer  le 
coton  ; 

Arrête  que,  conformément  à  la  décision  de  l'ancien  gouverne- 
ment du  20  octobre  1^85  rendue  en  faveur  des  citoyens  iMilne,  il 
sera  payé  auxdits  citoyens,  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  l'ordon- 
nance de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  une  somme  de 
12,000  livres  pour  deux  années  échues  le  i3  messidor  an  m,  cor- 
respondant au  1"  juillet  1790  (v.  s.),  du  traitement  annuel  de 
6,000  livres  qui  leur  a  été  accordé ^^'. 

Il  a  été  fait  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Châtelain  en 
démission  de  la  place  d'administrateur  du  district,  à  cause  de  sa 
verrerie.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Mailly  d'en  conférer  avec  le 
Comité  de  salut  public. 

Séance  levée.  Bouguer  Sauveur. 

'')  Le  rapport  de  J.-B.  Dubois  osl.  annexé  à  Tarrété.  (AF  11  pi.  >!>%.) 
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TROIS-GENT-QUATRE-VINGT-GINQUIEME  SEANCE. 

9   FRLCTIDOR  AN  III. 

Cejourd'hui  9  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Neveu,  Martin,  Escbasse- 
riaux,  Cochet  et  iMailly. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  sur  une  pétition  des  ouvriers  de 
l'atelier  de  perfectionnement  tendant  à  obtenir  une  nouvelle  aug- 
mentation de  salaires, 

Arrête  que  les  salaires  des  ouvriers  de  l'atelier  de  perfection- 
nement sont  provisoirement  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

i'"  classe,  95  livres  par  jour: 

2"  classe,  9  0  livres  par  jour; 

S"  classe,  i5  livres  par  jour. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  sur  l'avis  des  membres 
du  Conservatoire,  décidera  dans  quelle  classe  doit  être  rangé,  quant 
à  présent,  chacun  des  ouvriers;  elle  statuera  pareillement  sur  les 
avancements  dont  à  l'avenir  ils  seront  susceptibles  ^'l 

Séance  levée. 

Boucher  Sauveuii. 


TROlS-GENT-QVATRE-VIlNGT-SIXIEME  SEVNGE. 

1  1    FRUCTIDOR  AN  Ilf. 

Ce  jourd'hui  1 1  fructidor,  l'an  trois  de  ia  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Pllieger,  Mailly. 


"'  «L'un  cli's  moyens  à  employer  pour 
iiUeiiulre  cti  but  [le  développement  de 
râtelier]  est  de  tenir  constamment  en 
activité  dans  l'atelier  un  certain  nombre 
d'ouvriers  Inibiles  dans  clia(pie  (jenre  de 
travail,  mais,  pour  attacher  ces  ouvriers 
à  leur  travail  même  et  au  succès  de 
l'élahlissemeut,  il  faut  leur  présenter 
une  condition  sinon  meilleure,  au  moins 
approrlianl(î  de  celles  qu'ils  obtien- 
draient dans  les  élablissemenls  particu- 
liers. 11  s'en  faut  bien  que  celle  dont  ils 


jonlssciil  en  ce  moment  puisse,  à  cet 
('{[ard,  soutenir  la  concurrence.  Le 
maximum  du  traitement  pour  l'ouvrier, 
même  le  plus  habile ,  n'excède  pas 
i5  livres  par  jour  et  ce  faible  salaire 
n'est  racheté  par  aucune  pri'station  de 
denrées  en  natui-e.  Aussi  plusieurs  ou- 
vriers ont-ils  ahaudonné  leurs  travaux 
et  le  reste  serail-il  forcé  de  suivre  leur 
exemple  s'il  n'y  était  incessamment 
pourvu.  .  .  "  (Rapport  de  J.-B.  Dubois, 
AFii   pi.  88). 
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On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  sur  la  proposition  d'acquérir,  au  nom  de  la  Uépublic|ue, 
et  de  placer  comme  modèles  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
deux  machines  précieuses,  l'une,  de  Ramsden,  connue  sous  le  nom 
de  (liviseiir,  et  servant  à  diviser  les  instruments  d'astronomie, 
l'autre,  deHulot,  et  servant  à  refendre  les  roues  d'horlogerie,  toutes 
deux  provenant  du  cabinet  de  Bochart  Saron ,  autorise  la  Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  à  prendre,  sur  les  fonds  mis  h  sa  dis- 
position, les  sommes  nécessaires  à  l'acquisition  desdites  machines, 
pour  être  placées  comme  modèles  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers (i). 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT  QUATRE-VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 

l3   FRUCTIDOR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  i  3  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauvem;,  Neveu,  Pflieger,  Mailly, 
H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  \".  Le  citoyen  Moreau  est  provisoirement  réintégré  dans 
la  place  qu'il  occupait  ci-devant  aux  Gobelins,  en  qualité  de  chi- 
rurgien de  cette  Alanufacture ,  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait 
statué  sur  la  récompense  due  à  ses  services  et  à  la  nécessité  d'un 
chirurgien  pour  cet  établissement. 

Art.  2.  Les  appointements  du  citoyen  Moreau  sont  fixés  à  la 
somme  annuelle  de  huit  cents  livres,  non  comprise  l'indemnité 
accordée  par  la  loi  du  h  pluviôse.  Ils  courront  à  dater  du  présent 
arrêté. 

")  L'iiivenlaiie   générai   des    collée-  par  Hulot^.  A  romJirqufr  que  ce   sont 

lions  et  du  mobilier  du  Conservaloire  les  seules  enirées  de  l'année   1796   et 

des  arts  et  métiers,   dressé   en   i85o,  que,  jusqu'en  1798,   le   Conservatoire 

porte,  en  effet,  aux  entrées  de  l'année  ne  s'enrichit  d'aucun  instrument  (F'-*, 

1795  :  wn°  100,  mactiine  à  diviser  les  128996).    ■ —    ].e    rapport    de    J.-B. 

cercles  par  Ramsden;  n"  101,  machine  Dubois    est  annexé    à    l'arrêté  (AI*'  11 

à  fendre  les  roues  avec  ses  accessoires  pi.  88). 
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Art.  3.  Le  citoyen  Moreau  participera  provisoirement,  vu  la 
cherté  des  subsistances,  aux  indemnités  accordées  les  i  9  prairial 
et  9  thermidor  derniers  aux  ouvriers  des  manufactures  nationales 
de  la  Savonnerie  et  des  Gobelins. 

Art.  II.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ^^K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
arrête  : 

Art.  1".  Le  citoyen  Gonsse,  acquéreur  de  la  manufacture  de 
tôle  située  à  Blendecques,  district  de  Saint-Omer,  entrera  sur-le- 
champ  en  jouissance  de  tous  les  bâtiments  qui  composent  la  partie 
dite  le  vieux  château  et  qui  doivent  servir  à  l'établissement  des  ate- 
liers et  au  logement  des  ouvriers. 

Art.  2.  Cependant,  dans  le  cas  où  les  anciens  fermiers  conti- 
nu('s  en  jouissance  desdits  bâtiments  jusqu'à  la  mi-mars  prochaine 
n'auraient  pas,  dans  la  grange  et  dans  la  maison  qu'ils  viennent 
de  faire  construire,  un  local  suflisant  pour  contenir  leur  récolte 
en  grains  et  fourrages,  le  citoyen  Gonsse  leur  cédera  jusqu'à  la 
rai-mars  prochaine  la  jouissance  entière  de  la  grange  aux  blés 
faisant  partie  des  bâtiments  du  vieux  château. 

Art.  3.  Les  indemnités  auxquelles  pourrait  donner  lieu  en- 
vers le  fermier  actuel  la  non-jouissance  des  bâtiments  qu'il  cessera 
d'occuper  seront  réglées  à  l'amiable  entre  les  parties,  sinon  d'odice 
par  le  district  de  Saint-Omer. 

Art.  h.  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  ce  district  par  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  à  laquelle  il  rendra  compte  sans 
délai  de  son  exécution  '2). 

BoiCIIKU   SuVKUR. 


'•'   Après  avoir  exercé  à  rHôloI-Dicu,  copendanl  son  logement  aux  Gobelins. 

Moreau  avait  élc  nommé  cliiruryieii  di's  Artui'ilemont,  àjjé  de  soixanto-cinq  ans, 

Gobelins,   où  il  y  avait  cent  ménages  il   est  réduit  à  la  misère  (  Rapport  de 

à  soigner;    depuis  trente-deux    ans  il  .I.-B.  Dubois,  AF  ii  pi.  88). 

ofrupait  celte    place   quand,   après    le  '^'  Le    rapport    de   .I.-B.    Dubois   est 

10  août  1799,  il  en  fut  privé;  il  garda  annexé  à  l'arrêté  (AF  11  pi.  88). 
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TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-HUITTEME  SEANCE. 

17   FRUCTIDOR  AN  Iir. 

Ce  jourd'hui  1  7  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  as- 
semblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Martin,  Venard,  Mailly, 
Eschasseriaux  et  Pflieger. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Hébert  tendant  à  obtenir  du  Gouvernement,  à 
titre  d'encouragement  et  de  prêt,  une  somme  suffisante  pour 
l'aider  à  monter  un  établissement  de  fdature  de  coton  et  de  tein- 
ture'^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  de  plusieurs  in- 
ventions du  citoyen  Baudoux,  ci-devant  facteur  d'orgues  à  Beau- 
vais,  arrête  : 

Art.  1".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire  venir  à  Paris  le  citoyen  Baudoux.pour  examiner  les  modèles 
qu'il  a  fait  exécuter,  l'entendre  sur  les  détails  des  machines  de  son 
invention,  prendre  à  cet  égard  tous  les  renseignements  et  faire 
toutes  les  expériences  nécessaires,  du  résultat  desquelles  il  sera 
rendu  compte  au  Comité. 

Art.  2.  La  Commission  réglera  les  frais  de  voyage,  de  séjour  et 
de  retour  du  citoyen  Baudoux  ainsi  que  les  dépenses  que  pourra 
entraîner  le  transport  des  modèles;  le  montant  de  ces  frais  sera 
acquitté  par  la  Trésorerie  nationale  sur  les  mandats  de  la  Commis- 
sion et  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition''^'. 


"^  «Nous  avons  attentivement  exa- 
miné les  projets  du  citoyen  Hébert; 
nous  pouvons  vous  assurer  qu'ils  ne 
contiennent  rien  de  nouveau  et  que  la 
France  en  possède  déjà  sur  plusieurs 
de  ses  points.  Nous  peasons  qu'en  fjé- 
néral  le  Gouvernement  ne  'doit  point 
songer  à  établir  des  manufactures  pour 
son  propre  compte  quand  déjà  il  en 
existe  du  même  [i[''nre  et  que  des  en- 
trepreneurs particuliers  en  possèdent. 
D'ailleurs  les  manufactures  dirigées  par 
l'intérêt  particulier  prospèrent  presque 


toujours  tandis  que  celles  qui  sont  ré- 
gies aux  frais  du  Trésor  public  ne  pro- 
duisent rien  ou  très  peu  de  chose  ;  la 
raison  de  cette  cliflerence  est  sensible  et 
l'expérience  vient  chaque  jour  à  l'ap- 
pui de  celte  assertion.  Enfin,  il  est  une 
vérité,  c'est  que,  dans  ces  communes, 
les  ateliers  particuliers  manquent  de 
bras  et  que  l'agriculture  en  réclame  de 
tous  côtés.  .  .  :'  (Happort  de  J.-B.  Du- 
bois, AFii  pi.  88). 

'^)  Baudoux  disait  avoir  inventé   un 
crible    pour  les  grains,   un  bêchoir   à 
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Sur  ie  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
le  Comité  arrête  que,  provisoirement  et  vu  la  cberlé  des  denrées 
de  première  nécessité,  les  ouvriers  de  la  manufacture  nationale  de 
Beauvais  recevront,  à  dater  du  i^'  fructidor,  une  indemnité  de  six 
livres  par  jour  et  par  individu. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  au  payement  de  cette  indemnité'^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  qui  lui  a  élé 
fait  par  la  Commission  executive  de  ce  nom; 

Considérant  qu'il  résulte  du  témoignage  rendu  par  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône  que  le  citoyen  Chaulet,  fileur  de 
laine  à  l'étaim  suivant  les  procédés  anglais,  a  été  obligé  de  démé- 
nager sept  fois  de  suite  pendant  le  siège  de  Lyon  ;  que  les  frais  de 
transport  de  ses  métiers  et  de  réparations  de  ses  localités,  qui  lui 
ont  été  successivement  accordées,  que  la  destruction  de  plusieurs 
de  ses  machines  lui  ont  causé  une  perte  évaluée  à  2,/ioo  livres  par 
l'administration  du  département; 

Considérant  que  l'établissement  du  citoyen  Chaulet  procure  à  la 
Nation  des  laines  égales  en  beauté  et  en  finesse  à  celles  d'Angle- 
terre; que  son  industrie  est  précieuse  à  la  République  et  lui  ouvre 
une  nouvelle  source  de  richesse; 

Arrête  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission 
d'agricullure  et  des  arts,  il  sera  par  la  Trésorerie  nationale  compté 
au  citoyen  Chaulet,  manufacturier  de  Lyon,  la  somme  de  2, /ioo  li- 
vres pour  l'indemniser  des  pertes  que  des  circonstances  impérieuses 
lui  ont  fait  éprouver. 

Charge  la  Commission  d'agriculture  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  (2). 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur  ^^K 


quatre  bèclies  amovibles,  une  j)om|io 
<|ui  rend  ^Oo  muids  d'eau  par  heure. 
UauLertès,  préposé  de  l'agence  des  sal- 
pêtres et  poudres  à  Beauvais,  vantait 
les  inventions  de  Baudoux.  Le  départe- 
ment de  l'Oise  accordait  3oo  livres  à 
cet  inventeur  pour  l'aider  à  venir  à 
Paris  pour  y  présenter  ses  macliines 
(Rnppi.rt  de  J.-B.  Dubois,  AT  ii 
pi.  88). 

"'  La  main-d'œuvre  était  payée  trois 
fois  le  prix- de  1789;  ce  prix  ne  pou- 
vait sudire  a  Ja  subsistance  des  ouvriers 


pui<([ae  les  plus  foris  salaires  n'excé- 
dnjent  pas  (3o  livres  par  di-cade  [hV  11 
pi.  88). 

'-*  Les  laines  du  cihiyeu  Chaulet,  an 
témoignage  du  déparlcmenl  du  Rhône, 
égalaient  en  qualité  les  laines  les  plus 
lines  d'Angleterre  (AI^ii  pi.  88). 

■^'  Le  niinne  jour,  1 7  fructidor  an  lu  , 
la  Convention  nationale  avait  procédé  au 
renouvellement  du  Comité;  les  membres 
nouveaux  étaient  :  Lidot.  Vbnaiu),  Co- 
chet, Goui'K  (de  VO'i^t^  )  \  Procès-vi'rbal , 
.P-  17]- 
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TROIS-CENT  OU  VTRE-VINGT-NEU\  lÈME  SÉArVCE. 

1  9    FRI  CTIDOR  AN    III. 

Gejourd'liui  19  fructidor,  l'an  trois,  le  Comité  d'ngriculture  et 
des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucber  Sauveur,  Isoré,  Mailly,  Pflieger, 
Eschasseriaux,  H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  est  ur- 
gent, attendu  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  d'opérer  dans  le 
plus  bref  délai  la  translation  des  animaux  qui  sont  encore  dans 
l'établissement  du  Ramcy,  lequel  a  été  supprimé  par  ses  arrêtés 
précédents,  arrête  : 

Art  1".  Les  animaux,  ainsi  que  les  autres  objets  qui  font  ac- 
tuellement partie  de  l'établissement  du  Raincy,  et  appartiennent  à 
la  République,  seront  transférés  dans  l'établissement  de  Sceaux, 
à  la  diligence  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  dans  le 
délai  de  deux  décades. 

Art.  '2.  Quant  aux  bêtes  fauves  qui  sont  dans  le  même  étabhs- 
sement,  la  Commission  proposera  dans  une  décade  ses  vues  au  Co- 
mité sur  leur  conservation  et  leur  destination. 

Art.  3.  La  Commission  chargée  de  l'exécution  de  cet  arrêté  et 
des  précédents  relatifs  au  même  établissement  de  Sceaux  [fera 
faire,  soit  là],  soit  ailleurs,  des  expériences  utiles  pour  le  croise- 
ment des  races. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  le 
Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête  : 

Art.  P'.  Il  sera  payé  provisoirement,  vu  la  cherté  des  subsis- 
tances, aux  ouvriers  et  employés  de  la  manufacture  nationale  des 
Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  une  indemnité  de  5  livres  par  jour  et 
par  individu. 

Art.  2.  Cette  indemnité  est  indépendante  de  celles  qui  leur  ont 
été  accordées  en  vertu  des  arrêtés  des  5  ventôse,  kj  prairial, 
()  thermidor  et  i5  fructidor  derniers,  elle  aura  lieu  à  dater  du 
i'^''  fructidor. 

Art.  3.   Les  sommes  nécessaires  au  payement  de  ladite  indem- 
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nité  de  5  livres  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de 
la  Commission  d'agriculture  et  des  arts^^l 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'agriculture  réunis,  sur  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrêtent  : 

Art.  1".  Tous  les  cartons,  liasses  et  papiers  de  l'ancienne  ad- 
ministration générale  des  haras  qui  se  trouvent  actuellement  à  la 
Commission  des  revenus  nationaux,  ceux  relatifs  aux  haras  de  la 
généralité  de  Paris,  et  de  [à]  celui  de  Chambord  dont  est  resté 
chargé  le  citoyen  Dulgand  à  l'époque  de  la  suppression  de  l'admi- 
nistration des  haras  de  Normandie,  Auvergne  et  Limousin  dont  le 
dépôt  sera  indiqué  parle  citoyen  Desessarls,  seront  remis  sans  délai 
à  la  disposition  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts. 

Art.  2.  Au  moyen  de  l'exécution  du  présent  article,  tous  dépo- 
sitaires et  gardiens  des  cartons  et  papiers  dont  il  s'agit  seront  va- 
lablement déchargés  en  rapportant  le  reçu  de  la  Commission 
d'agriculture,  ou  de  l'agent  chargé  de  ses  pouvoirs,  au  bas  de 
l'état  sommaire  qui  sera  dressé  à  cet  effet  ^^l 

Boucher  Sauveur. 


TROIS:CENT-QUATRE-VINGT-DIXIEME  SEANCE. 

25  FRUCTIDOR  AN  UI. 

Ce  jourd'hui  26  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  dos  arts  s'est  as- 
semblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Martin,  Mailly,  Ludot, 
Venard,  Pflieger,  Eschasseriaux ,  H.  Cochet. 

On  ht  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  la  demande  des  citoyens 


''  Dans  leur  pélilion,  qu'analyse  le 
rapporteur  de  la  Commission  d'agricul- 
ture IJertliollet,  les  ouvriers  des  Gobe- 
lins  et  de  la  Savonnerie  exposent  que 
leurs  ressources  sont  épuisées,  qu'il  ne 
leur  reste  d'espoir  que  dans  les  secours 
du  jjouvernement  ;  depuis  le  premier 
prairial  dernier  (eus  les  objets  néces- 
saires à  la  vie  ont  renchéri;  tries  ou- 
vriers dont  les  travaux  n'exigent  ni 
science  ni  habileté  g;ignent  aujourd'hui 
beaucoup  plus  qu'eux?:,  «dans  les  car- 
rières on  la  journée,  au  commencement 


de  celte  année,  n'était  que  de  3  1.  10  s. 
pour  les  commis,  on  la  leur  ]iayp 
maintenant  au  livres.  Les  carriers  et  les 
manœuvres  qui  ne  recevaient,  à  la 
même  époque,  les  uns  que  9  1.  90  s. et 
les  autres  9.  livres,  gagnent  aujourd'hui 
9  1  livres  et  18  livres.  Partout  les  jour- 
nées sont  payées  en  raison  du  prix  des 
denrées.  Le  directeur  de  la  manufacture, 
Guillaumot,  appuie  la  demande  des 
ouvriers;!  (AF  11  pi.  88). 

'*)   Le  rapport  de. I.-B.  Dubois  est  joint 
à  l'arrêté  (AF  H  pi.  88). 
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Schmid  et  0%  adjudicataires  de  la  verrerie  d'Aubi^ny,  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  division  de3  coupes  de  bois  et  ù 
une  délivrance  de  9  5  arpents  excédant  la  coupe  affectée  à  cet  éta- 
blissement , 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour"'. 
Le  Comité  a  adopté  le*  projet  de  décret  suivant  : 
La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  et  des  arts,  décrète  : 

Art.  1".  Tout  propriétaire  de  terre  qui,  à  l'expiration  de  son 
bail,  voudra  exploiter  par  lui-même,  pourra  exiger  que  son  fermier 
sortant  lui  fournisse  à  temps  convenable,  par  anticipation  et  en  dé- 
duction de  ce  qu'il  lui  doit  être  payé  en  nature,  la  quantité  de 
seigle,  froment,  escourgeon  ou  sucrion  nécessaires  pour  ses  se- 
mences. 

Art.  2.  Tout  fermier  refusant  sera  responsable  (à  dire  d'ex- 
perts) du  tort  qu'aura  occasionné  au  propriétaire  le  retard  de  la 
livraison'^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'attendu  que  Jacques 
Bureau  est  détenu  en  prison  depuis  sept  mois,  et  l'impossibilité 
constatée  où  se  trouve  ce  délinquant  de  payer  la  somme  de 
819  l.  10  s.  pour  trois  amendes  par  lui  encourues,  il  lui  est  fait 
remise  de  cette  somme,  sauf  à  le  poursuivre  plus  sévèrement  en 
cas  de  récidiverai 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Quincy,  district  de  Montmédy,  département  de  la  Meuse, 
à  disposer,  en  supplément  d'affouage ,  des  arbres  et  lisières  qui  bor- 
dent les  coupes  ordinaires  numérotées  10,  11,  12,  ih,  i5  et  16 
et  ce  à  fur  et  mesure  de  l'exploitation  de  chacune  desdites  coupes, 
a  la  charge  par  lesdits  habitants  de  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  l'administration  forestière,  et  de  réserver  les 
arbres  c[ui  seront  jugés  nécessaires  suivant  la  marque  et  délivrance 
qui  leur  en  seront  préalablement  faites  par  les  agents  forestiers '"*. 

î"'  Il  doit  s'agir  d'Aubigny-sur-Vère  (Deux-Sèvres),  était  détenu,  dans    les 

(Cher).  —  Le  rapport  de  la  Commis-  prisons  de  Niort,  pour   délits   commis 

sion  des  revenus  nationaux  est  annexé  à  par  lui  dans  les  forêts  nationales  (AF  ii 

l'arrêté  (AF  II  pi.  89).  pi.  89). 

'^)  Le   décret  fut  adopté  le   a"  jour  '*)  trLa  commune    de    Quincy,  com- 

complémenlaire  an    m  (Collection    des  posée    de    soixanle-six    habitants,    n'a 

tli-crels,p    390).  pour    son   chauffage  qu'environ  7    ar- 

*''  Jar(jnps  Bureau,  de  La  Charrière  pents   et   demi    de   mauvais   taillis   de 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion delà  commune  de  Cerfontaine,  motivé  sur  la  loi  du  7  bru- 
maire dernier. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  :  1"  que  les  officiers  de  la 
ci-devant  maîtrise  de  Saint-Dié  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  les 
sommes  qu'ils  ont  reçues  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
i5  août  1792  (v.  s.),  conformément  aux  anciens  règlements  de  la 
ci-devant  province  de  Lorraine,  pour  leurs  opérations  entièrement 
faites  soit  dans  les  bois  nationaux  ou  communaux;  2°  qu'ils  seront 
payés  des  opérations  auxquelles  ils  ont  procédé  depuis  cette  époque 
et  de  celles  (|ui  pourraient  leur  être  dues  antérieurement  soit  dans 
les  bois  communaux ,  soit  pour  délivrance  d'arbres  de  chauffage 
aux  communautés  usagères  conformément  à  cette  loi'^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  procédé  à  la  vente 
et  adjudication  des  bois,  épines  et  broussailles  qui  forment  les  dix- 
sept  ou  dix-huit  remises  qui  existent  dans  le  clos  de  la  Tournelle 
dit  le  Pdh  parc  de  Ja  Muette,  à  la  charge,  par  celui  cjui  s'en  rendra 
adjudicataire,  d'arracher  tous  les  bois  qui  s'y  trouvent  et  de  verser 
le  prix  de  son. adjudication,  tant  en  principal  que  deux  sols  pour 
livre,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du  droit 
d'enregistrement.  Arrête  pareillement  qu'après  la  destruction  des- 
dites remises,  le  terrain  qu'elles  occupent  sera  donné  à  loyer,  dans 
les  formes  prescrites  par  hi  loi'"^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rap[)ort  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  c[ue  l'administration  du  dis- 
trict et  les  agents  forestiers  de  la  ci-devant  matoise  du  Quesnoy 
sont  autorisés  à  faire  inscrire  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication des  chablis  de  la  forêt  de  Mormal  une  clause  par  bupielle 


seiz<!  uns,  jjiir  année,  ce  qui  ne  peut 
siidire  à  sa  consommation.  Ce  motif  a 
cli'lcrminé,  en  1787,  à  lui  accorder  ics 
lisières  des  neul"  premières  coupes  de 
SOS  bois  et  il  parait  juslo  de  lui  conti- 
nuer ce  secoursji  (AFii  pi.  89). 

"'  La  loi  du  i5  août  1799  détermi- 
nait le  salaire  des  ofliciers  des  ci-devant 
mailris(!s  à  raison  de  li  1.  10  s.  par 
arpent;  les  lois  particulières  à  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine  leur  ac- 
cordaient d'autres  avantages  (AF  11 
pl.89).  ■  ' 

>''  (fLe    citoyen   Bizot,    fermier    du 


[larc  de  la  Muette,  demande  la  des- 
truction de  17  ou  18  remises  qui  se 
trouvent  dans  ce  parc. 

Ces  remises  ont  été  formées  dans  le 
temps  pour  servir  de  retraite  au  gibier 
et  elles  sont  devenues  inutiles  aujour- 
d'iiui.  Elles  sont  plantées  en  épines  et 
autres  bois  de  nulle  valeur.  Il  est 
reconnu  d'ailleurs  qu'elbs  sont  jour- 
nellement dévastées,  n'étant  pas  à  por- 
tée d'être  surveillées  par  les  gardes 
du  bois  de  Boulogne  et  qu'elles  nui- 
sent beaucoup  à  l'agriculture n  (AFu 
pi.  89). 
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l'adjudicataire  sera  tenu,  au  par-dessus  de  son  enchère  et  sans  di- 
minution, de  faire,  dans  un  court  délai,  sous  la  surveillance  des 
ajjents  forestiers,  les  constructions  et  réparations  des  ponts  et  ou- 
vertures de  fossés  indiqués  par  lesdils  agents  forestiers,  le  tout  sui- 
vant le  devis  qui  sera  annexé  audit  procès-verbal  et  approuvé  par 
le  département.  Charge  la  Commission  des  revenus  nationaux^  de 
l'exécution  du  présent  arrêté '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  et  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Fravaux  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Bar-sur-Aube,  et  ceux  cfu  déparlement  de  l'Aube,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Ai\T.  1"'.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Bar- 
sur-Aube,  à  la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, des  vingt  arpents  dix-huit  perches  de  bois  qui  composent 
la  réserve  de  la  commune  de  Fravaux. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l'adjudication  forestière,  et  de  réserver  pour 
chaque  arpent  trente-cinq  baliveaux  de  l'âge  de  recru,  de  brin  et 
essence  de  chêne  autant  qu'il  sera  possible ,  suivant  la  marque  qui 
en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication comptant  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale 
du  droit  d'enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et,  en  cas  d'excédent,  aux 
ouvrages  de  construction  et  réparation  énoncés  dans  le  devis  qui  en 
a  été  dressé  le  9  février  1793  (v.  st.)  et  autres  objets  à  la  charge 
de  la  commune,  le  tout  d'après  la  destination  qui  en  sera  faite  par 
le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  précédé 
de  la  déhbération  du  conseil  général  de  la  municipalité'^ . 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des   revenus  nationaux,   arrête  que  par  le  directoire  de 


"'  La  forêt  de  Mormal,  grande  forêt  réparer  lienucoii]»  d'aulros,   tie  ;éparcr 

domaniale   du   département 'du   Nord,  trois   petits     ponls    en    maçonnerie   et 

(arrondissement   d'Avesnes,  canton  du  d'ouvrir   cinq  perches   de  fossés  (AFii 

Quesnoy),  a  une  contenance  de  9,1  (13  pi.  89). 

hectares.  —   D'après  le  ra[)port  de  la  '^'  Le  taillis,   peu  fourni  et  endom- 

Conmiission   des  revenus  nationaux,  il  mage    par   les   pluies  de    1789,   n'est 

s'agissait    de    reconstruire    dans    cette  plus  susceptible  d'accroissement   (AFii 

forêt  vingt-un  ponts  en  charpente,  d'en  pi.  89). 
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Nancy,  il  sera  procédé  à  l'adjudicalion  de  deux  cents  arpents  de 
bois  nationaux  situés  au  canton  de  la  Fourasse  qui  ont  été  désho- 
norés par  des  délinquants,  à  la  charge  par  celui  qui  s'en  rendra 
adjudicataire,  d'y  réserver  tous  les  brins  et  arbres  non  endom- 
magés suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les 
olliciers  de  la  ci-devant  maîtrise,  de  faire  l'exploitation  du  surplus 
par  forme  de  recepage,  en  ravalant,  le  plus  près  possible  de  terre, 
tous  les  étocs'^'  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  de  payer  le  prix  de  son 
adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  de  l'enregis- 
trement, savoir  :  les  deux  sols  pour  livre  comptant,  et  le  prix 
principal  aux  époques  qui  seront  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

Charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller  à  l'exé- 
cution (lu  présent '-l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Villevans,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de  Beaume 
et  du  département  du  Doubs,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Il  sera  procédé  par  le  directoire  du  district  de  Beaume 
à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
de  i5o  arbres  futaies  les  plus  dépérissants,  à  prendre  sur  les  li- 
sières de  la  réserve  de  la  commune  de  Villevans,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l'administration  forestière  et  de  verser  les 
•2  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudication  entre  les  mains  du 
préposé  de  l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  le  prix 
principal;  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que  pour  la  libération  des 
dettes  de  la  commune,  et,  en  cas  d'excédent,  aux  objets  les  plus 
pressants  d'utilité  générale,  à  la  charge  d'après  ladite  estimation 
qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de 
celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  municipalité '^l 


'"   Kloc  011  estoc  :  souche.  hauteur  do  deux  pieds,   sans  qu'il  ail 

^''  «Des  liabitants  de  la  foniinune  de  été  possible  de  s'y  opposer»  (Rapport 

Nancy  se  sont  porli's  en  foule  et  à  dif-  de  la  Commission  des  revenus    natio- 

férentes  reprises  dans  les  bois  nationaux  naux,  AFii  pi.  Ky). 
avoisinant    cette    communo    et   y    ont  '^)  La  commune  voulait  employer  le 

C4)mmis  des  délits   considérables.   Envi-  prix    de    cette    vente    à    acciuilter    la 

ron  aôo  arpcuLs  au  canton  de  la  Fou-  somme    de   3, 200   livres   (pi'elle   avait 

rasse    ont     été     totalement    dévastés:  promise  à  ses  voient  lires  do  la  première 

prexiuo  tout  le  bois  a  été  coupé  à  la  réquisition  (  AF  1 1  pi.  89). 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  les  agents  forestiers  au  martelage 
de  /i88  arbres  dans  les  forets  nationales  de  Noailly,  Culurieux(?], 
Saint-Polgues  et  autres  environs  de  Roanne. 

Art.  !2.  Ces  arbres  seront  choisis  de  préférence  là  où  l'abatage 
n'occasionnera  pas  de  dégâts  au  recru  ou  aux  arbres  environ- 
nants. 

Art.  3.  Le  procès-verbal  qui  désignera  le  canton  et  lage  du 
taillis  où  ces  arbres  doivent  être  pris  sera  envoyé  à  la  Commission 
des  revenus  nationaux. 

Art.  ^.  Le  district  fera  la  vente  et  l'adjudication  desdits 
arbres  et  insérera  dans  le  cahier  des  charges  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  délivrer  le  corps  des  arbres  à  l'entrepreneur  du  pont 
de  Roanne,  à  un  prix  convenu,  ou  réglé  par  experts,' en  prenant  le 
montant  dç  l'adjudication  pour  base  de  l'estimation. 

Art.  5.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  verser  le  montant  de  son 
adjudication,  et  les  deux  sols  pour  livre  d'icelle,  dans  la  caisse  du 
préposé  de  l'Agence  de  l'enregistrement  ^^\ 

BoucBER  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-ONZIEME  SEANCE. 

ay   FRUCTIDOR  A!V  III. 

Ce  jourd'hui  2-7  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Venard,  Ludot,  Neveu, 
Pllieger,  Cpchet,  Martin,  Eschasseriaux ,  Mailly. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  ajourne  le  projet  présenté 
par  la  Commission  des  revenus  nationaux  sur  l'administration  et 
'conservation  des  bois  provenant  de  la  liste  civile,  situés  à  Ver- 
sailles, Marly,  Meudon  et  Saint-Cloud '^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  la  lecture 

"*  Il  s'agissait  du  bols  nécessaire  à  bois  établi  par  le  directoire  du  district 

la  construction  de  3  cintres  du  pont  de  de  \ersailies  et  adopté  provisoirement, 

Roanne  (AFii  pi.  89).  le  29  ventôse  dernier,  parle  représen- 

(-'  La  Commission  des  revenus  na-  tant  du  peuple  CJiarles  Lacroix,  en 
tionaux  proposait  de  ne  donner  aucune  mission  dans  le  département  de  Seine- 
suite  au  projet  d'organisation    de  ces  ct-Oise;     elle    proposait    au     Comité 
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du  rapport  de  la  Commission  des  revenus  nationaux,  pa'sse  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  en  indemnité  des  otîiciers  de  la 
ci-devant  maîtrise  de  Quillan  '^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  tendant  à  accorder  au  citoyen  La- 
pierre  le  délai  de  deux  mois  pour  l'enlèvement  des  bois  à  lui 
adjugés  dans  la  forêt  d'Escatalens,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer'^'. 

Le  Comité  d'agriculture,  après  avoir  lu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  récla- 
mation en  indemnité  du  citoyen  Martin,  garde-marteau  de  la 
ci-devant  maîtrise  d'Arqués  '^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission executive  de  ce  nom,  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
étalons  qui  lui  seront  indiqués  dans  la  commune  de  Paris  et  aux 
environs  lorsqu'elle  les  aura  fait  examiner  par  ses  agents  et  qu'elle 
les  aura  jugés  propres  au  service  de  la  République  '''. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  l'administration  du  dé- 
partement des  Vosges  est  autorisée  à  faire  marquer  et  délivrer  par 
les  ofliciers  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Saint-Dié,  dans  les  cantons 
de  Bihay  et  des  Prêtres  de  la  forêt  nationale  de  la  Madeleine, 
i6(j  pieds  de  sapins,  tels  qu'il  les  faut  et  non  d'autres,  pour  ré- 
parer le  local  dont  le  citoven  Lotz,  directeur  de  l'bôpilal  militaire 
du  même  lieu,  est  cbargé;  à  la  charge  par  lui  de  payer  entre  les 
mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistrement 
le  prix  de  l'iistimation  ([ui  en  sera  faite  par  lesdits  agents  forestiers, 
de  répondre  des  délits  qui  pourraient  être  commis  par  les  ouvriers 
qu'il  emploiera  et  de  justifier  au  directoire  du  district  de  l'emploi 
des  bois '5'. 


(rarrtHer  que  ces  Lois  seraient  ré|jis  de 
la  mC-me  manière  que  les  autres  bois 
nalionanv  (AF  11  pi.  89  -,  le  rapport 
"ontienl  un  lilslorique  de  l'administra- 
tion de  ces  bois  depuis  une  année). 

''>  Quillan  :  Aude.  —  Ils  réclamaient 
une  indemnité  pour  insulTisance  de 
frailemonl  (AFii  pi.  89). 

f-^  Escatalens  :  Tarn-ot-riaronne.  — 
«La  rigueur  de  l'hiver,  sa  durée,  la  dé- 
jjrad.ilinn  des  chemins  causée  par  la 
l'onle  des  neifjes,  la  dilTicullé  de  se  pro- 
curer des  ouvriers»)  avaient  causé  le 
relard  dans  la  vidange  de  la  coupe 
(AFii  pi.  89). 


(^^  Ar([aes  :  Seine-Inférieure.  —  Le 
citoyen  INbirtin  réclamait  cotte  indemnité 
pour  insuflisance  de  traitement  (AFii 
pi.  89). 

(■"'  Le  rapport  de  J.-B.  Dubois  est 
annexé  à  rarrèté  (AF  11  pi.  89). 

''''  Le  citoyen  Lotz  avait  été  autorisé, 
par  un  arnHé  du  Comité  de  salut  puljlic 
du  i""^  viMidémiairc  an  m,  à  créer  un 
hôpital  militaire  à  Saint-Dié,  dans  la 
maison  du  ci-devant  séminaire  (AF  11, 
pi.  89). 

Les  lieux  dils  :  Bihay,  les  Prêtres, 
sont  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Sainl-Dic. 
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Le  Comité  d'ajjriciilliire  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  In  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que,  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  il  sera  ordonné  la  vente  et  adjudication  des 
deux  parties  de  bois  incendiées,  dans  les  premiers  jours  de  prairial 
l'an  ni,  dans  les  bois  provenant  de  la  ci-devant  abbaye  de  \\  an- 
drille,  et  désignées  au  procès-verbal  du  maître  particulier  de  la  ci- 
devant  maîtrise  de  Caudebec,  du  -  de  ce  mois,  à  la  cliarge,  par 
celui  qui  s'en  rendra  adjudicataire,  de  réserver  tous  les  arbres  et 
brins  qui  n'ont  point  été  endommagés,  suivant  la  marque  qui  en 
sera  faite  préalablement  par  les  agents  forestiers,  de  faire  l'exploi- 
tation du  surplus  par  forme  de  recepnge,  et  de  verser  le  prix  de 
son  adjudication,  tant  en  principal  que  deux  sols  pour  livre,  entre 
les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistre- 
ment ^'^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  l".  Les  douze  cbevaux  et  les  trois  vaches  confiés  au 
concierge  de  la  ferme  d'Haulcbin,  district  de  Valencienncs,  pon- 
dant l'émigration  du  citoyen  Crespin,  seront  remis  au  citoven 
Despinoy,  fermier  du  Petit-Mortry,  district  du  Quesnoy,  à  la 
cliarge  par  lui  d'en  rendre  compte  et  de  les  représenter  à  toute 
réquisition,  dont  il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  avec  signa- 
lement. 

Art.  2.  Le  procureur  général  syndic  du  département  du  Nord 
est  spécialement  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  il 
demeure  personnellement  responsable,  et  en  rendra  compte  dans 
la  quinzaine  au  Comité  d'agriculture  et  des  arts^^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Gauthier, 
adjudicataire  de  la  vente  des  lisières  de  bois  affectés  à  l'acquit  des 
dépenses  des  communes  d'Aillianville  et  de  la  Fauche,  sera  rem- 
boursé, sur  le  montant  de  la  vente  des  bois  dont  il  s'agit,  des 
sommes  cju'il  justifiera  avoir  payées  légalement  à  ces  communes  et 
dont  il  avait  été  contraint  de  verser  le  montant  dans  la  caisse  de 
l'Agence  des  domaines  ^^'. 


'''  Le  feu  avait  parcouru  environ  un  rîiin;  la  carte  de  Cassinl  :  Haucliin.  — ■ 

arpent  et  demi  d'une  vente  nouvellement  Rapport  de  Bertliollet  (AFiipl.  89). 
usée   et   environ    deux    perclies    d'une  '-^J   Ce  citoyen  avait  payé  à  ces  coni- 

coupe  voisine  (ÂFiipl.  89).  niunes    i,5oo  livres  d'après  l'autorisa- 

'-)   Haulchin  :  Nord.  —  Le  rapport  de  tien  du  département  de  la  Haute-Marne 

la  Commission  d'agriculture  donne  :  Au-  et  3oo  livres  sans  autorisation  préalable. 

HT.  oG 

tUPBIMeaiE    IIATI05ALE. 


562  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ      [97  frict.  an  iii"| 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  que  le  dessè- 
chement des  immenses  marais  de  Bourgoin  situés  dans  le  district 
de  Grenoble,  déparlement  de  l'Isère,  est  praticable,  d'après  le  ré- 
sultat des  travaux  préparatoires  tels  que  plans  et  nivellements  qui 
sont  faits  et  parfaitement  achevés,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  Les  plans,  devis  et  instructions  faits  par  le  citoyen 
Torchet-Saint-Victor,  ingénieur  géographe,  pour  parvenir  au  des- 
sèchement des  marais  de  Bourgoin  et  qui^sont  entre  ses  mains, 
seront  déposés  aux  archives  des  Travaux  publics ,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin. 

Art.  2.  Attendu  que  les  plans  et  autres  pièces  instructives  dont 
il  est  question  sont  des  propriétés  appartenant  au  citoyen  Saint- 
Victor,  le  Comité  charge  le  citoyen  Isoré,  l'un  de  ses  membres,  de 
se  concerter  avec  le  Comité  des  travaux  publics  pour  donner 
l'ordre    d'en   faire  faire  l'estimation   afin   de   faire    effectuer    le 


payement. 


BoDCBER  Sauveur. 


TROIS-CE^T-QUATRE-VINGT-DOUZIEME  SEANCE. 

ai)  FRUCTIDOR  AN  III. 

Ce  jourd'hui  y  9  fructidor,  l'an  trois  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Martin,  Neveu,  Pflieger, 
Ludot,  Isoré,  Mailly,  H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  le  citoyen  Quesney*  à 
enlever  les  arbres  fruitiers  qu'il  a  élevés  dans  un  petit  terrain 
dépendant  des  biens  communaux  de  la  municipalité  de  Gonne- 
villeC). 


Il  a  élt!  ensuite  coniraint  de  verser  le 
montant  de  ces  deux  sommes  dans  la 
caisse  de  l'agence  des  domaines;  il  en 
demande  le  remboursement.  ..;  «les 
pavements  dont  est  question  ont  été 
laits  en  1791  et,  par  conséquent,  avant 
la  loi  qui  a  rais  entre  les  mains  de  la 
Nation  l'actif  et  le  passif  des  com- 
munes, lis  étaient,  à  cette  époque,  au- 
torisés par  les  rèf;lementsji  (Rapport  de 
la  Commission  des  revenus  nationaux: 
AFii  pi.  89). 


'1)  Sans  doute  Gonnoviile-sur-llon- 
flcur  :  Calvados.  —  Le  citoyen  Quesney, 
de  Honlleur,  avait  l'ait  défricher  et  en- 
tourer de  haies  cl  fossés  im  petit  ter- 
rain appartenant  à  la  commune  de 
Gonncvilic;  il  y  éleva  une  pépinière  en 
poiriers  et  j)ommiers*,  le  partage  des 
hiens  communaux  fut  ordonné;  Quesney, 
se  fondant  sur  l'article  'Mt  section  vni 
de  la  loi  du  lo  juin  [179:?],  demanda 
à  enlever  les  arbres  qu'il  avait  plantés; 
la  commune  s'y  opposa  (AFn  pi.  89). 


D'AGIUCULTLIŒ  ET  DES  AIITS. 
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Le  Coinit(^  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  lu  Com- 
mission des  revenus  nationaux  concernant  la  réclamation  d'un 
droit  de  pacage  et  de  chauffage  formée  par  les  habitants  de 
Bourcclaine,  passe  à  l'ordre  du  jour''*. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rajiport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  payé  à  tilrc  d'in- 
demnité, aux  offuiers  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Paris,  la  somme 
de  1,1 3/i  livres  pour  raison  d'un  hahvage  et  martelage  extraordi- 
naire fait  dans  les  bois  de  Marcoussis  ^^K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  que  le  traitement  des 
citoyens  Goret  et  Fleuret,  agents  pour  la  récolte  dans  la  V^endée, 
sera  de  26  livres  par  jour  pour  le  temps  de  leur  moisson,  au  lieu 
de  16  l.  i3  s.  h  d.(3). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  division  que  le  district 
de  Bitche  a  faite  des  forêts  comprises  dans  son  arrondissement  par 
arrêté  du  h  ventôse  dernier,  et  la  fixation  du  nombre  des  gardes  à 
pied  et  à  cheval  qui  y  est  portée,  demeure  provisoirement  confirmée 
et  surseoit  à  l'exécution  dudit  arrêté  en  ce  qui  concerne  l'établis- 
sement d'un  inspecteur  général. 

La  Commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ^'^K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Le  traitement  des  citoyens  Costel  et  Hourdon,  agents  de  la 
Commission  d'agriculture  près  l'armée  des  Alpes,  est  porté  à  la 


'^^î  Bourcelaine ,  hameau  de  Beauvais- 
sur-Malhe,  Charente-Inférieure.  —  Ce 
droit  de  pacage  et  de  chauffage  s'appli- 
quait aux  bois  de  cette  commune  fai- 
sant partie  de  la  ci-devant  abbaye.  — 
Le  rapport  de  la  Commission  des  revenus 
nationaux  discute  les  titres  présentés 
paries    pétitionnaires    (AFii   pi.  89). 

^"-)  En  vertu  d'une  ordonnance  du 
ci-devant  grand-maitre ,  en  janvier  1 786, 
les  officiers  de  la  ci-devant  maîtrise  de 
Paris  avaient  fait  le  balivage  et  marte- 
lage de  2  52  arpents  de  bois  ap|)artenant 
aux  ci-devant  Céiestins  de  Marcoussis. 
Cette  opération  devint  inutile  parce 
que  rhiver  fut  moins  long  qu'on  ne  le 
présumait.  Cette  circonstance  fit  perdre 
de  vue  le  payement  de  ces  officiers.  A 
l'hiver  dernier  (an  u)  il  fallut  recourir 


à  ces  bois  et  refaire  le  balivage  et  mar- 
telage; le  district  et  le  département 
crurent  que  les  officiers  demandaient 
un  double  salaire  pour  un  même  travail 
(AFii  pi.  89). 

'')  Le  renchérissement  des  denrées 
rendait  leur  traitement  insuffisant 
(Rapport  de  la  Commission  d'agricul- 
ture, AFn  pi.  89). 

(^'  Le  district  de  Bitche  (Moselle) 
avait  divisé  ses  1^9,897  arpents  de  fo- 
rêts en  huit  arrondissements  (les  me- 
sures de  Lorraine  ont  un  quart  de  moins 
que  celles  de  France,  noie  le  rappor- 
teur); il  avait  en  outre  rédigé  un  projet 
de  loi  pour  la  conduite  de  ces  officiers 
forestiers;  on  lui  fit  observer  qu'il  se 
préparait  une  loi  spéciale  sur  les  forêts 
(AFir  pi.  89V 

36. 
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somme  de  ào  livres  par  jom*  au  lieu  de  celle  de  a  5  livres  à  laquelle 
il  avait  été  précédemment  fixé'^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  sur  une  pétition 
du  cifoven  Davoust  et  C'"  tendant  à  obtenir  brevet  d'invention  pour 
l'établissement  dans  Paris  et  dans  les  autres  grandes  communes  de 
'la  Hépublicjue  d'un  dépôt  général  d'adresses  propre  à  faciliter  1rs 
transactions  commerciales  ; 

Considérant  que  la  loi  du  7  janvier  1791  sur  les  brevets  d'in- 
vention, ainsi  que  celle  du  26  mai  suivant,  ne  peuvent  avoir  d'ap- 
plication qu'aux  inventions  industrielles  et  aux  objets  d'art  nouvel- 
lement importés  ou  découverts; 

Arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  citoyens 
Davoust  et  0'  ^^\ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  (îonvention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  sur  la  nécessité  de  procurer  aux  ouvriers,  artistes  et  em- 
ployés de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres,  des 
moyens  de  subsistances  proportionnés  à  leurs  besoins  et  à  la  clierté 
actuelle  des  denrées , 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Aut.  1''",  Les  employés,  artistes  et  ouvriers  de  la  manufac- 
liu-e  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  seront  divisés  en  trois 
classes  : 

La  1'"  comprendra  les  premiers  artistes  et  cliefs  ouvriers  en 
tous  genres; 

La  2',  les  artistes  d'un  moindre  talent; 

La  3%  les  bommes  de  main-d'œuvre. 

Aut.  2.  Il  sera  accordé  à  chacune  de  ces  trois  classes,  à  compter 
du  1"  fructidor  présent  mois,  savoir  : 

A  la  première,  moitié  en  sus  de  ses  appointements  actuels,  dans 
les(jueis  appointements  sont  déclarés  compris  les  secours  accordés 
en  vertu  des  arrêtés  du  Comité  des  5  ventôse  et  21  prairial 
derniers. 

"'    Ils    uvaiont   été    envoyés  par    la  W  On  no    pouvait,   faisait   observer 

Commission  (ra{Trirulliirc  pour  l'extrac-  .l.-B.  Dubois,  lapporteur  de  la  Comii)is- 

lion  et  le  c.lioix  des  animaux  propres  à  sion  d  a;riiculture,  appliquer  la  loi  des 

la    reproduclion   provenant   des    prises  brevets  «aux  combinaisons  aussi  faciles 

laites  par  l'armée  des  Alpes.  Ils  obser-  que    multipliées  sans    lesquelles    il    est 

vaieiil  que  le  moindre  repas  leur  coûtait  possible  de  varier  à  Tinlini  Tétablisse- 

/lo  livres  (Rapport  de  B.  Dubois,  AFii  ment  si  trivial  des  bureaux  d'adresses?? 

P'-  ^9)-  (AFii  1)1.  Sf)). 
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A  la  seconde  classe,  le  tiers  en  sus  des  mêmes  appointements. 

A  la  troisième,  le  quart  également  en  sus. 

Art.  3.  Pour  tenir  lieu  aux  directeurs  de  toute  indemnité  rela- 
tive à  la  cherté  des  subsistances,  et  aux  frais  extraordinaires  que 
peuvent  exiger  les  ventes,  il  leur  sera  attribué,  à  dnler  du  i""  fruc- 
tidor présent  mois,  une  remise  sur  le  produit  des  ventes. 

Art.  k.  Ladite  remise  sera  proportionnée  à  l'importance  et  à 
la  perfection  des  ouvrages  qui  sortiront  de  la  manufacture  et  ne 
pourra  s'élever  à  plus  de  6  p.  100  ni  être  moindre  de  2  p.  100. 

Art.  5.  La  Commission  divisera  en  trois  classes  les  produits  de 
la  manufacture  :  les  pièces  les  plus  belles  et  les  plus  clières  forme- 
ront la  première;  celles  qui  en  approcberont  davantage,  la  seconde; 
et  les  pièces  d'un  débit  ordinaire  formeront  la  troisième,  et  le 
registre  des  ventes  sera  divisé  de  cette  manière.  La  remise  fuite  aux 
directeurs  sur  les  objets  de  la  première  classe  sera  de  6  p.  100; 
celle  de  la  seconde,  de  3  et  celle  de  la  troisième,  de  2. 

Art.  6.  Les  deux  premiers  tiers  de  chaque  remise  appartien- 
dront à  celui  des  directeurs  chargé  de  la  direction  du  magasin  et 
des  détails  relatifs  aux  commandes  et  aux  ventes.  Le  reste  sera  par- 
tagé également  entre  les  deux  autres  directeurs. 

Art.  7.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté'". 

Le  Comité  d'agriculture  arrête,  conformément  au  décret  du  (j  de 
ce  mois,  que  les  citoyens  Isoré,  Eschasseriaux,  Venard,  Martin  et 
Coupé  se  réuniront  en  commission  pour  présenter  incessamment 
un  code  forestier  à  la  Convention  nationale;  ils  sont  autorisés  à 
appeler  auprès  d'eux  les  citoyens  qu'ils  croiront  en  état  de  concourir 
avec  eux  à  la  rédaction  de  ce  code. 

Séance  levée  '^'.  Boucher  Sauveur. 


''^  Les  augmentations  accordées  et 
même  ie  secours  en  pain  qui  leur  a  (Hé 
récemment  accordt;  deviennent  insulli- 
sants  pour  mettre  les  ouvriers  à  portée 
de  subsister.  La  réunion  de  ces  secours 
n'élève  pas  au  delà  de  35o  livres  par 
mois  le  plus  fort  traitement  des  artistes 
de  la  manufacture.  La  classe  'moyenne 
gagne  à  peine  2.5o  livres,  c'est-à-dire 
8  1.  6  s.  8  d.  par  jour.  On  sait  qu'avec 
un  pareil  salaire  il  est  impossible 
d'exister,  surtout  à  Sèvres  où  les  ou- 
vriers n'ont  pas,  comme  à  Paris,  la 
ressource  des  denrées  livrées  à  bas  prix 


par  le  Gouvernement.  —  D'autre  part , 
les  ouvriers  n'ignorent  pas  les  ventes  faites 
par  la  Manufacture  qui ,  du  1  "  nivôse 
au  1"  fructidor,  a  fait  627, 9/10  livres  de 
bénéfices.  (Un  tableau  est  joint  au  rap- 
port.) Le  rapporteur  Berthollet  fait  ob- 
server que  déjà  plusieurs  ouvriers 
ont  abandonné  la  manufacture  pour 
aller  dans  les  établissements  par- 
ticuliers; le  seul  moyen  d'empêcher  la 
désertion  et  de  maintenir  la  manufac- 
ture, c'est  d'augmenter  les  salaires 
(AFii  pi.  89). 

f-^   Dans  AFii    pi.  89  on  trouve  un 
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TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-TREIZIÈME  SÉANCE. 

l"  JOUR  COMPLÉMENTAIRE   AN  III. 

Ce  jourd'hui  premier  jour  complémentaire,  l'an  trois  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible ,  le  Comité  d'agriculture  et 
des  arts  s'est  assemblé.  Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré, 
Neveu,  Mailly,  Ludot  et  Pflieger. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  tendant  à  décharger  le  citoyen 
Desnoyers,  adjudicataire  de  coupes  dans  la  forêt  de  Vernon,  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  tribunal  du  district  de 
Gisors,  pour  défaut  de  vidange  à  l'époque  du  i5  avril  dernier, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  en  date  du  i  a  thermidor  an  m  sur  les  vidanges  de  coupes 
de  bois  en  retard  '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  provisoirement  les  offi- 
ciers et  autres  agents  forestiers  de  la  ci-devant  maîtrise  de  la 
Motte-au-Bois,  en  exercice,  continueront  à  jouir  des  logements  qui 
leur  ont  été  .affectés  à  ce  titre  dans  le  ci-devant  château  de  la 
Motte,  à  la  charge  par  eux  d'en  payer  le  loyer  suivant  l'estimation 
exacte  que  le  district  d'Hazebrouck  en  fera  faire  par  experts; 
charge  ladite  Commission  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
arrêté  (2). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  tendant  à  ce  que  la  commune  de 
Mortagne  soit  autorisée  à  disposer  de  3a  chênes  et  de  Sa  hêtres, 
à  prendre  dans  la  forêt  de  Mortagne  indivise  entre  la  Nation  et  les 
citoyens  Ludro  et  Lasalle,  passe  à  l'onh-e  du  jour^^'. 


arrêté  du  ai)  l'ruclidor  au  m,  relatif  à 
la  fernio  Lomèle  sitiiéo  dans  le  parc  de 
Hamhonillot,  (jiii  no  fijfure  pas  dans  le 
rf'ffistro  dos  prooès-vorbaiix.  Une  note 
(■(ilk'O  à  la  minute  de  l'arrétô  spiTifio 
•raillours  qu'il  frn'est  pas  dans  le  prooès- 
vi'ri)al  dudit  jour:?. 

'^  J.e  défaut  d'ouvriers  et  de  clievaux 
provenant  dos  réquisitions  avait  em- 
pêché le  ritoyen  Dosnoyers  de  terminer 
sa  vidanj;e  (AKii  pi.  90). 

*'  Lu  iMotte-aii-Bois,  romuiune  do 
Morberque,  Nord.  —  En  1 7 S  i . le Gouvcr- 


neuiont  avait  fait  construire  dans  le  ci- 
devant  château  de  la  Motlo-,iu-Bois, 
situé  au  milieu  de  la  forêt  dc^  INioppe, 
siv  maisons  pour  y  lojTcr  les  olllciers  de 
la  ci-devant  maîtrise  (AFii  pi.  90). 

(')  Mortaj^ne  :  Vosges.  —  Ce  bois 
("tait  destiné  à  réparer  les  voitures  des 
habitants  de  la  commune  employées,  par 
l'équisition  militaire,  au  transport  dos 
lourrages  cl  subsistances.  La  Commis- 
sion des  revenus  nationaux  proposait 
d'accepter  la  demande  de  la  comnmnc 
(AFii  pi.  90). 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission executive  de  ce  nom,  arrête  qu'il  sera  livré  au  citoyen 
Marchant,  un  bélier  espagnol  du  Raincv  et  trois  brebis  espagnoles 
(lu  troupeau  de  Croissy,  pour  indemnité  du  cerf,  des  deux  biches 
et  d'un  faon  qu'il  a  livrés  au  iVluséum  d'histoire  naturelle''^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'en  rapprochant  par  les 
héritiers  de  feu  La  Martinière ,  inspecteur  des  bois  de  Versailles,  la 
preuve  qu'il  a  rempli  les  fonctions  de  cette  place  neuf  mois  et  vingt- 
six  jours  de  l'année  1793,  ils  seront  payés  au  prorata,  sur  le  pied 
du  traitement  annuel  de  3,3 00  livres  dont  il  jouissait  en  cette 
qualité  (2). 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux ,  arrête  que  par  les  agents  forestiers 
de  la  ci- devant  maîtrise  de  Metz  il  sera  fait  annuellement  déli- 
vrance à  la  commune  de  Pagny -sur-Meuse,  district  de  Commercy, 
département  de  la  jVIeuse,  des  arbres  dépérissants  et  nuisibles  qui 
existent  sur  les  coupes  ordinaires  de  ses  bois  communaux  et  ce  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exploitation  des  coupes  et  jusqu'à  leur  entière 
révolution,  à  la  charge  par  lesdits  habitants  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  concernant  l'administration  forestière  et  de  ré- 
server tous  les  arbres  qui  seront  jugés  nécessaires  au  minimum  de 
cinq  arbres  anciens,  dix  modernes,  et  en  outre  trente  baliveaux  de 
l'Age  du  taillis,  par  chaque  arpent,  mesure  d'ordonnance,  le  tout 
essence  de  chêne  autant  qu'il  sera  possible  et  suivant  la  marque 
qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers  '^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  les  pièces  énoncées  et  jointes  à  la 
pétition  des  communes  d'Hirsingel,  Heimersdorf,  Rûderbach  et 
partie  de  Bisel,  arrête  qu'au  fond  il  sera  sursis  à  la  demande  ten- 
dant à  la  confirmation  du  jugement  arbitral  rendu  en  leur  faveur 
le  9.  vendémaire  de  l'an  m  de  la  République  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  ait  déterminé  le  mode  de  reviser  les  sentences  arbi- 
trales. 

Et  cependant,  par  provision,  autorise  le  directoire  du  district 
d'Altkirch  à  désigner  les  coupes  d'affouage  annuel  desdites  com- 


(')   Marchant  était  propriétaire  d'un  maines  de  Versailles,  Marly  et  Meudon 

domaine  dans  le  département  de  Vau-  (Rapport  de  la  Commission  des  revenus 

cluse  (AFii  pi.  90).  nationaux;  AF  11  pi.  go). 

'^)  La   Martinière  avait  exercé  pen-  ''-   Le  rapport  de  la  Commission  des 

dant  49  ans  les  deux  places  d'inspecteur  revenus  nationaux  est  joint   à  l'arrêté 

et  de  îjardo-raarteau  des  bois  et  do-  (AFiipl.  90). 
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mu  nés,  qui  préalablement  seront  visitées  et  appréciées  dans  leur 
totalité  sur  le  pied  rigoureux  de  la  valeur  actuelle  par  deux  experts, 
l'un  nommé  par  le  procureur  syndic  du  district,  l'autre  par  lesdiles 
communes;  le  prix  d'estimation  sera  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  si  mieux  n'aiment  les  communes  dont  s'agit 
fournir  bonne  et  suffisante  caution;  elles  sont  en  conséquence  au- 
torisées, moyennant  ledit  payement  ou  cautionnement,  à  en  faire 
l'exploitation  pour  subvenir  à  leur  cbauffage,  sauf  à  elles  à  retirer 
ladite  somme  au  cas  qu'en  définitif  la  sentence  arbitrale  soit  con- 
firmée*''. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  (com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Nanton,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de  Cbalon 
et  du  département  de  Saône-et-Loire,  arrête  ce  ([ui  suit  : 

AiiT.  l*"'.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Ghalon, 
à  la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
(les  arbres  futaies  dépérissants  et  nuisibles  au  recru  du  taillis  qui 
existent  sur  la  coupe  de  l'ordinaire  de  179A,  des  bois  de  la  com- 
mune de  Nanton, 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  tous  les  arbres 
vifs,  sains  et  en  état  de  profiter  qui  s'y  trouveront,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  11  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication comptant  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  natio- 
nale du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal,  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et  en  cas 
d'excédent,  aux  objets  d'utilité  générale  à  la  charge  de  la  com- 
mune, d'après  la  destination  ([ui  en  sera  faite  par  le  directoire  du 
département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  municipalité*-'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".   Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Luné- 


'    (los  foniniiinos,  situées  dans  lo  clé-  possession  des  bois  on  anfres  biens  dont 

jiiirliMin'nt  i\n  ]I;iiit-|{iiin,  dcniandaiont  elles  ont  été  dépouillées  par  la  puissance 

«lii'on  levât  à  leur  éf^ard  le  sursis  pro-  féodale...»  (AFii  pi.  90). 

noricé  par  la  loi  du  7  brumaire  à  Texé-  («)  Nanton   :   Saùne-ct-Loire.   —    I.e 

ciition   des   sentencej   arbitrales  «qui,  rapport  de  la  Commission  des  revenus 

d'après  la  loi  du   38   août   1798,  re-  nationaux   est    joint    à   l'arrêté  (AI^  11 

mi'Ueul  |i>s  roinuuinaiités  d'iialiitants  en  pi.  (jo). 
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ville,  département  de  la  Meurtiie,  à  la  vente  et  adjudication,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  arbres  secs ,  viciés ,  dépé- 
rissants et  nuisibles  qui  existent  sur  le  canton  des  bois  de  la  com- 
mune de  Domjévin,  appelé  le  Petit-Bois. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  l'exploitation  par 
forme  de  recepage  et  d'y  faire  les  réserves  qui  seront  jugées  néces- 
saires suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  [lar  les 
agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du  droit 
d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur  du 
district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait  emploi  que 
pour  la  bbération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et  en  cas  d'excédent,  par 
préférence,  aux  frais  de  fossoiement  autoiu'  dudit  canton,  pour  en 
interdire  l'entrée  aux  bestiaux,  aux  semis  et  repiquements  en 
glands  et  faînes  et  autres  mesures  de  conservation  qui  seront 
jugées  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  tant  de  ce  canton  que 
sur  (juatre  arpents  qui  s'y  trouveront  enclavés,  par  l'effet  du  fos- 
soiement, et  ensuite,  aux  autres  objets  d'utilité  générale  à  la  charge 
de  la  commune  d'après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  di- 
rectoire du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district  précédé  de 
lii  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité ''. 

Séance  levée. 

Boucher  Sauveur. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SEANCE. 

3"  JOUR  COMPLÉMENTAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  troisième  jour  complémentaire,  l'an  trois  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible,  le  (iomité  d'agriculture  et  des 
arts  s'est  assemblé. 

Membres  présents  :  Boucher  Sauveur,  Isoré,  Neveu,  Maillv, 
Pflieger,  Eschasseriaux,  Ludot  et  H.  Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 


'''  «On  ne  peut  se  tenir  trop  on  les  forets,  Tintérêt  social  s'unit  l'i 
garde  contre  la  manie  générale  des  l'intérêt  particulier  des  communes  pour 
communes  de  dénaturer  leurs  bois  pour  conserver  et  entretenir  les  propriétés 
parvenir  à  s'en  partager  le  sol.  Dans  les  forestières. n  (La  commune  avait  de- 
circonstances  présentes  et  lorsque  des  mandé  l'essartement  et  la  mise  en  cid- 
dévastations  inouïes  ont  parcouru  toutes  ture  deces  3o  arpents. )'[AF  n  pi.  90.] 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  délibération  du  dé- 
partement du  Doubs  par  laquelle  il  attribue  des  fonctions  au  lieu- 
tenant particulier  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Besançon  et 
l'approbation  de  cette  délibération  par  le  représentant  du  peuple 
en  mission  dans  ce  département,  sont  regardées  comme  non  ave- 


nues 


(1) 


Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  concernant  la  demande  en  sursis 
formée  par  le  citoyen  Courdurier,  passe  à  l'ordre  du  jour  '^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que,  nonobstant  toutes  op- 
positions, son  arrêté  du  iq  vendémiaire  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  autorise  la  vente  et  adjudication 
par  forme  de  recepage  de  quarante-cinq  arpents  de  bois  nationaux 
situés  dans  la  commune  de  Pamproux,  cantons  de  Latreau,  Bou- 
card  et  Loujardière  qui  ont  été  incendiés,  à  la  charge  par  celui 
qui  s'en  rendra  adjudicataire,  de  réserver  tous  les  brins  et  arbres 
qui  auront  été  préalablement  marqués  par  les  officiers  forestiers, 
et  de  ravaler  le  plus  près  possible  de  terre  tous  les  étocs  qui  s'y 
trouveront,  et  de  payer  le  montant  de  l'adjudication  entre  les 
mains  du  préposé  de  l'Agence  de  l'enregistrement  :  savoir,  les  deux 
sols  pour  livre  du  prix  principal,  comptant,  et  le  prix  principal  aux 
époques  qui  seront  déterminées  par  le  cabier  des  charges. 

Charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  *'^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune  de 


'')  Le  régime  forestior  provisoire  dé 
terminé  par  la  loi  du  i5  août  179;'.  ne 
peut  élrc  modifié  que  par  une  loi;  l'ar- 
rêté du  di'parloment  du  Doubs,  ap- 
prouvé par  le  représentant  du  peuple 
Saladin,  est  donc  illéfral  (AFii  pi.  go). 

<')  Un  jugement  arbitral  du  a/i  ger- 
minal avait  condamné  le  citoyen  Cour- 
durier à  délaisser  à  la  commune  de 
î^lonllirun  (Haute -Garonne)  plusieurs 
iuimcubles  dans  lescpiels  il  avait  des 
parlics  de  bois  (Rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux;  AFii 
pi.  90). 


(3)  Pierre  Favreau  s'était  rendu  adju- 
dicataire, en  1792,  de  79  arpents 
H  7  percbes  de  bois  dans  la  forêt  de  Se- 
condigny,  département  des  Deux-Sè- 
vres, et  n'avait  point  fait  son  exploita- 
lion  dans  le  délai  prescrit  par  le  cabier 
dos  cb.irges  ni  payé  le  ])rix  de  son  adju- 
dication. Il  prétendait  que  les  rebelles 
de  la  Vendée  s'étaut  emparés  de  cettf 
forêt  il  n'avait  pu  exploiter  ces  bois,  ni 
par  conséquent  payer  le  prix  des  adju- 
dications (AF  II  pi.  90). 

'"'  Pamproux  :  Deux-Sèvres  —  Rap- 
|)orl  dans  AF  ii  pi.  90. 
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Turny,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de  Mont-Ar- 
manco  et  du  déparlement  de  l'Yonne,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^'^  11  sera  procédé,  parie  directoire  du  district  de  Mont- 
Armance,  à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  des  6/i  arpents  et  derni  de  bois  les  plus  endomma- 
gés de  la  réserve  de  la  commune  de  Turny. 

Art.  2,  L'adjudicataire  sera  tenu  d'y  faire  les  réserves  qui  se- 
ront jugées  nécessaires,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalable- 
ment faite  parles  agents  forestiers,  au  minimum  de  dix  anciens, 
dix  modernes  et  trente  baliveaux  au  moins  de  l'âge  du  taillis  par 
chaque  arpent,  mesure  d'ordonnance,  le  tout  essence  de  chêne, 
autant  qu'il  sera  possible. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  na- 
tionale du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et  en  cas 
d'excédent,  par  préférence,  au  remplacement  des  parties  de  bois 
tant  gelées  qu'abrouties,  et  ensuite  aux  réparations  et  autres  objets 
d'utilité  publique,  à  la  charge  de  la  commune,  d'après  la  desti- 
nation qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  municipalité '^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Raon-l'Etape,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Saint-Dié  et  du  département  des  Vosges,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Les  bois  de  la  commune  de  Raon-l'Etape,  percrus  en 
sapins,  continueront  à  être  en  état  de  réserve,  et  interdits  au  par- 
cours du  bétail,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  été  déclarés  défensables 
par  les  agents  forestiers. 

Art.  2.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Saint- 
Dié,  à  la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, en  huit  années  consécutives,  à  raison  de  cinquante  arpents 
par  chaque  année,  des 'taillis  et  des  arbres  secs,  viciés,  dépérissants 
et  nuisibles  qui  se  trouvent  sur  les  quatre  cents  arpents  de  bois 

t''  Turny,  district  de  Saint-Florentin  défjradé  ces  bois  de  la  réserve  de  Tiu-ny 
[Munl-Armance],  Yonne.  —  La  gelée  (Rapport  de  la  Commission;  AF  ii 
de  1789  et  des  abroutissements  avaient  pi.  90). 
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qui  composent  la  forêt  dite  le  Beau-Bois,  dépendant  de  cette 
commune. 

Art.  3.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pent, mesure  d'ordannance,  tous  les  arbres  vifs,  sains  et  d'espé- 
rance qui  s'y  trouveront  et  en  outre  au  moins  trente  baliveaux  do 
l'âge  du  taillis,  le  tout  de  brin  et  essence  de  chêne,  autant  qu'il 
sera  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite 
par  les  agents  forestiers. 

Art.  à.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 
dication, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  na- 
tionale du  droit  d'enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et,  en  cas 
d'excédent,  aux  objets  les  plus  pressants  d'utilité  générale,  à  la 
charge  de  la  commune,  d'après  la  destination  qui  en  sera  faite 
par  le  directoire  du  déparlement,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de  la  municipalité. 

Art.  5.  Aj)rès  l'exploitation  de  la  totalité  des  /loo  arpents  des- 
dits bois,  celui  qui  reviendra  sera  conservé  pour  croître  en  futaie, 
sans  que  la  commune  de  Baon-l'Etape  ni  autres  puissent  y  faire 
aucune  coiipo,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  '^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  (Com- 
mission des  revenus  nationaux  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Fontenelle^-',  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Baume  et  du  département  du  Doubs,  arrête  ce  c[ui  suit  : 

Art.  l*^  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Baume, 
à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  olfrant  et  dernier  enchérisseur, 
des  taillis  et  des  arbres  viciés,  dépérissants  et  nuisibles  qui  exis- 
tent sur  les  36  arpents  76  perches  qui  composent  la  réserve  de  la 
commune  de  Fontanelle  située  au  canton  dit  Lavraivre. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  son  exploitation  par 
lorme  de  recepage,  et  de  réserver  par  cbaque  arpent,  mesure  d'or- 
donnance, tous  les  arbt-es,  tant  anciens  que  modernes  qui  se  trou- 
veront sains  et  en  état  de  profiter,  et,  en  outre,  au  moins  trente 
bahveaux  de  l'âge  du  taillis,  essence  de  chêne  autant  qu'il  sera 
possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par 
les  agents  forestiers. 

Art.  3.   Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adju- 

f'  La  commune  de  lbon-1'Klapo  dôsiiait  vendre  les  cliènes  de  i;i  foivl  dilo  )<> 
Bi'au-Bois  pour  ucquiUcr  ses  délies  (AL»"  11  pi.  90).  —  t^)  Fontenelie-Monlby :  DouIjs. 
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dicatioii,  comptant,  entre  les  mains  du  préposé  Je  l'Agence  na- 
tionale du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  du(|uel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
l'emploi  (juc  pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et  en  cas 
d'excédent,  par  préférence,  au  remplacement  des  places  vagues 
qui  se  trouvent  dans  le  bois  dont  il  s'agit;  le  surplus  aux  objets 
d'utilité  générale  à  la  cbargc  de  la  commune,  d'après  la  destina- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de 
celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  ^^K 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux  sur  la  proposition  faite  par  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  concernant  le  besoin  où  se  trouve  la  com- 
mune de  Dijon  de  bois  de  cbautïage ,  arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  1"'.  Il  sera  procédé,  par  le  directoire  du  district  de  Dijon, 
à  la  vente  et  adjudication,  en  la  manière  ordinaire,  de  trois  cantons 
de  bois  faisant  partie  du  quart  en  réserve  de  ceux  dont  jouissait  le 
ci-devant  évêque  de  Dijon,  savoir  :  i°  le  canton  des  Brosses,  con- 
tenant cinquante-neuf  arpents,  situé  sur  le  fmage  de  Cissey  ;  -2"  le 
canton  dit  Varin,  pareillement  situé  sur  le  finage  de  Cissey,  de  la 
consistance  de  i5o  arpents;  0°  le  canton  appelé  Maugioles,  situé 
au  finage  de  Cbambière  et  contenant  38  arpents. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  concernant  l'administration  forestière  et  de  réserver 
par  chacjue  arpent,  mesure  d'ordonnance,  tous  les  arbres  qui  se- 
ront jugés  nécessaires,  au  minimum  de  lo  arbres  anciens,  10  mo- 
dernes et  3 G  baliveaux  de  l'âge  du  taillis,  suivant  la  marque  qui 
en  sera  faite  de  nouveau  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  tant  le  principal  que  les  deux  sols  pour  livre 
du  prix  de  son  adjudication  entre  les  mains  du  préposé  de 
l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistrement,  qui  en  comptera 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  des  autres  deniers  de  sa  re- 
cette (^). 

Séance  levée.  Boucher  Sauveur. 

^'^  C'était   pour   subvenir  à  l'acquit  ies  besoins  antérieurs    et  ia  fabrication 

des  dettes  contractées  pour  gratifier  les  du  salpêtre   ont  épuisé   ies  forêts  voi- 

volontaires  que  la  commune  demandait  sines  où  elle  avait  coutume  de  s'appro- 

l'autorisation     de     faire      cette     vente  visionner,  que  la  rareté  rlu  combustible 

(AFii  pi.  90).  a   excité  la    cupidité   des    agioteurs   et 

'^'    crLa   commune  de    Dijon   expose  qu'ils  Tont  élevé  à   un  prix  auquel  ne 

qu'elle  continue  à  éprouver  une  pénurie  peut  atteindre  la  classe  indigente .  ,  .  ?) 

inquiétante  de  bois  de   cliauffage,  que  (AF  11  pi.  90). 
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TROIS-GENT-QUATRE-VJNGT-QUir^ZIÈME  SÉANCE. 

5°  JOIR  COMPLÉMENTAIRE  AN  III. 

Ce  jourd'hui  cinquième  jour  compiémeri taire,  l'an  trois  de  laRé- 
|)nbli(iue  française,  une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et 
des  arts  s'est  assemblé.  iMembres  présents  :  Boucber  Sauveur,  (ho- 
chet, Neveu,  Martin  et  Pflieger. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture. et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que,  par  les  agents  fores- 
tiers de  la  situation  des  bois,  il  sera  fait  délivrance  à  la  commune 
de  Bannoncourt,  pour  la  reconstruction  de  son  pont  sur  la  rivière 
de  Meuse  enlevé  par  les  glaces  le  8  pluviôse  dernier,  de  96  arbres 
à  prendre  dans  les  bois  des  communes  voi.sines;  savoir  :  19  dans 
les  bois  de  la  commune  de  Seuzey,  26  dans  ceux  de  la  commune 
de  la  Croix,  20  dans  ceux  de  la  commune  de  Vaux-les-Palamei\ , 
10  dans  ceux  de  la  commune  de  Dompierre[-aux-Bois],  20  dans 
ceux  de  la  commune  de  Bouquemont  et  3  dans  ceux  de  la  com- 
mune de  Winibcy,  à  la  charge  par  ladite  commune  de  Bannon- 
couil  (le  justifier  de  l'emploi  desdits  arbres  et  de  se  conformer 
dans  leur  exploitation  aux  lois  et  règlements  concernant  l'admi- 
nistration forestière  '^^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  le  citoyen  Dutilb,  an- 
cien garde-marteau  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Tarbes,  sera  réin- 
tégré dans  les  fonctions  de  cette  place,  pour  les  exercer  jusqu'à 
l'organisation  du  nouveau  régime  forestier,  et  que  le  citoyen  Mas- 
cassics  fds  cessera  à  l'instant  toutes  fonctions  dans  la  ci-devant 
maîtrise;  charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ^'-^ 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  rcveims  nationaux,  arrête  ce  qui  suit  : 

Aux.  1"'.  Il  sera  procédé  par  le  directoire  du  district  de  Cham- 
plitte,  département  de  la  Haute-Saône,  à  la  vente  et  adjudication, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  de  soixante  arpents  de 
bois  assis  au  canton  de  Cliezcaux,  faisant  partie  de  la  réserve  de 
la  commune  de  Fleurc-les-Morey. 

'">  Bannoncourt,  Seuzey,  etc.  :  Meuse.  â{{0  appelait  aux  frontières  et  qui  a  lonii , 

''^  Il  résulte  des  ronsei}][nemenl9  four-  sous  la  tyrannif  clécemviralc,  une  con- 

nis.  .  .    (rque  lo  ciloyi-n  que  Ton  a  mis  fiuite  qui  n'est  pas  exempte  do  repro 

n  sa  place  est  un  jeune  homme  que  son  ches.  .  .  :>  (Al''  11  pi.  90). 
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AiJT.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pent, mesure  d'ordonnance,  quatre  arbres  futaies  des  plus  sains 
et  d'espérance,  tous  les  modernes  bien  venant  qui  s'y  trouveront, 
et  en  outre  au  moins  trente  baliveau.v  de  l'âge  du  recru,  le  tout 
de  brin  et  essence  de  chêne  autant  qu'il  sera  possible,  suivant  la 
marque  qui  en  sera  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
et  l'exploitation  du  surplus  sera  faite  par  forme  de  recepage. 

Art.  3.  11  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  principal  de 
son  adjudication,  comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de 
l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistrement,  et  le  prix  principal, 
en  celles  du  receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne 
pourra  être  fait  emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  et  le  sou- 
lagement des  parents  pauvres  des  défenseurs  de  la  Patrie,  s'il  y 
en  a,  et,  en  cas  d'excédent,  aux  réparations  à  faire  aux  fontaines 
et  autres  objets  d'utilité  générale  à  la  charge  de  la  commune, 
d'après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, sm- l'avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  municipalité  "^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  jugements  prononcés 
au  profit  de  la  République  contre  le  citoyen  Bouvier,  adjudica- 
taire de  plusieurs  coupes  de  bois  de  la  forêt  de  Halate  par  les 
tribunaux  des  districts  de  Montivilliers  et  d'Yvetot,  pour  raison  de 
délits  par  lui  commis  à  l'occasion  desdites  coupes,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  charge  la  Commission  des  revenus 
nationaux  de  l'exécution  du  présent  arrêté  '^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  motifs  allégués  par  l'administration  du  district  d'Yvetot 
qui  ont  donné  lieu  au  sursis  prononcé  par  le  Comité  des  finances, 

Maintient  son  arrêté  du  1 1  pluviôse  dernier,  ([ui  confirme  celui 
du  représentant  du  peuple  Sautereau  sur  la  délivrance  d'une  coupe 
extraordinaire  de  i5o  arpents  de  bois  dans  la  réserve  de  la  forêt 
de  Bretonne  all'ectée  à  l'approvisionnement  de  la  commune  de 
Bouen;  charge  la  Commission  des  revenus  nationaux  d'en  ordonner 
l'exécution  dans  le  plus  bref  délai  ^^'. 


('•'  Fleurey-les-Lavoncourt'ou  les  Mo-  tionaux    écrivait,   le   26   messidor,   au 

roy  :  Haute-Saône.  —  La  commune  vou-  Comité  des  finances  :  (tXous  avons  donné 

lait  faire  cette  vente  pour  acquitter  ses  communication  au  département  de  cette 

dettes  (AFii   pi.  90).  réclamation  [du  district  d'Yvetot],  et  il 

'■-'  Le  rapport  de  la  Commission  esl  a  répondu  qu'elle  avait  été  portée  à  dif- 

annexé  à  l'arrêté.  (AFii  pi.  90.)  férentos   époques   devant  les   représen- 

^''  La  Commifslon   des   revenus  na~  tants  du  peuple  en  mission ,  mais  qu'il 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  fait  délivrance  à 
i'Ap^ence  temporaire  des  poids  et  mesures ,  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion, des  corps  de  12  chênes  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  au 
choix  du  citoyen  Sarradin,  boisselier,  dont  3  de  10  à  12  pieds  de 
tour,  6  de  8  à  9  ,  et  3  de  7  à  8  ;  charge  la  Commission  des  reve- 
nus nationaux  de  l'exécution  du  présent  arrêté '1'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  considérant  qu'il  peut  résul- 
ter de  grands  avantages  de  l'introduction  des  bêtes  à  laine  de  race 
espagnole  dans  le  département  du  Nord,  et  c[ue  le  citoyen  Jean- 
Baptiste  d'Espinoy  a  l'intelligence  et  les  moyens  nécessaires  pour 
y  assurer  le  succès  de  celte  introduction;  que  la  dévastation  qu'ont 
éprouvée  les  Domaines  lui  doivent  bien  d'ailleurs  des  indemnités  et 
des  encouragements  (?),  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts,  arrête  : 

Art.  l^^  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  délivrer  au  citoyen  Jean-Baptiste  d'Espinoy  un  bélier  et  deux  bre- 
bis de  race  d'Espagne,  qu'elle  prendra  à  son  choix  dans  l'un  des 
établissements  ruraux  mis  sous  sa  direction. 

Art.  2.  L'arrêté  du  Comité  d'agriculture  qui  défend  de  dispo- 
ser des  produits  de  ces  troupeaux  autrement  que  par  la  voie  de 
l'encan  au  plus  offrant  continuera  d'avoir  son  effet  et  ne  pourra 
être  enfreint. 

Art.  3.  Le  béher  et  les  brebis  accordés  au  citoyen  d'Espinoy 
seront  payés  par  lui  au  prix  moyen  de  ceux  de  la  même  race  ven- 
dus à  Rambouillet  le  i5  prairial  ^^'. 

Boucher  Sauveur. 


leur  avait  toujours  été  démontré  avec  de   bois    dans    un   grand    nombre   do 

avantage    que    dos  mesures,  autorisées  fourneaux  et  de  manufactures,  dans  les 

par  la  nécessité  de  maintenir  la   paix  ateliers    d'armes    et    de     salpêtre...?) 

au   soin    d'une  graudc  population,   ne  (AFii  pi.  90). 

pouvaient  être  regardées  comme  attri-  (^'  Ces  bois  étaient  nécessaires  pour 

itutioiis  lucratives  et  Iionorifiques  que  le  renouvellement  des  mesures  de  capa- 

nos  prin(i|)es ont  détruite';  .mais  comme  cilé  à  Paris  (AFii  pi.  90). 

dos  précaulions  de  |)()lice  pour  prévenir  (-'  Le  domaine  du  citoyen  Despinoy 

des  mouvements  populaires  et  le   cbô-  était  situé  à  Ruesnes.  —  Rapport  de 

mage  qu'entraînerait  le  manque  absolu  Rorthollet  (AF  u   [)1.  90). 


[y  VEND.  AN  iv]  DWr.RlClJLTl.HK  ET  DES  ARTS. 
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TROIS-CEINT-QUATRE-VINGT-SEIZIEME  SEANCE. 


VENDEMIAIRE  AN  IV. 


Ce  jourd'hui  7  vendémiaire ,  l'un  quatre  de  la  R(f^publique  française, 
une  et  indivisible, le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est  assemblé. 
Membres  présents  :  Boucber  Sauveur,  Cochet,  Neveu,  Pflieger 
et  Martin. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  sur  les  moyens  de  procurer  aux  artistes  ouvriers  de  la 
manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  un  salaire  propor- 
tionné à  leurs  besoins  et  à  l'utilité  que  l'établissement  retire  de 
leurs  travaux ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Il  sera  accordé  aux  artistes  ouvriers  de  la  première 
classe,  attachés  à  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de 
Sèvres ,  le  double  de  leurs  appointements  au  lieu  de  la  moitié  qui 
leur  était  accordée  par  l'arrêté  du  29  fructidor  dernier. 

Art.  2.  Ladite  augmentation  aura  lieu  à  dater  du  1"  vendé- 
miaire présent  mois,  et  l'état  des  ouvriers  qui  devront  y  participer 
sera  arrêté  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts^". 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  1''".  Le  Comité  accepte  la  démission  donnée  parle  citoyen 
Wetter,  membre  de  la  direction  de  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  de  Sèvres,  à  laquelle  il  a  été  nommé  par  arrêté  du 
1 7  thermidor  dernier. 

Art.  2.  Le  citoyen  Darcet,  professeur  de  chimie  au  Collège  na- 
tional, est  nommé  pour  remplir  la  place  vacante  par  la  démission 
du  citoyen  Wetter  '-'. 


(^^  Il  est  nécessaire  de  «retenir  à  la 
manufacture  quelques-uns  da  princi- 
paux artistes  à  qui  la  nouvelli;  fixation 
[dos  salaires]  n'assure  point  encore  un 
traitement  proportionné  à  leurs  talents 
et  aux  offres  séduisantes  qui  leur  sont 
faites  par  des  entrepreneurs  particuliers. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  répu- 
tation et  les  succès  de  la  manufacture 
de  Sèvres  n'aient  excité  l'envie  des  pro- 


priétaires de  semblables  établissements 
qui  s'occupent  atout  prix  de  lui  enlever 
ses  moyens  de  prospérité.  La  rareté  ac- 
tuelle des  subsistances  favorise  leurs  ef- 
forts en  livrant  les  artistes  ouvriers  de 
cette  manufactiu-e  aux  conseils  dange- 
reux du  besoin.  .  .  n  (Rapport  de  J.-B. 
Dubois;  ÂF  II  pi.  91). 

(-'  cf  Darcet ,  chimiste  recommandable 
de  la  ci-devant  Académie;  la  Commis- 

37 
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Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  paria  Commission  d'agriculture  et  des  arts, 
sur  les  pétitions  des  fabricants  de  bas  au  métier  dans  les  communes 
d'Anduze,  d'Alais  et  deSaint-Jean-du-Gard,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Le  citoyen  Bastide,  auteur  des  moyens  de  perfection- 
nement du  métier  à  bas,  se  rendra  sur-le-champ  dans  la  commune 
d'Anduze,  aux  frais  de  la  République;  il  y  fera  exécuter,  sous  ses 
yeux  et  sous  ceux  des  fabricants,  les  corrections  et  améliorations 
qu'il  a  faites  à  ce  métier. 

Art.  2.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  accorder  à  cet  artiste,  outre  les  frais  de  voiture  et  de  transport, 
tant  en  allant  qu'en  revenant,  un  traitement  de  1,000  livres  par 
mois,  pendant  six  mois,  laps  de  temps  nécessaire  pour  terminer 
ses  opérations  tant  à  Anduze  qu'à  Alais  et  Saint-Jean-du-Gard.  Le 
citoyen  Bastide  ne  pourra  prolonger  sa  mission  au  delà  de  ce 
temps,  sans  de  nouveaux  pouvoirs  à  cet  effet. 

Art.  3.  Le  but  du  voyage  du  citoyen  Bastide  étant  non  seule- 
ment de  faire  exécuter  les  corrections  qu'il  a  faites  au  métier  à  bas, 
mais  encore  de  dresser  des  ouvriers  à  la  fabrication  des  outils  de 
son  invention,  propres  à  faciliter  et  accélérer  le  travail  de  ces 
ouvriers,  il  sera  alloué  au  citoyen  Bastide,  à  son  retour  à  Paris, 
une  somme  de  1,000  livres  par  forme  de  gratification  sur  la  re- 
mise qu'il  fera  des  certificats  des  municipalités  d'Anduze,  Alais  et 
Saint-Jean-du-Gard,  qui  attesteront  qu'il  a  rempli  le  double  but  de 
l'instruction  des  ouvriers  dans  la  fabrication  des  métiers  corrigés  et 
des  outils  propres  à  préciser  cette  fabrication. 

Art.  h .  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
tous  les  objets  de  détail  qui  pourront  garantir  le  succès  de  la 
mission  du  citoyen  Bastide ''\ 

Boucher  Sauveur. 


sioii  |M>nse  que  ce  citoyen  éclairé  y  est  lin  qui  forme  la  base  de  la  porcelaine 

d'autant  plus  propre  que,  sous  l'ancien  dure...''   (Rapport    de  J-B.    Dubois; 

ré(;iiiie,  il  s'est  longtemps  occupé  de  la  AFn  pi.  91  ). 

partit'  cliimiquc  de  la  manufacture  et  (1)  crLa  bonneterie   est   une  briinclic 

qii  il  n'a   pas  peu  contribué,   avec    les  de  commerce  trop  génér.-ilement  répan- 

autres    savants,    à    perfectionner   et    a  due  dans  le  Midi  pour  n'être  pas  favo- 

aniéliorer  les  pâtes  et  les  couleurs  qui  risée  par  la   Nation...-^    (Rapport  de 

ont  valu  à  la  manufacture  sa  célébrité;  Berthollet,  au  nom  de  la  Commission 

il  est  môme  l'auteur  de  l'emploi  du  kao-  d'agriculture  et  des  arts,  AF  11  pi.  91). 
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TROIS-CENT-QUATRE -VINGT-DIX-SEPTIÈME  SÉANCE. 

9   VENDÉMIAIRE  AN  IV, 

Ce  jourd'hui  9  vendémiaire,  l'an  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  Indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  aris  s'est 
assemblé.  Membres  présents  :  Boucber  Sauveur,  Isoré,  Pllieger, 
Escbasseriaux,  Neveu,  Cocbet. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  fait  lecture  de  différentes  pétitfons ,  sur  lesquelles  il 
n'a  été  rien  statué. 

C.  J.  Et.  Girard  Villars. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME  SEANCE, 

20   VENDÉMIAIRE  AN  IV. 

Ce  jourd'hui  26  vendémiaire,  l'an  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible'^',  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé.  Membres  présents  :  Neveu,  Girard  Villars,  Cochet  et  Ve- 
nard. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  fait  délivrance  aux 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Gœtzenbruck,  par  les  odiciers  fores- 
tiers de  Sarreguemines  et  d'après  une  estimation  par  experts  indi- 
qués par  la  Commission  des  revenus  nationaux  et  aux  dépens  des 
réclamants,  de  26  pieds  d'arbres,  essence  de  pin,  qui  seront  pris 
dans  la  forêt  nationale  de  Sturzelbronn,  à  la  charge,  avant  de 
procéder  à  l'abatage  desdits  arbres,  d'en  payer  le  prix  entre  les 
mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale  du  droit  d'enregistrement, 
et  de  justifier  par  la  suite  à  l'administration  de  département  qu'ils 
auront  été  employés  aux  réparations  dont  il  s'agit'^'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  les  officiers  de  la  ci- 

C  Le  19  vendémiaire  an  iv,  la  Gon-  taires  (Walter  et  G"'),  annotée  par  le 

vention  avait  procédé  an  renouvellement  district  de  Bitche  et  les  administrateurs 

du  Comité;  avaient  été  élus:  Legendue,  forestiers,  un  extrait  des  registres  des 

Girard,  Loizeau  et  Mailly  (Procès-ver-  délibérations  du  département  de  la  Mo- 

bal,  p.  tiS).  selle,  le  rapport  de  la  Commission  des 

'^'  I!  s'agit  de  couvrir  les  halles  de  revenus  nationaux  sont  annexés  à  l'ar- 
ia verrerie.  La  demande  des  proprié-  rèté  (AF  11  pi.  91). 

37. 
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devant  maîtrise  d'Evreux  continueront  d'exercer  leurs  fonctions 
comme  par  le  passé ,  sur  tous  les  bois  qui  ont  appartenu  au  ci-de- 
vant duc  de  Bouillon,  et  sur  ceux  qui  sont  situés  dans  la  partie  du 
ci-devant  comté  d'Evreux,  donné  en  échange  audit  ci-devant  duc 
de  Bouillon,  et  par  ceux  de  la  ci-devant  maîtrise  de  Pacy,  conti- 
nueront également  l'exercice  de  leurs  fonctions  sur  tous  les  bois 
dépendant  des  ci-devant  cbâtcUenies  d'Ezy,  Pacy,  Nonancourt  et 
autres,  situées  dans  l'ancien  ressort  du  ci-devant  bailliage  d'Evreux 
hors  des  limites  de  la  partie  donnée  ci-devant  en  échange'*'. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  pétition  du  citoyen  Gilbert  tendant  à  ce  que  la  (Commis- 
sion d'agriculture  et  des  arts  soit  autorisée  à  faire  imprimer,  aux 
dépens  de  la  Répubhque  et  au  profit  de  l'auteur,  l'ouvrage  dudit 
citoyen  sur  les  prairies  naturelles  et  artificielles  ; 

Considérant  que  cet  ouvrage  est  regardé  par  les  agronomes 
comme  le  meilleur  et  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  jusqu'à 
présent  sur  cette  matière; 

Que  la  base  principale  de  l'amélioration  de  l'agriculture  est  la 
propagation  des  prairies  artificielles,  qui  produit  nécessairement  la 
manipulation  des  animaux,  et  conséquemment  des  engrais,  des 
subsistances  et  des  matières  premières  à  employer  dans  les  arts  ; 

Qu'un  ouvrage  court,  clair  et  méthodique  qui  peut  éclairer  les 
propriétaires  sur  cette  partie  précieuse  de  leurs  intérêts  ne  saurait 
être  trop  répandu  ; 

Que  des  encouragements  sont  dus  aux  citoyens  qui  ont  montré 
un  zèle  aussi  éclairé  que  constant  pour  l'exécution  des  lumières 
dans  les  arts  utiles;  que  le  Comité  a  déjà  consacré  ce  principe  en 
accordant  au  citoyen  Daubenton  la  réimpression  de  son  instruction 
sur  les  bétes  à  laine,  arrête  : 

Art.  1".  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisée 
à  faire  imprimer  à  fimprimerie  de  la  République  l'ouvrage  du 
citoyen  Gilbert  relatif  aux  prairies. 

AnT.   2.  11  en  sera  imprimé  /i,ooo  exemplaires,   dont  i,ooo 

"'  «La  loi  du  8   (lorcal  an  m,    en  Le   rapport    de    la    (iomiiiission   dct; 

amiidant  rôc.han(;o  fait  en  i()5i  avec  le  revenus  nationaux  expose  les  détails  do 

ci-devant  dnc  de  Bouillon  et  en  réunis-  ce  conflit.  Des  extrails  des  délibérations 

sant  au  domaine  national  les  forèls  du  du  département  de  l'Eure,  des  pétitions 

ci-devant   comté    d'Evreux    qui    faisait  des  olliciers  des  ci-devant  maîtrises  au 

partie  de  cet  cchaiifje,  donne  lieu  à  un  Comité,  au  département,  et  au  repré- 

conllit  de  juridiction  entre  les  olTiciers  sentant  du  peuple  en  mission  dans  le 

des   ci-devant  maîtrises  d'Evreux  et  de  département,  etc.,  sont  joints  à  l'arrêté 

Pofy---"  (Ar  M  pi.  91). 
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seront  retenus  par  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  pour 
distribuer  aux  départements,  et  3,ooo  seront  livrés  à  l'auteur '^^. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Pont-ies-Moulins  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Haume  et  du  département  du  Doubs,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Il  sera  procédé,  par  le  directoire,  du  district  de 
Baume,  à  la  vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, de  Sa  arpents  5o  perches  de  bois,  assis  au  canton  dit  la 
(îôte-des-Cuves,  faisant  partie  de  la  réserve  de  la  commune  de 
Pont-les-Moulins. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  son  exploitation  par 
forme  de  recepage,  et  de  réserver,  par  chaque  arpent,  mesure 
d'ordonnance,  dix  arbres,  tant  anciens  que  modernes,  des  plus 
sains  et  en  état  de  profiter,  et  en  outre,  au  moins  trente  baliveaux 
de  l'âge  du  recru,  le  tout  de  brin  et  essence  de  chêne,  autant  qu'il 
sera  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  faite  par  les  agents 
forestiers. 

Art.  3.  Il  versera  les  deux  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  natio- 
nale du  droit  d'enregistrement  et  le  prix  principal  en  celles  du 
receveur  du  district,  duquel  prix  principal  il  ne  pourra  être  fait 
emploi  que  pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et  en  cas 
d'excédent,  aux  réparations  à  faire  à  plusieurs  ponts  et  autres 
objets  d'utilité  générale  à  la  charge  de  la  commune,  d'après  la 
destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département,  sur 


")  Dans  sa  pétition  au  Comité,  — 
jointe  à  l'arrêté,  —  Gilbert,  membre 
d'agence  de  la  Commission  d'agricul- 
ture, rappelle  qu'en  1^85  il  concourut 
pour  un  prix  proposé  par  la  Société 
d'agriculture  de  Paris  sur  la  question 
des  prairies  artificielles;  son  mémoire 
lut  couronné  et  la  Société  le  fit  impri- 
mer dans  ses  wlrimestresn  ;  il  le  fit 
réimprimer  à  ses  frais  et  en  tira 
1,000  exemplaires;  il  en  distribua  6oo 
sans  en  retirer  un  denier  et  donna  les 
/loo  autres,  en  octobre  178g,  à  l'As- 
semblée constituante. 

Dans  le  rapport,  où  il  fippuyait  la 
demande  de  Gilbert ,  Bertlioilet  écrivait  : 
"L'ouvrage  du  citoyen  Gilbert,  tel  qu'il 
était  dans  son  origine  et  à  plus  forte 
raison  lorscpi'i!  sera  perfectionné,  est  le 


meilleur  que  Ton  ait  eu  jusqu'à  présent 
sur  une  matière  aussi  importante.  C'est 
de  lui  qu'Arthur  Young,  célèjire  agro- 
nome anglais,  si  mal  disposé  pour  les 
Français,  a  dit,  dans  un  accès  de  fran- 
chise, que  c'est  trie  premier  ouvrage  d'a- 
trgriculture  français  qu'il  ait  pu  lire" 
(AF  II  pi.  91). 

La  France  littéraire  d'Ersch  donne  les 
indications  suivantes  :  Gilbert  (  Fran- 
çois-Hila  ire),  correspondant  de  la  ci- 
devant  Société  royale  d'agriculture  et 
professeur-directeur  adjoint  à  l'école  vé- 
térinaire d'Alfort,  membre  du  Bureau 
consultatif  d'agriculture  et  de  l'Institut 
national  des  sciences  et  arts  pour  l'éco- 
nomie rurale  et  l'art  vétérinaire  :  «Traité 
des  prairies  artificielles  etreclierchos  sur 
les  espèces  de  plantes?),  1790,  in-B". 


582  PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ        [26  vend,  an  iv] 

l'avis  de  celui  du  district,  précédé  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  municipalité'^'. 

Le  représentant  Cochet  présente  au  Comité  une  demande  en  se- 
cours de  la  citoyenne  veuve  Bélart,  ci-devant  employée  à  la  ferme 
nationale  du  Raincy,  par  laquelle  elle  réclame  une  indemnité  pour 
les  soins  qu'elle  a  donnés  à  ladite  ferme. 

Le  Comité  ajourne  à  la  première  séance  pour  prononcer. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  tendant  à  procurer  des  grains  pour  semences 
aux  cultivateurs  qui  en  manquent '^l 

Le  Comité  charge  le  représentant  du  peuple  Venard  d'en  con- 
férer avec  le  Comité  des  finances. 

Il  a  été  fait  un  rapport  relativement  à  la  vente  à  faire  de  plu- 
sieurs de  tapisseries  des  Gobelins. 

Le  Comité  arrête  d'en  conférer  avec  le  Comité  de  salut  pu- 
blic. 

Sur  l'exposé  du  citoyen  Tripet,  le  Comité  d'agriculture  et  des 
arts  estime  qu'en  considération  de  l'utilité  générale,  le  terrain 
demandé  pour  la  conservation  d'une  collection  d'oignons,  tulipes, 
jacinthes  et  renoncules  doit  être  accordé,  et  renvoie  au  Comité 
des  domaines,  pour  prononcer  sur  la  délivrance  du  terrain  de- 
mandé. 

G.  J.  Et.  Girard  Villars. 


TROIS-CENT-QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 

•?.']   VENDÉMIAIRE   AN  IV. 

Ce  jourd'hui  97  vendémiaire,  l'an  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  s'est 
assemblé.  Membres  présents  :  E.  Venard,  Girard  Villars  et  Neveu. 

On  lit  la  correspondance. 

Un  membre  fait  lecture  de  différentes  pétitions,  sur  lesquelles 
le  Comité  n'a  rien  statué. 


'■'  l.a  commune  avait  à  acquiltor  des  <-)  Voir  le  décret  du  h  l)rnmairc 
dettes  contractées  à  l'occasion  des  le-  an  iv  qui  autorise  les  cultivateurs  à  se 
v(''C8  et  à  faire  des  réparations  ur/jentes;  fournir  de  grains  pour  le  renouvelle- 
plusieurs  pièces  sont  annexées  à  l'arrêté  ment  des  semences  {Collection  des  dé- 
{  AFii  pi.  91  ).  crets,p.  3.33). 
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QUATRE-CENTIÈME  SÉANCE. 

28  VENDi:MrAIRE  AN  IV. 

Ce  jourd'hui  98  vendémiaire,  l'an  quatre  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  le  Comité  d'agricniture  et  des  arts  s'est 
assemblé.  Membres  présents  :  Neveu,  Girard- Villars,  Venard  et 
Cochet. 

On  lit  la  correspondance. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Cubry  tendant  à  obtenir  la  coupe  d'une  partie  de  la  réserve 
de  ses  bois,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts ,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  approuve  l'arrêté  du  département 
de  la  Moselle  du  38  floréal  dernier,  en  ce  qu'il  divise  la  garde  de 
1,3/12  arpents  de  bois  en  deux  parties,  et  cependant  ordonne  que 
le  nouveau  garde  créé  pour  la  conservation  des  4 6  7  arpents  sé- 
parés ne  jouira  que  du  même  traitement  du  citoyen  Lacroix  qui 
garde  la  contre-partie  de  ces  bois. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  vu  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  la  pétition  de  la  commune  des 
Deux-Seizeray(?)  tendant  à  obtenir  la  délivrance  d'une  partie  de 
la  réserve  de  ses  bois,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  arrête  que  la  distribution  des 
gardes  forestiers  faite  par  le  district  de  Provins,  par  arrêté  du 
1  h  vendémiaire  an  m,  dans  les  bois  compris  dans  son  arrondisse- 
ment, et  confirmée  par  le  département  de  Seine-et-Marne,  sera 
provisoirement  exécutée ,  et  que  le  garde  général  et  les  gardes  par- 
ticuliers jouiront  du  traitement  déterminé  par  les  lois  et  arrêtés  du 
Comité  des  finances. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  vu  l'arrêté  du  3  germinal  der- 
nier portant  suspension  des  adjudications,  faites  par  le  directoire 
du  district  de  Saint-Dizier,  de  futaies  sur  taillis  existant  dans  les 
forêts  et  bois  de  Roche,  Joyol,  Jean  Du^es,  la  Héronière,  le  Petit 
Jard,le  jard  et  la  Cornée  Marcienne,  vendus  en  1791  par  le  Jci- 
devant  d'Orléans  aux  citoyens  Féline  et  consorts,  le  Comité  in- 
struit que  l'adjudication  de  ces  mêmes  futaies  a  été  annoncée  pour 
le  5  brumaire  prochain,  arrête  de  nouveau  que,  sous  la  responsa- 
bilité des  administrations,  cette  adjudication  demeure  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'autrement  il  soit  dit  et  ordonné.  Charge  la  Commis- 
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sion  des  revenus  nationaux  de  faire  mettre  sur-le-champ  à  exécu- 
tion le  présent  arrêté. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  la 
Commission  d'agriculture  et  des  arts,  rapporte  l'article  3  de  son 
arrêté  du  5  ventôse  an  m,  en  ce  qu'il  prescrit  que  le  supplément 
de  traitement  accordé  par  ce  même  arrêté  aux  artistes  et  ouvriers 
des  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie  ne 
sera  payé  qu'autant  que  l'état  en  aura  été  approuvé  par  lui 
chaque  mois. En  conséquence, ce  supplément  sera  acquitté  doréna- 
vant sans  difficulté  sur  les  états  dressés  par  les  directeurs  de  ces 
manufactures  et  arrêtés  par  la  (Commission  d'agriculture  et  des 
arts,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  indemnités  accordées  par 
divers  arrêtés  subséquents  aux  mêmes  ouvriers,  vu  la  cherté  des 
subsistances '^l 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  ; 

Considérant  que  par  la  loi  du  y  vendémiaire  de  l'an  iv  qui 
détermine  un  mode  pour  assurer  la  subsistance  des  chevaux 
attachés  aux  armées,  les  départements  sont  chargés  de  diviser  par 
districts  les  quantités  de  fourrages  à  fournir;  les  districts,  d'en 
faire  la  division  par  communes,  défaire  le  rôle  de  ce  que  chaque 
propriétaire  ou  cultivateur  doit  livrer '2'; 

Qu'une  expérience  malheureuse  a  déjà  prouvé  que  la  répartition 
inexacte,  injuste  ou  arbitraire  des  quantités  à  fournir  était  beau- 
coup plus  nuisible  à  l'amélioration  et  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture que  la  fourniture  même  de  ces  quantités,  considérée  dans 
son  ensemble; 

Que  souvent  le  cultivateur  le  plus  industrieux  et  le  plus  actif 
est  celui  qui  se  trouve  le  plus  grevé  par  la  répartition  de  sa  com- 
mune; 

Que  très  souvent  aussi  on  n'a  aucun  égard,  dans  cette  réparti- 
tion, à  la  quantité  ni  à  la  qualité  des  animaux  élevés  par  un  culti- 
vateur, ce  qui  entraine  nécessairement  la  destruction  de  ces  ani- 
maux et  devient  aussi  désastreux  à  son  intérêt  particulier  qu'à 
l'intérêt  pubhc ,  arrête  : 

AnT.  1"'.  Les  administrations  de  département  et  de  district  sont 
expressément  chargées  de  veiller  à  la  répartition  exacte  des  quan- 

'"'   Il   s'ajjissail   d'une   siinplificntion  arrêtés  pris  le   28  vendémiaire  ne  sont 

di's  formalités  administratives  reconnues  pas   conservés   dans  les  pièces  anneves 

inutiles.   Rapport    de  Bortliullet   (AFii  du  procès-verbal. 

pi.  t)i).  — Los  rap|)(irls  do  la  Commis-  <-)    CoUeclinii    jrénérale     des    dccrcls, 

sion  des  revenus  nationau\  relatifs  auv  p.  ba  et  suiv.  (Article  m  et  suiv.). 
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tilés  de  fourrages  à  fournir  pour  les  difl'érentes  communes  de  leur 
ressort  en  exécution  de  la  loi  du  7  vendémiaire  en  proportionnant 
les  contingents  aux  différentes  localités. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux,  personnellement  et  solidaire- 
ment responsables  par  l'article  1 1  de  ladite  loi  des  livraisons  du 
contingent  qui  leur  aura  été  réparti,  le  seront  également  de  la 
répartition  de  ce  contingent  sur  les  différents  propriétaires  ou  culti- 
vateurs de  leur  arrondissement. 

Art.  3.  Ils  sont  tenus  de  laisser  à  chaque  propriétaire  ou  culti- 
vateur les  quantités  de  fourrages  qui  leur  sont  strictement  néces- 
saires pour  la  nourriture  des  chevaux,  bêtes  à  cornes,  betes  à 
laine,  et  en  général  de  leurs  élèves  de  toute  espèce,  et  d'asseoir  la 
portion  qu'ils  devront  fournir  sur  la  quantité  de  fourrage  qui  leur 
restera  après  cette  réserve. 

Art.  k.  Dans  le  cas  où  le  contingent  de  la  commune  ne  serait 
pas  complété  d'après  la  première  proportion  convenue,  on  re- 
viendra, de  préférence,  aux  cultivateurs  ou  propriétaires  qui, 
n'ayant  point  d'élèves,  auront  encore  des  fourrages. 

Art.  5.  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  et  en  même  temps  de  rédiger  une 
circulaire  instructive  sur  cet  objet  qu'elle  enverra  aux  administra- 
teurs de  département  et  de  district. 

Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  sur  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Boussancourt,  approuvée  par  les  administrateurs  du  district  de 
Bar  et  du  département  de  l'Aube,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1  *'.  11  sera  procédé ,  par  le  directoire  du  district  de  Bar-sur- 
Aube,  à  la  vente  et  adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, des  5  arpents  90  perches  de  bois  aboutissant  aux 
terres  d'Eclance  et  faisant  partie  de  la  réserve  de  la  commune  de 
Bossancourt. 

Art.  2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  réserver  par  chaque  ar- 
pent, mesure  d'ordonnance,  10  baliveaux  modernes  des  plus 
sains  et  mieux  venants ,  tous  ceux  de  la  dernière  exploitation  qui  se 
trouveront  sains  et  en  ^tat  de  profiter,  et  en  outre  au  moins  26  ba- 
liveaux de  l'âge  du  recru,  de  brin  et  essence  de  chêne,  autant 
qu'il  sera  possible,  suivant  la  marque  qui  en  sera  préalablement 
faite  par  les  agents  forestiers. 

Art.  3.   Il  versera  les  2  sols  pour  livre  du  prix  de  son  adjudica- 
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lion,  comptant,  entre  les  mains  du  préposé  de  l'Agence  nationale 
du  droit  d'enregistrement ,  et  le  prix  principal  en  celles  du  receveur 
du  district,  duquel  prix  principal  l'emploi  ne  pourra  être  fait  que 
pour  la  libération  des  dettes,  s'il  y  en  a,  et,  en  cas  d'excédent,  par 
préférence,  au  rétablissement  des  tranchées  séparatives  des  coupes 
ordinaires  des  bois  communaux  et  ensuite  aux  objets  les  plus 
pressants  d'utilité  générale  à  la  charge  par  la  commune,  d'après  la 
destination  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  du  département ,  sur 
l'avis  de  celui  du  district,  précédé  de  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  municipalité. 

Art.  h.  Pour  mettre  les  habitants  de  la  commune  de  Bossau- 
court  en  état  de  pourvoir  à  l'entretien  et  réparation  de  leurs  mai- 
sons et  bâtiments,  il  leur  est  permis  de  disposer  des  arbres  sur- 
numéraires et  dépérissants  qui  existent  dans  les  coupes  ordinaires 
de  leurs  bois  communaux,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer 
aux  lois  concernant  l'administration  forestière,  de  ne  faire  l'exploi- 
tation de  ces  arbres  qu'à  fur  et  mesure  de  celle  de  chacune  des 
coupes  et  jusqu'à  leur  révolution  seulement  et  d'y  réserver,  par 
chaque  arpent,  les  arbres  modernes  les  plus  sains  et  mieux  venants , 
tous  ceux  de  la  dernière  exploitation,  et  en  outre  26  baliveaux  de 
l'âge  du  taillis,  de  brin  et  essence  de  chêne  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, le  tout  suivant  la  délivrance  qui  leur  en  sera  faite. 

G.  J.  Et.  Girard  Villars^^^ 


(''  Aux  pièces  annoxes  du  procès- 
verbal  on  trouve  encore  (AFii  pi.  91) 
les  documents  suivants  : 

1"  Un  arrêté  du  représentant  du 
peuple  Delacroix  en  mission  dans  le 
département  de  Seine -et -Oise,  du 
29  vendémiaire  an  iv,  affectant  à  la 
manufacture  d'horlogerie  automatique 
de  Versailles  la  maison  dite  d'Elisabeth, 
l'orangerie  et  la  vacherie  qui  en  dé- 
pondent; 

2°  La  minute  d'un  arrêté  du  Comité 
dagricullure  du  4  brumaire  an  iv  ainsi 
conçue  :  trEn  exécution  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  3  brumaire,  le 
Comité  d'agri<  ulture  et  dos  arts  arrête 
que  les  citoyens  Boucher-Sauveur  et 
•jérard-Villai"8,  deux  de  ses  membres, 
demeurent  chargés  de  la  conservation 
dos  cartons,  liasses,  registres  et  papiers 


dépendant  dudit  Comité  pour  on  faire 
l'usage  ot  la  remiso  prescrites  par  ledit 
décret.  Paris,  ce  h  brumaire  l'an  iv  de 
la  République  française  une  et  indi\i- 
sible.  Signé  :  E.  Vcnard,  II.  (lociiet, 
C.-J.-E.  (iirard-Viilars,  Boucher-Sau- 
veur, Mailly.M  (AF  ii,  pi.  91.) 

Le  décret  de  la  Convention  du  3  bru- 
maire, visé  dans  cet  arrêté,  portait  que 
chacun  des  comités  de  la  Convention 
ferait  choix,  et  dans  ce  jour,  de  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  et  parmi 
ceux  réélus  au  Corps  législatif,  h^sqiiels 
demeureront  chargés  de  la  conservation 
des  cartons,  liasses,  registres  et  papiers 
qui  y  sont  en  dépôt  pour  en  faire  la 
remise  soit  aux  Archives  nationales,  soit 
au  Directoire  exécutif  aussitôt  après  son 
installation".  {Collection  des  décrets, 
p.  io3.) 
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REGISTRE   DES  DELIBERATIONS 

DU  COMITÉ  DE  COMMERCE 

CRÉÉ 

PAR   DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU   7  OCTOBRE  1702, 

L'AN  à^  DE  LA  LIBERTÉ  ET   l"  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ^^K 

MEMBRES   NOMMÉS  POUR   COMPOSER  CE  COMITE. 

LES  CITOYENS.  NOMS   DES   DEPARTEMENTS. 

Rebecquy Bouches-du-Rhôno. 

Hardy Seine-Inférieure. 

Sauvé La  Manche. 

Le  Tourneur La  Sarthe. 

SoDLiGNAc Haute-Vienne. 

Legendre La  Nièvre. 

Pierre  Baille ,  .  . ,  Bouches-du-Rhône. 

Le  Febvre  [de  Chailly],  de  Nantes.  .  Loire-Inférieure. 

RouzET Haute-Garonne. 

Le  Breton L'Iiie-et-Vilaine. 

Lacaze  (fils  aîné) La  Gironde. 

Gauthier L'Ain. 

Giraud,  de  la  Rochelle Charente-Inférieui'e. 

Blutel Seine- Inférieure. 

RivERY La  Somme. 

Borel,  de  Briançon Hautes-Alpes. 

Kersaint [Seine-et-Oisej. 

Castilhon L'Hérault. 

Robin L'Aube. 

Perrin L'Aube. 

Dehoulière Maine-et-Loire. 

Vermon _ [Ardennes]. 

[Ghampigny-Clément] [Indre-et-Loire]. 

Glauzel L'Ariège. 


t''  Les  pafjes  .587  à  76/1  du  présent  volume  correspondent  au  registre  des  Archives 
nationales  AF*ii  1  9. 
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SUPPLEANTS. 

Laurence La  Manche. 

Michel Morbilian.' 

Merlino L'Ain. 

Droïjet [Marne]. 

ViDALiN L'Allier. 

PicQuÉ Hautes-Pyrénées. 

Ciiasset Rliône-et-Loiro. 

Salle La  Meurthe. 

DoiGE L'Aube. 

EsTADENS Haute-Garonne. 

Lesage  Senault Du  Nord. 

Regnadld  [-Bretel] La  Manche  ^^K 


'')  Le  9  octobre  179a  la  Convention 
tlécldait  \a  formation  d'un  Comité  de 
commerce,  compose  de  vingt-six  mem- 
liros  {Procès  verbal,  p.  l'ia);  le  7  oc- 
toln'o  elle  avait  discute  et  déterminé  la 
manière  la  plus  prompte  de  nommer  les 
(Comités  [Procès  verbal,  p.  aia);  le  11, 
un  des  secrétaires  proclamait  les  noms 
des  membres  d'un  certain  nombre  de 
Comités  et,  en  particulier,  de  celui  du 
commerce  (Procès  verbal,  p.  3^9 ).  — 
Voici,  d'après  J.  Guiffrey,  Les  Conven- 
lioiDiels ,  quelques  indications  sur  chacun 
des  membres  du  Comité  :  Rebecquï, 
avait  été  commissaire  pour  l'organisation 
des  districts  ;  —  Hardy  ,  était  médecin 
à  ilouen;  —  Sauvé,  maire  de  Ducé,  était 
négociant  et  avait  l'ait  partie  du  Comité 
de  commerce  de  la  Législative;  —  Le 
ToiRiVEUR ,  ])résident  du  district  du  Mans, 
était  drapier;  —  Souugnac  ,  était  procu- 
reur-syndic du  district  de  Limoges;  — 
Li;gi:ndre,  homme  de  loi,  administrateur 
du  d(''|)artement,  était  maître  do  forges; 

—  Baille  ,  était  membre  de  directoire  du 
déjiartement;  —  Le  Feiivre  de  Ciiauxy, 
était  procureur-syndic  de  Nantes;  — 
RoruET,  professeur  de  droit,  était  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Toulouse; 

—  Le  Bretox,  était  procureur-syndic 
du  district  de  Fongères;  —  Lacaze,  fils 
niné,dé[)ulé  suppléant  de  la  Gironde, 
était  négociant  à  Libourne  et  adminis- 
trateur du  départemonl:  —  Gaiîtiiier, 
était  procureur  général  s\ndic  du  déjiar- 


tement;  —  Giraud,  était  juge  de  paix 
de  la  Rochelle;  —  Blutel,  était  juge 
de  paix  à  Rouen;  —  Riveuy,  cultivateur, 
administrateur  du  département,  avait 
fait  partie  du  Comité  d'agriculture  de 
la  Législative  ;  —  Borel  ,  était  procm'em'- 
syndic  de  Briançon;  —  Kersaint,  était 
officier  de  marine;  —  Gastilhon,  était 
négociant  à  Cette;  —  Robin,  marchand 
à  Nogont-siu'-Seine,  avait  fait  partie  du 
Comité  d'agricultm-e  de  la  Législative; 
—  Perrin,  était  maire  de  Troyes;  — 
Deuouhère,  était  maire  d'Angers;  — 
Vermov,  était  tanneur  à  Mézières;  — 
Cmami'igky-Clément,  était  négociant  à 
Chlnon  [le  texte  des  procès-verbaux 
donne  Laurent-Champigny;  il  n'y  eut 
pas  de  député  de  ce  nom  à  la  (Conven- 
tion; dans  la  suite  des  procès-verbaux, 
on  donne ,  à  la  liste  des  membres  pré- 
sents aux  séances,  Cbampigny;  il  faut 
en  conclure  qu'il  s'agit  de  (Jham|)igny- 
Clément];  —  Clauzel,  était  maire  de 
Lavenalet;  —  Laurence,  était  admiuis- 
trateur  du  département;  —  Michel, 
était  négociant  à  Lorient;  —  Merlino, 
homme  de  loi,  était  juge  au  tribunal 
de  Trévoux;  —  Droiet,  était  maître  do 
poste  à  Sainte-Menebould  ;  —  Vidalin, 
imprimeur  à  Moulins,  administrateur 
du  district,  était  président  du  tribunal 
de  commerce  ;  —  Picqué  ,  était  ç: électeur 
de  Lourdes»;  —  Ciiasset,  juge  à  Ville- 
frauclie,  était  membre  du  tribun:il  de 
cassation;  —   Salle,  était  administra- 
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PREMIÈRE  SÉANCE. 

i3  OCTOBRE  i79-:2. 

Le  i3  octobre  1792,  l'ati  à"  de  la  liberté  et  1''  de  la  Répu- 
blique française,  les  citoyens  élus  par  la  Convention  nationale  au 
Comité  de  commerce  se  sont  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances.  Présents  :  les  citoyens  Rebecquy,  Sauvé,  Le  Tourneur, 
Legendre,  Le  Febvre,  Lacaze  fils  aîné,  Giraud,  Castilhon,  Cham- 
pigny,  Dehoulière,  Laurence. 

Désirant  s'occuper  uniquement  des  grands  intérêts  qui  sont 
soumis  à  leur  examen  de  délibérations,  ont  arrêté  de  constituer  le 
bureau  quoiqu'ils  ne  soient  qu'au  nombre  de  onze  membres  après 
quatre  invitations  réitérées  depuis  la  proclamation  faite  par  les 
secrétaires  de  la  Convention  nationale;  en  conséquence,  on  a  pro- 
cédé à  un  premier  tour  de  scrutin,  pour  la  nomination  d'un  prési- 
dent; n'ayant  pas  produit  d'élection,  le  second  tour  a  rais  les 
citoyens  Le  Febvre  et  Sauvé  en  concurrence,  et  le  troisième  a 
donné  la  majorité  au  citoyen  Le  Febvre ,  qui  a  été  proclamé  pré- 
sident. 

On  a  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'un  secrétaire;  les  scrutins 
faits  et  dépouillés,  le  citoyen  Lacaze  fds  aîné  a  obtenu  la  pluralité 
des  suffrages  et  a  été  proclamé  secrétaire. 

Le  bureau  ainsi  constitué,  le  citoyen  Président  a  fait  lecture 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  les  membres  des  Comités 
d'inspection  de  la  salle  et  de  sûreté  générale,  qui  annoncent  qu'ils 
ont  destitué  le  citoyen  Gharier,  commis  du  Comité  de  commerce. 
Le  citoyen  Charier  s'est  présenté ,  a  demandé  la  parole  et  a  observé 
qu'il  est  prévenu  qu'il  est  destitué  de  sa  place  qu'il  a  occupée  depuis 
l'Assemblée  Constituante  auprès  du  Comité;  qu'il  a  exercé  constam- 
ment ses  devoirs  avec  probité  et  le  plus  pur  civisme;  que  cette 
destitution  affecte  sa  sensibilité,  parce  qu'elle  jette  des  soupçons 
sur  son  honneur  dont  il  est  plus  jaloux  que  des  appointements 
attachés  à  sa  place  dont  il  ferait  le  sacrifice,  malgré  tous  ceux  que 
la  Révolution  lui  a  fait  éprouver  et  auxquels  il  s'est  résigné  en  bon 
patriote. 

Le  Comité,  prenant  çn  considération  les  observations  du  citoyen 
Charier,  désirant  connaître  les  motifs  qui  ont  entraîné  sa  destitution , 

leur  du  département,  —  Douge,  était  était   administrateur    du  directoire   de 

administratem-  du  département  et  pro-  Lille  et  haut  juré;  —  Regnauld-Bretei., 

priétaire;  —  Estadens,  était  admmistra-  était  administrateur  du  département  et 

teur  du  département  ;—Lesage-Senadlt,  juge  de  paix  de  La  Haye  du  Puils. 
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a  délibéré  que  deux  de  ses  membres  seraient  chargés  de  voir  les 
citoyens  qui  composent  les  Comités  de  sûreté  générale  et  d'inspec- 
tion de  la  salle  pour  en  prendre  connaissance  et  lui  en  faire  son 
rapport.  Les  citoyens  Dehoulière  et  Sauvé  ont  été  nommés  par  le 
citovcn  Président. 

La  séance  a  été  ajournée  à  lundi  i5  octobre,  7  heures  du  soir, 
et  le  citoyen  Président  l'a  levée. 

Julien  Le  Febvre,  président;  Lagazk  fils  aîné,  secrétaire. 


DEUXIEME  SEANCE. 

l5    OCTOBRE   1792. 

Le  j5  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  Répubhque  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze,  secrétaire;  Sauvé,  Borel  (de  Brian- 
çon),  Laurence,  Le  Tourneur,  Castilhon,  Dehoulière. 

La  séance  s'est  ouverte  par  le  rapport  des  commissaires  nommés 
pour  prendre  communication  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
renvoi  du  citoyen  Charier,  secrétaire  commis  au  Comité  de  com- 
merce, prononcé  par  les  Comités  de  sûreté  générale  et  d'inspection 
réunis. 

Le  citoyen  Dehoulière,  l'un  des  commissaires,  a  eu  la  parole.  Il 
dit  que,  d'après  l'entretien  qu'il  avait  eu,  ainsi  que  son  collègue  le 
citoyen  Sauvé,  avec  les  membres  du  Comité  de  sûreté  générale 
cl  suivant  le  tableau  des  notes  relatives  aux  commis,  il  pouvait 
assurer  à  l'assemblée  que  les  ressources  particuhères  du  citoyen 
Charier  et  un  défaut  d'exactitude  étaient  les  seules  raisons  sur  les- 
(|uelles  son  renvoi  avait  été  motivé;  il  a  représenté  qu'une  médiocre 
fortune,  sur  laquelle  encore  il  pouvait  s'élever  des  doutes,  et  une 
inexactitude  combattue  victorieusement  par  celui  des  membres  de 
la  Législative  conservé  et  attaché  actuellement  au  Comité  de  com- 
merce ^^^,  ne  paraissaient  pas  devoir  suspendre  la  délibération  de 
l'assemblée  sur  le  rappel  du  citoyen  Charier  et  a  conclu  par  de- 
mander sa  réintégration. 

Les  conclusions  du  rapporteur  ont  été  appuyées  par  plusieurs 
mrmbrcs  qui  ont  exposé  que  les  travaux  du  Comité  ne  lui  per- 
moltaieut  pas  de  se  borner  à  un  seul  secrétaire-commis;  elles  ont 
<'té  mises  aux  voix,  adoptées  à  l'unanimité  et  il  a  été  arrêté  que  le 

'•'  Sauvé,  député  de  la  Manche. 
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citoyen  Président  en  préviendrait  les  Comités  d'inspection  et  de 
sûreté  générale. 

Le  Président  a  fait  appeler  le  citoyen  Charier  et  lui  a  annoncé 
que,  d'après  la  délibération  du  Comité,  il  était  provisoirement 
réintégré  dans  ses  fonctions. 

Charier  a  fait  ses  remerciements  à  l'assemblée  et  s'est  retiré  pour 
reprendre  ses  travaux. 

La  réunion  du  Comité  à  celui  d'agriculture  pour  traiter  de  l'objet 
des  subsistances  ne  lui  a  pas  permis  de  s'occuper  des  affaires 
mises  sur  le  bureau. 

La  séance  est  levée  à  y  heures. 

Julien  Le  Femixe  ,  président  ;  Lacaze  fds  aîné,  secrétaire. 


TROISIEME  SEANCE. 

1  6  OCTOBRE   1792. 

Le  16  octobre  179-^,  l'an  premier  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze  fils,  secrétaire;  Borel,  Le  Tourneur, 
Sauvé,  Rebecquy,  DehouHère,  Castilhon. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Président  a  annoncé  que 
le  Comité  de  commerce  avait  été  invité  pour  se  réunir  à  celui  des 
colonies  à  l'effet  de  prendre  part  à  la  délibération  qui  devait  s'ouvrir 
sur  les  traites  tirées  de  Saint-Domingue  et  a  engagé  les  membres 
présents  à  s'y  rendre,  ce  qui  a  eu  lieu. 

Julien  Le  FEmnE, président;  Lacaze  fils  aîné,  secrétaire. 


QUATRIEME  SEANCE. 

17  OCTOBRE   1799. 

Le  1  7  octobre  1792  ,  les  membres  composant  le  Comité  de  com- 
merce se  sont  assemblés.  Présents  :  les  citoyens  Le  Febvre,  prési- 
dent; Lacaze  fils  aîné,  secrétaire;  Hardy,  Sauvé,  Perrin,  Cham- 
pigny,  Dehoulière,  Castilhon. 

Le  Comité  assemblé,  le  Président  a  dit  que  le  Comité  de  com- 
merce avait  été  convoqué  pour  se  réunir  à  celui  d'agriculture,  où 
l'on  devait  s'occuper  de  l'affaire  relative  aux  subsistances. 
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Celle  proposilion  appuyée,  les  membres  se  sonl  levés  pour  se 
rendre  au  Comité  d'agriculture. 

Julien  Le  FEMm, président;  Lacaze  fils  aîné,  secrétaire. 


CINQUIEME   SEANCE. 

19   OCTOBRE    1792. 

Le  19  octobre  1793,  l'an  premier  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze,  secrétaire;  Hardy,  Rebecquy,  Borel, 
Perrin,  Deboulière,  Sauvé,  Castilhon,  Le  Tourneur. 

La  séance  s'est  ouverte  par  l'admission  de  plusieurs  membres 
du  (Comité  d'agriculture;  l'un  d'eux  a  obtenu  la  parole  et  a  fait 
lecture  d'un  procès-verbal  relatif  aux  subsistances  dont  la  rédaction 
a  été  approuvée. 

La  séance  a  été  levée  à  8  heures  et  demie,  attendu  la  réunion 
du  Comité  de  commerce  avec  celui  des  colonies,  pour  s'occuper 
de  nouveau  de  l'affaire  relative  aux  traites  tirées  de  Saint-Domingue. 

Julien  Le  Fm\M., président;  Lacaze  fils  aine,  sccrélairc. 


SIXIEME  SEANCE. 

20  OCTOBRE   1792. 

Le  20  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Le  Febvre,  président;  Lacaze,  secrétaire;  Hardy,  Perrin,  Castilhon, 
Sauvé,  Giraud,  Champigny. 

Il  a  été  lu  une  lettre  des  Comités  d'inspection  et  de  sûreté  géné- 
rale, datée  du  19  du  courant,  qui  annonce  au  Comité  de  commerce 
•puis  persistent  dans  l'exécution  de  l'arrêté  qui  prononce  la  desti- 
tution du  citoyen  Charier. 

La  discussion  sur  cette  lettre  a  été  ajournée  à  lundi  22  du 
courant. 

On  a  nommé  le  citoyen  Lacaze  fils  aîné  pour  représenter  le 
Comité  de  commerce  au  Comité  central. 

Le  Comité  s'est  réuni  à  celui  d'agriculture  et  la  séance  a  été 
levée  à  9  heures. 

Julien  Le  F m\ m,  président;  Lacaze  fdsaîné,  secrétaire. 


['2  3   OCT.    17<)'-i] 
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SEPTIEME  SEANCE. 

29   OCTOBRE   iJÇ)^. 

Le  2  2  octobre  1792,  l'an  h"  de  la  liberté  et  i^'cle  la  Répu- 
blique française,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  : 
les  citoyens  Le  Febvre,  Lacaze,  Hardy,  Gastilhon,  Soulignac, 
Giraud,  Borel  (de  Briançon),  Perrin,  Sauvé,  Blutel. 

Le  citoyen  Président  a  fait  la  distribution  des  rapports  qui 
avaient  été  préparés  par  les  membres  du  Comité  de  l'Assemblée 
législative;  ils  ont  été  distribués  comme  suit  : 

1°  Rapport  en  faveur  des  teinturiers  du  département  de  la 
Moselle,  remis  au  citoyen  Perrin ^^^. 

2°  Sur  les  encouragements  à  donner  aux  manufactures  de 
tannerie  et  corroirie,  remis  au  citoyen  Giraud  ^^^. 

3°  Idem  sur  les  ports  francs,  remis  au  citoyen  Gastilbon  ^^'. 

k"  Idem  sur  les  boucheries,  remis  au  citoyen  Legendre  ■'^'. 

5"  Idem  sur  les  réclamations  des  négociants  de  Rouen  et  de 
Paris  sur  le  droit  de  6  1.  1  0  s.  p.  100  sur  les  eaux-de-vie,  remis 
au  citoyen  Lacaze '^^ 

6°  Idem  sur  le  transport  des  assignats  par  la  poste,  remis  au 
citoyen  Giraud '"^^ 

7°  Idem  sur  le  rétablissement  d'une  somme  de  18,000^  dans 
la  caisse  du  département  de  l'Isère,  en  faveur  du  s'  Jubié,  entre- 
preneur des  manufactures  de  soie  établies  à  la  Saône,  remis  au 
citoyen  Borel  ^•''. 

8°  Rapport  sur  la  police  des  grandes  routes,  remis  au  citoyen 
Le  Febvre*^. 


(''  Le  11  juin  1799,  Langlois, 
membre  du  Comité  de  commerce  de 
l'Assemblé  législative,  avait  proposé  un 
projet  de  décret  relatif  aux  étoffes  que 
les  teinturiers,  foulonniers  et  apprèteurs 
du  département  de  la  Moselle  pourraient 
recevoir  par  le  bureau  de  Longwy.  Ce 
décret  ne  fut  pas  présenté  à  iWssembiée. 
(V.  notre  tome  II,  p.  778.) 

(-)  Massey,  membre  du  Comité  de 
commerce  de  TAssembiée  dégisiativo, 
avait,  le  20  juillet  1793,  — ■  à  propos 
des  encouragements  à  donner  aux  sieurs 
Svvan  et  Dupas,  tanneurs,  —  proposé 
un  projet  de  décret  relatif  aux  tanneries 
et  corroiries-,  ce  décret  ne  fut  pas  pré- 
senté à  l'Assemblée.  (  V.  notre  tome  II , 
p.  800). 


t''^  La  question  des  ports  francs,  dont 
Mosneron  s'était  particulièrement  occu- 
pé,  n'avait  pas  été  résolue  par  l'Assemblée 
législative. 

(*)  On  ne  trouve  pas ,  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité  de  commerce  de  la 
Législative,  mention  d'une  discussion 
relative  aux  bouclicries. 

'^)  Même  observation. 

('')  Même  observation. 

'■'^  Le  renvoi  de  cette  affaire  à  la 
Convention  avait  été  ordonné  le  19  sep- 
tembre; il  existe  cependant  un  décret 
de  ce  jour  qui  termine  l'affaire  du  sieur 
Jubié.  Sur  ce  point,  v.  notre  tome  II, 
p.  817,  note  1 . 

^*'  Rougier  la  Bergerie,  membre  du 
Comité  de  commerce  de  la  Législative, 
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q"  Rapport  sur  les  franes-bruments  de  Caen,  remis  au  citoyen 
Sauvé  (1). 

10°  Idem  sur  la  République  de  Muibausen,  remis  au  citoyen 
Perrin'^!. 

1 1°  Idem  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  citoyen  Feuillant,  négo- 
ciant à  Rrassac,  département  du  Puy-de-Dôme,  remis  au  citoyen 
Giraud. 

12°  Idem  sur  le  régime  à  donner  à  l'île  de  Corse,  remis  au 
citoyen  Lacaze'^^. 

1 3"  Idem  sur  la  police  de  la  navigation  de  la  rivière  de  Somme, 
remis  au  citoyen  Rlutel. 

Un  membre  propose  au  Comité  de  tenir  trois  séances  ordinaires 
par  semaine  et  que  les  jours  soient  fixés  le  mardi,  jeudi  et  samedi 
à  7  heures  du  soir.  Cette  proposition  mise  aux  voix  a  été  ar- 
rêtée. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  datée  du  i5  septembre  dernier, 
signée  Royssey  [Roisset],  relative  au  rapport  par  lui  fait  à  la  Con- 
vention nationale  au  nom  des  commissaires  envoyés  à  Lyon  et  sur 
lequel  le  Comité  est  chargé  de  fournir  le  sien  ;  à  cette  lettre  est 
joint  le  rapport  du  citoyen  Roissey  [Roisset]. 

Il  a  été  également  fait  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  du 
Comité  d'inspection,  signée  Reauvais,  par  laquelle  on  demande  l'état 
des  secrétaires  commis  au  Comité  de  commerce,  certifié  par  le  pré- 
sident et  secrétaire  et  appuyé  de  la  délibération  qui  les  nomme. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  distribution  des  divers  mémoires  et 
lettres  dont  avaient  été  chargés  les  membres  de  la  Législative 
composant  le  Comité  de  commerce.  Il  a  été  arrêté  que  chacun  des 
miMubres  du  Comité  actuel  choisirait  les  dossiers  dont  la  nature 
des  affaires  seraient  les  plus  analogues  à  ses  connaissances  particu- 
lières, méthode  qui  a  paru  unanimement  être  la  plus  propre  à 


axilit  \';ù[  un  i'a|p|)ort  sur  Torganisation 
et  la  clainilicalion  clos  jfrandcs  roules, 
mnis  l'Asscmlili'e  n'avait  pris  aucune 
mesure  délinilivo.  (V.  tome  II,  p.  xxvii.) 
'*'  Massey,  membre  du  Comité  do 
rommerce  de  TAssemblée  législative, 
avait  présenté  un  projet  de  décret  sur 
li's  franes-bruments,  grande  et  petite 
rarrue,  etc. ,  le  ;!3  décendire  1701;  TAs- 
senddée  ne  discuta  pas  ce  jinijet.  (  V.  notre 
tome  11,  p.  (155.)  Déjà  ,  le  tn  août  1  7f)o, 
Pcrrée,  au  nom  du  Comité  <raj;ricultur(> 
eldcconunerce  de  la  Constituante,  avait 
demandé  la  suppression  de  ces  corpora- 
tions. (V.  t.  1,  p.  469.) 


W  L'alVairc  de  Mulhouse  avait  été 
examinée  par  Caminet,  membre  du 
(Jomiti'  de  commerce  de  la  Législative , 
les  î!8  décembre  1791 ,  27  janvier  179'! 
et  !!5  avril  1799.  (V.  notre  tome  II, 
p.  660  ,  706,  7^7.) 

t'î  Français,  membre  du  Comité  de 
commerce  de  l'Assemblée  législative , 
avait  présente,  le  8  février  179^,  un 
projet  de  décret  —  qui  fut  imprimé,  — 
vme  {)ren)ièr(!  fois  le  ai  mai  179a, 
puis  une  seconde  fois  le  5  juin  suivant, 
mais  ne  fut  pas  adopté  par  TAssem- 
blée  législative.  (V.  noire  lome  II, 
p.  694.) 
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opérer  la  plus  grands  céléi-ité  et  le  plus  grand  avantage  de  la  chose 
publique.  Ils  ont  éié  dietribués  comme  suit  '^^  : 

1°  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  suivie  d'un 
arrêté  du  département  de  l'Aube  relatif  à  l'indemnité  de  1.800  1. 
accordée  par  le  directoire  au  maître  de  poste  à  Troyes.  Ces  pièces, 
numérotées  5c)5 ,  ont  été  remises  au  citoyen  Perrin. 

2°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  suivie  de  la  copie  du  rap- 
port contenant  quelques  observations  sur  le  décret  du  li  qui  a  mis 
à  sa  disposition  1  2  millions  pour  achats  de  grains  à  l'effet  d'appro- 
visionner les  départements  dans  le  besoin  ''^K  Ces  pièces,  numérotées 
8 1  5 ,  ont  été  remises  à  M.  Le  Febvre. 

3°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  21  août  1792,  suivie 
d'un  extrait  de  celle  des  officiers  municipaux  de  Honlleur  du  1  /i , 
qui  a  pour  objet  de  solliciter  un  traitement  en  faveur  des  commis- 
saires de  la  municipalité  qui  ont  été  chargés  de  la  police  des  grains 
dans  ce  port.  Ces  pièces,  numérotées  757,  ont  été  remises  au  citoyen 
Le  Febvre. 

A"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  permission  sollicitée 
parle  général  Ferrier  en  faveur  de  M.  Henry  Ridel,  brasseur  à 
Porrentruy,  d'exporter  quelques  cent  sacs  d'orge  pour  ses  fabriques 
qu'il  est  instant  de  tenir  dans  une  continuelle  activité  pour  l'usage 
de  nos  troupes.  Ces  pièces ,  numérotées  7  ^^i  2 ,  ont  été  remises  à 
M.  Le  Febvre. 

5**  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  suiAie  d'un  mémoire  et  pièces 
produites  par  M.  Behnont,  négociant  à  Toulouse,  et  Compagnie.  Ils 
demandent  d'être  payés  par  le  Trésor  public  de  la  somme  de 
5 5,0 46  1.  17  s.  pour  indemnités  et  valeur  de  grains  arrêtés  à 
Saint-Omer  en  novembre  et  décembre  1791-  Ces  pièces,  numé- 
rotées 537,  ont  été  remises  au  citoyen  Le  Febvre. 

6"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  suivie  d'une  copie  de  celle 
du  département  du  Nord  par  laquelle  il  renouvelle  la  demande 
précédemment  faite  de  prohiber  la  sortie  des  grains  par  le  port  de 
Dunkerque.  Ces  pièces',  numérotées  676 ,  ont  été  remises  au  citoyen 
Le  Febvre  f^J. 


(')  Jusqu'au  mémoire  n°  790  l'enre- 
gistrement avait  été  fait,  à  peu  près 
régulièrement,  par  le  Comité  de  com- 
merce de  TAssemblée  législative  dans 
le  procès-verhal  de  ses  séances;  on  trou- 
vera donc,  au  tome  II  de  notre  publi- 
cation, l'analyse  des  mémoires  énu- 
mérés  ici;  on  verra,  par  la  suite,  que 
le  Comité  de  commerce  de  la  Conven- 


tion, continua  la  numérotation  du  Co- 
mité de  couunerce  de  la  Législative. 

'^'  Il  s'agit  du  décret  du  h  septem- 
bre 1799  [Collect.  gén.  cUs  décrets, 
p.  663).  Le  3  novembre,  une  nouvelle 
somme  de  1  a  millions  était  mise  à  la 
disposition  du  Ministre  pour  le  même 
objet  [Collect.  gén.  des  décrets,  p.  ihh). 

(^)  Le    k  janvier    179*?,  Mosneron, 

38. 
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n"  Lettre  du  citoyen  Bénaven  par  laquelle  il  rappelle  les  mé- 
moires qu'il  a  adressés  à  l'Assemblée  constituante  sur  la  nécessité 
de  former  une  administration  pour  les  grains,  seul  moyen  pour 
prévenir  les  émeutes,  les  révoltes  occasionnées  jusqu'à  présent  par 
les  disettes  et  accaparements  de  blés.  Ces  pièces,  numérotées  4 7  6, 
ont  été  remises  au  citoyen  Le  Febvre  ^^\ 

8"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  le  décret 
qui  l'oblige  à  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  1  0  juil- 
let 1791  relative  aux  remboursements  des  droits  qu'elle  accorde 
aux  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles  peintes  établies  dans 
le  département  du  Haut-Rbin.  Cette  pièce,  numérotée  737,  a  été 
remise  au  citoyen  Giraud. 

y"  Lettre  du  Ministre  de  la  marine,  suivie  d'une  copie  de  la 
])étition  par  laquelle  M.  Gazan,  d'Antibes,  entrepreneur  de  la  four- 
niture des  felouques  employées  au  transport  des  courriers  d'Italie, 
demande  pour  les  équipages  de  deux  felouques  venant  de  Marseille, 
cbargées  de  piastres,  arrêtées  dans  leur  relâche  à  la  cote  et  relâchées 
par  décret  du  10  février  1791,  les  nolis  de  leur  chargement  et 
une  indemnité  proportionnée  au  temps  perdu  et  aux  dégradations 
des  bâtiments  occasionnées  par  le  long  séjour  qu'ils  ont  fait  sur  la 
plage.  Ces  pièces,  numérotées  A56,  ont  été  remises  à  M.  Giraud. 

10°  Mémoire  par  lequel  les  ouvriers  de  la  manufacture  de 
tapisseries  à  Beauvais,  rappelant  les  représentations  qu'ils  ont 
adressées  à  l'Assemblée  constituante,  sollicitent  un  encourage- 
nient  pour  le  soutien  d'une  manufacture  qui  entretient  une  infinité 
d'ouvriers  de  tous  les  âges  et  qui,  par  le  défaut  de  travail,  se  trouvent 
réduits  aux  plus  fâcheuses  extrémités.  Cette  pièce,  numérotée  70G, 
a  été  remise  au  citoyen  Giraud '-1 

1  1"  DéHbération  de  la  municipalité  d'Aubusson  à  l'effet  de 
solliciter  un  secoui's  de  i  00,000  livres  qui  serait  employé,  soit  pour 
entretenir  le  travail  dans  la  manufacture  de  tapisseries  établie  dans 
cette  ville,  soit  pour  faire  réparer  l'aqueduc  qui  traverse  la  ville 
d'Aubusson,  les  quais,  fontaines  pubhques  et  construire  le  pont 


mciiihrc  du  Comité  de  commerce  do 
I  Assciiililée  k'jjisiative,  avait  prôscnlc 
au  Gomil('!  un  projet  de  décret  relatif  à 
In  circnlation  des  |;rains  dans  les  dépar- 
teincnts  du  Nord  et  du  l*as-de-Calais. 
(V.  tome  il,  p.  671.) 

"'  On  trouve  un  mémoire  de  Bénaven 
sur  les  subsistances  dans  F'"  216. 

'''  Sur  les  ouvriers  des  manufactures 
de  Beauvais,  des  Golielins,  de  la  Savon- 


nerie, de  Sèvres, pendant  la  Bévoinlion, 
on  considtera  le  travail  de  M.  E.  Tarie, 
privat-docent  à  l'Universiti'  de  Saint- 
i*(''tersl)ourç,  intitulé  :  Sludien  zur  6V- 
scliichlc  der  Arhriterklas.se  in  Fraiikreich 
wtïhrcnd  der  Révolution; die  Arboitev  der 
nnlioiinlen  Manufalduren  {i  jSrj-i'jo;}) 
narli  Lirkundender  fran:ôsisrhcit  Archwe. 
{ l^eipzijj ,  1 908  ,  cahier  1 3a  de  la  collec- 
tion G.  Schmoller  et  M.  Serinjj.  ) 
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qu'il  est  nécessaire  de  faire  faire  sur  la  rivière  de  Bauze.Ces  pièces, 
numérotées  6Gâ,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

12°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  suivie  de  l'avis  du  Bureau 
de  consultation  sur  la  récompense  méritée  par  le  citoyen  Fourneau , 
charpentier.  Ces  pièces,  numérotées  386,  ont  été  remises  au  citoyen 
Giraud. 

I  3"  Lettre  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  suivie 
d'un  mémoire  rédigé  par  le  Conseil  général  de  la  commune  du 
(Château,  île  d'Oléron,  à  l'effet  de  représenter  la  nécessité  de  faire 
réparer  et  élargir  le  port  de  cette  île.  Cette  pièce,  numérotée  688, 
a  été  remise  au  citoyen  Giraud. 

ili°  Lettre  et  mémoire  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  une 
somme  de  9 Ai  livres  réclamée  par  le  citoyen  Leclerc.  Cette  pièce, 
numérotée  335,  a  été  remise  au  citoyen  Giraud. 

iB"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  suivie  d'un 
mémoire  sur  la  perception  du  droit  de  fret  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Ces  pièces,  numérotées  721  ,  ont  été  remises  au  ci- 
toyen Castilhon. 

16°  Mémoire  du  citoyen  Gaspard  Sollicoffre,  négociant  à  Mar- 
seille; il  se  plaint  d'une  saisie  faite  par  le  consul  français  à  Smyrne 
de  iàj  caisses  fer-blanc ,  portées  par  navires  français  et  adressées 
à  des  négociants  étrangers  établis  dans  le  Levant.  Ces  pièces, 
numérotées  6/ii,  ont  été  remises  au  citoyen  Castilhon. 

1 7°  Réponse  du  département  de  la  Corse  sur  la  demande  du 
privilège  sollicité  par  le  citoyen  Jequier  [Jacquier],  directeur  d'une 
manufacture  en  Corse  pour  la  filature  du  coton,  du  chanvre,  du 
lin  et  pour  la  fabrication  des  toiles  blanches,  mousselines.  Cette 
pièce,  numérotée  2o3,  a  été  remise  au  citovon  Lacaze^''. 

1 8°  Délibération  des  administrateurs  du  district  de  Bastia  sur 
les  avantages  pour  ses  administrés  d'étabhr  à  Rogliano  un  tribunal 
de  commerce.  Ces  pièces,  numérotées  765,  ont  été  remises  au 
citoyen  Lacaze. 

19°  Mémoire  de  M.  Eynard,  marchand  à  Embrun,  par  lequel 
il  sollicite  un  encouragement  qui  lui  devient  nécessaire  pour  sou- 
tenir les  différents  établissements  de  filature  et  de  teinture  qu'il  a 
formés  dans  cette  ville.  Cette  pièce,  numérotée  7o3,  a  été  remise 
au  citoyen  Borel. 

20°  Pétition  du  citoyen  Aymat,  marchand  fabricant  à  Mar- 
mande,  tendant  à  obtenir  de  l'administration,  à  titre  de  prêt  et 
pour  dix  ans ,  une  somme  de  6,000  livres  à  l'effet  de  mettre  en  pleine 

'''  Sur  cette  manufacture,  voir  Arcli.  nat. ,  F'-i3/i3"r 
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activité  un  atelier  de  filature  qu'il  a  élevé  dans  sa  résidence.  Ces 
pièces,  numérotées  ySa  ,  ont  été  remises  au  citoyen  Borel. 

9  1°  Mémoire  du  citoyen  Caire-Morand  tendant  à  obtenir  des 
cncouraTCments  pour  soutenir  sa  manufacture  de  cristaux  de  roche, 
qu'il  a  établie  dans  le  département  des  Hautes-Alpes.  Cette  pièce, 
numérotée.  .  .,  a  été  remise  au  citoyen  Borel. 

aâ"  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du 
i""  juin  1793  sur  la  réunion  des  Comités  de  législation  et  d'instruc- 
tion publique  à  celui  de  commerce  à  l'effet  d'examiner  les  lois  des 
7  janvier  et  25  mai  1791  sur  les  brevets  d'invention^".  Cette 
pièce,  numérotée  9/1/1,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel. 

2  3"  Adresse  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg 
relative  aux  obstacles  qui  se  présentent  pour  conserver  en  fonctions 
le  citoven  Toussaint,  Cette  pièce,  numérotée  680,  a  été  remise  au 
citoyen  Soulignac. 

Qk°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  représente 
la  nécessité  de  régler  définitivement  l'Administration  des  phares  et 
fixer  les  droits  qui  doivent  lui  être  attribués  pour  pourvoir  à  l'ac- 
quittement des  dettes  auxquelles  cet  établissement  a  donné  lieu  ; 
à  cette  lettre  sont  joints  quatre  mémoires  dont  les  détails  pré- 
sentent sous  différents  points  de  vue  les  bases  à  donner  à  la  loi  à 
intervenir.  Ces  pièces,  numérotées  736,  ont  été  remises  au  citoyen 
Hardy. 

Le  Comité  a  nommé  députés  vers  le  Comité  d'agriculture  les 
citoyens  Hardy,  Giraud  et  Soulignac  pour  prendre  connaissance 
d'une  adresse  au  peuple  français  sur  les  subsistances  '-'. 

La  séance  a  été  levée. 

Julien  Le  Fekx re,  pn'sidcnt  ;  Lagaze  fils  aîné,  scci-vtairc. 


HUITIEME  SEANCE. 

28  ncTorîiîR  1  792. 

Le  o3  octobre  1792,  l'an  k"  de  la  liberté  et  r  de  la  Répu- 
bfique,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Le  Febvre,  Sauvé,  Cnstilhon,  Soulignac,  Le  Tourneur, 
Legendre,  Lacaze  fils  aîné,  Blutel. 

Le  citoyen  Président  a  fait  l'ouverture  de  la  séance  par  la  distri- 

"'  Prncès-vd-hal  fie  r  Assemblée  léjp'n-  dépulé  du  MoiLilian,  avait  lue  le  jour 

lalii'e,  juin  179-!,  p.  i3.  même  au  Comité  (ra'jricullure  (v,  p.  10 

'^'   Fis'affitde  rrt^/rrsse  que  Lequinio  ,  et  suiv.  du  présent  \olume.) 
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bution  des  différentes  lettres  et  mémoires  renvoyés  par  la  Conven- 
tion au  Comité. 

1°  Représentations  des  citoyens  Scheuling  etRenick,  négociants 
au  Havre,  sur  la  d('cision  du  Ministre  des  contributions  publiques 
qui  assujettit  au  droit  d<'  18^  au  quintal  la  monnaie  de  cuivre 
étrangère.  (îette  pièce,  numérotée  758,  a  été  remise  au  citoyen 
Castilhon. 

2"  Mémoire  du  citoyen  Bernard,  au  nom  des  maîtres  de  barques 
à  Bordeaux,  par  lequel  il  réclame  contre  le  droit  arbitraire  de  na- 
vigation qu'on  exige  d'eux  dans  le  port  de  cette  ville.  Cette  pièce, 
numérotée  777,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

3°  Observations  du  département  du  Haut-Rbin  sur  l'admission 
provisoire  des  entrepreneurs  des  manufoctures  de  toiles  peintes  de 
Mulhausen  au  bénéfice  accordé  aux  manufactures  de  même  genre 
du  département  du  Haut-Rbin.  Ces  pièces,  numérotées  761,  ont 
été  remises  au  citoyen  Perrin  '''. 

k"  Mémoire  par  lequel  le  citoyen  Georges  Garnett,  Anglais, 
rappelle  l'insurrection  arrivée  à  Rouen  le  1 A  juillet  1789,  époque 
où  le  peuple  se  porta  dans  ses  ateliers  de  filature  et  brisa  ses  ma- 
chines et  sollicite  l'indemnité  qui  lui  est  due  suivant  la  loi  du 
12  septembre  1791-  Cette  pièce,  numérotée  76."),  a  été  remise  au 
citoyen  Blutel  '-'. 

5°  Adresse  des  citoyens  de  Narbonne;  ils  solHcitent  la  transla- 
tion dans  cette  ville  du  bureau  de  la  douane  nouvellement  placé  à 
la  Nouvelle.  Cette  pièce,  numérotée  767,  a  été  remise  au  citoyen 
Castilhon. 

6°  Lettre  du  département  du  Nord  sur  la  demande  formée  par 
le  citoyen  Rosinquet  d'une  somme  de  2  5,/i6i  ^  ik  ?,.  7  d.  pour 
ouvrages  fournis  à  la  Chambre  de  commerce  à  Douai  qui,  dès  l'in- 
stant de  sa  suppression,  a  cessé  les  paiements  qui  étaient  à  sa 
charge.  Cette  pièce,  numérotée  768 ,  a  été  remise  au  citoyen  Giraud. 

7°  Lettre  de  plusieurs  négociants  capitaines  de  bâtiments  na- 
tionaux ancrés  au  port  de  Malte ,  à  l'effet  de  se  plaindre  des  in- 
sultes qu'ils  éprouvent  dans  cette  île  de  la  part  des  chevahers  qui 


*''  Le  99  septembre  1799  le  conseil 
général  du  département  du  Haut-Rhin 
avait  pris  un  arrêté  aux  termes  duquel 
le  territoire  de  la  République  de  Mul- 
house était  «compris  dans  la  ligne  de 
deux  lieues  de  l'étranger n  et  un  mar- 
ché créé  à  Habsheira  le  mardi  de  chaque 
semaine;  la  République  de  Mulhouse 
était  ainsi  tr cernée»  par  le  département 
du  Haut-I\hin.  —   On    trouvera,   plus 


loin,  mention  de  cet  arrêté;  la  mesure 
t: provisoire '■>  indiquée  ici  était  sans 
doute  un  adoucissement  momentané  à 
ce  régime. 

(^)  Garnett  aiïirmait  avoir,  ce  jour 
là,  perdu  do  ce  chef  pour  9,700  livres 
de  machines  ;  le  Bureau  d'encourage- 
ment n'avait  pu  l'indemniser  faute  d'ar- 
gent ;  il  créa  ensuite  une  filature  à 
Lillebonne  (Cf.  F'^-  xUo). 
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l'habitent,  à  cause  delà  cocarde  nationale  qu'ils  se  font  un  devoir 
de  porter.  Cette  pièce,  numérotée  772,  a  été  renvoyée  au  Comité 
diplomatique. 

8"  Lettre  du  citoyen  Ruby,  procureur-syndic  du  district  de 
Sancoins  '^^,  contenant  des  réflexions  sur  le  droit  des  patentes  et 
sur  la  manière  de  régler  le  droit  de  patente  des  maîtres  de  forges, 
fourneaux,  moulins.  Cette  pièce,  numérotée  770,  a  été  remise  aux 
Comités  de  législation  et  des  finances. 

Q°  Mémoire  de  plusieurs  marchands  de  différents  départements 
à  l'effet  de  demander  la  suppression  du  droit  de  garantie  accordé 
par  les  anciennes  lois  à  l'acquéreur  au  préjudice  du  vendeur.  Cette 
pièce,  numérotée  780 ,  a  été  remise  au  citoyen  Legendre. 

1 0°  Mémoire  de  plusieurs  négociants  fabricants  à  Rouen  à  l'effet 
de  réclamer  le  payement  des  primes  accordées,  par  l'arrêt  de  1 7  88 , 
aux  toiles  de  Rouen  exportées  à  l'étranger  ou  aux  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique.  Cette  pièce,  numérotée  781 ,  a  été  remise  au 
citoyen  Blutel. 

1 1"  Lettre  du  conseil  général  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  suivie  d'un  mémoire  sur  la  situation  de  la  comptabilité 
de  la  Chambre  de  commerce.  Ces  pièces,  numérotées  782  .  ont  été 
remises  au  citoyen  Giraud  '-'. 

1  y°  Délibération  des  trois  administrations  réunies  à  (jarcassonne 
sur  l'arrestation  d'une  barque  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  trois 
caisses  remplies  de  différentes  monnaies  d'or  et  d'argent.  Ces 
pièces,  numérotées  788,  ont  été  remises  au  citoyen  Castilbon. 

1  3°  Lettre  du  citoyen  Desmareilles  par  laquelle  il  offre  de  dé- 
duire les  moyens  qu'il  a  trouvés  pour  augmenter  d'un  dixième  la 
quantité  des  eaux-de-vie.  Cette  pièce,  numérotée  798  ,a  été  remise 
au  citoyen  Le  Tourneur. 

1  h"  Représentations  des  citoyens  de  Besançon  sur  les  abus 
aflliijeants  que  se  permettent  les  agioteurs  à  la  faveur  du  décret 
(pii  déclare  l'argent  objet  de  commerce.  Cette  pièce,  numérotée  867, 
a  (''té  remise  au  citovcn  Soulignac. 

1  .j"  Lettre  du  citoyen  Bouton  qui  demande  mainlevée  de  la 
saisie  d'une  certaine  quanfif(''  de  piastres  dont  l'exportation  na 
point  été  défendue  par  bi  loi  du  h  |  8  |  juillet  1  7(1 1  ''l  Ces  pièces, 
numérotées  7<jA  ,  ont  été  remises  au  citoyen  lUiitel. 

'"   f^lK'r.  (3)  Le  décret  du  8  juillet  1791    était 

<''   Dans  F'^  907  on  trouve    un  dos-  relatif  aux   eflels   dont  le   transport  à 

sier  relalifà  l'apurement  des  comptes  de  l'étran^jer  était  prohibé  et  à  ceux   dont 

la   chauilire   de  commerce  de  La   Ro-  l'exportation  était  libre  {Coll.    <ré,i.  des 

fl'ell'î-  décreis,  p.  78). 
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iG"  Lettre  pnr  lafjuolleles  citoyens  Lehlond  frères,  employés  au 
service  de  la  malle  de  Kcims  à  Sedan,  se  plaignent  de  la  destitution 
qu'ils  ont  éprouvée  au  i*'  janvier  1791  et  exposent  les  motifs 
d'après  lesquels  ils  se  croient  dans  le  cas  de  prétendre  ;î  des  in- 
demnités. Cette  pièce,  numérotée  7  9  5,  a  été  remise  au  citoyen  Le 
Febvre. 

17"  Lettre  du  citoyen  Cognet,  ancien  employé  retraité  de  la 
Régie  des  aides;  il  sollicite  en  sa  faveur  le  contrôle  de  la  douane  à 
Yaudrevange'^'.  Celte  pièce,  numérotée  798,  a  été  renvoyée  au 
Ministre  des  contributions  publitjues. 

18°  Adresse  des  citoyens  de  Dunkerque;  ils  sollicitent  un  dé- 
cret qui  défende  tout  accaparement  quelconque.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 799,  a  été  remise  au  citoyen  Le  Febvre. 

1 9°  Lettre  des  juges  du  tribunal  de  cominerce  à  Calais  sur  les 
difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  émoluments  à  accorder  pour 
les  vacations  des  juges  de  paix  chargés  par  la  loi  du  1 3  [9]  août 
1791  de  suppléer  les  ci-devant  officiers  de  l'amirauté  lors  de 
l'échouement  ou  naufrage  de  navires'"-'.  Ils  prient  l'assemblée  de 
prendre  cet  objet  en  considération  et  de  prévenir-  par  un  décret 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  l'avenir.  Ces  pièces ,  numé- 
rotées 800,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

9  0°  Lettre,  numérotée  8  0  3 ,  des  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rbin  sur  les  avances  sollicitées  parles  citoyens  Schillinger, 
fabricant  de  chapes  à  Strasbourg,  etFeiss,  de  Wissembourg. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  délibérer  '■^K 

2  1°  Lettre  du  citoyen  Delaroche;  il  annonce  avoir  découvert  un 
moyen  pour  faire  avec  le  suc  d'une  plante  qui  croît  en  France  une 
espèce  de  sucre  propre  à  différents  usages.  Cette  pièce ,  numérotée 
81  3,  a  été  remise  au  citoyen  Le  Tourneur. 


'"  Vaudrevange ,  aujourd'hui  Wal- 
Icrfangen,  localité  située  près  de  Sarre- 
louis  et  cédée  à  la  Prusse  en  181. 5. 

'-5  II  s'agit  du  décret  du  9  août  1791 
sanctionné  le  1 8 ,  relatif  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  ports  de  commerce 
[Coll.  [rén.  des  déoels,  p.  lii). 

''^  Le  sieur  Schillinger,  tailleur  de 
pierres,  vint  en  1771  à  Strasbourg,  y 
commença  une  fabrication  de  tablettes 
de  tabatières  en  plomb,  puis  fabriqua 
des  boucles  de  laiton  ;  grâce  aux  nou- 
veaux tarifs  il  développa  ses  ateliers  et 
occupa  bientôt  douze  ouvriers;  acluelle- 
ment,  — •  ce  sont  les  administrateurs  du 
département  du  Bas-Rhin  qui  écrivent,  — 
il  veut  encore  augmenter  sa  fabrication 


mais  il  aurait  besoin  d'une  avance  de 
6,000  livres;  la  municipalité  de  Stras- 
bourg demande  qu'on  lui  accorde  cette 
avance  car  il  est  nécessaire  de  faire 
revenir  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
l'industrie  du  fer  qui  a  émigié  sur  la 
rive  droite  à  cause  de  la  modicité  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  ;  d'autre  part 
il  est  urgent  de  réparer,  en  Alsace ,  les 
pertes  qu'a  causées  l'établissement  de 
la  nouvelle  barrière  de  douanes.  —  Le 
sieur  Feiss,de  Wissembourg, veut  créer 
une  manufacture  de  chapeaux  de  paille  ; 
actuellement  on  tire  ces  chapeaux  de  la 
Forêt  Noire  et  de  la  Suisse  ;  cf  c'est  une 
nouvelle  conquête  à  faire  sur  l'indu-trie 
étrangères?  (Archnat.,  F'*  i3i8). 
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3  9"  Arrêté  du  département  du  Haut-Rhin,  du  22  sep- 
tembre 1792,  qui,  par  des  considérations  importantes  du  bien 
public,  comprend  le  territoire  de  la  République  de  Mulbausen 
dans  la  ligne  des  deux  lieues  de  l'étranger  et  établit,  le  mardi  de 
chaque  semaine,  dans  la  commmie  de  Habsheim,un  marché  de 
grains  pour  faciliter  la  circulation  et  le  commerce  de  grains  dans 
la  contrée  de  Mulbausen.  Cette  pièce,  numérotée  8/i3,  a  été  remise 
au  citoyen  Le  Febvre  ^'^K 

28°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  10  octobre,  sur  la  de- 
mande du  département  du  Ras-Rhin  cjui  a  pour  objet  une  excep- 
tion en  sa  faveur  à  la  loi  qui  défend  l'exportation  de  toute  espèce 
de  numéraire.  Cette  pièce,  numérotée  81  à  II,  a  été  remise  au  citoyen 
Rhitel(^). 

2  A"  Lettre  du  xMinistre  de  l'intérieur  relative  à  la  permission 
sollicitée  par  les  habitants  de  la  principauté  de  Salm  d'acheter  en 
France,  conformément  aux  traités  qui  leur  en  donnent  le  droit, 
des  grains  et  autres  denrées  ou  subsistances.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 8/i5,  a  été  remise  au  citoyen  Le  Febvre. 

2  5°  Pétition  des  négociants  armateurs  faisant  le  commerce  de 
la  pêche  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  s'approvisionner,  pour 
les  besoins  de  la  pêche,  de  sel  sur  les  côtes  d'Espagne.  Ces  pièces, 
numérotées  8hi] ,  ont  été  remises  au  citoyen  Lacaze*. 

Un  membre  rappelle  qu'à  la  séance  du  20  du  courant  le  Comité 
ajourna  la  discussion  sur  la  lettre  écrite  par  les  membres  du  Co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle  à  l'égard  du  citoyen  Charier,  secré- 
taire-commis du  (jomité. 

La  discussion  s'est  ouverte  et  il  a  été  arrêté  (ju'avant  de  statuer 
sur  ladite  lettre  il  sera  pris  des  renseignements  sur  la  latitude  des 
droits  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

Le  Comité  ayant  été  invité  de  se  réunir  à  celui  d'agriculture,  le 
citoyen  Président  a  levé  la  séance  pour  opérer  cette  réunion  '^'. 

Julien  Lk  Fery RE,  président;  Lacaze  fils  aîné,  srcrélairr. 


<*'  Voir  plus  haut,  p.  599 ,  note  1.  —  nèrent  l'afTaire  du  port  de  Dunkerque  et 

L'amHé  est  dans  F'^  i!?3^iit.  décidèrent  qu'il  ny  avait  pas  lieu  de 

'-'  L'exportation  du  numéraire  était  défendre  les  transports  dejjrains  par 
intirdito  par  les  déci'cts  du  93  juin  et  Diniker(|uc,  pour  l'intérieur  de  la  Re- 
lies ;!()  et  27  juillet  1  791 .  puhlicpio.     (Voir    le    présent    volume, 

'•''   Les  deux  (loinilés  réunis  exami-  p.  i.").) 
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NEUVIÈME  SÉANCE. 

9,5  OCTORRK    1  799. 

Lie  90  octobre  17<J9,  l'an  A'' de  la  liberté  et  1"  de  la  Répu- 
blique,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents:  les  ci- 
toyens Le  Febvre,  Lacaze,  Rebecquy,  Perrin,  Blutel,  Champigny, 
Giraud,  Borel. 

Le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  d'agriculture 
qui  a  pour  objet  de  nommer  deux  membres  pour  délibérer  sur  une 
lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  relative  à  la  nécessité  de  prohiber 
dans  ce  moment  l'exportation  des  salaisons  pour  l'Espagne. 

Le  Comité  a  nommé  les  citoyens  Champigny  et  Rebecquy  pour 
s'occuper  de  la  délibération  dont  il  s'agit.  Le  citoyen  Lacaze  a  fait 
un  rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  armateurs  de  Granville  qui 
demandent  la  permission  de  faire  venir  des  sels  de  l'étranger  à 
l'usage  de  la  pèche  de  la  morue.  La  discussion  s'est  engagée  et  a 
été  ajournée  à  samedi,  la  séance  ayant  été  levée  sur  l'invitation 
du  Comité  d'agriculture  de  se  réunir  à  lui  ^^ 

Le  Febyre  ,  président  ;  Lacaze  fils  aîné,  secrétaire . 


DIXIEME  SEANCE. 

97  OCTOBRE   179-3. 

Le  97  octobre  17(19,  l'an  k'  de  la  liberté  et  i'''  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Lacaze  fils,  Rlutel,  Laurence,  Giraud,  Borel  (de  Rriançon), 
Gastilhon,  Legendre,  Merlino. 

Le  citoyen  Lacaze  a  fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  Ministre  de 
l'intérieur  tendant  à  prohiber  dans  ce  moment  l'exportation  des 
salaisons  pour  l'Espagne.  Il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  diplomatique,  d'agriculture  et  de  commerce  réunis, 
décrète  : 

Que  la  sortie  de  la  ^République  de  toute  espèce  de  viandes 
salées  demeure  provisoirement  défendue. 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret '2^. 

'"  Sur  celte  question,  qui  provoqua  (n"'  37,38,  89,  ^lo)  clans  AD  xmi'  3i  2. 

l'cnvoide  plusieurs  pétitions,  voir  les  rap-  ^-'  Décret  du  3  0  octobre  179a.  (Pro- 

ports, observations  et  projet  de  décret         cès-verhal  de  la  Convention,]).  977.) 
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Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition ,  numérotée  8  6  ;2 ,  des  négociants 
armateurs  à  Dieppe  à  l'effet  de  solliciter  que  le  décret  qui  excepte 
les  vins  et  liqueurs  du  nombre  des  marchandises  sujettes  pour  la 
sortie  de  la  République  à  la  visite  et  au  plomb,  soit  appliqué  aux 
barriques  de  barengs  qui  seront  embarquées  au  port  de  cette  ville. 
Cette  pièce  a  été  remise  au  citoyen  Blutel. 

Sur  l'invitation  du  Comité  d'agriculture  de  se  réunir  à  lui,  la 
séance  a  été  levée. 

Lacaze  fils  aine,  prêsidcnl  ;  Blutel,  socrélimr. 


ONZIEME  SEANCE. 

3o  OCTOBRE   1799- 

Le  3o  octobre  1792,  l'an  h''  de  la  liberté  et  i*""  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  ci- 
toyens Le  Febvre,  Blutel,  Lacaze  fils,  Giraud,  (îastilbon,  Le- 
gendre,  Sauvé. 

Le  citoyen  Giraud  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jacques  Gazan,  de  la  ville  d'Antibes,  numérotée  456,  qui  demande 
poni-  les  équipages  de  deux  felouques  venant  de  Marseille  chargées 
de  piastres ,  arrêtées  dans  leur  relâche  à  la  côte  et  relâchées  par 
décret  du  10  février  lyc)!''^,  les  nolis  de  leur  chargement,  et 
une  indemnité  proportionnée  au  temps  perdu  et  aux  dégradations 
des  bâtiments  occasionnées  par  le  long  séjour  qu'ils  ont  fait  sur 
la  plage. 

Le  rapporteur  a  dit  ([ue,  pour  délibérer  sur  ces  deux  objets,  il 
faiulrait:  1"  connaître  combien  il  y  avait  de  matelots  sur  ces  fe- 
lou([ues,  quel  prix  ils  avaient  pour  leur  avitaillement ,  enfin  un  état 
de  leurs  prétentions  et  jusqu'à  quel  point  ils  élèvent  l'indemnité 
demandée. 

9."  Il  faudrait  que  le  citoyen  Gazan  eut  joint  à  ses  pièces  un 
procès-verbal  de  l'état  de  ses  felouques  lors  de  leur  arrestation  qui 
prouvât  la  nécessité  de  la  carène  et  qu'avant  de  parlir  il  eût  fait 
(h-csser  un  procès-verbal  qui  constatât  que,  pendant  le  temps 
(|ir<'ll('s  étaient  restées  à  terre,  elles  avaient  été  dégradées  et  qu'a- 
vjiiil  son  départ  il  fallait  absolument  un  carénage. 

H  serait  nécessaire  aussi  d'avoir  un  procès-verbal  d'arrestation, 

C'  Pvocès-vpvhal  do  l' Assoiiililée  Con-  seille,  avaient  été  arrêtées  par  la  ffardo 
sltlHnittr,  p.  ai.  natioiialo  au  cap  Govalaire,  près  Saint- 

Los  diMix  felouques,  chargées  à  Mar-  Tropez  (Var). 
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car  sans  doute  quo  cette  arrestation  a  été  fondée  sur  quelque  sus- 
picion, sur  quelque  manque  de  forme. 

Ce  qui  le  fait  présumer,  c'est  que,  sur  le  numéraire  qui  était  sur 
ces  felouques,  il  parait  qu'on  n'a  pas  remis  le  tout  aux  propriétaires 
et  qu'on  a  retenu  une  portion  pour  satisfaire  aux  indemnités  dues, 
par  cette  arrestation,  aux  matelots;  ce  qui  fait  présumer  que  cet 
affrètement  n'était  pas  tout  à  fait  dans  les  formes  prescrites,  car 
s'il  n'y  avait  de  délit,  il  y  avait  vraisemblablement  des  fautes 
graves,  sans  cela  on  n'aurait  pas  retenu  aux  propriétaires  une 
somme  qu'ils  ne  devaient  pas,  en  supposant  l'arrestation   illégale. 

Il  voudrait  pour  prendre  un  parti  avoir  les  pièces  dont  il  s'agit; 
elles  décideront  si  c'est  la  Nation  qui  doit  payer  l'indemnité  et 
alors  la  Convention  décidera. 

Si,  au  contraire,  ce  sont  les  particuliers  il  faudra  renvoyer  aux 
tribunaux  pour  qu'ils  aient  à  statuer  sur  cette  demande. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  du  rapporteur  et  a  arrêté  qu'il  sera 
écrit  au  département  du  Var  et  au  citoyen  Gazan  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  les  preuves  qui  établissent  la  légitimité  de  la 
réclamation,  pour  être  ensuite  délibéré  par  le  Comité  le  projet  de 
décret  convenable. 

Le  même  a  fait  un  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen 
Leclerc,  numérotée  335,  qui  demande  ?2/n  livres  pour  par- 
faire le  montant  de  ses  déboursés  pour  l'acquisition  qu'il  fit, l'année 
dernière,  d'après  les  ordres  de  l'Administration  du  commerce,  de 
cardes,  broches  et  autres  ustensiles  nécessaires  pour  les  méca- 
niques propres  à  la  filature  du  coton. 

Il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  décrète  que  le  Ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  faire  payer  au  citoyen  Leclerc  la  somme  de  2  /i  j  livres  qui 
lui  reste  due  sur  les  mécaniques  [)our  la  filature  du  coton  qu'il  a 
fait  venir  d'Angleterre. 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  le  rappor- 
teur à  le  présenter  à  la  Convention  nationale  '^^. 

Le  citoyen  Blutel  a  fait  rapport  de  la  pétition,  numérotée  862, 
des  négociants  armateurs  de  la  ville  de  Dieppe. 

Il  a  dit  :  c^  Cette  pétitii3n  tend  1°  à  ce  que  la  Convention  décrète 
que  le  poisson  salé  et  ses  issues,  sortant  des  ports  de  la  Répu- 
blique en  barils  et  futailles  et  provenant  de  la  pêche  nationale. 


'''   Le  décret  fut  adopté  le   7  décembre.  \  oir  le  Procès-verbal  de  la  Convenu 
p.  9/1. 
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soient,  ainsi  que  les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  exceptés  de  la 
formalité  de  la  corde  et  du  plomb. 

2"  Qu'il  soit  statué  sur  la  prétention  du  receveur  du  bureau  de 
La  Cure  qui  refuse  de  viser  la  sortie  des  harengs  expédiés  pour  la 
Suisse,  sous  le  prétexte  que  cette  sortie  doit  s'effectuer  par  les 
bureaux  d'Héricourt  et  de  Jougne  ^^K 

Les  commerçants  et  armateurs  de  Dieppe  exposent  que,  confor- 
mément à  l'article  3  du  titre  III  du  Code  des  douanes  nationales, 
les  Administrateurs  des  douanes  ont  enjoint  aux  employés  du  bu- 
reau de  la  Régie  à  Dieppe  de  ne  souffrir  pour  la  présente  année 
aucun  embarquement  de  poissons  salés  ainsi  que  de  leurs  issues 
qui  n'aïu-aient  point  été  préalablement  conduits  au  bureau  pour 
y  être  visités  et  plombés.  Les  Administrateurs  des  douanes  ont  fait 
leur  devoir;  leur  réquisition  est  conforme  à  la  loi. 

L'article  précité  assujettit  à  la  formalité  de  la  corde  et  du  plomb 
toutes  caisses,  balles  ou  ballots  contenant  des  marchandises  dont 
le  droit  d'entrée,  si  elles  venaient  de  l'étranger,  serait  au  moins  de 
1  0  pour  100  de  leur  valeur,  à  l'exception  cependant  des  vins,  eaux- 
de-vie  et  autres  liqueurs,  ainsi  que  des  métaux  non  ouvrés. 

Or  le  tarif  des  douanes  nationales  portant  les  droits  d'entrée 
sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  ou  fumé  à  '20  p.  1  00  de  sa 
valeur,  il  se  trouve  dès  lors  dans  le  cas  de  la  corde  et  du  plomb. 

Vos  Comités,  en  examinant  la  loi,  se  sont  convaincus  que  les 
menu;  raisons,  qui  ont  fait  prononcer  l'exception  en  faveur  des  vins 
et  liqueurs,  militent  en  faveur  du  poisson  salé. 

Les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'introduction  frauduleuse  des 
vins  et  liqueurs  d'origine  étrangère  se  rencontrent  également  dans 
l'inlroductioii  du  poisson  salé  de  même  origine.  Le  volume  des 
futailles  ne  permet  pas  dans  les  ports  un  débarquement  caché, 
le  versement  le  long  des  côtes  n'en  est  pas  présumable,  puisque  les 
dépenses  qu'il  occasionnerait  compenseraient  et  au  delà  le  bénélice 
qu'on  en  pourrait  espérer. 

La  prime  accordée  à  l'exportation  pourrait  faire  naître  des 
craintes  sur  la  substitution  des  poissons  étrangers  introduits  en 
fraude  dans  nos  ports.  Mais  les  craintes  disparaissent  lorsqu'on 
rt'Héchit  aux  déclarations  et  aux  certificats  exigés  par  la  loi  et  sur- 
tout lorsqu'on  considère  que  cette  fraude  ne  peut  s'effectuer  que 
dans  un  des  ports  d'expédition  de  poissons  salés  ou  dans  des  lieux 


"'  La  Cure  :  il  doit  s'afjir  du  bureau  Lons-le-Saulaier  à  Genève  par  la  l'au- 
de  douane  situe  près  du  villa{Te  des  cille  et  Gex;  —  Héricourt  :  Haute- 
Rousses  (Jura),  sur  la  grande  route  de         Saône;  —  Jougne  :  Doubs. 
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livivs  aux  pèches  et  11e  pourmil  être  ignorée  des  habitants  qui  tous 
ont  le  phis  grand  intérêt  à  s'y  opposer. 

La  substitution  des  marchandises  étrangères  est  moins  présu- 
mable  et  moins  possible  dans  les  futailles  qui  renferment  les  pois- 
sons salés  que  dans  celles  qui  contiennent  les  vins  et  autres  li- 
queurs, puisque  cette  substitution  ne  pourrait  s'opérer  sans  une 
altération  absolue  de  ces  marchandises  occasionnée  par  la  sau- 
mure qui  s'y  trouve  jointe. 

Vos  Comités  ont  cru  voir  d'ailleurs  dans  l'assujetisseraent  à  la 
formalité  de  la  corde  et  du  plomb  des  inconvénients  nuisibles  aux 
progrès  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Nation  d'encourager.  Les  incon- 
vénients sont  les  retards  dans  les  expéditions,  les  frais  que  néces- 
site cette  formalité,  frais  qui  d'ailleurs  se  trouvent  en  contradiction 
avec  la  prime  accordée  pour  l'exportation ,  puisque  leur  montant 
devient  très  considérable  et  l'absorbe  en  partie,  surtout  dans  les 
expéditions  ordonnées  en  petites  futailles. 

L'ancienne  fiscahté,  ce  caméléon  infatigable,  avait  elle-même 
épargné  cette  branche  de  commerce.  L'Administration  des  douanes 
nationales  avait  jugé  la  formalité  du  plomb  au  moins  inutile,  puis- 
qu'elle ne  l'avait  encore  établie  sur  les  poissons  salés ,  quoique  la 
loi  ne  les  ait  point  exceptés.  Ces  considérations  ont  convaincu 
vos  Comités  que  le  premier  chef  de  la  pétition  des  armateurs  de 
Dieppe  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'intérêt  national. 

Sur  le  second  chef,  ils  ont  consulté  la  loi  du  [7  mars]  10  avril 
1791  confirmative  de  l'arrêt  du  ci-devant  Conseil  du  i8  septembre 
1785^^  Ils  n'y  ont  rien  trouvé  qui  puisse  autoriser  le  receveur  du 
bureau  de  La  Cure  à  refuser  de  viser  la  sortie  des  barils  de  harengs. 

Ce  bureau  se  trouve  au  centre  des  frontières  de  la  Suisse  et  le 
plus  à  portée  de  la  yille  de  Genève,  marché  principal  des  cantons 
suisses  et  qui  leur  sert  comme  d'entrepôt. 

Si  les  prétentions  de  ce  receveur  étaient  accueillies,  il  en  résul- 
terait que  la  prime  accordée  à  l'exportation  des  barils  de  harengs 
de  pêche  nationale  par  la  loi  précitée  deviendrait  illusoire.  En  effet, 
si  les  commerçants  étaient  tenus  de  faire  sortir  ces  poissons  par  les 
bureaux  d'Héricourt  ou  de  Jougne,  comme  le  prétend  le  receveur 
de  La  Cure,  les  frais  de  transport  de  ces  bureaux  à  Genève  et  la 
dilhculté  des  chemins  absorberaient  bientôt  l'avantage  de  la  prime. 

'"  L'arrêt    du    Gonseii    d'Etat    du  —  La  loi,  ou  plutôt  le  décret  visé,  est 

18  septembre  1  780  accordait  des  primes  du  7  mars  1791  ( sanctipmié  le  10  avril) 

d'eucouragenieut  aux  négociants  français  et  est  relalif  aux  primes  et  encourage- 

transportant  des  morues  sèches  de  pêche  ments  pour  la  pèche  de  la  morue  et  des 

nationale...  (Arch.  nat. ,  AD+  1070).  harengs. 
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Il  en  résulterait  nécessairement  un  préjudice  pour  la  pêche  natio- 
nale, qui  se  verrait  ainsi  privée  du  débouché  qu'elle  s'est  procuré 
dans  les  cantons  suisses. 

D'ailleurs,  puisque  la  loi  ne  prescrit  aucun  bureau  exclusif  pour 
la  sortie  du  hareng,  que  celui  de  La  Cure  est  un  bureau  principal, 
que  la  sortie  par  ce  bureau  paraît  plus  favorable  au  commerce,  vos 
Comités  ne  voient  point  quel  motif  pourrait  porter  les  Administra- 
teurs des  douanes  à  lui  refuser  cette  faveur  et  ils  ont  pensé  que  dès 
(|u'il  n'existe  point  de  loi  contraire,  les  commerçants  sont  fort 
libres  de  choisir  le  bureau  de  sortie  (jui  peut  leur  fournir  le  plus 
de  commodité. 

Déterminé  par  ces  raisons  je  viens  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".  Les  poissons  salés,  ainsi  que  leurs  issues,  provenant  de 
pèche  nationale  et  expédiés  en  barils  ou  futailles  par  les  ports  pê- 
cheurs de  la  République,  jouiront  de  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 3  du  titre  111  du  Code  des  douanes  nationales  et  seront,  comme 
les  vins  et  liqueurs,  exempts  de  la  formahté  de  la  corde  et  du 
plomb. 

Art.  '2.  La  Convention  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la 
pétition  des  armateurs  et  commerçants  de  la  ville  de  Dieppe  en  ce 
qui  concerne  le  refus  fait  par  le  receveur  du  bureau  de  La  Cure  de 
viser  les  acquits-à-caution  et  de  harengs  de  pêche  nationale  expé- 
diés par  la  Suisse,  sous  le  prétexte  que  cette  sortie  doit  s'effectuer 
par  les  bureaux  d'Héricourt  et  de  Jougne. 

Le  Comité,  avant  de  discuter  ce  projet  de  décret,  a  arrêté  que  le 
citoyen  Blutel  écrira ,  au  nom  du  Comité ,  aux  Régisseurs  des  douanes 
nationales  pour  qu'ils  fassent  connaître  les  inconvénients  qu'il  y 
aurait  d'accorder  aux  pétitionnaires  leur  demande '^^. 

R  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Bissy,  secrétaire  du 
Comité  des  décrets,  qui  demande  que  le  Comité  de  commerce  fasse 
passer  la  note  des  commis-secrétaires  employés  dans  ses  bureaux 
qui  sont  dans  le  cas  de  mériter  des  gratifications;  en  conséquence, 
le  Comité  arrête  de  présenter  au  Comité  des  décrets  le  citoyen  Gau- 
they  pour  avoir  particulièrement  des  droits  à  des  gratifications 
puiscjue,  indépendamment  des  travaux  qu'il  a  faits  avec  exactitude 

'')  Le    décrel,    reinaniô   à    la   suile  Convenlion  le  16  novembre  1799  (Pro- 

des  observations  des  fonctionnaires  des  cès-verbal,  p.   200);  voir  la  séanre  du 

douanes,  fut  disruté  et  adopté  par  la  Comité  de  commerce  du  .'?  novembre. 
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dans  les  bureaux  du  (lomité  de  commerce,  il  a  encore,  par  un  tra- 
vail extraordinaire  au  bureau  du  (Comité  de  correspondance,  mé- 
rité la  faveur  de  ladite  gratilicalion. 

Il  a  été  fait  lectu  re  des  pièces  du  citoyen  Lozeau ,  numérotées  870, 
tendant  à  combattre  la  demande  faite  par  les  négociants  arma- 
teurs des  villes  de  Dieppe  et  de  Saint-Malo  de  s'approvisionner  à 
l'étranger  des  sels  nécessaires  à  leur  pêche;  à  ces  pièces  est  joint 
un  dossier  de  pièces  remises  au  Comité  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  sous  le  n"  171  /i.  Le  tout  a  été  remis  au  citoyen  La- 
caze,  pour  en  faire  un  rapport'". 

La  séance  a  été  levée. 

Lagaze  fils  aîné,  secrélairer 


DOUZIEME  SEANCE. 

3    NOVEMBRE    I792. 

Le  3  novembre  1792,  l'an  li"  de  la  liberté  et  1^'  de  la  Répu- 
])lique,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Lacaze  fils,  Blutel,  Giraud,  Castilhon,  Merlino,  Sauvé, 
Soulignac. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  nomination  d'un  vice-président;  le 
scrutin  dépouillé,  le  citoyen  Lacaze,  secrétaire,  a  eu  la  majorité 
absolue.  On  a  passé  ensuite  à  la  nomination  fl'un  autre  secrétaire. 
Le  citoyen  Blutel  a  été  élu  et  proclamé. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  d'Hauterive  qui  de- 
mande à  proposer  au  Comité  quelques  vues  générales  sur  une  des 
branches  les  plus  importantes  du  commerce  national;  la  discussion 
s'est  ouverte  sur  cette  lettre  pour  savoir  si  on  doit  recevoir  ce 
citoyen. 

Un  membre  dit  que,  si  le  Comité  admettait  toutes  les  per- 
sonnos  qui  auraient  des  vues  à  proposer,  cela  mettrait  une  lenteur 
très  préjudiciable  dans  les  affaires  qui  lui  seront  renvoyées  par 
l'Assemblée. 

[]n  autre  a  représenté  que  le  Comité  doit  entendre  tous  les  ci- 
toyens qui  auraient  à  lui  soumettre  des  objets  tendant  au  bien 
général. 

Un  troisième,  enfin,  a  observé  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'éviler 
les  inconvénients  que  semble  présenter  la   première   proposition 

^'   Voir  notre  tome  I,  p.  626. 
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sans  éloigner  cependant  les  citoyens  qui,  animés  du  bien  de  la 
chose  publique,  voudraient  présenter  desobjets  utiles,  en  nommant 
un  commissaire  qui  serait  chargé  de  prendre  connaissance  des  ob- 
jets proposés  et  en  rendre  compte  ensuite  au  Comité. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Le  Comité  a  nommé  commissaire  le  citoyen  Blutel  et  a  autorisé 
son  président  à  écrire  au  citoyen  d'Hauterive  pour  lui  donner  con- 
naissance de  cet  arrêté. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  d'inspection 
qui  demande  l'état  des  secrétaires-commis,  certifié  par  les  prési- 
dent et  secrétaire  du  Comité,  avec  extrait  de  la  délibération  qui  les 
nomme.  Sur  la  proposition  faite  qu'il  existait  un  décret  qui  ordon- 
nait le  renouvellement  des  secrétaires-commis  des  Comités,  il  a  été 
aussitôt  procédé  à  ce  renouvellement;  les  citoyens  Guillaume  Gau- 
thev  et  Edme  Henry  Charier,  secrétaires-commis  en  exercice,  ont 
été  nommés  d'une  voix  unanime  et  il  a  été  arrêté  qu'extrait  de  la 
délibération  serait  envoyé  au  Comité  d'inspection. 

Un  membre  a  proposé  de  faire  discuter  de  nouveau,  avant  d'être 
présentés  à  la  Convention  nationale,  tous  les  rapports  faits  par  le 
Comité  de  l'Assemblée  législative.  Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Le  citoyen  Président  a  fait  la  distribution  des  différentes  lettres 
et  mémoires  renvoyés  par  la  Convention  au  Comité  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Fiquenel qui  annonce  que,  le  19  septembre 
dernier,  l'Assemblée  législative  a  renvoyé  au  Comité  des  assignats 
réuni  à  celui  de  commerce  un  plan  sur  la  libre  circulation  des  assi- 
gnats par  la  poste.  Il  expose  que  les  pièces  sont  ou  entre  les  mains 
du  citoyen  Lequinio  ou  au  Comité  des  assignats  et  demande  que  la 
réunion  du  Comité  de  commerce  avec  celui  des  assignats  se  fasse 
If  plus  promptement  possible,  afin  d'accélérer  le  rapport  à  sou- 
mettre à  la  délibération  de  l'Assemblée  conventionnelle.  Cette  pièce, 
numérotée  8/18,  a  été  remise  au  citoyen  Giraud''^ 

2"  Représentations  des  habitants  de  la  commune  de  Houdan 
sur  la  cherté,  la  rareté  des  subsistances,  la  pénurie  des  marchés 
établis  dans  sa  résidence  et  enlin  sur  la  nécessité  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  sur  l'approvisionnement  des  marchés  publics.  Cette 
pièce,  numérotée  800,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

3°  Uéclamation  du  citoyen  Villeneuve  contre  un  arrêté  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Hhône  en  vertu  duquel  on  lui  a  enlevé 
plusieurs   mécaniques    qu'il    avait    élevées    pour    fabriquer   des 

'"'  Sur  les  demandes  el  pétitions  du  p.  92/1;  li  fév.  1792,  p.  189;  26  fév. 

citoyen  Fiquenel  voir  le  Procès-verbal  de  1799, p. 3in;  i3  mars  1792,  p.  180.— 

l'Ansemblée   législative,    2    déc.    1791,         Voir  un  naémoire  de  Fiquenel  dans  F'^ 
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toiles.  Cette  pièce,  numérotée  85  i ,  a  été  remise  au  citoyen  Sou- 
lignac. 

Il"  Adresse  des  Amis  de  l'Égalité  à  Tours  sur  la  disette  des  sub- 
sistances. Cette  pièce,  numérotée  853,  a  été  renvoyée  au  Comité 
d'agriculture. 

5°  Lettre  des  citoyens  de  la  Tour  d'Aiguës ^'^  sur  les  inquiétudes 
que  leur  inspirent  la  rareté  des  subsistances  et  la  disette  à  laquelle 
ils  seraient  infailliblement  exposés  si  le  port  de  Marseille  venait  à 
être  bloqué  par  l'ennemi.  A  cette  pièce  sont  jointes  deux  pétitions, 
l'une,  du  canton  de  Cucuron,  district  d'Apt,  et  l'autre  sur  le  même 
sujet.  Ces  pièces  sont  numérotées  85 /i  et  ont  été  renvoyées  au  Co- 
mité d'agriculture. 

6"  Mémoire  des  citoyens  de  Vendôme  à  l'effet  de  se  plaindre 
des  abus  de  pouvoir  que  se  permettent  quelques  administrations 
de  district,  à  la  faveur  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre. Ces  pièces,  numérotées  855,  ont  été  remises  au  Comité 
d'agriculture'-'. 

7°  Pétition  du  S.  Hallot,  juge  de  paix,  qui  a  pour  objet  de  pré- 
venir le  surhaussement  des  blés  et  en  faire  diminuer  le  prix.  Ces 
pièces,  numérotées  856,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agricul- 
ture. 

8°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Riom  à  l'effet  de  repré- 
senter le  prix  excessif  des  subsistances  dans  leur  département. 
Cette  pièce,  numérotée  858,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agricul- 
ture. 

9°  Lettre  du  citoyen  Ferreol,  visiteur  à  la  douane  nationale  de 
Cette,  suivie  de  quelques  réflexions  tendant  à  combattre  l'opinion 
du  citoyen  Sérane  [Seranne]  sur  la  suppression  des  douanes  cl  à 
prouver,  en  dernière  analyse,  que  cette  régie  est  au  commerce  ce 
(|u'est  la  gendarmerie  nationale  à  la  sûreté  publique.  Ces  pièces, 
numérotées  85(j,  ont  été  remises  au  citoyen  Castilhon'^^ 

1  0°  Lettre  et  pièces  renvoyées  par  le  Ministre  de  l'intérieur  rela- 
tives à  une  saisie  de  12,000  livres  en  or  faite  par  les  officiers 
municipaux  d'Aurignac'*^  sur  deux  particuliers  allant  en  Espagne. 
Ces  pièces,  numérotées  8G1,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

''j  Vaucluse.  an  de  génen  et  ses  grains  confisqués. 

'-'  H  doit  s'agir  du  décret  du  16  sep-  (Coll.  gén.  des  décrets,  p.  96 3.) 
tembre   1792  relatif  aux  grains  et  fa-  '''    Seranne,    député    de    l'Hérault, 

rines  amassés  dans  les  magasins  natio-  était  partisan   de  la    suppression   com- 

naux;   par  l'article   vi   il  était   stipulé  plète  des  douanes.  Son  «opinion»,  im- 

qu'un  cultivateur,  propriétaire  et  mar-  primée,  est  dans  ADxviii''  187.  —  Voir 

cliand  de  blé  refusant  d'obéir  aux  arrê-  notre  tome  II,  p.  798  n.  1. 
tés  des  départements  serait  puni  «d'un  '*'  Haute-Garonne. 

39. 
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1  1"  V^ies  générales  du  citoyen  Dernez,  ilc  Sainl-Qiientin,  sur  les 
moyens  de  faciliter,  d'assurer  les  approvisionnements  publics  et  de 
prévenir  les  malheureux  effets  d'une  disette.  Cette  pièce ,  numé- 
rotée 863,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

12°  Lettre  du  citoyen  Lambert  qui  représente  la  cherté  des 
subsistances  et  la  nécessité  de  faire  des  approvisionnements  pu- 
blics. Cettcpièce,  numérotée  86/i,aété  renvoyée  au  Comité  d'agri- 
culture. 

1 3"  Réflexions  du  citoyen  Charpentier  sur  les  causes  de  la 
cherté  et  la  rareté  des  subsistances.  Cette  pièce  est  numérotée  865 
et  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

1  k"  Pétition  du  citoyen  Faugerolle  au  nom  de  la  commune  de 
Ranzan'^^  à  l'effet  de  démontrer  la  nécessité  d'assurer  l'exécution 
du  décret  du  16  septembre  dernier  sur  les  subsistances.  Cette 
pièce,  numérotée  866,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

iD"  Pétition  des  citoyens  composant  les  communes  du  canton 
de  Saint-Paul  à  l'effet  de  demander  l'établissement  en  ce  lieu  de 
deux  foires  par  an,  l'une  le  1  2  mars  et  l'autre  le   5   novembre. 
Ces  pièces,  numérotées  86(),  ont   été  remises   au   citoyen    Sou-^ 
lignac. 

1  6°  Réflexions  des  citoyens  Pillette  et  Digault  sur  la  rarcfé  et 
la  cherté  des  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  8-71, a  été  ren- 
voyée au  Comité  d'agriculture. 

1 7°  Lettre  des  officiers  municipaux  et  administrateurs  provi- 
soires de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  suivie  de  deux 
mémoires  des  négociants  de  cette  ville,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
les  préposés  des  douanes  de  leur  résidence  prétendent  être  fondés 
à  percevoir  le  droit  de  20  p.  100  sur  les  aluns  de  Rome,  d'Angle- 
terre, de  Suède,  d'Espagne  et  sur  les  soudes  et  cendres  d'Italie  et 
d'Espagne.  Cespièces,  numérotées  872,  ont  été  remises  au  citoyen 
Giraud. 

18"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  qui  a  pour  objet  la  de- 
mande du  citoyen  Sapey,  directeur  des  bateaux  entretenus  pour  la 
correspondance  entre  la  France  et  l'île  de  Corse,  des  fonds  qui 
doivent  lui  être  fournis  par  le  Trésor  public  pour  assurer  le  ser- 
vice dont  il  est  chargé  et  qui  lui  deviennent  indispensables  pour  le 
(•onlinuer.  Ces  pièces,  numérotées  873,  ont  été  remises  au  citoyen 
Lacaze. 

uf  Lettre  du  citoyen  de  \  illelle  à  l'effet  de  se  plaindre  de  ce  , 
quoi)  lui  ;i  enlevé  trois  chevaux  pour  le  service  de  l'armée.  Il  de- 

'    'iiroiulo. 
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mande  que  ses  chevaux  lui  soient  rendus  afin  qu'il  puisse  continuer 
le  service  dont  il  est  cliargé  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et 
qu'il  soit  pris  des  mesures  promptes  pour  que  la  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  n'éprouve  plus  d'obstacles.  Cette  pièce,  nu- 
mérotée 8 7 A,  a  été  remise  au  citoyen  Blulel. 

3  0°  Réflexions  du  citoyen  Rey,  de  Marseille,  sur  les  moyens  de 
faire  cesser  le  liaut  cours  de  nos  changes  avec  l'étranger  et  par  in- 
fluence le  haut  prix  des  aliments  nécessaires  à  la  vie;  il  propose 
d'abroger  la  loi  qui  déclare  l'argent  marchandise,  de  faire  une  re- 
fonte de  nos  anciennes  pièces  d'or  et  d'argent,  d'ajouter  aux  nou- 
velles monnaies  un  dixième  d'alliage,  de  supprimer  le  cours  des 
anciennes  qui  seraient  remboursées  aux  Hôtels  des  monnaies  sur  le 
pied  de  leur  valeur  intrinsèque  et  enfin  d'établir  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce  une  banque  nationale  où  se  ferait  l'échange 
des  nouvelles  pièces  d'or  et  d'argent  contre  des  assignats  moyen- 
nant une  remise  de  5  p.  100  au  profit  de  la  République.  Cette 
pièce  est  numérotée  879. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devrait  être  remise  sur  le  bu- 
reau des  secrétaires  de  la  Convention  pour  lui  être  communiquée 
et  renvoyée  par  elle  au  Comité  qui  devra  en  connaître^'l 

21°  Mémoire  et  plan  des  citoyens  habitants  de  la  ville  de 
Bergues  relatifs  à  la  construction  de  l'écluse  de  Guindal-les-Bour- 
bourg.  Ces  pièces  sont  numérotées  882  et  ont  été  remises  au  ci- 
toyen Giraud. 

22°  Lettre  du  citoyen  Belle-Isle,  propriétaire  des  forges  de 
Saint-Denis  près  Alençon'^';  il  représente  la  cherté  des  bois  et  des 
fers  et  propose  comme  un  moyen  avantageux,  surtout  pour  le  dé- 
partement de  l'Orne,  d'augmenter  les  coupes  des  forêts  destinées  à 
alimenter  les  forges  situées  sur  son  ressort.  Cette  pièce,  numérotée 
883,  a  été  remise  au  citoyen  Legendre. 

23"  Mémoire,  numéroté  88/1,  du  citoyen  Daupeley,  pré[)Osé  à 
Rouen  pour  le  travail  de  la  Balance  du  commerce,  qui  réclame  ses 
appointements  de  1791- 

Lettre,  numérotée  idem,  du  directeur  de  Rouen  sur  le  même 
objet. 

Mémoire,  numéroté  880,  du  citoyen  Dutron.  voiturier,  à  l'eflet 
de  se  plaindre  de  la  saisie  faite  à  son  préjudice,  par  la  municipalité 
de  Givet,de  cinq  voitures  devin  dont  il  avait  acquitté  les  droits  au 
bureau  de  la  douane  à  Mézières  ;  il  annonce  qu'il   était  dans  la 


(')  Voir  le  Procès^verbal  de  la  Convention,  6  novembre  1792  ,  p.  386.  —  '-'   Saint- 
Denis-sur-Sarlhon  :  Orne. 
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bonne  foi  et  demande  qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  la  main- 
levée de  la  saisie  dont  il  se  plaint. 

Le  Comité  a  pensé  que  ces  pièces  devaient  être  mises  sur  le  bu- 
reau des  secrétaires  de  la  Convention  pour  lui  être  communiquées 
et  renvoyées  par  elle  par  devant  qui  en  devra  connaître '•^  ; 

2  li°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Valery-sur-Somme  ; 
ils  annoncent  qu'ayant  été  forcés  par  les  circonstances  d'acheter  un 
chargement  de  blé  relâché  dans  le  port  de  cette  ville  et  de  le  faire 
vendre  ensuite  par  petites  quantités  sur  les  marchés  publics,  ils  se 
trouvent  dans  le  cas  de  supporter  une  perte  de  6,3oo  hvres,  mon- 
tant de  la  différence  du  prix  de  la  vente  à  celui  de  l'achat;  ils  de- 
mandent à  être  autorisés  à  prélever  cette  somme  sur  la  caisse  des 
trois  deniers  pour  livre  qui  se  perçoivent  sur  le  fret  des  navires  en- 
trant en  ce  port  et  dans  laquelle  il  existe  présentement  plus  de 
3o,ooo  livres  d'épargne.  Cette  pièce  est  numérotée  886  et  a  été 
remise  au  citoyen  Laca/e. 

2  5°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  suivie  de  vingt-sept  pièces 
relatives  à  l'arrestation  au  port  du  Havre  de  six  bâtiments  anglais 
chargés  de  coton  et  destinés  pour  les  ports  d'Angleterre.  Ces 
pièces  sont  numérotées  887  et  ont  été  remises  au  citoyen  Merlino. 

26"  Lettres  du  Ministre  de  l'intérieur  et  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  relatives  à  une  indemnité  portée  à  88,896  1.  1 1  s. 
réclamée  par  le  citoyen  Guerrard,  négociant  au  Havre,  pour  la 
perle  qu'il  a  éprouvée ,  le  9  novembre  1791,  par  le  pillage  de  grains 
et  farines  à  lui  appartenant  dans  un  magasin  situé  sur  le  Perrey, 
paroisse  d'Ingouville,  district  de  Montiviliers.  Ces  pièces  sont  nu- 
mérotées 888  et  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

27°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  dénonce  un 
écrit  sous  le  titre  de  Projet  de  loi  relatif  aux  subsistances  et  rédigé 
par  le  sieur  Tabourcau,  président  d'une  des  sections  de  la  ville 
d'Orléans.Ces pièces,  numérotées  889,  ont  été  renvoyées  au  Comité 
d'agriculture. 

28"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publi(pies  sur  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  empêcher  la 
sortie  des  drilles  et  autres  matières  précieuses  pour  l'aliment  des 
papeteries  de  la  République.  Cette  pièce,  numérotée  890,  a  été 
remise  au  citoyen  Giraud. 

Le  citoyen  Blutel  annonce  au  Comité  qu'il  s'est  conformé  à  ses 
désirs  en  écrivant  aux  Administrateurs  des  douanes  nationales  rela- 
tivement à  la  pétition  des  commerçants  et  armateurs  de  Dieppe.  Il 

f''  Voir  h  Procès-verbal  de  la  Convention,  G  novembre  1799  ,  p.  ;^8(). 
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fait  part  de  la  réponse  de  cette  administration ,  de  laquelle  il  résulte 
que,  sur  le  premier  chef  de  la  pétition,  les  administrateurs  croient 
que  l'assujettissement  des  poissons  salés  à  la  corde  et  au  plomb  occa- 
sionnerait des  relards  préjudiciables  à  ce  commerce  et,  sur  le  se- 
cond chef,  que  c'est  une  erreur  du  receveur  du  bureau  de  La  Cure  de 
laquelle  il  est  inutile  d'entretenir  la  Convention,  étant  disposés  à 
donner  des  ordres  pour  en  arrêter  les  smtes.  Le  citoyen  Blutel  en- 
gage le  Président  à  faire  inviter  des  membres  du  Comité  des 
finances  à  se  rendre  au  Comité  de  commerce  pour  prendre  part  à 
la  discussion  de  ce  rapport  et  du  projet  de  décret  à  proposer  à  la 
Convention.  Les  citoyens  Salle,  Vernier  et  Fermon,  membres  du 
Comité  des  finances,  s'étant  rendus  à  l'invitation  du  Président  de 
celui  de  commerce,  le  projet  de  décret  présenté  par  le  citoyen 
Blutel  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis. 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  3  du  titre  111  de  la 
loi  du  22  août  1791  ne  peuvent  s'appliquer  aux  barils  de  poisson 
salé  sans  nuire  à  la  célérité  d'expédition  que' le  commerce  exige, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Les  poissons  salés,  ainsi  que  leurs  issues,  provenant  de 
pêche  nationale  et  expédiés  en  barils  ou  futailles  par  les  ports  pê- 
cheurs de  la  République,  y  jouiront  de  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 3  du  titre  111  du  Code  des  douanes  nationales  et  seront,  comme 
les  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  exempts  de  la  formalité  de  la 
corde  et  du  plomb  et  seulement  soumis,  lors  de  l'embarquement, 
aux  déclarations  et  autres  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  2.  Les  barils  de  poissons  salés  expédiés  pour  l'étranger  se- 
ront accompagnés  d'acquits-à-caution,  et  la  prime,  accordée  par  la 
loi  du  [7  mars]  10  avril  1791,  ne  sera  payée  que  sur  la  représen- 
tation des  certificats  qui  constateront  l'arrivée  et  le  débarquement 
desdits  barils  au  heu  de  leur  destination  ^^'w. 

Le  même  a  fait  ensuite  un  autre  rapport  sur  une  lettre  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  à  l'appui  de  la  demande  faite  par  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Bas-Rhin  tendant  à  se  faire  autoriser 
à  délivrer  des  passeports  pour  l'exportation  à  l'étranger  du  numé- 
raire nécessaire  à  l'achal  des  bestiaux  et  denrées  pour  l'approvi- 
sionnement de  ce  département.  Il  a  dit  :  «Citoyens  législateurs,  les 
m  inistrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  sollicitent  en  faveur 


(1) 


Voirie  procès-verlial  do  la  onzième  séance,  p.  608  du  présent  volume. 
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des  habitants  de  ce  département  une  exception  à  la  loi  qui  prohibe 
la  sortie  de  toutes  espèces  de  matières  d'or  et  d'argent. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  appuie  cette  demande  par  sa  lettre  du 
1 0  octobre  dernier. 

Vos  Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis,  auxquels  vous 
avez  renvoyé  l'examen  de  cette  pétition,  se  sont  convaincus  que  les 
habitants  du  Bas-Rhin  se  trouveraient  exposés  à  une  disette  cer- 
taine s'il  leur  était  interdit  de  payer  en  espèces  les  bœufs  et  les 
moutons  qu'ils  tirent,  tant  de  Franconie  que  des  éta(s  limitrophes 
des  princes  allemands,  et  qu'ils  ne  pourraient  se  procurer  dans  les 
départements  voisins;  ils  ont  pensé  qu'il  était  indispensable  d'auto- 
riser l'administration  du  département  à  livrer  des  passeports  pour 
la  sortie  du  numéraire  nécessaire  à  ces  approvisionnements;  mais 
ils  ont  cru  en  même  temps  qu'il  était  bon  de  prendre  des  mesures 
de  sûreté  pour  empêcher  la  malveillance  de  profiter  de  cette  auto- 
risation au  détriment  de  la  République. 

En  conséquence,  vos  commissaires  vous  proposent  le  décret  sui- 
vant : 

La  Convention  nafionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis, 

(Considérant  que  la  situation  du  département  du  Bas-Rhin  met 
ses  habitants  dans  la  nécessité  de  tirer  de  l'étranger  les  bestiaux  et 
une  grande  partie  des  denrées  nécessaires  à  leurs  approvisionne- 
ments, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'.  Les  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  sont 
autorisés  à  déhvrer  des  passeports  pour  la  sortie  du  numéraire 
destiné  au  payement  des  denrées  introduites  de  l'étranger  pour  les 
besoins  de  ce  département. 

Art.  2.  Les  administrateurs  ne  délivreront  ces  passeports 
qu'après  s'être  fait  remettre  les  pièces  qui  prouveront  l'introduction 
laite  des  bestiaux  ou  denrées  dan^  le  territoire  du  déparlomon! '5, 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret^''. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  commune  deCbarle- 
vdle  à  l'effet  de  demander  ([ue  la  faveur  accordée  par  la  loi  du 
2i[i/i]  juin  dernier  aux  manufactures  de  Sedan,  Reims  et  Rethcl. 
de  faire  hier  à  l'étranger  les  laines  destinées  à  l'aliment  de  leurs 
fabriques,  soit  étendue  aux  fabricants  de  Charleville. 

Otto  pièce,  numérotée  8G7,aété  remise  au  citoyen  Merlino*-'. 

f'*  Le  df'crc't  ne  lut  pas  adoplc  par  r>5  novembre  179*?,  p.  336,  décret  con- 

ta (ionvenlion.  l'orme    au   projet  du    Comité    de  com- 

'■^^  Procès-vevlml    de    la     Convention,  inerre. 
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Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire,  numéroté  Syl),  du  citoyen 
Hubert  Parviliers  tendant  à  prouver  les  avantages  de  supprimer  le 
prêt  à  intérêt  sans  aliénation.  Ce  citoyen  observe  que  l'abolition 
qu'il  propose  est  le  seul  moyen  à  employer  pour  détruire  l'agio- 
tage. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures  et  demie. 

Lac, \ZE  lils  aiii('',  ricc-prcsuleiil  :  B\.vtva.,  scrréUnrc        ^ 


TREIZIEME  SEANCE. 

6    NOVEMlîRE   lyf)'».. 

Le  G  novembre  179^.  l'an  /i'  de  la  liberté  et  f  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Lacaze,  Blutel,  Merlino,  Legendre,  Giraud,  Perrin,  Soulignée. 

Le  Président  a  ouvert  la  séance  à  7  heures  par  la  lecture 
d'une  lettre  de  la  Commission  centrale  contenant  l'annonce  de 
l'ordre  du  travail  arrêté  à  cette  Commission,  et  porttmt  invitation 
au  commissaire  du  Comité  de  se  rendre  vendredi  soir,  à  7  heures, 
pour  former  le  tableau  hebdomadaire  et,  à  cet  effet,  de  se  pourvoir 
du  registre  d'inscription  des  travaux  du  Comité^'^ 

Il  a  été  communiqué  une  lettre  du  Comité  de  la  guerre  conte- 
nant le  tableau  des  membres  qui  composent  ce  Comité. 

On  a  fait  l'ouverture  d'un  paquet  contenant  plusieurs  exemplaires 
d'une  brochure  intitulée  :  Observations  importanlps  présentées  â  la 
Convention  nationale  par  le  citoyen  Rubigny,  et  un  exemplaire  d'un 
autre  imprimé  ayant  pour  titre  :  Mémoire  sur  les  tanneries  du 
roijanme,  par  le  même  auteur.  Le  premier  ouvrage  a  été  distribué 
aux  membres  présents.  Le  second  a  été  renvoyé  aux  Archives,  sui- 
vant le  désir  du  citoyen  Rubigny. 

Le  citoyen  Merlino,  chargé  de  l'examen  des  réclamations  rela- 
tives à  l'arrestation  d'un  bâtiment  anglais,  après  avoir  exposé  suc- 
cinctement les  motifs  de  cette  arrestation  et  annoncé  que  son  avis 
était  qu'il  y  avait  lieu  à  indemnité,  demande  si,  dans  ce  cas,  le 
Comité  se  croit  compétent  pour  fixer  cette  indemnité.  Le  Comité 
s'étant  décidé  pour  l'afhrmative,  le  citoyen  MerHno  s'est  chargé  de 
prendre  de  nouveaux  renseignements  pour  en  fixer  la  quotité.  Le 

<'^  La  Commission  centrale,  compo-  elle  avait  été  créée  le  2   octobre  1792. 

sée  d'un  membre  par   chaque   comité,  [Pmch-verbal   de   la   Convention   nalio- 

était  cbarifrée  de  réj^ler  Tordre  du  jour,  na/c,  p.  \lxk.) 
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Comité  arrête  qu'au  moment  de  ce  rapport  il  s'adjoindra  le  Comité 
des  finances. 

Le  citoyen  Lacaze  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  du 
sieur  Sapey  appuyées  par  deux  lettres  du  Ministre  de  l'intérieur,  des 
G  septembre  et  29  octobre  dernier,  relatives  à  une  demande  de  fonds 
faite  par  ce  citoyen  pour  le  payement  du  service  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  l'ile  de  Corse.  Le  rapporteur  annonce  que, 
suivant  les  mémoires  fournis  par  le  réclamant,  il  paraît  qu'il  tient 
c'&t  établissement  à  l'entreprise. 

Ce  rapport  donne  lieu  à  quelques  observations.  Un  membre  est 
persuadé  que  le  moyen  d'économiser  les  fonds  de  la  République 
est  d'autoriser  le  Ministre  à  adjuger  au  rabais  le  service  de  cette 
correspondance  qu'il  dit  n'être  qu'une  simple  patacbe. 

Un  autre  membre  propose  de  demander  au  xMinistre  des  éclair- 
cissements sur  les  conditions  de  l'entreprise  dont  a  été  chargé  le 
citoyen  Sapey  et  la  communication  des  pièces  y  relatives. 

Le  Comité  a  ajourné  la  première  proposition  jusqu'après  l'exécu- 
tion de  la  seconde.  La  discussion  du  projet  de  décret  est  également 
ajournée.  Le  rapporteur  se  charge  de  voir  lui-même  le  Ministre  à 
ce  sujet. 

Le  citoyen  Legendre,  chargé  d'un  rapport  sur  une  lettre,  numé- 
rotée 888,  du  citoyen  Belle-Isle,  expose  que  cette  lettre  n'a  pour  but 
que  des  vues  générales  tendant  à  obtenir  de  nouvelles  coupes  des 
forêts  nationales  pour  l'aliment  des  grosses  forges;  il  propose 
d'ajourner  l'examen  de  la  grosse  question  et  de  réunir  cette  pièce 
à  quelques  autres  relatives  à  l'administration  des  grosses  forges  et 
à  leurs  besoins  et,  à  cet  effet,  de  s'adjoindre  le  Comité  des 
domaines  pour,  sur  le  tout,  être  fait  une  loi  générale.  Cette  propo- 
sition a  été  adoptée. 

Un  membre  fait  la  motion  qu'il  soit  écrit  de  nouveau  à  tous  les 
citoyens  composant  le  Comité,  à  l'effet  de  les  engager  à  faire  con- 
nnître  sous  trois  jours  s'ils  acceptent  ou  non  leur  nomination, 
parce  que,  dans  le  cas  de  refus  ou  à  défaut  de  réponse,  le  Comité 
appellera  les  suppléants  pour  les  remplacer.  Arrêté  que  cette  lettre 
sera  écrite  sans  aucun  retard  et  que  les  citoyens  membres  du  Comité 
seront  invités  à  s'y  rendre  avec  |)lus  d'assiduité.  Le  citoyen  Prési- 
dent a  lait  la  distribution  de  plusieurs  pièces. 

1°  Réflexions  du  citoyen  Darbourg  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner les  moulins  à  farine.  Cette  pièce,  numérotée  852,  a  été 
remise  au  citoyen  Legendre. 

2"  Mémoire  du  citoyen  Diot  sur  les  avantages  d'une  manu- 
faclurc  de  toiles  intéressante  |)arles  différents  ouvrages  qu'elle  peut 
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produire  et  inliniment  précieuse  par  les  moyens  qu'elle  oiïre  pour 
détruire  la  mendicité  en  procurant  de  l'ouvrage  à  une  infinité  de 
malheureux  présentement  sans  ressources.  Cette  pièce,  numérotée 
891,  a  été  remise  au  citoyen  Legendre. 

3°  Lettre  du  procureur  de  la  commune  d'isigny  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  défend  d'exporter  dans  les  colonies  anglaises 
aucuns  comestibles  de  bouche;  il  observe  que  cette  loi  n'a  prononcé 
aucune  exception  pour  les  beurres  destinés  pour  les  îles  de  l'Amé- 
rique et  qu'il  est  urgent  d'obtenir  une  décision  en  leur  faveur  pour 
prévenir  les  obstacles  que  peuvent  éprouver  les  expéditions  qui 
sont  faites.  Cette  pièce,  numérotée  892,  a  été  remise  au  citoyen 
Blutel. 

li°  Mémoire  du  citoyen  David  Souter,  Anglais,  à  l'effet  de  solli- 
citer la  faveur  du  transit  pour  85  balles  de  peaux  de  chèvres, 
veaux,  chevreaux  qu'il  tire  de  Suisse  et  désire  faire  embarquer  à 
Calais  ou  à  Rouen  à  la  destination  de  Londres  où  elles  doivent 
recevoir  la  dernière  main-d'œuvre.  Cette  pièce,  numérotée  8 g 3,  a 
été  remise  au  citoyen  Blutel. 

Le  Comité  d'agriculture  invite  le  Comité  de  commerce  à  se  ré- 
unir dans  son  local  pour  y  prendre  part  à  une  déhbération  relative 
aux  subsistances.  Tous  les  membres  témoignant  le  désir  de  se 
trouver  à  cette  délibération,  le  Président  a  levé  la  séance  à 
9  heures  et  demie. 

Lacaze  fils  aîné ,  vice-président;  Blutel  ,  secrétaire. 


QUATORZIEME  SEANCE. 

8  NOVEMBRE  1792. 

Le  8  novembre  1792  ,  l'an  k''  de  la  liberté  et  f  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Lacaze  fils  aîné,  Blutel,  (îastilhon,  Rebecquy,  Merlino,  Borel. 

Le  Président  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  finances , 
signée  Cambon,  qui  demande  l'aperçu  des  dépenses  du  Comité 
pour  1792,  tant  pour  s^s  frais  de  service  que  pour  le  traitement 
de  ses  secrétaires-commis.  Le  Président  communique  l'état  des 
dépenses  de  1791.  Un  membre  observe  qu'il  serait  bon  de  nommer 
un  commissaire  à  l'effet  d'aviser  aux  moyens  d'économie,  soit  en 
réduisant  les  dépenses,  soit  en  surveillant  l'emploi.  Le  Comité 
adopte  cette  proposition  et  a  nommé  {)Our  commissaire  le  citoyen 
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Borel.  La  réponse  à  faire  au  Comité  des  tinances  a  été  ajournée 
jusqu'après  l'examen  du  mémoire  remis  à  ce  citoyen. 

Le  citoyen  Président  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  dans  l'ordre  suivant,  savoir  : 

1°  Mémoire  du  citoyen  Savauja,  au  nom  des  citoyens  Desmarais 
et  compagnie,  à  l'effet  de  se  plaindre  de  l'arrestation,  à  Barfleur, 
d'im  bâtiment  chargé  de  5(),5oo  livres  de  beurre  salé  destiné  pour 
llospart  en  Angleterre.  Ces  pièces,  numérotées  899  (A/.s),  ont  été 
remises  au  citoyen  Blutel. 

2°  Pétition  des  citoyens  de  la  ville  de  Rouen  à  l'effet  de  se 
plaindre  de  la  cherté  du  bois  de  chauffage  et  de  demander  que  le 
prix  en  soit  taxé  par  les  administrateurs  de  département.  (]es 
pièces,  numérotées  876,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

3"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  les  secours  extraordi- 
naires sollicités  par  la  municipalité  de  Rouen  afin  de  pouvoir  sub- 
venir aux  approvisionnements  qui  s'épuisent  avec  d'autant  plus  de 
rapidité  que  la  taxe  du  pain  est  bien  au-dessous  du  prix  du  blé, 
différence  qui  opère  une  dépense  journalière  de  5, 000  1.  en  pure 
perte.  Cette  pièce,  numérotée  89/1,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel  ^'^. 

If  Lettre  et  arrêté  du  département  de  la  Loire-Inférieure  sur 
la  demande  de  la  commune  de  Saint-Père-en-Retz  à  l'effet  d'obte- 
nir le  rétablissement  d'un  marché  qui  se  tenait  le  samedi  de  chaque 
semaine,  la  création  de  deux  foires  fixées  aux  l'^'mars  et  1  5  juillet 
de  chaque  année.  Cette  pièce,  numérotée  896,  a  été  remise  au 
citoyen  Lacaze. 

5°  Mémoire  du  citoyen  Payenneville  à  l'effet  de  solliciter  un 
décret  qui  l'autorise  à  établir  à  Rouen  un  Mont-de-piété  pour  sub- 
venir à  l'engagement  contracté  par  les  négociants  de  la  place  et 
prévenir  les  malheurs  dont  elle  est  menacée.  Ces  pièces,  numérotées 
896,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

6°  Lettre  du  directoire  du  département  du  (îher,  suivie  d'une 
lettre  du  conseil  général  de  la  commune  (|ui  a  pour  objet  la  taxe 
générale  des  grains.  Cette  pièce,  numérotée  897,  a  été  remise  au 
citoyen.  .  . 

Le  citoyen  Blutel  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  négociants 
de  Lyon  relative  à  l'arrestation  d'une  <piantité  de  piastres  faite  par 
la  nmiiicipalité  de  Collongcs  à  leur  sortie  par  la  Suisse.  11  a  dit  : 
'ç Citoyens,  vous  avoz  renvoyé  à  votre  Comité  de  commerce  la  péti- 
tion de  (|uel(jues  négociants  de  Lyon  relative  à  l'arrestation  faite 


"'   Dans  F'"  23'!,  on  Iromo  uno  adro^so  collt'rlive  dos  lialiilanls  de  \\o\w\\  sur 
rarclo  des  subsistances. 
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par  la  municipalité  de  Coiionges  de  piastres  et  autres  monnaies 
élrangères  envoyées  de  Lyon  à  Genève  par  la  messagerie. 

Le  commerce  de  piastres  était  en  usage  à  Lyon  avant  le  décret 
qui  en  défend  la  sortie;  elleg  j)assaient  de  là  en  Suisse,  en  Piémont 
et  en  Italie  où  elles  servaient  à  payer  les  soies  et  autres  marchan- 
dises tirées  de  ces  contrées. 

La  loi  des  3  [8]  juillet  et  28  septembre  i  79  1 ,  en  défendant  l'ex- 
portation du  numéraire,  avait  formellement  excepté  les  monnaies 
marquées  à  un  coin  étranger''^.  Les  négociants  de  Lyon  [purent] 
continuer  le  commerce  de  piastres.  Le  28  août  dernier,  plusieurs 
d'entre  eux  en  tirent  charger  diverses  quantités  sur  les  voitures  des 
sieurs  Gouge  et  Gaillard,  directeurs  de  la  messagerie  nationale  de  Lyon 
à  Genève;  la  date  de  ce  chargement  est  constatée  par  l'extrait  de 
leur  registre  fait  par  notaires  et  enregistré  à  Lyon  le  i""  septembre. 

Les  négociants  de  Lyon  n'étaient  point  en  contravention  et  leur 
envoi  ne  devait  éprouver  aucun  retard. 

La  municipalité  de  GoHonges'-\  située  sur  les  frontières  de 
Genève,  a  cru  servir  la  chose  publique  en  s'opposant  à  la  sortie 
de  ce  numéraire  quoique  étranger;  elle  n'a  prévenu  en  cela  que  de 
quelques  jours  le  décret  qui  en  a  proscrit  l'exportation;  mais  il 
n'était  point  rendu  lors  de  l'arrestation  et  les  négociants  de  Lyon 
sont  fondés  dans  leur  demande  en  mainlevée;  dans  ces  circon- 
stances votre  Gomité  croit  devoir  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

^  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Gomité  de  commerce, 

Considérant  que  les  lois  des  3  juillet  et  28  septembre  lyqi  qui 
prohibent  l'exporlation  du  numéraire  exceptent  de  ce  nombre  et  de 
celte  prohibition  les  monnaies  étrangères;  que  celles  envoyées  à 
Genève  par  les  négociants  de  Lyon  étaient  portées  sur  les  registres 
delà  messagerie, 

Renvoie  au  Ministre  de  l'intérieur  la  pétition  des  négociants  de 
Lyon  pour  faire,  par  lui,  donner  mainlevée  de  l'arrestation  faite 
parla  municipalité  de  Gollonges  de  diverses  sommes  en  monnaies 
étrangères  trouvées,  au  mois  d'août  dernier,  sur  les  voitures  des 
sieurs  Gouge  et  Gaillard,  directeurs  de  la  messagerie  nationale  de 

'^   Le  décret  du  3  juillet  1791   pcr-  couteaux      de     chasse,     pistolets     de 

mettait  la  sortie  des  espèces  monnayées  poche,    etc.,   et   renouvelait    la    même 

étrangères   que    les    décrets  des  a  1  et  permission    relativement    aux    espèces 

a 8  août  avaient    interdite    provisoire-  monnayées  autres  que   celles  marquées 

menl  (Coll.   géii.  des   décrets,  p.   12):  an  coin  de  France    (Coll.  gén.   des  dé- 

lo  (li'cret  du  aS  septembre  1791  per-  crets,  p.  5io). 
mrltait    la    sortie    des    sabres,    épées,  '-'  Haute-Savoie. 
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Lyon  à  Genève,  à  la  charge  par  lesdils  sieurs  Gouge  et  Gaillard  de 
justifier,  sous  leur  responsabilité,  à  la  municipalité  de  Collonges  du 
retour  de  ces  espèces  dans  la  ville  de  Lyon  par  certificat  des  olficiers 
municipaux  de  cette  ville  w. 

Le  Comité  a  adopté  ce  rapport  et  projet  de  décret  et  a  autorisé 
le  rapporteur  à  le  présenter  à  la  Convention  nationale '^^. 

Le  Président  annonce  que  le  registre  pour  l'inscription  des 
rapports  faits  et  agréés  par  le  Comité  est  déposé  sur  le  bureau  et 
que  le  Comité  doit  s'occuper  de  la  priorité  à  accorder  aux  rapports 
qu'il  croira  les  plus  urgents. 

Il  propose  d'inscrire  :  1"  Le  rapport  fait  par  le  citoyen  Blutel 
sur  la  pétition  des  commerçants  et  armateurs  de  la  ville  de  Dieppe 
tendant  à  étendre  aux  poissons  salés  l'exception  du  plombage  pro- 
noncée en  faveur  des  vins,  etc. 

2"  Le  rapport  fait  par  le  même  citoyen  sur  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-Rhin  relative  à  l'exportation  du 
numéraire  nécessaire  à  l'achat  à  l'étranger  des  denrées  et  approvi- 
sionnements de  ce  département. 

3°  Le  rapport  fait  par  le  citoyen  Giraud  sur  une  somme  de 
2/11  1.  réclamée  par  le  citoyen  Leclerc. 

li"  Le  rapport  ci-dessus  relatif  à  la  réclamation  des  négociants 
de  Lyon. 

Le  citoyen  Blutel  expose  que  la  difficulté  survenue  entre  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  la  municipahté  d'Aurignac  et  le 
corps  électoral,  relativement  à  l'emploi  d'une  somme  de  1  2,000  1. 
saisie  sur  deux  particuliers  suspects  allant  en  Espagne,  n'intéresse 
en  rien  le  commerce;  que  le  renvoi  qui  a  été  fait  de  ces  pièces, 
numérotées  865 ,  au  Comité  ne  peut  être  fondé  que  sur  une  erreur, 
il  conclut  à  ce  qu'elles  soient  renvoyées  au  Comité  de  législation. 

Le  Comité,  d'après  les  détails  donnés  par  le  citoyen  Blutel, 
adopte  ses  conclusion?. 

L(!  même  citoven  expose  que  la  lettre,  numérotée  87/1,  signée 
\  illelte,  distribuée  à  sou  rapport,  est  relative  à  la  réclamation  faite 
par  ce  citoyen  de  trois  chevaux  qu'il  prétend  lui  avoir  été  indû- 
ment enlevés  d'après  les  ordres  du  déparlement  de  Melun.  Comme 
celle  lettre  n'est  soutenue  d'aucunes  pièces  probantes  et  qu'il  ne 
paraît  pas  que  le  réclamant  ait  suivi  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  le 
rapporteur  demande  à  cire  autorisé  de  demander  au  département 
de  Melun  des  renseignements  sur  ce  fait  au  nom  du  Comité.  Sa 
proposition  est  adoptée. 

(''  Le  décret  ne  fut  pas  discuté  à  la  Convontion. 
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Le  Président  annonce  que  les  membres  du  Comité  sont  convo- 
qués au  Comité  d'agriculture.  H  lève  la  séance  et  les  invite  à  s'y 
rendre  avec  lui. 

Lacaze  lils  aîné,  vice-président;  Blutel,  secrétaire. 


QUINZIEME  SEANCE. 

10  NOVEMBRE   I799. 

Le  10  novembre  1792,  l'an  k'  de  la  liberté  et  1*'  de  la  Répu- 
blifjue,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Lacaze  fils,  Blutel,  Giraud,  Merîino,  Borel. 

Le  Président  a  donné  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, numérotée  901,  relative  aux  subsistances,  à  laquelle  était 
jointe  une  proclamation  du  Conseil  exécutif.  Le  tout  a  été  renvoyé 
aux  Comités  de  commerce  et  d'agriculture  réunis. 

Le  citoyen  Giraud,  chargé  de  l'examen  de  la  pétition,  numérotée 
386,  du  citoyen  Fourneau  tendant  à  obtenir  la  gratification  décrétée 
par  la  loi  du  12  septembre  1791  en  faveur  des  artistes  dont  les 
découvertes  ont  été  utiles  à  la  patrie,  observe  que  ^a  lettre  du  ci- 
toyen Fourneau  est  du  1  2  février  dernier,  qu'il  est  mort  depuis  ce 
temps  et  que  sa  famille  n'a  point  réclamé,  pourquoi  il  conclut  à 
l'ajournement  jusqu'à  réclamation  nouvelle.  Le  Comité  a  adopté 
cette  proposition. 

Le  même  citoyen  a  fait  rapport  d'une  pétition,  numérotée  872, 
adressée  par  les  officiers  municipaux  de  Marseille  relativement  au 
droit  de  20  p.  100  exigé  sur  les  aluns  de  Rome,  d'Angleterre,  de 
Suède,  d'Espagne  et  sur  les  soudes  et  cendres  d'Italie  et  d'Espagne. 

Le  rapporteur  annonce  qu'après  en  avoir  conféré  avec  le  Ministre 
de  l'intérieur,  ce  dernier,  convaincu  de  la  justice  des  réclamations 
contenues  en  la  pétition ,  a  donné  des  ordres  pour  faire  cesser  les 
réclamations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  prétentions  des  préposés 
aux  douanes  nationales.  D'après  cette  assertion,  le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  d'agriculture  a  fait  prier  le  Comité  de  commerce 
d'envoyer  des  membres  pour  conférer  sur  les  subsistances. 

Le  citoyen  Président  a  engagé  les  membres  présents  à  s'y  rendre 
avec  lui  et  à  cet  effet  a  levé  la  séance  à  9  heures. 

Lacaze  fils  aîné,  vice-président;  Blutel,  secrétaire. 
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SEIZIÈME  SÉANCE. 

l3  NOVEMBUE   1799. 

Le  10  novembre  1792,  l'an  à^  de  la  liberté  et  f  de  la  Répu- 
blique française,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  : 
les  citoyens  Lacaze,  Blulel,  Le  Tourneur,  Cbampigny,  Meriino, 
Borel,  Soulignac,  Legendre,  Giraud. 

Le  citoyen  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires: 

1"  Mémoire  du  citoyen  Delisle  sur  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  établir  en  France  une  branche  de  commerce  d'autant  plus 
intéressante  qu'elle  procurait  à  la  capitale  et  aux  principales  villes 
(lu  royaume  des  poissons  de  mer  vivants.  Ce  particulier  rappelle  le 
privilège  qui  lui  fut  accordé  pour  dix  ans,  les  pertes  qu'il  éprouve 
par  le  nouvel  ordre  de  choses  et  la  suppression  des  privilèges  et 
prie  l'assemblée  de  prendre  sa  position  en  considération.  Cette 
pièce,  numérotée  662,  a  été  remise  au  citoyen  Giraud t^^. 

2"  Lettre  et  pétition  des  députés  de  l'Ile  de  France  à  l'effet  de 
solliciter  un  décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  marine  à  pour- 
voir à  l'entretien  d'un  consul  à  la  Chine,  c'est-à-dire  à  Canton, 
ville  où  il  a  été  jusqu'à  présent  fixé  et  aux  frais  qu'entraîne  la  con- 
struction d'un  hang  où  les  négociants  qui  aborderaient  à  Canton 
puissent  se  loger,  (^es  pièces,  numérotées  670,  ont  été  remises  au 
citoyen  Legendre. 

3"  Il  a  été  fait  lecture  des  pièces  numérotées  88 û,  des  citoyens 
Daupeley  et  autres  préposés  à  Rouen  pour  le  travail  de  la  Balance 
du  commerce  qui  réclament  leurs  appointements  de   1791- 

Le  Comité  a  pensé  que  ces  pièces  devaient  être  renvoyées  au 
Ministre  des  contributions  publiques. 

h°  Pétition  des  citoyens  porteurs  des  billets  de  2  5  livres  de  la 
caisse  de  commerce  de  Lacornée.  Cette  pièce,  numérotée  898.  a 
été  renvoyée  au  Comité  des  finances. 

5"  Lettre  du  citoyen  Balaugué,  maire  de  Verruye  '-',  tendant  à 
ii'présenter  la  nécessité  de  favoriser  la  pêche  nationale  et  de  pro- 
hiber à  Bayonne  la  morue  de  pêche  étrangère.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 8()9,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze  lils. 

6"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publi(|U('s  sur  la  (jues- 
lioii  de  savoir  si  la  loi  qui  prohibe  la  sortie  des  bestiaux  et  des 

'"  Le     mémoiro     se     trouve     dans  W  Deux-Sèvres:  le  It'xie  donne  par 

r  -  ift.1i>.  orrour  :  Vcrriimio. 
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sul)sistancos  doit  s'appliquer  aux  beurres  el  aux  Iriiils.  (i'elto 
pièce,  luimérotée  900,  a  élé  remise  au  ciloyeu  Hliilel. 

7°  iMémoire  du  citoyen  Garnory,  serrurier  à  Saumur;  il  se  dit 
inventeur  d'une  scie  propre  à  couper  les  pieux  et  pilotis  placés 
dans  les  rivières  et  cours  d'eau  pour  la  construction  des  ponts. 
Cette  pièce,  numérotée  909,  a  été  remise  au  citoyen  Le  Tour- 
neur. 

8°  Lettre  des  otïiciers  municipaux  de  la  ville  de  Tours  suivie 
des  pièces  relatives  à  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  l'émeule 
qu'il  y  a  eu  en  cette  ville  au  mois  de  septembre  dernier  pour  raison 
de  la  cherté  du  pain  et  aux  dangers  auxquels  cette  commune  se 
trouve  exposée  si  la  Convention  ne  vient  promptement  à  son 
secours.  Ces  pièces,  numérotées  908,  ont  été  remises  au  citoyen 
Champigny. 

9"  Lettre  du  citoyen  Pasquoy,  maire  à  Couches^'*;  elle  a  pour 
objet  d'instruire  la  Convention  de  l'insurrection  arrivée  dans  sa 
résidence  le  (S  et  le  9  septembre  dernier  dans  laquelle  quatre 
prêtres  qui  se  disposaient  à  sortir  de  France  ont  perdu  la  vie;  de? 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  faire  cesser  le  désordre  et  la  saisie 
de  1/16  louis  dont  ces  quatre  prêtres  étaient  porteurs.  A  cette 
lettre  se  trouvent  joints  les  deux  procès-verbaux  qui  constatent  cet 
événement  et  un  arrêté  de  la  commune  de  Couches  sur  les  subsis- 
tances. Ces  pièces,  numérotées  90/1,  ont  été  remises  au  citoyen 
iMerlino. 

10°  Lettre  du  citoyen  Collignon  suivie  d'un  exemplaire  de  son 
ouvrage  sur  la  perfection  et  l'uniformité  des  poids  et  mesures  de 
la  République.  Ces  pièces,  numérotées  906,  ont  été  remises  au 
citoyen  Blulel  '-l 

11"  Lettre  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  à  Bordeaux 
accompagnée  d'un  travail  sur  les  causes  de  l'agiotage  et  sur  les 
moyens  propres  à  le  détruire  et  d'un  extrait  des  délibérations  de 
la  section  n"  k  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  procurer  à  la 
classe  des  citoyens  indigents  de  la  monnaie  de  billon  ou  de  cuivre, 
au  pair  en  échange  d'assignats.  Ces  pièces,  numérotées  90 G,  ont 
été  remises  au  citoyen  Legendre. 

1  9°  Pétition  des  citoyens  commerçants  de  la  place  de  Rouen  à 
l'effet  de  représenter  coyibien  il  serait  funeste  au  commerce  de 

("  Couches -les -Mines  :    Saùne-et-  universels  p^tir  la  réduction  aune  parfaite 

Loire.  uniformité  de  tous  les  poids  et  mesures 

'-'  Collignon,  ex-avocat  au  parlement;  partout  par  des  moyens  simples,  avanla- 

!e  titre  de  son  tivre   est  :   Découverte  geux  à  tout  le  monde  et  faciles  à  exécuter, 

d'étalons  justes,  naturels,  invariables  et  Strasbourg,  Vienne, Paris,  i  788,  in-i 2. 

ni.  l\o 
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faire  droit  au  mémoire  par  lequel  les  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  leur  résidence  demandent  la  suspension  provisoire  de  la 
contrainte  par  corps.  Ces  pièces,  numérotées  90-7,  ont  été  remises 
au  citoyen  Soulignac. 

i3"  Lettre  et  arrêté  du  directoire  du  district  de  Mortagne, 
département  de  l'Orne,  à  l'efFet  de  solliciter  un  secours  de 
;i 5,000  boisseaux  de  blé  dont  ils  ont  un  besoin  pressant  pour 
distribuer  à  leurs  administrés  au  dépourvu.  Ces  pièces,  numérotées 
908,  ont  été  renvoyées  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Un  membre  a  observé  que  la  pétition  ci-dessus,  numérotée  907, 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  été  renvoyée  au  Comit(''  de 
législation;  et  que  depuis,  ce  même  tribunal  a  fait  passer  un  dés- 
aveu de  sa  pétition  qui  a  été  également  renvoyé  à  ce  Comité.  Sur  la 
proposition  faite  de  s'occuper  d'une  loi  particulière  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce,  on  met  en  délibération 
si  cette  loi  regarde  le  Comité  de  commerce  ou  celui  de  législation. 
Le  Comité  arrête  qu'elle  est  de  la  compétence  de  celui  de  com- 
merce, charge  en  conséquence  le  citoyen  Soulignac  de  lui  faire 
incessammment  un  rapport  sur  cet  objet  et  de  s'entendre  à  cet  effet 
avec  le  rapporteur  du  Comité  de  législation,  qui  s'occupe  en  ce 
moment  d'un  projet  de  loi  générale  sur  les  contraintes  par  corps  '". 

Le  citoyen  Delaunay,  membre  du  Comité  de  législation  et 
chargé  par  lui  de  ce  projet  de  loi,  se  présente;  il  annonce  que  le 
Comité  de  législation,  avant  do  présenter  son  travail,  désire  conférer 
avec  le  Comité  de  commerce  sur  la  partie  législative  qui  regarde  le 
Comité. 

Il  a  été  arrêté  (jue  les  deux  rapporteurs  se  communiqueront 
leurs  idées ,  et  que  le  rapport  sera  discuté  par  les  deux  Comités 
réunis. 

Le  citoyen  Legendre,  chargé  de  l'examen  de  la  pétition  du 
citoyen  Darbourg,  numérotée  862,  sur  l'économie  à  établir  dans 
les  moulins  à  farine,  observe  (pie  cette  pétition  regarde  plus  par- 
ticulièrement le  Comité  d'agriculture;  il  propose,  en  conséquence, 
le  renvoi  à  ce  Comité. 
.   La  proposition  du  rapporteur  est  adoptée. 

Le  citoyen  Borel,  chargé  de  proposer  un  plan  économique  des 
dépenses  du  Comité,  présente  quelques  vues  sur  cet  objet. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Gauthey,  commis-secrétaire  du 
Comité,  aura  sous  sa  surveillance  tous  les  objets  de  consommation 

''>  On  Ironvern,  dans  )cs  papiers  du  une  série  de  mémoires  sur  la  toiitiainle 

Comité  de  lé{jislatiorn;D  m,  363-365),  par  corps. 
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du  CoMiilé,  qu'il  sera  chargé  d'en  faire  la  distribution  de  laquelle 
il  remettra  l'état  à  la  fin  de  chaque  mois  sur  le  bureau  pour  être, 
après  examen,  inséré  au  procès-verbal. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

Lacaze  fils  aine,  vice-président;  Blutel,  secrétaire. 


DIX-SEPTIEME  SÉANCE. 

17  NOVEMBRE    I792. 

Le  17  novembre  1799,  l'an  à"  de  la  liberté  et  1"  de  la  Képu- 
blique,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Lacaze,  Blutel,  Soulignac,  Giraud,  Legendre,  Estadens,  Castilhon, 
Le  Tourneur,  Merlin 0,  Perrin. 

Le  citoyen  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

1°  Réflexions  du  citoyen  Rey,  de  Marseille,  sur  les  movens  de 
faire  cesser  le  haut  cours  de  nos  changes  avec  l'étranger  et  par 
influence  le  haut  prix  des  aliments  nécessaires  à  la  vie.  Cette  pièce, 
numérotée  879,  a  été  remise  au  citoyen  Legendre. 

2°  Lettre  et  mémoire  des  ouvriers  fabricants  de  soie  de  la  ville 
de  Lyon  à  l'effet  de  représenter  la  situation  pénible  où  ils  se  trou- 
vent et  de  solliciter  de  la  Convention  un  acte  qui  les  mette  à 
même  d'obtenir  des  marchands  qui  les  ont  occupés  l'indemnité 
qu'ils  sont  en  droit  de  réclamer  pour  les  pertes  que  ces  derniers 
leur  ont  fait  éprouver.  Ces  pièces,  numérotées  909,  ont  été  remises 
au  citoyen  Soulignac  ^^K 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Libourne  f|ui  se 
plaignent  de  la  défense  donnée  par  le  département  du  Finistère  de 
laisser  sortir  les  grains  qui  avaient  été  achetés  dans  le  district  de 
Lesnevcn  pour  l'approvisionnement  de  celui  de  Libourne,  qui  en  a 
un  pressant  besoin.  A  cette  lettre  est  jointe  copie  de  celle  écrite 
aux  citoyens  Bertot  et  fils,  négociants  à  Libourne,  le  1 8  octobre  der- 
nier. Ces  pièces  sont  numérotées  9 1 0  et  ont  été  renvoyées  au 
Comité  d'agriculture. 

h°  Pétition  du  citoyen  Léonard  Leblois,  suivie  d'un  plan  de  me- 
sures pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  d'Orléans,  pré- 
venir les  accaparements  et  faciliter  la  libre  circulation  des  grains. 


'')  L'état  de  la  soierie  à  Lyon  ne  s'améliora  pas;  voir,   pour  l'an  iv,  un  curieux 
mémoire  clans  F"  98  t. 
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Réflexions  et  projet  de  décret  présenté  par  le  citoyen  Vitriol 
Gourbière  sur  les  subsistances. 

Lettre  du  citoyen  Dujardin,  de  Pontoise,  qui  annonce'un  plan 
général  pour  les  subsistances  de  la  France. 

Projet  de  règiemenl  général  sur  les  subsistances  proposé  par 
les  officiers  municipaux  de  la  Roche-Guyon  (^'  qui  annoncent  se 
trouver  dans  une  position  pénible  par  rapport  à  la  cherté  des 
subsistances.  Toutes  ces  pièces  sont  numérotées  (jii  et  ont  été 
renvoyées  au  Gomité  d'agriculture. 

5"  Adresse  des  citoyens  patriotes  de  Reims  sur  l'état  malheu- 
reux oii  cette  ville  se  trouve  réduite  par  le  besoin  de  subsistances. 

Lettre  et  délibération  de  la  commune  de  Provins  sur  les  obstacles 
qu'elle  éprouve  pour  l'approvisionnement  de  ses  marchés  et  la 
vente  des  grains  qui  y  sont  transportés. 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Jean-du-Val-de- 
la-Haye'-';  ils  se  plaignent  de  la  cherté,  de  la  rareté  des  subsis- 
tances après  cependant  une  récolte  des  plus  abondantes. 

Idem  des  citoyens  de  la  commune  de  Solers '^'  suivie  d'im  pro- 
jet pour  favoriser  les  approvisionnements  et  facihter  la  libre  circu- 
lation. 

Pétition  présentée  au  nom  des  municipalités  d'Ivry-sur-Seine, 
Ronneuil,  lîaltry  |Viti'y|,  Rièvre,  Villejuif,  Thiais,  Paray,  Fresne, 
Maisons,  dépendantes  des  districts  du  Bourg-de-l'Egalité  et  de 
Versailles  à  l'eflet  de  solHciter  une  loi  générale  sur  les  subsis- 
tances. 

Lettre  des  officiers  municipaux  à  Tours;  ils  se  plaignent  des 
ol)stacles  qu'éprouve  la  circulation  des  grains  et  demandent  (ju'il 
soit  donné  des  ordres  poiu'  l'expédition  des  farines  achetées  à 
Etampes  et  pour  lesquelles  ils  ont  fait  à  la  municipalité  d'Orléans 
une  remise  de  35, 000  livres.  Ges  pièces  ont  été  numérotées  912 
et  renvoyées  au  Gomité  d'agriculture. 

6"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  suivie  d'un  m<''moire  de  la 
commune  de  Granville,  qui  demande  l'établissement  d'une  foire 
tous  les  deuxièmes  samedis  de  chaque  mois  et  de  deux  foires  extra- 
onhnaires  de  trois  jours  chacune,  l'une  le  t)  septembre  et  l'autre 
le  pi-emier  samedi  de  carême.  Ges  pièces,  numérotées  918,  ont  été 
remises  au  citoyen  Lacaze  fils. 

7"  Réflexions  du  citoyen  Deslandes,  d'Amboise,  sur  la  disette 
des  subsistances;  il  propose  de  mettre  en  terres  labourables  celles 
plantées  en  vignes  depuis  environ  dix  ans, 

'"   Seinc-cl-Oisc. —  <^)   Vai-dc-ia-Have  :  Seiiie-Inférieuro.  —  f-^i  Soine-et-Marno, 
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Vues  du  citoyen  Peulef  sur  les  subsistances. 

Idem,  du  citoyen  Bailleux. 

Idem,  du  citoyen  Jacques  Langues. 

Adresse  du  citoyen  J.-B.  Silvant  sur  les  moyens  de  faire  baisser 
le  prix  du  blé. 

Lettre  du  citoyen  Bégat  à  l'effet  de  représenter  la  n('cessit(' 
d'assurer  l'approvisionnement  des  marcbés  publics. 

Lettre  du  citoyen  Lecal  sur  le  ménne  objet.  Toutes  ces  pièces 
ont  été  numérotées  91 3  et  renvoyées  au  Con»ité  d'agriculture. 

8"  Mémoire  du  citoyen  Vaugneux,  négociant  à  Auvernier,  prin- 
cipauté de  Neuchatel;  il  sollicite  la  permission  de  faire  sortir  de 
la  République  une  certaine  quantité  de  laines  tirées  de  Marseille 
et  qui  depuis  plus  de  six  mois  sont  en  dépôt  à  Pontarlier.  Cette 
pièce,  numérotée  91/1,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel. 

9"  Lettre  anonyme  à  l'effet  de  solliciter  une  loi  qui  inflige  une 
peine  rigoureuse  aux  particuliers  convaincus  de  banqueroute  frau- 
duleuse. Cette  pièce,  numérotée  91/1  bis,  a  été  remise  au  citoyen 
Soulignac. 

10°  Représentations  des  citoyens  Vaudenyver  et  Louis  Tassin, 
au  nom  des  négociants  de  Paris,  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
1  <)  octobre  l'yqa  "^  qui  attribuent  aux  corps  électoraux  le  droit  de 
nommer  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  (^ette  pièce  numé- 
rotée 916. 

Un  membre  observe  que  le  Comité  de  législation  est  déjà  chargé 
de  diverses  pétitions  sur  le  même  objet. 

Sur  cette  observation,  le  Comité  ajourne  la  distribution  à  la 
prochaine  séance,  pendant  lequel  temps  le  Président  se  charge 
de  conférer  avec  le  Comité  de  législation. 

11°  Mémoire  du  citoyen  Frignet,  ingénieur  en  chef  de  la  ci- 
d(>vant  province  de  Bretagne;  il  annonce  être  1,'auteur  du  projet  de 
canal  de  navigation  de  Rennes  à  Saint-Malo  par  les  rivières  d'ille, 
Linon  et  Rance  et  solHcite  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  pour 
les  plans,  projets,  cartes,  voyages  et  autres  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  l'exécution  du  canal  dont  il  s'agit,  (^elte  pièce,  numé- 
rotée 9  17,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture ^^^ 

1  2"  Adresse  des  citoyens  de  Lyon  qui  demandent  des  mesures 
contre  les  accaparements  et  indiquent  un  plan  pour  l'approvision- 

(')   CoUection    générale    de»    décrets,  navigation    de    la    Vilaine    ot    de    ses 

p.  qg,  affluents.  Voir,  sur  sa  carrière,  le  travail 

'-'   Henri  Frigm-t  avait  été  chargé,  de  M.  L.  Mirot  déjà   cité  :  Proji'l.'i  de 

en  qualité  d'ingénieur  en  clicf  des  Etats  jonction    de    la     Loire    et    de    l'Yonne 

de  Bretagne,  des  travaux  relatifs  à   la  (p.  63). 
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nement  constant  des  greniers  et  marchés  de  la  République.  Cette 
pièce,  numérotée  918,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

1 3°  Lettre  du  citoyen  Duval  suivie  d'une  pétition  à  la  Conven- 
tion sur  l'établissement  d'un  lycée  à  Versailles.  Ces  pièces,  numé- 
rotées QK),  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique. 

1  li°  Mémoire  des  citoyens  de  la  ville  de  Pont-sur-Seine  '^'  ; 
ils  se  plaignent  de  la  disette  qu'ils  éprouvent  au  milieu  d'une  ré- 
colte abondante  et  observent  que  pour  faire  diminuer  le  prix  des 
grains  et  arrêter  les  accaparements  il  serait  peut-être  nécessaire 
d'établir  une  taxe  générale.  Cette  pièce,  numérotée  920,  a  été 
renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

1 5°  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  l'Indre  à 
l'effet  de  demander^  qu'il  soit  donné  des  ordres  aux  administra- 
teurs du  district  d'Etampes  pour  faciliter  la  sortie  et  le  transport 
hors  de  cette  ville  de  100  sacs  de  farine  qui  y  ont  été  achetés 
pour  les  habitants  de  Châteauroux,  qui  se  trouvent  dans  un  pres- 
sant besoin.  Ces  pièces,  numérotées  92  1,  ont  été  renvoyées  au 
(îomité  d'agriculture. 

Le  citoyen  Lacaze  aexj)osé  que,  conformément  à  ses  règlements, 
le  Comité  devait  s'occuper  de  la  nomination  d'un  président  et  d'u 
secrétaire  à  la  place  des  citoyens  Le  Febvre  et  Lacaze  dont 
temps  était  expiré. 

Un  membre  dit  que  le  remplacement  de  ces  citoyens  avait  été 
ed'ectué  depuis  peu  de  jours  par  la  nomination  des  citoyens  Lacaze 
et  Blutel. 

Sur  l'observation  du  Président  que  cette  nomination  n'avait  été 
laite  que  pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  du  citoyen 
Le  Febvre  absent  par  commission  de  la  Convention  et  qu'elle  ne 
pouvait  être  regardée  comme  absolue ,  le  Comité  a  procédé  par 
scrutin  individuel  d'abord  à  la  nomination  d'un  président  et  en- 
suite à  celle  d'un  secrétaire;  du  dépouillement  des  deux  premiers 
scrutins  il  est  résulté  que  le  citoyen  Lacaze  fils  aîné  a  été  élu  pré- 
sident et  le  citoyen  Blutel  secrétaire. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  demande  de  l'architecte  de  la 
nouvelle  salle  de  la  Convention  relative  au  local  nécessaire  pour 
le  Comité  de  commerce. 

Le  Comité  arrête  que  le  local  doit  être  compo.sé  d'un  avant 
bureau  ou  vestibule,  d'un  bureau  propre  à  contenir  ordinairement 
deux  commis  et  quatre  au  besoin,  d'un  arrière  bureau,  d'un  lieu 
d  assemblée  qui  puisse  contenir  les  2/1  membres  du  Comité  et  le 

t'î  Aube. 
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double  au  besoin  pour  la  réunion  des  Comités  ;  enfin  un  lieu  de 
dépôt  pour  servir  d'archives  au  Comité. 

Le  Président,  sur  la  demande  des  membres  présents,  nomme 
pour  commissaire,  à  l'effet  de  conférer  sur  cet  arrêté  avec  l'archi- 
tecte de  la  salle,  le  citoyen  Merlino'''. 

Le  citoyen  Merlino  a  fait  un  rapport  sur  un  arrêté,  numéroté 
go/i ,  de  la  municipalité  de  Couches,  district  d'Autun,  département 
de  Saône-et-Loire  ;  le  citoyen  expose  qu'il  est  question  (h;  subsis- 
tances et  demande  le  renvoi  au  Comité  d'agriculture  chargé  de 
présenter  un  projet  de  décret  sur  cette  matière.  Le  renvoi  est 
adopté. 

Le  même  citoyen  a  fait  rapport  d'une  lettre,  numérotée  idem, 
et  deux  autres  arrêtés  du  conseil  général  de  la  même  commune 
relatifs  à  quatre  prêtres  qui  ont  été  victimes  de  la  fureur  du  peuple 
dans  cette  commune  et  sur  lesquels  on  a  trouvé  cent  quarante-six 
louis  ;  le  rapporteur  conclut  au  renvoi  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale. Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Giraud  a  fait  rapport  des  pièces  numérotées  669  sur 
la  demande  de  secours  en  faveur  de  la  fabrique  d'Aubusson. 

Un  membre  observe  que  depuis  cette  pétition  la  commune  d'Au- 
busson a  reçu  des  secours  par  la  voie  du  département.  Sur  cette 
observation,  le  rapporteur  conclut  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  d'un  mémoire,  numéroté  706  ,  relatif  à 
une  difficulté  survenue  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  de 
la  fabrique  de  tapisseries  à  Beauvais  et  sur  une  demande  de  se- 
cours pour  cette  fabrique,  fondée  sur  la  discontinuation  des  ou- 
vrages dont  elle  était  chargée  pour  le  Gouvernement. 

Le  rapporteur  a  dit  que,  dans  un  temps  où  l'Etat  fait  les  plus 
grands  sacrifices  pour  l'entretien  de  ses  manufactures  d'armes  et 
autres  dépenses  nécessaires  au  soutien  de  la  guerre,  il  ne  pensait 
point  qu'il  fut  possible  d'accorder  des  secours  pour  des  objets  de 
luxe  et  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Lacaze  fils  aîné,  président;  Blutel,  secrétaire. 

'''   Sur  les  loraux  atToctés  à  la  Con-  parlementaires...     (T.    I,    p.    260    et 

vention  à   cette  date,  on  pourra  con-  suiv.)  L'architecte  dont  il  est  ici  qiies- 

sulter  le  travail  de  M.  Brette,  Histoire  tion  est  sans  doute  Alexandre-Guy  de 

(Jp.i   édifices  oii  ont  siégé  les  assemblées  Givols. 
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DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

20  NOVEMBRE   I792. 

Le  9  0  novembre  1792,  l'an  h^  de  la  liberté  et  i""  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents:  les  ci- 
toyens Lacaze,  Blutel,  Legendre,  Picqué,  Perrin,  Douge. 

Le  citoyen  Président  a  ouvert  la  séance  par  la  distribution  de 
plusieurs  lettres  et  mémoires  : 

1"  Ouvrage  d'un  citoyen  patriote  et  ami  de  l'humanité  surl'éla- 
blissement  d'un  trésor  de  bienfaisance  nationale.  Celte  pièce,  nu- 
mérotée 992,  a  été  remise  au  citoyen  Legendre. 

2°  Mémoire  du  citoyen  Cibot,  maire  de  la  commune  du  canton 
de  Vigeois  '^^  ;  il  réclame  le  payement  d'une  gratification  qui  lui 
est  due  pour  les  années  1790  et  1791  et  qui  lui  a  été  accordée 
sous  le  ministère  de  Turgot  pour  le  dédommager  des  grandes 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  former  l'établissement  d'une  fabrique 
de  papier  de  couleur  à  Vigeois, 

Le  Comité  a  pensé  que,  celte  pièce  ne  lui  ayant  point  été  ren- 
voyée par  la  Convention  nationale,  il  n'y  avait  point  lieu  à  déli- 
bérer. 

.']°  Lettres,  mémoires  et  pièces  relatifs  au  citoyen  Lesage  sur 
sa  manufacture  de  Bourges.  Toutes  ces  pièces  sont  numérotées 
128,  1  3  A  ,  1 9  G  ,  /i  /4  7 ,  /i  6  /i  et  6  5  8  et  ont  été  remises  au  citoyen 
Perrin  (2). 

k"  Mémoire  du  citoyen  Grasset,  citoyen  d'Allevard '^^ ;  il  prie 
l'assemblée  de  lui  accorder  la  permission  d'établir  des  martinets  et 
une  grande  forge  a  couler  le  fer  au  lieu  de  Pinsot. 

Délibérations  des  municipalités  de  Pinsot,  d'AUevard,  de  la 
Ferrière  ^''^  et  des  directoires  du  district  de  Grenoble  et  du  dépar- 
lement de  l'Isère  en  fav(;ui'  du  citoyen  Grasset.  Ces  pièces  sont 
numérotées  889  et  ont  été  remises  au  citoyen  Legendre. 

5"  Adresse  de  plusieurs  négociants  et  capitaines  de  navires 
faisant  le  commerce  de  Cayenne;  ils  réclament  contre  un  privilège 
(|ui  accorde  à  tous  les  étrangers  l'entrée  de  ce  port  et  observent 


'    Corrèze.  avait  élô    arcordiV   ((imiiio   onrf)iira||o- 

'-'  Ces  jK'litions  avaient  été  adressées  mont.  On  trouvera  des  documents  sur 

au  Comité  do  commerce  de  la  Léjfis-  cette  manufacture  dans  F'-  1/J07. 
lalivc;  voir  notre  tome  II,  p.  C/i6,  GOi,  (^>   Isère. 

7:!8,  773.  Dans  ces  lettre?  il  réclamait  <*'   Pinsot    et    La    Firricre,    canton 

ie  [lavement  de  la  ifraliliiation  (jui  lui  d'AUevard  :  Isère. 
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que  cette  faveur  est  désavantageuse  au  commerce  de  la  métropole 
et  onéreuse  pour  la  colonie.  Ces  pièces  sont  numéi'otées  58fî  et  ont 
été  remises  au  citoyen  Legendre. 

6°  Mémoire  des  orfèvres  à  Paris  à  l'effet  de  prier  l'assemblée 
de  rendre  un  décret  qui  assure  leur  état  en  établissant  le  régime  de 
l'orfèvrerie.  Cette  pièce,  numérotée  563,  a  été  remise  au  citoyen 
Legendre. 

,  7°  Lettres  du  citoyen  Maclot  sur  le  marc  d'or  et  d'argent.  Ces 
pièces  sont  numérotées  B/iy  et  766  et  ont  été  remises  au  citoyen 
Legendre. 

8°  Délibération  du  conseil  général  du  département  du  Cber 
sur  les  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour  faire  refleurir  les 
fabriques  en  laine  établies  à  Bourges.  Cette  pièce  est  numé- 
rotée 1  /n . 

Pétition  des  citoyens  Grillon  frères  et  Compagnie,  entrepreneurs 
de  la  manufacture  de  draps  au  château  du  Parc,  sur  l'établisse- 
ment à  Bourges  d'une  manufacture  en  grand  de  draperie;  ils  de- 
mandent que  l'encouragement  sollicité  par  le  département  du  Cher 
pour  dix  années  soit  porté  à  quinze  années.  Ces  pièces  sont  numé- 
rotées /i35. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
(îher  par  laquelle  ils  témoignent  les  inquiétudes  que  leur  inspirent 
les  démarches  du  citoyen  Le  Sage  pour  empêcher  l'établissement 
à  Bourges  d'une  manufacture  de  draperies.  Cette  pièce  est  numé- 
rotée 535  et  le  tout  a  été  remis  au  citoyen  Perrin. 

9"  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Calvados, 
suivie  d'un  arrêté  du  1  5  octobre  qui  surseoit  à  toute  fabrication 
nouvelle  de  bière  et  d'amidon  sous  peine  de  confiscation  et  de 
3oo  livres  d'amende  et  qui  invite  tous  les  bons  citoyens  à  ne  plus 
faire  usage  de  bière  et  de  poudre  puisque  cette  consommation 
frivole  et  ridicule  peut  compromettre  l'existence  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ces  pièces 
sont  numérotées  8/19. 

Le  Comité  a  pensé  qu'elles  doivent  être  communiquées  à  celui 
d'agriculture. 

1 0"  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du 
9  i  octobre  1792  ,  numéroté  857,  relatif  à  la  motion  faite  et  ren- 
voyée aux  Comités  de  commerce  et  d'agriculture  réunis,  d'un  projet 
de  loi  à  présenter  sur  la  défense  de  toute  espèce  de  distillation  de 
grains  dans  tous  les  départements  de  la  République ''l 

!')   Procès- rerbcd  lie  la  Convention,  p.  i35. 
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Le  Comiié  n  renvoyé  cette  pièce  au  Comité  d'agriculture  pour 
lui  être  communiquée. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  con- 
sulté sur  la  demande  du  citoyen  Daupeley  tendant  à  obtenir  ses 
appointements  de  1791.  Le  Ministre  s'occupe  des  moyens  de  faire 
verser  entre  les  mains  des  Régisseurs  des  douanes  les  fonds  néces- 
saires pour  satisfaire  à  ces  sortes  de  demandes. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  envoyé  au  citoyen  Daupeley  copie 
de  la  lettre  du  Ministre. 

Le  Président  annonce  que  le  Comité  doit  se  rendre  au  Comité 
d'agriculture  suivant  la  convocation  de  ce  jour. 

La  séance  a  été  levée  à  cet  effet. 

Lacaze  fils  aîné,  président;  Blutel,  sccrêlairo. 


DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

22  NOVEMBRE  I792. 

Le  2  2  novembre  1799,  l'an  k"  de  la  liberté  et  1"  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  ci- 
toyens Lacaze,  Blutel,  Giraud,  Merlino,  Castilbon. 

Le  citoyen  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

1"  Arrêté  du  département  de  l'Ain  à  l'effet  de  solliciter  do  la 
(convention  un  décret  portant  d(;fense  d'exporter  à  l'étranger  par 
le  département  de  l'Ain  le  beurre,  le  lait,  fromages,  œufs,  bois  et 
autres  comestibles  ou  combustildes.  Ces  pièces,  numérotées  877, 
ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

9"  Observations  d'un  anonyme  sur  les  abus  qui  existent  dans 
différentes  parties  delà  Régie  des  douanes,  notamment  dans  la  di- 
rection de  Strasbourg  oii  le  citoyen  xMagnier  et  ses  fds  sont  :  direc- 
teur, inspecteur  principal  et  receveur;  l'auteur  propose,  pour  faire 
cesser  ces  inconvénients,  d'établir  le  mode  d'élection  déjà  mis  en 
usage  dans  l'Administration  des  postes. 

Le  Comité  a  arrêté  de  ne  point  délibérer  sur  des  pièces  ano- 
nymes qui  ne  lui  auraient  point  été  renvoyées  par  la  Convention 
nationale.  Dans  un  Etat  républicain  tout  dénonciateur  d'abus  doit 
s(î  faire  connaître. 

3°  Représentations  des  préposés  à  la  police  du  commerce  exté- 
rieur (lu  département  de  l'Hérault  sur  la  modicilf'  de  leur  traite- 
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mont  ot  la  nt^cessito  de  venir  à  leur  secours  en  leur  faisant  accorder 
une  augmentation  de  traitement  proportionnée  à  leurs  besoins. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  envoyée  au  Mi- 
nistre dos  contributions  publiques,  pour  avoir  son  avis. 

k"  Lettre  du  citoyen  Pescbeloche  par  laquelle  il  se  plaint  de  la 
cherté  et  de  la  rareté  des  subsistances;  il  sollicite  des  mesures 
promptes  et  vigoureuses  pour  faire  cesser  les  accaparements  ot 
faire  diminuer  le  prix  du  blé. 

Lettre  des  citoyens  do  la  commune  de  Saint-Saturnin  sur  le 
moine  objet  et  sur  les  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour  l'ap- 
provisionnement des  départements  du  Midi.  Ces  pièces  sont  numé- 
rotées f)  9/1  et  renvoyées  au  Comité  d'agriculture. 

5"  Réclamations  des  citoyens  et  citoyennes  attachés  aux  fabri- 
ques de  rubans  établies  à  Saint-Etienne  contre  les  négociants  qui, 
sans  avoir  égard  aux  circonstances  et  à  la  cherté  des  vivres  et  co- 
mestibles, leur  ont  diminué  le  prix  des  façons  ot  augmenté  l'aunage 
des  pièces  d'un  sixième  environ  et  la  livre  de  soie  d'un  quart;  de 
manière  qu'une  pièce  de  ruban  qui  ne  doit  être  que  de  cinq  dou- 
zaines d'aunes  en  porte  six  douzaines,  et  qu'une  livre  de  soie  qui 
est  suivant  l'usage  de  i5  onces  se  trouve  portée  de  18,  90  à  29 
onces. 

Le  Comité  a  arrêté  d'écrire  à  la  municipalité  de  Saint-Etienne 
pour  avoir  son  avis  sur  cette  pétition  '^'. 

6°  Mémoire  du  citoyen  Laugier,  médecin ,  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  la  peste  dans  quel  temps,  quelle  saison,  et  quelque  pays 
que  ce  soit. 

Autre  mémoire  sur  le  mécanisme  de  son  invention  des  bains 
liydrauliques  médicinaux  à  vapeur. 

Autre  sur  les  moyens  qu'il  a  découverts  pour  corriger  les  vices 
de  l'air  dans  l'atmosphère  qu'on  habite,  soit  à  l'occasion  de  la 
peste,  d'une  épidémie,  etc. 

Ouvrage  imprimé  sur  l'art  de  conserver  la  santé  ^^l 

Méthode  sur  la  manière  de  traiter  la  maladie  de  Cythère^^l 
Toutes  ces  pièces  ont  été  numérotées  99 G  et  remises  au  citoyen 
Hardy. 

('^  On  consultera  utilsniont.  le   livre  ouvrage  du  citoyen  Laugier  :   l'Art   de 

de  M.  H.-J.  Gras  :  Histoire  de  la  raha-  conserver  la  santé  et  de  guérir  les  maln- 

nerie  et  des  industries  de  la  soie  à  Saint-  dieu  les  plus  re/jelles  par  des  e.rercices 

Etienne   et   dans    la   région   stéphanoise  mécaniques  (i']8b ,  in-H"). 
suivie  d'un  historique  de  la  fabrique  de  *^*  Le  titre  exact  est  :  Nouvelle  décou- 

lacels  de  Saint-Chamond.  Saint-Etienne,  verte  pour  l'humanité  ou  Essai  sur  In 

1906,  in-8°.  maladie  de  Cjjthère  (Paris,  1788,  in-8"; 

(-)    Voici    ie    titre    complot    de    cet  nouv.  éd.  178A). 
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Le  citoyen  Giruud  a  fait  rapport  du  mémoire  et  plan,  mimé- 
rolés  882,  adressés  par  les  citoyens  habitants  de  la  ville  de 
Bercues  relatifs  à  la  construction  de  l'écluse  de  Guindat-les-Bour- 
bourg. 

Le  rapporteur  a  dit  que  cette  affaire  était  du  département  du 
Ministre  de  l'intérieur,  et  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  ces 
pièces  soient  renvoyées  à  ce  dernier. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

Le  citoyen  Merlinoafait  rapport  d'une  pétition,  numérotée  867, 
de  la  municipalité  de  Charleville  qui  demande  l'extension  en  faveur 
de  ses  manufactures  de  l'exception  accordée  à  celles  de  Sedan, 
Rethel  et  Reims  pour  l'exportation  des  matières  premières  pour 
être  filées  à  l'étranger. 

lie  rapporteur  observe  que  les  fabriques  de  Charleville  consis- 
tent en  bonneteries  et  que  dans  ce  moment  elles  sont  occupées 
pour  le  service  des  troupes.  Il  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  [sic),  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  Comité  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  décret  rendu  le  20  juin  dernier  en  faveur  des  manufactures 
de  Sedan,  Reims  et  Rethel  est  commun  aux  fabricants  de  la  com- 
mune de  Charleville,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
j)onr  assurer  la  rentrée  dans  la  République  des  laines  et  cotons 
([u'ils  enverront  liler  dans  les  provinces  de  la  République  et  du 
Luxembourg,  v 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret. 

Le  citoyen  Giraudfait  rapport  de  la  pétition  ,  numérotée  5 G 2,  du 
citoyen  Delisle  relative  à  l'indemnité  qu'il  sollicite  pour  les  avances 
(|iril  a  faites  en  1780  aux  fins  d'obtenir  le  privilège  exclusif  de 
1  introduction  du  poisson  frais  dans  Paris. 

Le  rapporteur  oppose  à  la  pétition  le  laps  de  temps  écoulé  de- 
puis 1785  jusqu'à  l'époque  à  jamais  mémorable  de  la  destruction 
des  privilèges  et  conclut  à  ce  que  le  Comité  ariète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  citoyen  rapporteur. 

Le  citoyen  Castilhon  a  fait  rapport  d'un  arrêté,  numéroté  788, 
de  la  municij)alit(''  de  Pennautier,  disli'ict  de  (]arcassonne ,  relatif  à 
l'arrestation  de  trois  caisses  remplies  de  monnaie  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre  trouvées  dans  une  barque  sous  un  tas  de  blé  sur  le  canal 
des  Deux  Mers. 

Le  rapporteur  observe  que  le  patron  de  la  barque  a  toujours 
soutenu  qu'il  ignore  à  qui  appartient  cet  argent;  que  depuis  l'in- 
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slant  (le  l'arreslalion  il  ne  s'est  présenté  personne  puur  en  fuirc  la 
réclamation,  ce  qui,  joint  à  la  précaution  que  l'on  avait  eue  de 
cacher  ces  caisses,  en  rend  la  destination  suspecte,  pourquoi  il 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

^La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  décrète  que  les  trois  caisses  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre  en  espèces  monnayées,  trouvées  dans  une  barque  chargée 
de  blé  et  séquestrée  par  la  municipalité  de  Pennautier,  seront  in- 
ventoriées par  deux  commissaires  de  ladite  municipalité  et  deux  du 
département  ou  du  district  de  Carcassonne,  en  présence,  s'il  est 
possible,  des  patrons  de  la  barque  séquestrée  et  du  receveur  de 
district  de^ ladite  ville  de  Carcassonne,  à  qui  elles  seront  ensuite 
remises  pour  être  par  lui  versées  en  mêmes  espèces  dans  la  caisse 
de  la  Trésorerie  nationale,  sauf  à  ("aire  droit  aux  réclamations  (|ui 
pourraient  avoir  lieu ,  si  elles  sont  fondées.  » 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret''^. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  pièce,  numérotée  7  5  8,  sur  la  récla- 
mation des  citoyens  Scheuling  et  Renich^^^  relative  à  la  répétition 
des  droits  perçus  par  le  bureau  des  douanes  du  Havre  sur  une 
partie  de  gros  sols  frappés  au  coin  de  Suède,  conformément  aux 
ordres  du  Ministre  des  contributions  publiques. 

Le  rapporteur  pose  en  fait  que  le  tarif  des  douanes  n'assujettit 
à  aucun  droit  à  l'entrée  les  monnaies  frappées  à  un  coin  étranger, 
pourquoi  il  conclut  à  la  restitution  des  droits  perçus  par  le  bureau 
des  douanes  du  Havre. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  rapport;  un  membre  est  d'avis  que 
cette  monnaie  doit  être  considérée  comme  flans  et  dès  lors 
qu'elle  doit  être  assujettie  aux  droits  d'entrée  portés  au  tarif  des 
douanes. 

Un  autre  membre  observe  que  cette  difficulté  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux,  conformément  à  la  loi  sur  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Le  Comité,  avant  de  rien  statuer,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Mi- 
nistre des  contributions  pour  savoir  quels  ont  été  les  motifs  des 
ordres  par  lui  donnés  de  percevoir  sur  cette  partie  de  monnaie  un 
droit  de  1 8  livres  par  quintal. 

Le  citoyen  Merlino  rend  compte  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé 
vis-à-vis  de  l'architecte  cle  la  nouvelle  salle.  Il  en  résulte  qu'il  u 

'')  Le  décrot  fut  adopté,  par  la  Cou-  '^^   Sans  doute   Reinicke,  consul   de 

vention,  le  lA  février  1798.  Le  procès-  Suède   au  Havre,  le  même  qui,  plus 

verbal    porte,    par    erreur,    Pessautier  tard,    adressa     des     réclamations     au 

{Procès-verbal,  p.  207).  Comité  de  salut  public. 
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communiqué  ie  vœu  du  Comité  à  l'architecte  et  qu'il  a  promis  d'y 
avoir  égard  dans  ses  distributions. 
La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Lacaze  fds  aîné,  président;  Blutel,  secrétaire. 


VINGTIEME  SEANCE. 

ai  NOVEMBRE    I799. 

Le  9/1  novembre  1792,  l'an  li"  de  la  liberté  et  1"  de  la  Répu- 
])lique,  ie  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents:  les  ci- 
toyens Lacaze,  Blutel,  Merlino,  Perrin,  Borel,  Douge. 

Le  citoyen  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

1°  Une  lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  1 8  no- 
vembre 1  799,  et  renvoyée  par  décret  aux  Comités  de  commerce  et 
d'agriculture,  sur  la  question  de  savoir  si  les  légumes  racines  sont 
compris  dans  la  prohibition  des  subsistances  à  la  sortie  comme  les 
légumes  farineux.  Le  Ministre  prie  la  Convention  de  s'expliquer  sur 
l'interprétation  à  donner  à  la  loi  relativement  aux  légumes  racines. 
Cette  pièce,  numérotée  927,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel  ^^K 

2"  Lettre,  numérotée  928,  du  citoyen  Godefroy,  député  à  la 
(convention  nationale  et  commissaire  à  la  papeterie  de  Buges  '^', 
sur  la  nécessité  de  rendre  promptement  une  loi  pour  assurer  la 
subsistance  des  citovens  et  apaiser  les  troubles  qui  ont  lieu  à  cette 
occasion  dans  les  marchés  publics. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  communiquée  au 
Comité  d'agriculture. 

3°  Mémoire  des  citoyens  Louis-Augustin  Soyer  et  Nicolas  Co- 
gniaux  au  nom  des  manufacturiers  et  fabricants  de  laine  du  canton 
(If  Barbcncon;  en  rappelant  le  décret  du  1  G  août  dernier  qui  leur 
permet  d'importer  dans  l'espace  d'un  mois  une  quantité  déterminée 
de  laines  fdées  et  d'étoffes  présumées  exister  dans  leurs  magasins 
à  répo(|ue  de  la  publication  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  ils  expo- 
sent que  ce  décret  n'a  rien  statué  pour  l'avenir,  que  ce  silence  ne 


"■  Lo  1"  mars  1798  la  Convenlion  (''  Loiret.  —   Papeterie    fondée    in 

(liTiélail  que  ]'ex]iortalion  des  patates,  1788,    par    Léorier   de    Lisle,    associé 

marrons,  cliàlaignes  et  autres  iéijumcs  d'Anisson-Dupéron.    Sur    celte    pape- 

ou  fruits  farineux  était  provisoirement  terie,  voir  le  travail  de  M.  F.  Gerbaux. 

àék-n(\\i<;  {Prncèt-verbal  de  la  Convention,  inlilulé  :  la  Papeterie  de  liages  en  ijqÙ 

P*  20 j.  {Bihiiographe   moderne,   iinnéc     190;?). 
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peut  que  beaucoup  préjudiciel"  à  leurs  fabriques,  puisque  les  mar- 
chandises qui  en  proviennent  doivent  supporter  à  l'entrée  de  la 
République  un  droit  onéreux  de  i5o  livres  du  quintal;  et  ils  de- 
mandent que  la  faveur  accordée  par  l'article  U  de  la  loi  du  i  o  juillet 
l'ycji,  l'article  2  de  celle  du  12  du  même  mois,  aux  propriétau'es 
de  forges  et  aux  marbriers  établis  dans  le  canton  de  Barbançon , 
soit  étendue  aux  manufacturiers  et  fabricants  en  laine  fixés  dans  le 
même  canton,  à  la  charge  de  justifier  par  pièces  authentiques  de 
la  (quantité  et  de  l'origine  des  étoffes  et  laines  filées  qu'ils  seront 
dans  le  cas  d'importer  dans  l'intérieur  de  la  République.  Cette 
pièce,  numérotée  ()9y,  ci  été  remise  au  citoyen  Perrin'^^ 

k"  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Flixcourt, 
chef-lieu  de  canton  du  district  d'Amiens.  Ils  demandent  que  ce  vil- 
lage, dont  la  population  excède  onze  cents  âmes,  soit  érigé  en  bourg 
et  qu'il  y  soit  établi  plusieurs  foires  et  marchés  dont  la  création 
parait  nécessaire  pour  l'intérêt  du  commerce  et  d'une  utilité  géné- 
rale pour  leurs  habitants  et  ceux  de  seize  paroisses  qui  les  avoisi- 
iient;  ils  proposent,  dans  le  cas  où  leur  demande  ne  serait  point 
rejetée,  de  créer  une  foire  qui  se  tiendrait  à  la  mi-juin,  un  marché 
franc  pour  les  chevaux  et  bestiaux  qui  aurait  lieu  tous  les  premiers 
mercredis  de  chaque  mois  et  un  marché  pour  les  grains  qui  se  tien- 
drait tous  les  mercredis.  Cette  pièce,  numérotée  980,  a  été  remise 
au  citoyen  Lacaze. 

Le  Comité  a  arrêté  que,  conformément  à  sa  précédente  déhbéra- 
tion,  son  secrétaire  écrira  aux  membres  qui  ne  se  sont  point  encore 
présentés  pour  les  engager  à  se  trouver  au  Comité  en  les  avertis- 
sant que  l'intention  du  Comité  est  de  faire  imprimer  et  distribuer 
la  Hste  des  membres  qui  auront  négligé  d'en  suivre  les  travaux. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Lacaze  fils  amé ,  président  ;  Blutel,  secrétaire. 


"'  Le  décret  visé  o<l  celui  des  4  et  Le  canton  de  Barbençon  était  une 

5  juillet  1791,  scellé  le   la  du  même  enclave  en  pays  belge;  aujourd'bui  les 

mois   (Co//.  gén.  des  décrets,   p.   4i);  communes    de    ce   canton    font  partie 

l'Assemblée  législative  adopta,  le  16 août  do   la   province   de    Hainaut.    —    Les 

179a,  celui  que  Français  avait  soumis  étoffes   de  laine,    saye   ou   sayetle,  se 

au  Comité  de  commerce,  le  3  août  (\oir  fabriquaient     à     Barbençon,     Boussu, 

noire  tome  II,  p.  806).  '  Renlies  et  Erplon. 
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\  INGT-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

'2   DÉCEMBRE    I792. 

Le  2  décembre  1792,  l'an  h"  de  la  liberté  et  premier  de  la 
République,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Lacaze  fils  aîné,  Blutel,  Soulignac,  iMerlino,  Caslilhon, 
Estadens,  Perrin,  Giraud,  Laurence,  Le  Tournem'. 

Des  commissaires  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon 
admis  à  la  séance  font  un  récit  très  pathétique  sur  l'inactivité  des 
manufactures  de  Lyon  et  l'état  alarmant  où  se  trouvent  trente  mille 
ouvriers  sans  travail;  ils  exposent  qu'ils  ont  demandé,  par  une 
pétition  à  la  Convention  nationale,  un  emprunt  de  trois  millions 
et  prient  le  Comité,  à  l'examen  duquel  cette  pétition  est  renvoyée, 
de  la  prendre  en  considération  et  d'être  convaincus  que  sans  ce 
secours  non  seulement  la  commune  de  Lyon  se  trouverait  dans  le 
j)lus  grand  embarras,  mais  que  les  propriétaires  des  départements 
méridionaux  ne  trouvant  point  à  vendre  leurs  cocons  seraient  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  leurs  impositions. 

Le  Président  a  observé  aux  commissaires  que  la  pétition  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Lyon  n'était  pas  encore  parvenue 
au  Comité;  qu'aussitôt  qu'elle  lui  serait  envoyée,  il  s'occuperait  de 
la  demande  y  contenue  avec  un  soin  particulier  et  sans  aucun  re- 
tard, persuadé  que  les  besoins  du  peuple  doivent  être  le  premier 
travail  de  ses  représentants. 

Le  citoyen  Lacaze  a  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  armateurs 
de  Granville,  Saint-Malo,  [le]  Légué '1',  Binic  et  Pontrieux^^'  pour 
la  pêche  de  la  morue,  et  dit  : 

Citoyens, 

cLes  pétitionnaires  sollicitent  (et  tous  les  corps  constitués  de 
leurs  départements  l'appuient)  l'extraction  de  la  (pianfité  de  sel 
étranger  (qu'ils  évaluent  à  6,000  tonneaux)  pour  faire  la  pêche  de 
la  morue  sèche  seulement  aux  îles  de  Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre- 
el-Mi(juelon ,  sur  le  fondement  que  les  sels  de  nos  marais  étant  main- 
tenant à  un  prix  exorbitant,  il  renchérit  la  mise  dehors  de  leurs 
navires  de  1  0  à  1  9  p.  1 00 ,  et  que  cette  augmentation  de  dépense, 
incompatible  avec  l'économie  qu'exige  la  nature  de  leurs  spécula- 
lions,  en  dérangerait  nécessairement  les  projets,  et  contrarierait 


'•'  Lu  Légué  :  c""  de  Pjériu,  Côles-  '''>   Binic    ot    Pontrienx    :    Coles-du- 

dii-Nord,  port  do  S'-Brieuc.  Nord.  —  Ponfricux  01  Portrieux  (?) 
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dans  ce  cas  les  grands  avantages  ([ue  retire  la  République  de  ce 
commerce  maritime. 

Votre  (îomité  a  apprécié  le  mérite  de  ces  motifs;  il  ne  s'est 
point  dissimulé  que  les  pécheurs  de  morue  méritent  une  protection 
spéciale,  parce  ([ue  le  commerce  de  la  pêche  est  une  source  de 
richesse  pour  l'Etat  qu'il  serait  impolitique  de  laisser  tarir; 

Parce  que,  indépendamment  de  la  contribution  que  lui  payent 
l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  France  elle-même  deviendrait 
tril)utaire  de  l'Angleterre  et  des  JUats-Unis,  si  nous  ne  le  soute- 
nions par  tous  les  encouragements  possibles; 

Parce  que  ce  commerce  étant  l'école  où  se  forment  nos  marins 
les  plus  courageux,  il  est  pour  cela  même  très  précieux  à  la  Répu- 
blique, et  qu'il  lui  importe  d'en  favoriser  toute  l'extension  dont  il 
est  susceptible; 

Parce  que,  enfin,  trente  mille  citoyens  à^  départements  des 
C(jtes-du-Nord,  de  l'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Manche  subsistent  des 
produits  de  ce  commerce,  et  s'il  était  réduit  ou  anéanti,  sa  chute 
livrerait  à  la  plus  affreuse  indigence  un  très  grand  nombre  de 
familles,  qui  ne  tirent  leurs  existences  que  de  son  activité. 

L'Assemblée  constituante,  convaincue  de  l'avantage  qu'il  résulte- 
rait pour  la  Nation  de  favoriser  ce  commerce,  accorda  aux  armateurs 
par  décret  du  7  mars  1791  une  prime  additionnelle  de  3  livres  par 
quintal,  à  celle  de  5  livres  dont  ils  jouissaient  déjà,  sur  les  morues 
de  la  pêche  nationale  qui  seraient  exportées  à  l'étranger  ou  dans 
nos  colonies. 

Cet  encouragement  contrebalança  les  désavantages  et  la  con- 
currence des  Anglais  et  des  Américains  qui,  ayant  des  établisse- 
ments fixes  sur  leurs  côtes  et  l'île  de  Terre-Neuve,  ne  sont  pas 
tenus  comme  les  Français  de  porter,  chaque  année,  et  les  bateaux, 
et  les  ustensiles  indispens;d)les  aux  pêcheurs  et  peuvent  avec  moins 
de  frais  obtenir  de  plus  grands  succès. 

Cependant  malgré  cette  prime  qui  devait  établir  l'équilibre  des 
chances  entre  les  armateurs  des  nations  rivales,  les  Français  pré- 
tendent qu'ils  n'ont  qu'à  calculer  des  pertes,  dans  les  résultats  de 
leurs  opérations.  Votre  Comité  n'a  pu  vérifier  cette  assertion,  mais 
si  la  vérité  s'aperçoit  à  des  signes  qui  ont  un  caractère  d'authenti- 
cité, il  vous  dira  qu'il  lui  est  démontré  que  depuis  1788  il  a  été 
expédié  moins  de  navires  de  nos  ports  pour  la  pêche  de  la  morue 
qu'aux  années  antérieures,  et  que  c'est  peut-être  là  une  preuve 
constante  de  la  certitude  des  pertes  dont  se  plaignent  les  armateurs. 
Les  pétitionnaires  donnent  pour  cause  des  pertes  qu'ils  éprou- 
vent les  mauvais  succès  de  leurs  pêches. 

III.  ài 
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Ils  i'atribuent  à  ce  que  le  poisson  est  moins  abondant  dans  les 
contrées  oii  il  leur  est  permis  de  se  porter  que  dans  celles  dont 
les  Anglais  sont  en  possession. 

Néanmoins,  soutenus  par  l'espoir  d'être  plus  heureux,  ceux  dont 
les  facultés  permettent  de  nouvelles  mises  dehors  tentent  chaque 
année  les  hasards  de  ces  spéculations  incertaines,  et  on  conçoit  que 
cet  espoir  doit  principalement  se  fonder  sur  l'économie  de  l'arme- 
ment des  navires. 

Or  le  sel  en  est  la  principale  base,  puisqu'on  ne  peut  ni  s'en 
passer,  ni  diminuer  la  quantité  dont  chaque  navire  doit  être  appro- 
visionné en  supposant  une  pèche  complète,  et  il  résulte  de  l'aug- 
mentation qu'en  a  subie  le  prix  sur  nos  marais  un  surcroît  de  dé- 
pense qui  aggrave  la  condition  des  armateurs,  qui  n'ont  de  certain 
au  départ  de  leurs  navires  que  les  avances  qu'ils  ont  été  obligés  de 
faire,  sans  autre  garant  de  s'en  rembourser  que  l'espérance  de  faire 
une  abondante  pèche. 

Dans  une  telle  position,  il  est  naturel  que  les  armateurs  cher- 
chent à  améliorer  le  sort  de  leurs  entreprises  en  demandant  la 
faculté  de  faire  leurs  approvisionnements  de  sels  à  l'étranger,  où 
le  prix  d'achat  diffère  de  celui  de  nos  marais  comme  de  1  à  3.  Ils 
insistent  d'autant  plus  sur  cette  liberté  momentanée,  qu'ayant  ac- 
tuellement, sans  fret,  leurs  navires  terre-neuviens  à  Marseille  oii 
ils  ont  porté  partie  de  leur  pêche,  ils  les  emploieraient  utilement 
à  transporter,  de  l'Espagne  ou  du  Portugal,  les  sels  qui  seront  né- 
cessaires pour  leur  prochaine  campagne. 

Votre  Comité  a  trouvé  ces  considérations  assez  puissantes  pour 
attacher  son  attention,  mais  d'après  les  principes  qui  le  dirigent,  il 
n'a  pas  du  s'arrêter  entièrement  aux  raisons  exposées  par  les  péti- 
tionnaires, il  a  dû  aussi  peser  dans  la  balance  du  bien  public,  de 
l'intérêt  général,  les  objections  qu'ont  présentées  les  propriétaires 
de  nos  marais  salants,  car  toutes  les  faveurs  qu'accorde  au  com- 
merce un  Gouvernement  doivent  tourner  au  profit  de  l'agriculture 
et  au  bonheur  de  la  Nation. 

Les  propriétaires  de  nos  marais  observent  qu'en  accordant  aux 
pêcheurs  français  la  permission  de  s'approvisionner  de  sel  à  l'é- 
tranger, ce  serait  anéantir  les  salines  de  France,  puiscpie  leur  pro- 
duit annuel  excède  de  beaucoup  la  consommation  qu'en  fait  la 
République,  et  que  cette  denrée  ne  paverait  pas  les  frais  d'ex- 
ploitation, d'entretien,  et  les  contributions  auxquelles  sont  as- 
sujetties les  sahnes,  si  les  étrangers  eux-mêmes  ne  venaient  pas 
en  enlever  une  partie;  ils  ajoutent  que ,  quoique  la  saunaison 
ait    été  presque   nulle   cette  année   par  les   pluies    continuelles 
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de  l'clé ,  il  existe  néanmoins  sur  ies  salines  plus  de  sel  que  la  pêche 
n'en  consommerait  en  dix  ans,  et  que  les  magasins  de  l'ancienne 
■gabelle  en  contiennent  encore  pour  approvisionner,  au  moins  deux 
ans,  tous  les  départements  qui  étaient  grevés  de  l'odieux  impôt  de 
ce  nom;  ils  opposent  aux  armateurs  pétitionnaires  une  augmen- 
tation sur  le  prix  de  la  vente  du  poisson  plus  considérable  dans  sa 
proportion  que  celle  qu'a  subie  le  sel  et  ils  en  concluent  que,  les 
pêcheurs  étant  ainsi  dédommagés  de  la  plus-mise  qu'exige  au- 
jourd'hui le  prix  du  sel,  leur  demande  doit  d'autant  plus  être  re- 
jetée qu'elle  n'aurait  d'autre  effet  que  de  faire  sortir  gratuitement 
le  numéraire  de  la  France  et  préjudicier  d'ailleurs  au  trésor  de  la 
République,  en  mettant  obstacle  à  la  vente  des  sels  qui  restent 
dans  ces  magasins  et  qu'elle  n'a  pu  évacuer  en  concurrence  avec  le 
commerce  pendant  que  le  prix  en  a  été  modéré. 

Ces  observations  ont  paru  en  général  judicieuses  à  votre  Comité 
et,  s'il  était  ici  question  d'une  autre  proposition ,  que  d'une  demande 
bornée  à  la  circonstance,  au  moment,  et  pour  une  partie  hmitée, 
sans  doute  il  n'aurait  pas  cru  avoir  besoin  de  porter  plus  loin  son 
examen  pour  fixer  son  opinion  ;  mais  deux  intérêts  également  pré- 
cieux à  l'Etat,  deux  intérêts  qui  doivent  exciter  toute  sa  sollicitude 
lorsqu'ils  se  froissent,  deux  intérêts  défendus  avec  des  moyens  si 
pressants  ont  paru  susceptibles  d'une  discussion  approfondie  dont 
je  vais  vous  offrir  les  résultats. 

Il  est  incontestable  que,  si  la  grande  consommation  des  sels  est 
le  stimulant  qui  vivifie  les  salines,  la  grande  économie  des  ar- 
mements est  le  talisman  du  commerce  de  la  pêche;  il  s'agit  de 
calculer  si,  en  accordant  aux  armateurs  pétitionnaires  l'extradition 
de  6,0  0  0  tonneaux  de  sel  étranger,  les  propriétaires  dessahnes  de 
France  en  éprouveraient  un  préjudice  plus  grand  que  celui  que 
courrait  le  commerce  de  la  pêche  en  le  leur  refusant,  et  lequel  de 
ces  deux  inconvénients  serait  le  plus  funeste  à  la  chose  publique? 

D'abord,  en  portant  ses  regards  vers  les  marais  salants,  votre 
Comité  s'est  convaincu  que  la  récolte  du  sel  y  a  été  disetteuse  et 
que  c'est  la  cause  qui  a  provoqué  l'augmentation  de  cette  denrée 
du  prix  de  600  livres  le  cent  de  28  muids  (qui  en  est  le  cours  dans 
les  années  d'une  saunaison  ordinaire)  à  1,2-70  livres  qu'il  vaut  en 
ce  moment,  d'après  la  correspondance  de  plusieurs  négociants  de 
l'île  de  Ré,  du  Croisic,  etc.,  qui  a  été  mise  sous  ses  yeux.  Cette 
correspondance  annonce  même  une  surhausse  progressive  qui 
pourrait  n'avoir  de  terme  qu'à  9,000  livres  les  28  muids. 

Si  cette  opinion  est  fondée,  elle  prouve  que  les  besoins  prévus 
absorberont  les  approvisionnements  qui  existent  sur  les  marais, 
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car  on  n'a  aucune  raison  de  faire  craindre  une  augmentation  im- 
modérée s'il  reste  sur  les  salines  des  fonds  suifisants  pour  satisfaire 
aux  demandes  du  commerce. 

L'accroissement  rapide  du  prix  d'une  denrée  est,  ou  le  thermo- 
mètre du  besoin  et  de  la  disette,  ou  le  fruit  d'une  coalition  entre 
les  vendeurs,  vexatoire  pour  le  consommateur  et  dans  ces  deux  cas 
la  chance  serait  entièrement  contre  les  armateurs. 

Mais  en  supposant  que  les  prix  restent  fixés  à  1,270  livres  les 
28  muids,  alors  à  qui  resterait  le  désavantage  dans  l'équilibre  que 
nous  cherchons? 

On  a  avancé  que  le  prix  de  la  morue  a  aussi  considérablement 
augmenté;  ce  fait  est  constant,  votre  Comité  croit  en  trouver  hi 
cause  dans  l'abondante  émission  de  notre  monnaie,  dont  le  re- 
lluemenl  dans  la  circulation  a  accru  la  valeur  de  tous  les  objets 
contre  lesquels  on  l'échange;  en  effet,  vous  avez  2  milliards  /toc 
millions  d'assignats  dans  le  commerce,  et  on  n'évaluait  avant  l'é- 
po([ue  011  ils  y  ont  été  versés  qu'à  1,600  milHons  tous  les  revenus 
de  la  République;  il  est  naturel  que  le  montant  de  vos  revenus 
prennent  le  niveau  du  montant  de  vos  signes  et  voilà  pourquoi  la 
morue,  qui  ne  valait  que  20,  doit  en  valoir  00  et  que  le  sel, 
qui  ne  se  [)ayait  que  600  livres  le  cent,  devrait  coûter  aujourd'hui 
900  livres,  dans  le  cas  cjue  la  récolte  n'eût  pas  été  stérile;  mais 
en  établissant  une  proportion,  il  en  résulte  une  différence  de 
870  livres  pour  cent  de  sel  qui  agrèverait  de  h  :  5/8  pour  cent 
le  prix  (le  la  mise  dehors  des  armements  destinés  pour  la  pcchc 
de  la  morue  sèche. 

Si  ce  surcroit  de  dépense,  avec  le  concours  des  mauvais  succès 
des  armateurs  aux  années  précédentes,  les  dégoûtaient  de  renou- 
veler leurs  opérations,  qu'elles  soient  seulement  diminuées  de  la 
moindre  partie,  n'est-il  pas  évident  que  les  effets  qui  en  résul- 
teraient seraient  le  malheur  de  priver  d'une  ressource  salutaire 
d'utiles  matelots  qui  ont  bonoré  la  France  par  leur  courage  et  leur 
dévouement  à  la  patrie,  et  augmenter  la  misère  publique  en  dimi- 
nuant la  richesse  des  productions  de  noire  pèche  ? 

Ces  réflexions  ont  fait  penser  à  votre  Comité  qu'il  y  aurait  plus 
d'inconvénients  de  refuser  aux  pétitionnaires  la  permission  cpi'ils 
sollicilenl,  qu'il  n'y  aurait  d'avantage  pour  les  salines  et  les  ma- 
gasins de  la  République,  dans  l'état  des  choses,  à  la  leur  refuser 
puisqu'un  enlèvement  de  G,ooo  tonneaux  de  moins  ne  peut  pas 
opi'i-er  une  variation  importante  dans  le  prix  de  la  denrée;  il  n'en 
serait  j)as  ainsi,  si  le  commerce  venait  à  abuser  de  la  faculté  que 
vous  lui  accorderiez  en  introduisant  dans  la  Répubhque  des  sels 
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étrangers  qui  ne  devront  être  uni(|nenient  destinés  qu'à  l'usafje  de 
la  pèche  à  Terre-Aeuve,  Saint-Pierre  et  .Miquelon  et  c'est  sous 
ce  rapport  seulement  que  le  Comité  pense  que  les  propriétaires 
peuvent  opposer  une  résistance  victorieuse,  mais,  en  prônant  des 
précautions  telles  que  les  armateurs  aient  intérêt  à  ne  pas  mésuser 
de  la  loi  bienfaisante  que  vous  rendrez,  vous  ferez  disparai'tre  la 
force  de  l'argument. 

L'observation  sur  la  sortie  du  numéraire  pour  l'achat  du  sel 
étranger  n'est  pas  très  sérieuse,  lorsqu'on  saura  que  la  vente  des 
morues  qu'on  y  exporte  est  d'une  valeur  d'environ  900,000  li- 
vres et  que  la  balance  serait  encore  en  notre  faveur  de  7 5 0,0 00 
livres. 

Fiez-vous-en  à  l'active  inquiétude  du  commerce;  son  intérêt  est 
lié  à  la  prospérité  de  la  République  ;  vous  n'avez  qu'à  régler  les  abus 
de  l'avidité  du  négociant. 

En  attendant  le  moment  où  les  barrières  des  prohibitions  n'en- 
chaînent plus  l'activité  des  citoyens,  ne  mettent  plus  de  ligne  de 
démarcation  entre  les  peuples,  et  que  l'industrie  de  l'homme 
puisse  s'étendre  sans  gêne  ni  obstacle  sur  toute  la  surface  de  l'Eu- 
rope ,  votre  Comité  de  commerce  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  décrète  : 

Art.  1".  L'extradition  de  six  mille  tonneaux  de  sel  étranger  est 
permise  provisoirement  aux  armateurs  de  Granville,  S'-Malo, 
[le|  Légué,  Binic  et  Pontrieux,  pour  l'usage  de  la  morue  sèche 
aux  îles  de  Terre-Neuve,  S'^^-Pierre  et  Miquelon  et  pour  la  pêche  de 
l'année  1798  seulement. 

Art.  *2.  La  susdite  quantité  de  sel  ne  pourra  être  importée  que 
par  des  navires  et  équipages  français  et  entreposée  que  dans  les 
ports  et  dans  la  proportion  ci-après  : 

3,5 00  tonneaux  à  S*-Malo. 

^,0  0  0  tonneaux  à  Granville. 

1,000  tonneaux  au  Légué. 

Art.  3.  Dans  lesdits  ports  les  navires  seront  jaugés  pour  con- 
naître la  quantité  de  sel' qu'ils  auront  à  bord,  laquelle  sera  dé- 
posée dans  les  magasins  à  double  serrure  sous  la  surveillance  des 
employés  aux  douanes  de  la  République,  lesquels  auront  la  garde 
d'une  des  clefs. 

Art.  h   Si  les  navires  contenaient,  réunis,  une  plus  forte  quan- 
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tité  de  sel  que  celle  désignée  aux  articles  1  et  9 ,  chaque  tonneau 
d'excédent  sera  sujet  à  un  droit  de  60  livres  que  les  armateurs  et 
capitaines  de  navii'es  seront  tenus  d'acquitter  solidairement  sous 
peine  de  confiscation  v. 

Un  membre  combat  le  projet  de  décret  et  soutient  qu'il  est  im- 
politique de  permettre  l'introduction  des  sels  étrangers  tandis  que 
les  marais  salants  de  la  République  sont  surchargés  de  sels  dont  ils 
ne  trouveraient  plus  le  débouché,  assurant  qu'à  sa  connaissance  il 
existe  dans  les  marais  de  Brouage  plus  de  120  mille  muids  de 
sels. 

Un  autre  membre  expose  qu'on  ne  doit  pas  craindre  que  les 
fabriques  de  sels  puissent  souffrir  de  l'importation  demandée, 
puisque  le  taux  excessif  auquel  est  porté  le  prix  du  sel  dans  les 
marais  salants  de  la  République  indique  assez  qu'ils  en  ont  une 
vente  facile,  que  d'ailleurs  il  est  de  l'intérêt  de  la  République  d'ac- 
cord(?r  des  encouragements  et  des  facilités  aux  pêcheurs,  puisque 
cette  branche  de  commerce  est  la  pépinière  et  l'aliment  de  nos 
matelots  en  temps  de  paix,  pourquoi  il  conclut  à  l'admission  du 
projet  de  décret. 

Un  autre  membre  propose  de  faire  décréter  qu'il  sera  tiré  des 
greniers  de  la  République  les  six  mille  tonneaux  de  sels  demandés 
qui  seront  livrés  aux  pétitionnaires  sur  les  prix  des  sels  étrangers. 
Cette  proposition  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  députés  des  villes  de  Gran- 
ville,  S-Malo,  et  ceux  des  propriétaires  des  marais  salants,  ajourne 
la  discussion  à  lundi  soir. 

Il  ;i  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  qui  annonce  que,  pour  remédier  aux  abus  que  produit  la  dis- 
tribution des  cartes  d'entrée,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'en  serait 
donné  pour  l'intérieur  de  la  salle  qu'à  deux  commis  de  chaque 
Comité;  demande  en  conséquence  que  le  Comité  de  commerce 
désigne  les  deux  commis  auxquels  ces  cartes  doivent  être  délivrées. 

Le  Comité  charge  son  président  de  donner  les  noms  des  citoyens 
Gauthey  et  Charier,  seuls  commis  du  Comité. 

Le  (jomité  d'agriculture  députe  le  citoyen  Lequinio,  l'un  de  ses 
membres. 

Ce  citoyen  ayant  obtenu  la  parole  a  dit  que  la  Convention  ayant 
arrêté  que  ses  Comités  de  commerce  et  d'agriculture  lui  présen- 
teraient demain  un  projet  d'adresse  au  peuple  et  qu'à  défaut  tout 
membre  de  la  Convention  pourrait  en  présenter  un,  il  proposait  de 
nouveau  celui  déjà  arrêté  par  les  deux  Comités. 

Un  membre  observe  que  le  projet  de  décret  arrêté  postérieu- 
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*  rement  à  cette  adresse  lui  est  diamétralement  opposé ,  et  qu'en  le 
présentant  à  la  Convention  au  nom  des  Comités,  le  rapporteur, 
pour  éviter  le  reproche  de  contradiction,  doit  annoncer  que  ce 
projet  arrêté  depuis  longtemps  ne  peut  être  regai-dé  que  comme 
le  résultat  des  lois  déjà  existantes  sur  la  libre  circulation. 

Le  Comité,  en  adoptant  ces  observations,  a  arrêté  que  le  citoyen 
Lequinio  présenterait  à  la  Convention  l'adresse  par  lui  proposée. 

Le  citoyen  Blutel  rend  compte  d'une  pétition,  numérotée  87/1, 
présentée  par  le  citoyen  Villette  portant  réclamation  de  deux  che- 
vaux saisis  chez  lui  par  sa  municipalité. 

Le  rapporteur  observe  que  cette  réclamation  est  purement  ad- 
ministrative et  conclut  le  renvoi  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  rapporteur. 

Le  même  citoyen  aimonce  que  le  citoyen  Souter,  Anglais,  a 
retiré  sa  pétition,  numérotée  898,  tendant  à  obtenir  la  faveur  du 
transit  pour  85  balles  de  peaux  de  chèvres,  veaux  et  chevreaux, 
qu'il  n'est  plus  dans  l'intention  d'en  suivre  l'effet. 

La  séance  a  été  levée  à  minuit. 

Lagaze  fds  aine ,  président  ;  Blutel,  secrétaire. 


VINGT -DEUXIEME  SEANCE. 

6    DÉCEMBRE    I792. 

Lf  6  décembre  1792,  l'an  h"  de  la  liberté  et  i^""  de  la  Répu- 
blique, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé. 

Présents  :  les  citoyens  Lacaze,  Laurence,  Le  Tourneur,  Cas- 
tilhon,  Giraud,  Borel,  Rebecquy,  Merlino. 

Le  citoyen  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires,  ainsi  qu'il  suit  : 

r  Lettre  des  administrateurs  du  département  des  Cotes-du- 
iVord  sur  les  inconvénients  d'établir  des  foires  dans  les  campagnes 
où  l'on  manque  presque  toujours  des  moyens  nécessaires  pour  pré- 
venir les  malheurs  et  les  brigandages  qui  se  commettent  impu- 
nément. Cette  pièce,  numérotée  807,  a  été  remise  au  citoyen 
Lacaze. 

2"  Adresse  du  citoven  Besné,  accusateur  public  près  du  tri- 
bunal de  S'-Brieuc,  sur  les  malheureux  événements  arrivés  à  la 
foire  tenue  au-dessus  de  la  montagne  de  Brée  le  18  juin  dernier; 
il  annonce  qu'il  se  tient  chaque  année  plusieurs  foires  sur  cette 
montagne,  qu'elles  sont  presque  toujours  tumultueuses  et  demande 
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que  ces  mêmes  foires  soient  transférées  à  Guingamp,  l)ourg  où  l'on 
aurait  plus  de  facilité  pour  maintenir  l'ordre  et  prévenir  les  mal- 
heurs. Cette  pièce,  numérotée  8 1 1 ,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

3"  Représentations  des  citoyens  Vandenyver  et  Louis  Tassin,  au 
nom  des  négociants  de  Paris,  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
1  q  octobre  1792  qui  attribuent  aux  corps  électoraux  le  droit  de 
nommer  les  juges  des  tribunaux  de  commerce.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 916,  a  été  remise  au  citoyen  Soulignac. 

li°  Réclamation  du  citoyen  Clément  Bailhaclie,  capitaine  d'un 
bâtiment  dit  la  Liberté,  de  Jersey,  contre  les  procédés  rigoureux 
usés  à  son  égard  relativement  à  une  somme  de  9,3 /i 7  livres  en 
numéraire  trouvée  à  son  bord;  il  expose  que  c'est  bien  gratui- 
tement qu'on  lui  a  supposé  l'intention  de  vouloir  exporter  la  valeur 
en  espèces  trouvée  dans  son  bâtiment  puisque  cette  somme  était 
insullisante  pour  les  payements  qu'il  s'était  engagé  d'effectuer  en 
numéraire  avant  son  départ  et  que  d'ailleurs  son  chargement 
n'était  point  encore  achevé.  Cette  pièce,  numérotée  93 1,  a  été 
remise  au  citoyen  Merlino. 

5°  Lettre  du  citoyen  Callais,  de  Brionne'^J;  il  expose  les  motifs 
qui  le  portent  à  croire  que  la  maison  de  Londres,  chargée  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  de  faire  des  achats  considéral)les  do  blés 
et  farines,  satisfait  à  ses  engagements  en  livrant  des  blés  qu'elle 
s'est  procurés  en  France  et  prie  l'Assemblée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  de  semblables  manœuvres,  si  toutefois 
elles  existent.  Cette  pièce,  numérotée  gSa,  a  été  renvoyée  au 
Comité  d'agriculture. 

6"  Réflexions  d'un  citoyen  anonyme  sur  les  obstacles  qu'é- 
prouvent la  circulation  des  grains  et  les  approvisionnements  des 
marchés  pubUcs,  sur  les  patentes  dont  doivent  se  munir  tous  les 
marchands  fal)ricants.  Cette  pièce,  numérotée  933,  a  été  renvoyée 
aux  Comités  d'agriculture  et  des  finances. 

7°  Adresse  du  citoyen  Desmarais,  fonctionnaire  public  à 
Regniowez'-);  il  représente  combien  il  serait  intéressant  pour  ce 
village  d'y  rétablir  le  marché  dont  la  suspension  fut  prononcée  en 
1789.  Cette  pièce,  numérotée  93/1,  a  été  remise  au  citoyen 
Lacaze. 

8"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur;  il  annonce  que  plusieurs 
négociants  armateurs,  encouragés  par  la  prime  de  5o  livres  par 
toimcau  accordée  par  le  di'-cret  du  99  [93]  mai  dernier  aux  ar- 
mateurs dp  tous  les  ports  de  la  République  qui  se  livreront  à  la  péclie 

*•'  Eiirn.  —  (*)  Ardeniies. 
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de  la  halcino  '),  ont  fait  dans  plusieurs  ports  de  France  des  ar- 
mements pour  cette  prche;  tjue  deuv  armateurs  de  Dunkercjue  (les 
citoyens  King  et  Waston]  ont  acheté  pour  cette  pèche  le  navire 
le  Nancy,  sous  le  commandement  du  capitaine  Rossin,  \an- 
tuckois'-);  que  tous  les  préparatifs  sont  faits  et  que  ce  navire,  sur 
le  point  de  partir,  donne  lieu  à  une  difficulté  élevée  par  le  com- 
missaire du  bureau  des  classes  parce  qu'il  est  de  construction 
américaine  et  que,  suivant  la  loi  du  i3  mai  1791,  les  négociants 
français  ne  peuvent  employer  à  la  navigation  que  des  navires  de 
construction  française.  Il  demande  que  la  liberté  accordée  aux 
Nantuckois  de  se  servir,  pour  la  pèche  de  la  baleine,  de  navires 
de  construction  américaine  soit  étendue  aux  armateurs  de  la  lîépu- 
bli(pie  qui  se  livreront  à  ce  genre  de  commerce  et  prie  la  Con- 
vention de  prononcer  promptement  sur  cet  objet  afin  que  les 
armements  n'éprouvent  aucun  retard.  Cette  pièce,  numérotée  ()36, 
a  été  remise  au  citoyen  Giraud. 

q"  Lettre  du  directoire  du  département  de  l'Aisne  suivie  d'une 
expédition  de  l'arrêté  pris  le  7  novembre  dernier  sur  les  subsis- 
tances. 

Lettre  du  citoyen  Ferrand,  de  S'-Germain-en-Laye ,  accom- 
pagnée d'un  projet  de  décret  dont  les  dispositions  tendent  à  faci- 
liter la  libre  circulation  des  grains  et  les  approvisionnements 
publics. 

Mémoire  du  citoyen  Hermann  sur  les  moyens  de  mettre  un 
terme  aux  désordres  qui  ont  paru  causer  la  rareté ,  la  cherté  des 
blés  et  farines  et  leur  défaut  de  circulation. 

Observations  du  citoyen  Paré  sur  les  avantages  qu'opérerait 
la  fixation  du  prix  du  blé  et  farines. 

Lettre  du  citoyen  Le  Noble  Phileleuter  suivie  d'un  projet  sur  les 
subsistances. 

Réflexions  du  citoyen  L'Hubert  sur  le  commerce  des  grains. 

Lettre  de  la  citoyenne  Martin,  du  district  de  Rethel;  elle  se 
plaint  des  abus  que  se  permettent  les  meuniers. 

Adresse  des  officiers  municipaux  d'Etaples ,  district  de  Boulogne- 
sur-Mer,  à  l'effet  de  solliciter  une  mesure  vigoureuse  contre  les 
malveillants  et  les  accapareurs.  Toutes  ces  pièces  sont  numérotées 
C)3()  et  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agriculture, 

10"  Pétition  pour  les  citoyens  Leleu,  Dutray  et  Compagnie;  ils 
demandent  la  levée  de  la  défense  portée  par  le  décret  du  i""  juin 

^')  Le  décret  du  28  mai    1799    avait         blc'e  législativo  {CaU.  ijén.  dpn  décrets, 
été  rendu  sur  le  rapport  d'Emmery,  mem-         p.  ipi). 
bre  du  Comité  do  commerce  de  l'Assem-  ^->  Sans  doute  CofTyn  (V.  F'-  18.39'). 
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dernier  de  faire  usage  du  brevet  d'invention  qui  leur  a  été  délivré 
sous  la  date  du  10  mars  1792.  Cette  pièce,  numérotée  907,  a 
été  remise  au  citoyen  Giraud  '^l 

11"  Lettre  du  citoyen  Fockedey,  député  à  la  Convention  na- 
tionale, suivie  des  observations  adressées  par  les  ofBciers  muni- 
cipaux et  membres  du  conseil  de  la  commune  de  Dunkerque  sur 
l'exportation  des  graines  grasses.  Ces  pièces,  numérotées  988,  ont 
été  remises  au  citoyen  Merlino. 

12"  Lettre  du  citoyen  Trumeau  l'ainé,  suivie  d'une  copie 
d'une  délibération  prise  par  les  citoyens  d'Issoudun  sur  les  moyens 
d'améliorer  les  manufactures  établies  dans  cette  ville,  le  ih  sep- 
tembre t665.  Ces  pièces,  numérotées  939,  ont  été  remises  au 
citoyen  Lacaze. 

l'ô"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  qui  rappelle 
les  réclamations  de  plusieurs  négociants  de  différents  départements 
contre  une  perception  de  6  livres  et  1 0  sols  p.  7o  P^^i'  muid  sur 
les  eaux-de-vie.  Ces  pièces,  numérotées  9^0,  ont  été  remises  au 
citoyen  Lacaze. 

1  k"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  qui  a  pour 
objet  de  présenter  les  inconvénients  que  fait  naître  l'exécution  de 
la  loi  qui  prohibe  la  sortie  de  toute  espèce  de  viandes  salées  en 
ôtant  aux  navigateurs  la  facilité  de  se  procurer,  soit  en  Irlande ,  soit 
en  Amérique,  les  chairs  salées  indispensables  pour  les  voyages  de 
long  cours  et  ravitaillement  des  colonies.  Cette  pièce,  numérotée 
9/11,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

1 5"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  suivie  d'un 
mémoire  des  Régisseurs  des  douanes  à  l'effet  de  représenter  la  né- 
cessité de  laisser  aux  employés  leurs  armes  qui,  n'étant  pas  de 
calibre,  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  à  la  troupe  et  qui  cepen- 
dant sont  indispensables  aux  préposés  des  différentes  régies,  no- 
tamment à  ceux  des  douanes,  pour  repousser  la  contrebande.  Ces 
pièces,  numérotées  9^9,  ont  été  remises  au  citoyen  Le  Tour- 
neur. 

i()°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  l'utilité,  les  avantages 
de  la  manufacture  de  porcelaine  du  citoyen  Potter,  Anglais,  éta- 
blie rue  de  Crussol  à  Paris  et  la  nécessité  d'adopter  une  mesure 
générale  pour  maintenir  et  favoriser  cet  étabUssement  qui  occupe 

'"  Les  sieurs  Diilra\  et  Lolcu  avaient  i"  juin  179;?,   l'Assemblée  léffislative, 

formé,  à  Paris,  un  Imreau  de  conlrôlc  sur  le  rapport  du  Comité  des  assijjnals 

pour  lus  assiffnals  nationaux;  ils  avaient  et  monnaies,  avait  interdit  la  mise  en 

oMeiui,  le  10  mars  179^,  pour  cet  éta-  acti\ité  de  ce  Bureau.    {Coll.  ifvn.  des 

blisscmenl,   un   brevet  d'invention;    ic  décrets,  p.  376.) 
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journellement  plus  de  trois  cents  ouvriers,  (les  pièces,  numérotées 
(jà'ô,  ont  été  remises  au  citoyen  Laurence. 

1 7°  Mémoire  de  la  citoyenne  Ladegrange  à  l'effet  de  se  plaindre 
des  abus  qui  se  commettent  dans  la  Régie  des  postes.  Cette  pièce, 
numéroti'e  9  A  A,  a  été  renvoyée  au  Ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

18°  Mémoire  des  citoyens  Dupuy,  Fromy  et  Desjardins,  Ficliet, 
négociants  à  Saint-Malo,  représentés  par  le  citoven  lîodinier;  il 
réclame  le  payement  des  primes  dues  aux  négociants  dénommés  ci- 
dessus  pour  raison  des  expéditions  qu'ils  ont  faites  pour  la  pèche 
à  la  morue  sur  la  côte  occidentale  de  i'ile  de  Terre-Meuve  pendant 
les  années  1789  et  1790.  Ces  pièces,  numérotées  9A6,  ont  été 
remises  au  citoyen  Lacaze. 

1 9"  Délibération  du  directoire  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  à  l'effet  de  demander  l'établissement  dans  la  ville  d'Ar- 
reau  de  deux  nouvelles  foires  fixées  l'une,  au  i*"^  février  et  la 
seconde,  au  i""  avril.  Cette  pièce,  numérotée  9 A 7,  a  été  remise 
au  citoyen  Lacaze. 

20°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bussière-Badil  accom- 
pagnée d'une  délibération  du  directoire  du  département  de  la 
Dordogne  pour  l'établissement  à  Bussière-Badil  d'une  foire  tous 
les  troisièmes  mardis  de  chaque  mois  et  d'un  marché  tous  les 
mardis  de  chaque  semaine.  Ces  pièces,  numérotées  9 A 8,  ont  été 
remises  au  citoyen  Lacaze. 

21°  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  sur 
l'établissement  agricole  fondé  par  la  Société  anglaise  des  Amis  des 
nègres  sur  les  bords  de  Sierra  Leone  au  Sénégal;  elle  charge  le 
Comité  de  lui  présenter  le  moyen  de  seconder  cet  établissement 
formé  pour  naturaliser  en  Afrique  la  culture  des  denrées  colo- 
niales. Cette  pièce,  numérotée  9A9,  a  été  remise  au  citoyen  Mer- 
lino(i). 

22"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  demande  faite  par 
la  municipalité  de  Vagney,  et  appuyée  de  l'avis  des  directoires  du 
district  de  Remiremont  et  du  département  des  Vosges,  d'un  mar- 
ché tous  les  lundis  de  chaque  semaine.  Cette  pièce,  numérotée  952, 
a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

28°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  les  troubles  intérieurs 
qui  agitent  la  capitale.  Cette  pièce,  numérotée  961,  a  été  renvoyée 
au  Comité  d'agriculture. 


'1)  C'est  6111787  que  le  philanthrope  de  Sierra  Leone;  il  y  établit  dos  nègres 

Granvilie-Sharp  avait  fondé  la  colonie         devenus  libres. 
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â/i"  Lettre  des  membres  composant  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris;  ils  présentent  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures vÎTOureuses  pour  faire  cesser  l'agiotage  et  assurer  la  circula- 
tion des  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  9 53,  a  été  renvoyée 
au  Comité  d'agriculture. 

26"  Réflexions  du  citoyen  Armand  sur  les  subsistances.  Cette 
pièce,  numérotée  96/1,3  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

■î(?  Mémoire  du  citoyen  Pauchon  à  l'effet  de  réclamer  en  sa 
faveur  les  dispositions  de  l'article  a  du  décret  du  3o  décembre 
1  ^(jo  sur  les  découvertes  utiles,  comme  ayant  contribué  à  la  per- 
fection d'un  moulin  de  l'invention  du  citoyen  Du\ernon.  Ces  pièces, 
numérotées  966 ,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

a  y"  Lettre  du  citoyen  Debrunier;  il  présente  un  mémoire  sur 
les  subsistances. 

Réflexions  du  citoyen  Triquet  sur  les  moyens  de  prévenir  la  di- 
sette des  grains.  Ces  pièces,  numérotées  95G,  ont  été  renvoyées  au 
Comité  d'agriculture. 

28"  Pétition  pour  les  salpéfriers  des  villes  et  villages  des  envi- 
rons de  Paris.  Cette  pièce,  numérotée  967,  a  été  remise  au  citoyen 
Laurence. 

29°  Pétition  du  citoyen  Bastide  à  l'effet  de  solliciter  le  paye- 
ment d'une  somme  de  8,000  livres,  qu'il  se  trouve  en  droit  de  ré- 
clamer, d'après  le  rapport  du  Bureau  de  consultation,  motivé  sur 
les  (h'spositions  de  la  loi  du  1  2  septembre  1791-  Ces  pièces,  numé- 
rotées 968,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

So"  Lettre  et  arrêté  du  département  de  l'Ain  sur  les  sub- 
sistances. Ces  pièces,  numérotées  769,  ont  été  remises  au  Comité 
d'agriculture. 

.')  1"  l»ej)résentations  adressées  par  le  citoyen  Terrillon,  au  nom 
des  citoyens  de  Givrv,  sur  la  cherté  des  subsistances.  Ces  pièces, 
numérotées  760,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agriculture. 

82"  liéflexions  du  citoyen  Torterne  sur  la  cherté,  la  rareté  des 
subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  969,  a  été  renvoyée  au  Co- 
mité d'agriculture. 

33"  Lettre  et  mémoire  du  citoyen  Bréant  sur  les  subsistances. 

Réflexions  du  citoyen  Levasseur  sur  les  accaparements  des  blés, 
(îes  pièces,  numérotées  ()()0,  ont  été  remises  au  Comité  d'agricul- 
ture. 

3/r  Lettre  du  citoyen  Constantin  suivie  d'une  copie  de  sa  lettre 
au  Ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  représente  les  abus  et 
manœuvres  que  se  permettent  les  personnes  chargées  pour  le 
coinpic  du  tiouvernement  de  faire  des  achats  de  blé  à  l'étranger. 
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(les  pièces,  numérotées  961,  ont  été  renvoyées  an  Comité  d'agri- 
culture. 

35"  Mémoire  du  citoyen  Lelebvre,  vétéran;  il  dénonce  les  abus 
qui  se  commettent  dans  la  fabrication  du  salpêtre.  Ces  pièces, 
numérotées  962,  ont  été  remises  au  citoven  Laurence. 

36"  Adresse  du  citoyen  Pariset  sur  la  rareté  des  subsistances. 
Cette  pièce,  numérotée  963,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agricul- 
ture. 

37"  Observations  du  département  de  la  Charente-Inférieure  sur 
la  pétition  des  armateurs  de  Granville  et  Saint-Malo  à  l'eiïet  d'im- 
porter du  sel  étranger. 

Observations  du  conseil  général  de  la  commune  de  l'île  de 
Bouin  et  de  celui  de  la  commune  de  Beauvoir-su r-Mer  '^'  sur  le 
même  objet. 

Observations  des  citoyens  du  canton  de  la  Tremblade  contre  la 
demande  des  citoyens  négociants  de  Saint-Malo  et  de  Granville 
d'obtenir  la  facilité  de  s'approvisionner  de  sel  chez  l'étranger.  Ces 
pièces,  numérotées  9^3,  ont  été  remises  au  citoyen  Lacaze  fils 
aîné. 

38°  DéHbération  de  la  commune  de  Saint-Donat,  département 
de  l'Isère,  à  l'effet  de  solliciter  l'établissement  de  trois  nouvelles 
foires  par  an  et  d'un  marché  par  semaine.  Cette  pièce  a  été  remise 
(sous  le  numéro  960)  au  citoyen  Lacaze  fds  aîné. 

39"  Dossier  contenant  les  pièces  relatives  aux  tanneries  de  Pont- 
Audemer,  dirigées  par  le  citoyen  Le  Gendre.  Remis,  sous  le  nu- 
méro 9 G 6,  au  citoyen  Giraud  '^^. 


'"  L'ile  de  Boiiio  est  aujourd'luii 
empâtée  dans  les  alluvions  du  .Marais 
breton.  —  Bouin  et  Beauvoir  :  V-en- 
dée. 

'-)  Les  sieurs  I^egendre,  Martin  et 
Forneret  avaient  fait,  le  3  lévrier  1781, 
un  acic  do  société  pour  l'exploitalion 
d'une  manufacture  de  cuir  façon  d'An- 
gleterre à  Ponl-Audemer;  ie  28  mai 
1786,  le  jMinistre  leur  accordait,  pour 
encouragement,  pendant  dix  ans,  les  in- 
térêts de  la  somme  cpi'ils  emprunlo- 
raient  jusqu'à  concurrence  de  i.5o,ooo 
livres;  le  16  septembre  1786.  il  leur  ac- 
cordait un  prêt  de  i5o,ooo  livres; 
cette  somme  leur  fut  versée  par  frac- 
tions; le  dernier  payement  leur  était 
fait  au  début  de  1790;  la  société  fut 
renouvelée  pour  neuf  années  le  i3  mars 
1789.  ^ 

En  l'an  11  les  sieurs  Lefrendre  et  Mar- 


tin se  plaignirent  au  Comité  de  salut 
public  d'une  concurrence  f(ui  se  créait 
à  Pont-Andemer;  il  s'agissait  d'une  ma- 
nufacture analogue  à  la  leur,  créée  par 
deux  tanneurs  de  cette  commune ,  un 
de  leurs  corroyeurs  anglais  et  un  do 
leurs  commis  sous  la  raison  de  Plum- 
mer,  Daunet  frères,  Vannier,  etc. 

Cette  société  nouvelle  leur  avait  débau- 
cbé  tjuinze  ouvriers;  ils  demandaient 
l'autorisation  de  faire  rentrer  dans  leurs 
ateliers  les  ouvriers  débauchés  et  un  rè- 
glement qui  tfconciliimt  la  liberté  indi- 
viduelle avec  le  respect  di'i  aux  proprié- 
tés assujettisse  tout  ouvrier  français  à 
ne  pouvoir  quitter  la  fabrique  à  laquelle 
iUera  attaché  sans,  au  préalable,  avoir 
annonc(''  son  intenlion  trois  mois  d'a- 
vance, et  avoir  acquitté  la  somme  dont 
il  pourrait  se  trouver  débiteur;  qu'il  en 
sera   de   même    à  l'égard  des  ouvriers 
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/lo"  Lettre  de  M.  Le  Gras  suivie  d'une  pétition  des  citoyens  de 
Givry  sur  la  cherté  et  la  rareté  des  subsistances.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 77/1,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agriculture. 

/il"  iiéflexions  du  sieur  Doguet,  boulanger,  sur  le  prix  du  blé 
et  sur  la  taxe  du  pain.  Cette  pièce,  numérotée  776 ,  a  été  renvoyée 
au  Comité  d'agriculture. 

A  2°  Lettre  du  directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
relative  à  une  adresse  de  la  municipalité  de  Marseille  sur  les  dan- 
gers où  sont  les  départements  méridionaux  de  manquer  de  blé 
pour  la  subsistance  de  leurs  administrés.  Cette  pièce,  numérotée 
786,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

/iS"  Adresse  du  directoire  du  département  de  Saône-et-Loire 
sur  la  rareté,  la  cherté  des  subsistances  et  la  nécessité  de  prévenir 
les  accaparements  des  marchés  publics.  Cette  adresse,  suivie  d'un 
arrêté  sur  cet  objet  et  numérotée  7 8 4,  a  été  renvoyée  au  Comité 
d'agriculture. 

h  k"  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure sur  la  pénurie  des  grains  où  se  trouvent  leurs  administrés  ; 
ils  sollicitent  des  secours  et  adressent  copie  d'une  lettre  qu'ils  ont 
écrite  à  ce  sujet  au  Ministre  de  l'intérieur.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 80 a,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agriculture. 

/i5"  Lettre  des  officiers  municipaux  et  habitants  de  la  paroisse 
de  (Saint-Jean)  du  Val-de-la-Haye  et  de  celle  de  Cantelcu,  district 
de  llouen,  par  laquelle  ils  représentent  que  la  rareté  des  blés  dans 
leur  canton  et  autres  marchandises  nécessaires  à  la  subsistance  les 
met  dans  la  nécessité  de  prier  l'assemblée  de  défendre  les  accapa- 
rements et  forcer  les  marchands  à  rendre  un  compte  exact  de  l'état 
de  leurs  magasins  et  que  le  blé  et  autres  denrées  nécessaires  soient 
taxés  au  prix  oii  ils  étaient  avant  la  Révolution.  Cette  pièce,  numé- 
rotée So/i,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

h()"  Projet  sur  les  subsistances  soumis  à  la  Convention  natio- 
nale par  les  citoyens  de  Dijon  :  il  présente  des  vues  sages  sur  l'éta- 
blissement d'un  ordre  pour  faciliter  la  circulation  des  grains  et 


élran(;ers,  avec  celle  seiiie  différence 
qu'au  lieu  do  Irois  mois  ils  seront  tonus 
(ra\orlir  six  mois  d'avance  les  fabri- 
cants clii'z  lesquels  ils  travaillent;  qu'au- 
cun ouvrier  no  pourra  être  reçu  dans 
une  faltri(pie  s'il  n'evliiljo  un  ccrlificat 
du  cliei  de  la  derniôre  dans  laquelle  il 
aura  travaillé.  Il  en  sera  de  mémo  iors- 
qu  il  se  présentera  pour  avoir  un  passe- 
port; qu'enlin  l'oxéculion  de  ce  roule- 
ment    sera     attribuée     aux     autorités 


municipales?).  (Arcb.  nal.,   F'-   i^()5- 
i'i66.) 

Quelques  années  plus  tard,  en  l'an  v, 
les  manufactures  du  département  do  la 
Moselle  se  plaijjnaienl  do  voir  les  ou- 
vriers quitter  li'urs  ateliers  (tpar  humeur 
ou  par  séduclionn;  ils  demaiulaiont  un 
décret  (jui  les  forcerait  à  rester  dans 
les  manufactures  aussi  longtemps  (|uo 
le  travail  commencé  no  serait  pas  achevé 
(F'=  1557). 
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tranquilliser  l'esprit  du  peuple  en  mettant  les  subsistances  à  cou- 
vert des  abus  de  toute  espèce  que  sait  enfanter  l'infâme  cupidité 
des  accapareurs.  Cette  pièce,  numérotée  826,  a  été  renvoyée  au 
Comité  d'agriculture. 

/ly"  Lettre  du  citoyen  Le  Proux  et  délibération  de  la  commune 
de  Guise  sur  l'arrestation  faite,  par  procès-verbal  du  29  septembre 
dernier,  de  plusieurs  convois  de  blé  au  préjudice  des  nommés  Gau- 
cbet,  Dormay  et  Pouillon.  Aux  pièces  ci-dessus  se  trouvent  jointes 
une  copie  du  procès-verbal  du  29  septembre,  une  d'un  laissez- 
passer  délivré  au  citoyen  Gaucbet  et  une  d'un  arrêté  du  district  de 
Vervins  sur  les  subsistances  et  leur  circulation.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 827,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agriculture. 

liS°  Adresse  des  citovens  de  la  commune  de  Caudebec  sur  la 
rareté,  la  cberté  des  subsistances  et  la  nécessité  de  prévenir  les 
abus  qui  se  commettent  sur  les  marchés  publics.  Ces  citoyens  solli- 
citent l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Cette  pièce ,  numérotée 
828,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

A  9°  Lettre  du  citoyen  Belissen,  suivie  de  quelques  réflexions 
sur  la  cherté,  la  rareté  des  subsistances  et  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  pour  prévenir  les  dangereux  effets  qui  en  sont  presque 
toujours  la  suite;  il  propose  un  plan  dont  les  bases  sont  d'obhger 
le  marchand  à  déclarer  la  quantité  de  chaque  espèce  de  grains 
qu'il  a  en  magasin,  sous  peine  de  confiscation.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 83o,  est  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

5  0°  Réflexions  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  sur  les 
maux  qui  affligent  la  République  française,  notamment  la  cherté 
des  subsistances  et  la  multiphcité  des  accaparements;  ils  pro- 
posent d'enjoindre  aux  fermiers  des  émigrés,  dont  les  propriétés 
appartiennent  à  la  Répablicpe,  de  payer  leur  premier  terme  en 
comestibles  et  sur  le  prix  courant;  de  faire  déposer  ces  mêmes 
comestibles  dans  des  magasins  publics  dont  la  distribution  sera 
faite,  à  un  prix  modéré,  aux  personnes  dont  le  besoin  sera  con- 
staté par  un  certificat  de  la  municipalité  et  visé  du  district.  Ces  ré- 
flexions, numérotées  83 1,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agricul- 
ture. 

5i°  Lettre  des  administrateurs  du  département  des  Rouches- 
du-Rhône  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  qu'ayant  délivré  un 
mandat  sur  la  municipàhté  de  Toulon  pour  la  quantité  de  4,0 00 
quintaux  de  blé  accordés  à  titre  de  secours  au  district  d'Apt,  ce 
mandat  n'a  point  été  acquitté,  sous  le  prétexte  que  les  grains  exis- 
tant en  magasins  ne  sont  point  suffisants  pour  les  besoins  urgents 
de  l'armée. 
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Ces  administrateurs  observent  qu'il  est  absolument  instant  de 
venir  au  secours  du  district  d'Apt,  dont  les  ressources  en  subsis- 
tances sont  bien  inférieures  à  sa  consommation.  Cette  lettre,  numé- 
rotée 802,  est  renvoyée  au  (Comité  d'agriculture. 

59"  Lettre  de  la  municipalité  de  Houdan''^  qui  se  plaint  de  ce 
que  ses  marchés  ne  sont  plus  approvisionnés  de  blé  comme  à  l'or- 
dinaire et  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  l'appro- 
visionnement de  ses  marchés  n'éprouve  plus  d'obstacles.  Cette 
pièce,  numérotée  833,  est  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

53"  Lettre  de  M.  La  Cour  suivie  d'un  plan  qui  a  pour  principal 
objet  les  moyens  simples  et  faciles  de  fixer  l'abondance  et  le  juste 
prix  du  pain  et  de  la  réponse  aux  objections  faites  sur  ce  plan. 
Cette  pièce,  numérotée  834,  est  renvoyée  au  (Comité  d'agriculture. 

54°  Lettre  et  arrêté  des  administrateurs  du  département  de 
l'Avevron  sur  les  mesures  qu'ils  ont  cru  devoir  adopter  relative- 
ment aux  subsistances. 

Par  cet  arrêté,  les  particuliers  sont  tenus  de  déclarer  dans  un 
d('lai  de  huitaine  les  quantités  de  grains  existant  soit  dans  leurs 
greniers,  soit  dans  les  gerbiers  ou  magasins,  celles  nécessaires  à 
leur  consommation,  et  ils  sont  invités  à  faire  transporter  l'excédent 
sur  le  marché  le  plus  voisin.  Ces  pièces,  numérotées  835,  ont  été 
renvoA  ées  au  Comité  d'agriculture. 

55"  Réilexions  du  citoyen  Gillereau  sur  la  cherté  des  sub- 
sistances; il  se  plaint  de  ce  que  sur  les  marchés  publics  elles  sont 
vendues  plus  cher  lorsque  le  payement  est  fait  en  assignats  que 
lorsqu'il  est  effectué  en  argent,  dénonce  cet  abus  et  en  sollicite  la 
répression,  puisque  le  papier-monnaie  doit  équivaloir  à  l'argent. 
Ces  réilexions,  numérotées  836,  ont  été  renvoyées  au  Comité 
d'agriculture. 

56"  Représentations  des  citoyens  de  Rambouillet  sur  les  troubles 
qu'occasionnent  les  accaparements  et  la  cherté  des  subsistances; 
ils  proposent,  comme  moven  efficace  poiu'  prévenir  les  effervescences 
populaires,  ramener  l'abondance  et  la  paix  dans  les  marchés  pu- 
blics, d'établir  une  mesure  uniforme  qui  serait  commune  à  toutes 
les  parties  de  la  République  et  de  taxer,  chaque  année  après  la 
moisson,  les  farines  proportionnellement  au  produit  des  récoltes, 
(îcs  représentations,  numérotées  837,  ont  été  renvoyées  au  Comité 
d'agriculture. 

57"  Observations  des  officiers  municipaux  de  Treil bourg  sur 
les  subsistances;  ils  se  plaignent  de  ce  que  la  loi  sur  l'approvision- 

''J  Seinc-et-Oisc. 
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nunicnt  des  marchés  publics  ne  leur  a  pas  été  envo\ée  et  pro- 
posent, pour  prévenir  les  accaparements  et  les  snites  malheareuscs 
qu'entraîne  la  cherté  des  subsistances,  de  faire  procéder  à  la  visite 
des  grains  récoltés  dans  les  fermes.  Ces  observations,  numérotées 
838 ,  ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agriculture. 

58°  Plan  proposé  par  le  citoyen  Le  Blois,  d'Orléans,  qui  a  pour 
principal  objet  d'assurer  l'approvisionnement  dans  toutes  les  villes 
de  la  liépubliquc  et  d'ôter  aux  malveillants  la  facilité  d'accaparer 
les  grains.  Cette  pièce,  numérotée  809,  a  été  renvoyée  au  Comité 
d'agriculture. 

?>^"  Lettre  de  M.  Hue,  de  Villelloure,  district  de  Limoux,  sur 
les  subsistances  et  leur  circulation;  il  expose  que,  pour  les  faciliter 
et  prévenir  les  événements  malheureux  qui  sont  toujoiu's  la  suite 
des  obstacles  que  le  transport  des  grains  éprouve,  il  conviendrait 
de  faire  voiturer  d'un  département  à  l'autre,  et  sous  la  responsabi- 
lité des  administrations  de  département,  les  grains  et  farines  cju'il 
serait  nécessaire  de  faire  parvenir  dans  les  cantons  au  dépourvu  et 
propose  de  prélever  les  frais  que  cette  mesure  occasionnerait  sur 
les  revenus  des  biens  des  émigrés,  les  oiTrandes  patriotiques  et  le 
traitement  dont  viennent  d'être  privés  par  le  décret  de  déportation 
les  prêtres  insermentés.  Cette  lettre,  numérotée  8/io,  a  été  renvoyée 
au  Comité  d'agriculture. 

60"  Lettre  suivie  d'un  arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  sur  la  cherté  des  subsistances,  la  pénurie  des  récoltes 
dans  les  différentes  parties  de  ce  département  et  à  l'effet  de  solli- 
citer la  Convention  nationale  d'autoriser  le  Ministre  de  l'intérieur 
de  lui  accorder  G 00,0 00  quintaux  de  grains,  dont  un  huitième  en 
froment  et  le  surplus  en  seigle,  ou  une  somme  de  5oo,ooo  livres 
h  titre  d'emprunt  pour  acheter  des' grains.  Cette  lettre,  numérotée 
8/11,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

61°  Réffexions  de  M.  d'Hervilly,  citoyen  de  Courbevoie,  sur  les 
moyens  d'assurer  en  France  la  subsistance  du  peuple;  ils  con- 
sistent à  encourager  l'agriculture,  protéger  les  cultivateurs  et  la 
libre  circulation  des  grains:  défendre,  pour  prévenir  les  accapa- 
rements, la  vente  hors  des  marchés;  construire  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  considérables  des  halles  publiques;  créer  des  gre- 
niers d'approvisionnement  à  proximité  des  marchés  publics  afin  de 
pouvoir  y  avoir  recours  dans  le  besoin  ;  obliger  les  municipalités 
à  fournir  aux  districts,  les  districts  aux  départements,  un  état  exact 
du  produit  de  leurs  récoltes;  lequel  état  serait  renvoyé  au  Co- 
mité central  des  subsistances,  qui  seul  pourrait  facilement  juger 
des  besoins  d'un  département  et   des  secours  à  lui   accorder,   et 
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enfin  procurer  en  tout  temps  à  la  classe  indigente  du  travail  dont 
le  prix  serait  fixé  proportionnellement  à  celui  des  denrées  néces- 
saires à  sa  subsistance.  Cette  pièce,  numérotée  8/12,  a  été  ren- 
voyée au  Comité  d'agriculture. 

Le  Président  a  représenté  que  l'indisposition  du  citoyen  Blutel 
privait  le  Comité  de  son  secrétaire  et  qu'il  convenait  de  nommer  un 
de  ses  membres  pour  en  faire  provisoirement  les  fonctions.  Le  Co- 
mité, d'une  voix  unanime,  a  référé  ce  choix  à  son  président  et  le 
citoyen  Laurence  a  été  nommé  secrétaire  provisoire. 

Ensuite  le  citoyeii  Président  a  exposé  qu'il  avait  été  remis  un 
mémoire  de  l'administration  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, contre  la  demande  des  citoyens  armateurs  de  Saint-Malo, 
Granville,  etc.,  tendant  à  obtenir  la  faculté  de  tirer  du  sel  de 
l'étranger;  que  cette  affaire,  déjà  discutée  et  plusieurs  fois  remise, 
était  à  l'ordre  du  jour  et  que,  si  le  Comité  le  jugeait  à  propos,  il 
allait  donner  lecture  du  mémoire  de  la  Charente.  Sur  le  vœu  con- 
forme du  Comité,  le  Président  en  a  fait  lecture.  La  discussion  s'est 
engagée  :  d'abord  un  membre  a  dit  qu'il  n'était  pas  juste  de  juger 
une  partie  sans  l'entendre,  qu'il  fallait  avant  tout  donner  commu- 
nication aux  armateurs  des  moyens  qu'on  venait  d'opposer;  mais 
le  Comité,  apercevant  à  sa  séance  le  citoyen  député  du  commerce 
de  Saint-Malo,  qui  pourrait,  s'il  en  était  besoin,  répondre  aux  ob- 
jections présentées  par  les  administrateurs  de  la  Charente,  voyant 
d'aillein-s  que  ce  mémoire  ne  contenait  pas  de  nouveaux  motifs  en 
plus,  outre  (|ue  ceux  qui  avaient  été  présentés  dans  les  précé- 
dentes séances,  le  Comité  a  continué  la  discussion. 

Le  citoyen  rapporteur  a  persisté  dans  son  premier  avis  favorable 
à  la  demande  des  armateurs;  il  l'a  de  nouveau  motivé  principale- 
ment sur  ce  qu'on  doit  relever  et  encourager  la  marine  marchande, 
pépinirre  de  la  marine  nationale.  Le  Président  a  été  combattu  ])ar 
un  membre  qui  voit  dans  l'obtention  de  la  demande  des  armatetu-s 
un  moyen  de  faire  sortir  notre  numéraire,  le  défaut  de  travail  et  de 
subsistances  d'un  grand  nombre  d'habitants  employés  à  la  culture 
des  marais  salants;  il  craindrait  d'ailleurs  et  prévoit  une  diminution 
préjudiciable  à  la  Nation  dans  le  prix  des  sels  en  magasin  et  dans 
celui  des  salines  qu'elle  a  \endus  el  qui  restent  à  vendre. 

Les  membres  de  l'opinion  contraire  combattent  ce  sentiment  et 
en  discutent  chaque  proposition;  ils  pensent  que,  si  le  numéraire 
doit  sortir  en  prenant  du  sel  de  l'étranger,  ce  n'est  que  pour  le  faire 
n'ulrcr  en  plus  grande  quantité  par  la  vente  de  la  morue  hors  du 
royaume;  que,  si  la  concurrence  diminuait  quelque  temps  le  tra- 
vail <les  habitants  des  marais,  ce  moven  de  leur  subsistance  s'affai- 
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blirait  bien  davantage  si  les  armateurs,  perdants  et  découragés  par 
le  haut  prix  de  cette  denrée,  ne  pouvant  pius  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  Anglais  etc.,  qui  se  la  procurent  à  bien  meilleur 
marché,  cessaient  de  faire  la  pèche;  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  une 
multitude  de  pécheurs  et  de  matelots  sans  ressources  et  sans 
pain ...  ;  qu'enfin  la  diminution  que  pourraient  supporter  les  sels  et 
salines  de  la  liépuhli([ue  n'était  rien  en  comparaison  des  avantages 
que  procurerait  le  commerce  et  que  recueillerait  l'agriculture;  car, 
si  le  sel  était  moins  cher,  les  laboureurs  s'en  serviraient  en  bien 
plus  grande  quantité;  enfin,  ils  ont  cru  qu'il  l'allait  donner  au  com- 
merce le  secours  qu'il  sollicitait,  surtout  pour  prévenir  la  chute  et 
affermir,  s'il  était  possible,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
la  marine  nationale,  dont  la  marine  marchande  est  pour  ainsi  dire 
la  mère. 

Ces  divers  raisonnements  ont  été  longtemps  combattus  de  part 
et  d'autre;  intérêt  particulier  du  commerce,  des  matelots  et  des 
sauniers,  intérêts  généraux  de  la  Nation,  tout  a  été  discuté.  La 
discussion  fermée,  il  a  été  unanimement  arrêté  que  le  Comité  pren- 
drait dans  cette  affaire  une  résolution  définitive.  Alors  un  membre 
a  renouvelé  la  motion  qu'il  avait  faite  à  une  précédente  séance, 
d'augmenter  la  prime  accordée  aux  armateurs  par  l'Assemblée 
constituante  plutôt  que  de  leur  permettre  d'extraire  le  sel  de 
l'étranger. 

Ce  parti  ne  lui  offrait  pas  l'inconvénient  d'aller  acheter  ailleurs 
une  denrée  que  nous  avons  chez  nous.  La  motion  a  été  combattue, 
entre  autres,  sur  ce  que  ce  n'était  point  à  la  Nation  à  soutenir  telle 
ou  telle  branche  de  commerce;  qu'il  faudrait  donc  donner  des 
primes  à  toutes  les  manufacturais,  à  tous  les  négoces  qui  vien- 
draient à  s'affaiblir;  sur  ce  que  surtout,  l'Assemblée  ne  consenti- 
rait très  vraisemblablement  pas  à  l'accorder. 

La  discussion  a  été  fermée,  la  motion  de  l'augmentation  de 
prime  mise  aux  voix  et  choquée  de  la  question  Préalable.  Le  pré- 
sident a  mis  aux  voix  la  question  préalable.  Quatre  votants  ont  été 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  et  quatre,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu. 

Les  suffrages  ainsi  partagés  et  la  délibération  barrée,  pour  s'ex- 
primer ainsi,  il  s'est  agi  du  parti  qu'on  prendrait.  Le  (comité,  après 
quelques  moments  de  discussion,  a  renvoyé  à  samedi  prochain, 
pour  arrêter  définitivement  un  projet  de  décret. 

Ensuite  un  membre  a  dit  :  rc Citoyens  collègues,  vous  voyez  la 
difficulté  qui  nous  arrête  pour  n'avoir  pas  eu  la  précaution  de 
donner  à  un  de  nous  la  voix  prépondérante». 

42. 
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Il  a  été  propose  de  donner  la  voix  prépondérante,  en  cas  de 
partage  égal  des  voix ,  au  membre  du  Comité  le  plus  âgé.  Cette 
proposition  est  unanimement  adoptée  et  arrêtée. 

Le  Président  a  levé  la  séance. 

L\CAZE  fds  diné,  président;  Laurence,  secréUirrc. 


VINGT-TROISIEME  SEANCE. 

8  DÉCEMBRE    179-2. 

Le  8  décembre  1792,  l'an  i"  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Lacaze,  président;  Laurence,  secrétaire;  Le  Tourneur,  Giraud, 
Merlino. 

La  séance  s'est  ouverte  parla  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente.  Lecture  a  été  faite  d'une  réclamation  (sous  le  numéro 
(jSi)  de  Clément  Bailhache,  capitaine  anglais,  commandant  le 
vaisseau  la  Liberté  :  il  se  plaint  qu'en  interprétation  de  la  loi  du 
7  décembre  dernier,  son  bâtiment  a  été  saisi  et  qu'il  a  été  mis  eit 
prison  à  son  entrée  au  port  du  Légué,  département  des  Côtes-du- 
Nord,  parce  qu'il  a  été  trouvé  saisi  de  ^,867  livres  en  numéraire. 
Le  capitaine  donne  des  explications  et  prétend  ne  pas  être  en  con- 
travention. 

Le  Comité,  après  une  courte  discussion  sur  la  compétence, 
renvoie  au  Ministre  de  l'intérieur. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  demande  (numérotée  8^6)  des 
armateurs  de  Saint-Malo,  (îranville,  etc.,  touchant  la  facilité  qu'ils 
sollicitent  de  tirer  des  sels  de  l'étranger  pour  la  salaison  de  la 
morue  sèclie.  Les  principaux  moyens  pour  et  contre  ont  été  suc- 
cinctement rappelés;  ensuite  il  a  été  proposé  d'adopter  le  projet 
du  rapporteur;  les  voix  prises,  par  le  Président,  suivant  le  mode 
usité,  la  majorité  s'est  décidée  en  faveur  du  projet  de  décret. 

Un  membre  a  observé  que,  vu  que  le  Comité  n'élait  com[)osé  que 
de  cinq  députés,  il  était  convenable  de  constater  dans  le  procès- 
v(!rbal  que.  s'il  s'est  porté  à  donner  son  Vdu  définitif,  dans  cette 
allaiie  importante  et  urgente,  en  aussi  petit  nombre,  c'est  que  cette 
question  avait  été  plusieurs  fois  renvoyée,  qu'elle  l'avait  été  nom- 
mé'mi'nt  le  jour  indiqué  pour  prendre  enfin  uii(>  résolution.  Le  Co- 
mité a  arrêté  conformément. 

Ensuite  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur 
(numéro  (j36)  qui  réft're  au  Comité  la  demande  d'un  armateur 
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tendant  à  faire  la  peclie  de  la  baleine  avec  un  navire  nantuckois, 
nonobstant  la  loi  (|ni  porte  que  les  armateurs  ne  se  serviront  (jue 
de  vaisseaux  de  construction  française  ^^*. 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  dans  l'esprit  de  la  loi  d'accorder 
aux  étran^jers  une  faculté  qu'elle  refuserait  aux  Français  ^-^,  le  Co- 
mité arrête,  conformément  à  l'avis  du  rapporteur,  (jiie  l'armateur 
français  pourra  se  servir  de  navires  nantuckois  pour  la  pêche  de  la 
baleine  seulement  ^^'. 

Le  Président  a  levé  la  séance. 

Lagaze  fils  aine,  président;  Ladrence,  secrétaire. 


VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 

l5    DÉCEMBRE    1792. 

Le  1  5  décembre  179^5  l'an  premier  de  la  République- française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens  La- 
caze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Giraud,  Merlino,  Castilhon, 
Souliçnac,  Le  Tourneur. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  des  lettres  et  mémoires 
remis  sur  le  bureau ,  dont  la  distribution  a  été  faite  ainsi  qu'il 
suit  : 

r  Pétition  de  M.  Jean-Pierre  Peugeot,  teinturier  à  Hérimon- 
court,  département  du  Doubs. 

Il  se  plaint  des  obstacles  qu'éprouve  la  fabrique  de  tlanelle  et 
d'autres  étoffes  qu'il  a  établie  à  Hérimoncourt,  situé  dans  les  quatre 
lieues  frontières  et  demande  qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  la 


'"  Nota.  —  La  lettre  du  Ministre  de 
l'intérieur  a  pour  principal  objet  la  de- 
mande formée  par  les  citoyens  King  et 
^^'alston,  armateurs,  d'employer  à  la 
pêche  de  la  baleine  le  navire  le  Nancy  de 
rons'ruclion  américaine  et  dont  l'arme- 
ment est  prêt  [  Note  en  marge  du  Pro- 
ci'.s-i^erbal]. 

'-'  Décret  du  li  décembre  1.792. — 
La  Convention  nationale  renvoie  aux 
Comités  de  marine  et  de  commerce 
réunis,  et  ajourne  le  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  Comité  de  com- 
merce relativement  à  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot  avec  des  vaisseaux 
de  construction  américaine,  sans  cepen- 


dant que  l'ajournement  puisse  nuire  au 
départ  du  navire  le  l\(incy,  armateurs 
King  et  Walslon  qui,  par  exception , 
poindra  suivre  sa  destination  [Note  en 
marge  du  Pron-s-vert/al]. 

'•^-  Du  3i  janvier  1798.  —  Décret 
qui  lève  la  prohibition  et  l'importation 
en  France  de  navires  de  construction 
étrangère  portée  par  la  loi  du  i3  mai 
1791.  [Note  en  marge  du  Proccs-ver- 
l)al\.  —  En  réalité,  le  décret  du  3 1  jan- 
vier suspend  l'exécution  de  la  loi  du 
i3  mai  1791  qui  prohibe  l'importation 
et  la  vente  en  France  des  naviies  et 
autres  bâtiments  de  construction  étran- 
gère (Coll.  des  décrets,  p.  139). 
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conservation  de  son  établissement  à  l'instar  de  celui  existant  à  Hé- 
ricourt  qui  est  pleine  activité. 

Cette  pétition,  suivie  des  avis  des  directoires  de  Saint-Hippolyte 
et  du  département  du  Doubs,  a  été  remise  au  citoyen  Sauvé,  sous 
le  numéro  761. 

2°  Mémoire  du  citoyen  Barthélémy;  il  annonce  qu'il  a  fait  des 
expériences  sur  la  fabrication  du  salpêtre  en  vertu  des  décrets  des 
Assemblées  constituante  et  législative  et  demande  que  la  Conven- 
tion statue  sur  le  résultat  de  ces  expériences. 

Nouveau  mémoire  du  citoyen  Barthélémy  qui  demande  le  rap- 
port du  décret  du  1 6  octobre  dernier  et  l'adoption  du  projet  pré- 
paré par  le  citoyen  Carreau  et  présenté  par  le  citoyen  Lecointre. 

Ces  mémoires,  numérotés  968,  ont  été  renvoyés  au  Comité  de  la 
guerre,  section  des  armes,  qui  a  déjà  fait  un  rapport  sur  cet 
objet  ('l 

3°  Beprésentations  des  citoyens  de  Mirepoix  et  du  département 
de  l'Ariège  sur  les  arrêtés  des  départements  des  Pyrénées-Orien- 
tales et  de  l'Ariège  qui  prohibent  la  sortie  des  bestiaux  et  deman- 
dent qu'il  soit  fait  une  exception  en  faveur  des  bêtes  à  laine. 

Ces  représentations ,  numérotées  9^39  ,  ont  été  remises  au  citoyen 
Blutel. 

U"  Lettre  du  citoyen  Nicolas  Michel,  commissionnaire  pour  la 
préparation  des  charbons  nécessaires  pour  la  fabrication  des  pou- 
dres; il  sollicite  une  pension  de  retraite  qu'il  croit  avoir  méritée 
par  lih  années  de  service.  Cette  pièce,  numérotée  973,  a  été  ren- 
voyée au  Comité  de  liquidation. 

5°  Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Bochepot^'-',  à  l'effet 
d'attester  que  le  citoyen  Viellard,  maître  de  poste  de  sa  résidence, 
tient  dix  chevaux  pour  le  service  public  et  qu'il  est  fondé  à  récla- 
mer l'indemnité  de  3o  livres  que  lui  accorde  par  cheval  la  loi  du 
3o  août  1791. 

Ce  procès-verbal,  revêtu  du  visa  des  directoires  de  district  de 
Beaune  et  du  département  de  la  Côtc-d'Or,  a  ét(''  renvoyé,  sous  le 
numéro  97^,  au  Ministre  des  contributions  publiques. 

6°  Adresse  du  citoyen  Jean  Martin;  il  félicite  les  représentants 
de  la  Nation  des  succès  de  la  Bépublique,  des  avantages  qu'elle 

'*'  M.  Bartliélemy  Rccoiognc,  mem-  iGoclol)ro  1  792  ,  on  proposait  à  la  Con- 

bre  de  la  Société  des  inventions  et  dé-  vcntion,  au  nom  du  Comité  militaire, 

couvertes;  voir  le  Pj'ocès-wrW  de  r As-  de    lui    accorder    une    réconipens(>    do 

semblée  législative  :    5   oclobie    1791,  00,000   livres;    la   Convention   décréta 

p.  1^39;  7  janvier  1793,  p.  70;  3i  jan-  qu'il    n'y    avait    pas    lieu    à    délibérer 

vier    1799,    p.    877;    1 3   août    1792,  {Pmcès-vrrbal ,  p.  l\8). 

p.  lOu;  5  sept.  1792,  p.  828.  —  Le  (-)  La  Rocbepol  :  Côle-d'Or. 
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promot  pour  l'avenir;  représente  que  dans  plusieurs  départements 
on  fait  des  plantations  considérables  de  vignes  dans  des  terrains 
fertiles  qui  pourraient  être  employés  plus  utilement,  c'est-à-dire  à 
la  culture  du  blé;  démontre  la  nécessité  de  faire  réparer  plusieurs 
ports  et  rivières  delà  République ,  notamment  le  port  de  Bordeaux 
qui  en  a  un  besoin  pressant;  expose  qu'il  serait  très  intéressant 
pour  cette  ville  d'y  établir  «ne  balle  et  un  marché  de  bétail  et  prie 
la  Convention  de  prendre  tous  ces  objets  en  considération  et  d'ad- 
opter les  mesures  propres  à  faire  cesser  les  divisions  particulières 
et  enfin  affermir  la  paix  et  la  tranquillité  qui  peuvent  assurer  le 
bonheur  des  républicains  français.  Ce  mémoire,  numéroté  978,  a 
été  remis  au  citoyen  Lacaze  fds  aîné. 

7°  Mémoire  des  citoyens  Jean  Thomas  et  Jacques  Cloiiet  et  Ta- 
boureau,  homme  de  loi,  à  l'effet  de  solliciter  en  faveur  de  plusieurs 
bouchers  d'Orléans  la  liberté  de  vendre  leur  viande  sur  la  place 
publi([ue  de  cette  vdle.  Ce  mémoire,  numéroté  980,  a  été  envoyé 
au  Ministre  de  l'intérieur. 

8"  Adresse  de  la  citoyenne  Houdin,  héritière  du  citoyen  Four- 
neau, démonstrateur  dans  l'art  du  trait.  Elle  fait  hommage  à  la 
Nation  française  de  plusieurs  ouvrages  et  modèles  de  cet  artiste 
qui  consistent  en  une  caisse  en  pyramide  très  utile  pour  les  con- 
structions dans  les  ports  de  mer;  deux  moulins,  l'un  sous  glace  et 
l'autre  à  tout  vent;  un  pressoir  d'un  mécanisme  nouveau.  La  ci- 
toyenne Houdin  finit  par  demander  une  place  de  portière  ou  un 
emplacement  qui  puisse  la  mettre  à  portée  de  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  l'explication  des  modèles  dont  elle  fait  don. 
Celle  adresse,  numérotée  981,  a  été  remise  au  citoyen  Giraud. 

.  9°  Lettre  du  procureur  général  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  accompagnée  d'un  arrêté  et  de  pièces  relatives  à  l'éta- 
blissement de  deux  nouvelles  foires  demandées  par  la  municipalité 
de  Couëron.  Cette  pièce,  numérotée  982,  a  été  remise  au  citoyen 
Lacaze  fils  aîné. 

10"  Adresse  de  la  commune  de  Gardelle,  district  de  Muret,  à 
l'effet  de  demander  l'établissement  d'un  marché  tous  les  mardis  et 
de  trois  foires  par  an ,  la  première  fixée  au  5  janvier,  la  deuxième 
au  1"' juin  et  la  troisième  au  16  août.  Cette  adresse,  numérotée 
982,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

1 1"  Mémoire  du  citoyen  Plaideau  qui  annonce  avoir  découvert 
le  moyen  de  conserver  le  pain  plus  de  trois  mois  sans  aucune  alté- 
ration. Cette  pièce,  numérotée  980,  a  été  remise  au  citoyen 
Sauvé. 

i  2°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  suivie  de  plusieurs  pièces 


66^1  PROCÈS-VERBAUX  [i5  déc.  179-1] 

relatives  à  la  demande  faite  par  la  commune  de  Ghampvant  de 
quatre  foires  par  an  fixées  au  27  février,  i*""  mai,  t  9  septembre  et 
au  18  décembre;  cette  demande  est  approuvée  par  les  corps  admi- 
nistratifs du  département  de  Saône-et-Loire''^. 

Lettre  du  même  Ministre  relative  à  un  arrêté  du  département 
de  Saône-et-Loire,  à  l'offet  de  prier  la  (Convention  de  décréter, 
conformément  à  k  demande  du  distrid.  de  Gharolies,  l'établisse- 
ment d'un  marché  public  dans  chacune  des  villes  de  Charolles, 
Paray,  Mont-Saint-Vincent,  Joncy,  Saint-Bonnet-de-Joux,  Digoin 
et  Matour.  Ces  pièces,  numérotées  986,  ont  été  remises  au  citoven 
Lacaze. 

l'à"  Délibération  de  la  municipalité  de  Pont-Saint-Esprit^'-^ 
tendant  à  demander  l'établissement  dans  sa  résidence  de  trois  nou- 
velles foires  fixées  au  22  janvier,  6  juillet  et  i5  novembre  de 
chaque  année.  Cette  délibération,  numérotée  988,  a  été  remise 
au  cito\  en  Lacaze. 

[]n  membre  a  fait  rapj)ort  de  la  demande  du  citoyen  Paucbon, 
portée  sous  le  numéro  95.5,  tendant  à  réclamer  en  sa  faveur  les 
dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  3o  décembre  1790,  sur 
les  découvertes  utiles,  comme  avant  contribué  à  la  perfection  d'un 
mouhn  de  l'invention  du  citoven  Duvernon. 

Le  rapporteur  a  observé  que,  pour  présenter  son  avis  sur  la 
demande  dont  il  vient  de  donner  lecture,  il  aurait  besoin  de  quel- 
ques renseignements,  qu'il  n'a  pu  se  procurer  par  l'examen  des 
pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées,  renseignements  qui  lui  deviennent 
cependant  indispensables  pour  pouvoir  apprécier  le  mérite  de  la 
réclamation;  il  a  proposé  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le  particu- 
lier ait  fourni  les  éclaircissements  nécessaires  pour  faire  droit  à  sa 
demande. 

Cette  proposition  a  été  ado[)tée. 

Le  même  a  rappelé  la  pétition  portée  dans  h  numéro  9^8,  (hi 
citoyen  Bastide,  qui  sollicite  le  payement  d'une  sonuiie  de  8,000  li- 
vres; il  a  cité  à  l'appui  de  cette  demande  un  rapport  du  Bureau  de 
consultation  motivé  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  1  2  septembre 
1791  et  a  terminé  par  demander  le  renvoi  de  cette  afi'aire  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  comme  faisant  partie  de  son  administration. 
Ce  parti  a  été  approuvé  et  exécuté  aussitôt. 

Le  Président  a  lu  une  lettre  du  Ministre  des  contributions  pu- 
bliques du  8  décembre  179-^,  sur  les  réclamations  de  [dusieurs 
négociants  qui  demandent  que  les  toiles  provenant  du  commerce 

"'  Cii.-impvanl,  rommuno  do  Chardonnav  :  Saono-et-Loiro.  —  (2)  Gard. 
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du  Levant  soienl  admises  à  jouir  de  la  faveur  accordée  j)ar  la  loi 
du  ()  juillet  1791  aux  toiles  provenant  du  commerce  de  l'Inde 
dont  la  réexportation  en  franchise  de  droits,  pour  la  côte  de  Guinée, 
est  permise^''. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  plusieurs  membres  qui  ont 
représenté  que  cette  demande  exigeait  des  détails  et  des  développe- 
ments et  devait  être  remise  à  un  autre  moment,  a  adopté  l'ajour- 
nement. 

L'ajournement,  motivé  sur  la  loi  rendue,  a  été  également  pro- 
posé et  accueilli  sur  plusieurs  adresses  et  mémoires  relatifs  aux 
subsistances  et  numérotés  967,  970,  971,972,976,977,  979, 

987- 

On  a  passé  ensuite  à  l'examen  d'un  dossier  relatif  à  la  demande 

en  indemnité  formée  par  le  citoyen  Reboul  sous  l'Assemblée  con- 
stituante et  renvoyée  successivement  aux  Comités  de  commerce  de 
l'Assemblée  législative  et  de  la  Convention. 

Un  membre,  à  la  suite  de  la  lecture  d'un  rapport  préparé  par 
le  citoyen  de  Fontenay,  qui  avait  été  précédemment  chargé  de 
cette  affaire,  a  demandé  qu'elle  fût  ajournée.  Cette  proposition, 
mise  aux  voix,  a  été  adoptée. 

Le  Président  s'est  fait  représenter  les  pièces  qui  ont  pour  objet 
l'établissement  à  Paris  d'un  bureau  qui  serait  chargé  de  visiter  et 
plomber  les  marchandises  expédiées  à  l'étranger  et  a  demandé  si 
quelqu'un  voulait  se  charger  d'en  préparer  le  rapport. 

Le  Comité,  sur  l'observation  faite  que  cette  affaire  n'était  |)oint 
instante,  a  arrêté  que  l'examen  en  serait  différé  jusqu'à  ce  que 
l'ordre  de  ses  travaux  et  les  circonstances  lui  permissent  de  s'en 
occuper. 

On  a  fait  lecture  de  plusieurs  mémoires  de  quelques  corps  admi- 
nistratifs qui  demandent  :  les  uns,  la  facilité  d'exporter  annuelle- 
ment une  certaine  quantité  de  tan,  les  autres,  la  prohil)ition  à  la 
sortie  de  cette  matière  première  dont  l'exportation  opérerait  le 
plus  dangereux  effet  pour  les  principales  tanneries  de  la  Répu- 
blique. 

Toutes  pièces  sur  cet  objet,  numérotées  :  67,  83,  280,  667, 
75/1  et  9 7  G  ont  été  remises  à  M.  Giraud,  qui  a  été  chargé  d'en  faire 
le  rapport  dans  le  plus. court  délai  possible ^-^. 

")  II  s'agit  (lu  décret  du  20  juin  1791,  '-'   Sur  ces    pétitions   ot    mémoires, 

scellé   le   6  juillet,    poitant   règlement  émanant   des  départements  du    Haut- 

pour  le  commerce  français  au  delà  du  Pdiin,    du    Bas-Rhin,    de    la    Ilauto- 

(iap  de  Bonne-Espérance  (  Co//.  g-e'x.  îles  Saône,     des     Ardennes,     voir     notre 

décrets,  p.  980.)  tome  II,  p.  63a,  63/i,  678,  778,  Si  1. 
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Le  citoyen  Blutel  fait  un  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen 
Guérard  Thomas,  du  Havre,  ainsi  qu'il  suit  : 

«Législateurs, 

Le  Ministre  de  l'intérieur  soumit,  le  1  3  juillet  dernier,  à  la  dé- 
cision de  l'Assemblée  nationale  ia  demande  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  relative  à  une  indemnité  réclamée 
parle  sieur  Guérard  Thomas,  négociant  au  Havre,  pour  raison 
du  pillage  de  grains  et  farines  exercé  dans  ses  magasins  le  9  no- 
vembre 1791. 

L'Assemblée  nationale  renvoya  la  lettre  du  Ministre  et  les  pièces 
y  relatives  à  l'examen  de  son  Comité  des  secours.  Celui-ci  renvoya 
le  tout  au  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  qui  l'a  depuis 
fait  passer  au  Comité  de  commerce. 

Ce  dernier  a  vu  un  infortuné  privé  de  sa  propriété,  ballotté 
depuis  plus  d'un  an  d'administration  en  administration  pour  obte- 
nir la  justice  qu'il  réclame. 

Il  a  pensé  que ,  la  demande  du  sieur  Guérard  devant  être  pré- 
sentée à  la  Convention,  il  importait  plus  de  l'examiner  que  de  dé- 
libérer par  qui  elle  devait  l'être. 

Il  m'a  chargé,  en  conséquence,  de  vous  faire  part  du  résultat 
de  ses  observations.  Voici  les  faits  : 

Le  sieur  Guérard,  établi  au  Havre,  faisait  depuis  deux  ans  le 
commerce  de  grains  et  de  farines;  il  avait  acquis  à  cet  effet  des 
magasins  dans  la  paroisse  d'Ingouville,  sur  une  place  nommée  le 
Perrey. 

Le  3i  octobre  1791,  il  vendit  aux  sieurs  François-Josepb  Des- 
champs et  Compagnie  quatre  cents  barils  de  farine,  première  qua- 
lité, à  raison  de  87  livres  le  baril,  sous  la  condition  de  les  livrer 
avant  le  1  9  novembre. 

Le  9  novembre,  il  se  disposait  à  commencer  cette  livraison; 
déjà  une  voiture  chargée  sortait  de  ses  magasins,  lorsqu'elle  fut 
arrêtée  par  la  garde  nationale  d'Ingouville,  assistée  de  la  munici- 
palité. 

Cette  arrestation  occasionna  d'abord  un  rassemblement  de  quel- 
ques femmes  qui  bientôt  devint  plus  considérable.  La  municipalité 
d  Ingou ville,  elfrayée  de  ce  rassemblement,  se  retira  avec  sa  garde 
nationale  qui  exigea,  du  garde-magasin  du  sieur  Guérard,  une 
somme  de  3o  livres  pour  son  salaire. 

Cette  retraite  encouragea  le  peuple,  il  s-  porta  sur  les  magasins 
du  sieur  Guérardet  les  pilla. 

La  municipalité,  rentrée  dans  son  bureau,  ne  lit  aucune  dé- 
marclie,  ne  donna  aucun  ordre  pour  réprimer  la  sédition;  ce  ne 
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fut  que  plus  do  trois  heures  après  qu'elle  envoya  une  réquisition 
à  la  municipalité  du  Havre. 

La  municipalité  du  Havre  obéit  à  la  réquisition  qu'elle  avait  elle- 
même  sollicitée;  elle  se  porta  en  force  au  lieu  du  rassemblement; 
elle  le  dissipa,  mais  il  était  trop  tard  :  le  pillage  était  consommé. 

Tels  sont  les  faits  articulés  par  le  sieur  Guérard. 

Le  3  décembre,  il  porta  sa  réclamation  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure;  il  invoqua  la  loi  du  a  octobre  i  yg  i 
et  fixa  sa  demande  en  indemnité  à  la  somme  de  39,/i8o  livres. 

Le  directoire  du  département  ordonna  la  communication  des 
pièces  au  directoire  du  district  de  Montivilliers.  Celui-ci  renvoya 
le  tout  à  la  municipalité  d'Ingouville  pour  le  communiquer  à  la 
commune  assemblée  et  fournir,  sous  huitaine,  telles  défenses  ou 
renseignements  qu'elle  croirait  convenables. 

La  municipalité  d'Ingouville  prétend,  dans  ses  défenses,  que  le 
sieur  Guérard  ne  lui  a  jamais  déclaré  qu'il  eût  établi  des  magasins 
dans  son  arrondissement;  qu'il  ne  lui  a  jamais  donné  de  connais- 
sance des  enlèvements  ou  transports  des  grains  et  farines  qui  y 
étaient  déposés;  que  ces  magasins  étaient,  parleur  situation  et  leur 
éloignement,  hors  de  toute  défense;  cjue  le  sieur  Guérard  faisait 
transporter  ses  blés  nuitamment;  que,  sur  l'invitation  de  la  muni- 
cipalité du  Havre,  il  promettait  depuis  plus  d'un  mois  de  faire 
rentrer  ses  grains  en  ville;  que  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale défendent  toute  exportation  de  grains  et  farines  sans  un  permis 
des  municipalités,  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  déposés; 
que  l'avoisinage  des  magasins  du  sieur  Guérard  de  la  mer  donnant 
de  l'inquiétude  au  peuple,  la  municipalité  s'y  était  transportée  la 
nuit  du  8  au  9  novembre  pour  les  surveiller;  que  ce  n'est  point 
elle  qui  fît  payer  sa  garde  nationale,  que  c'est  le  peuple  qui  la  força 
à  se  faire  payer  et  à  se  retirer;  que  le  tumulte  augmentant  par  le 
rassemblement  de  la  populace  de  toutes  les  paroisses  des  environs 
et  un  officier  municipal  ayant  été  maltraité,  les  officiers  munici- 
paux se  retirèrent  sur  les  9  heures  à  leur  bureau  pour  en  dresser 
procès-verbal;  (jue  sur  les  1 1  heures  la  nouvelle  du  pillage  par- 
vint au  maire ,  qui  fît  mander  le  greffier  pour  dresser  un  réquisi- 
toire à  MM.  du  Havre;  que  ce  réquisitoire  fut  porté  par  le  greffier 
à  1 1  heures  et  demie  et  que  la  municipalité  du  Havre  envoya  sur- 
le-champ  la  force  publique  pour  disperser  les  pillards;  que  la  com- 
mune n'a  que  cent  fusils,  et  c[ue  les  citoyens  auxquels  ils  étaient 
distribués  étaient  en  ce  moment  à  leurs  travaux  et  ignoraient  ce 
qui  se  passait;  que  d'ailleurs  cent  personnes  armées  n'auraient  pu 
en  imposer  à  trois  ou  quatre  mille  brigands  déterminés  à  tout. 
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Pourquoi  la  municipalité  d'ingouville  soutient  qu'on  ne  peut 
former  contre  elle  aucune  répétition,  ni  lui  rien  reproclier  à  rai- 
son d'un  pillage  qu'il  n'a  pas  été  on  son  pouvoir  d'arrêter  et  du- 
quel d'ailleurs  elle  n'a  eu  connaissance  que  lorsqu'il  n'était  plus 
lenqjs  de  s'y  opposer. 

Le  s''Guérard,  réfutant  les  réponses  de  la  municipalité  d'ingou- 
ville, met  en  fait  qu'elle  n'ignorait  point  l'existence  de  ses  maga- 
sins, puisque  le  procès-verbal  dressé  par  cette  municipalité  con- 
state que,  sur  les  dénonciations  qui  lui  avaient  été  faites 
d'embarquements  clandestins  de  grains  et  farines,  ils  s'y  étaient 
transportés  plusieurs  fois  pour  les  surveiller  sans  avoir  rien  trouvé 
de  suspect. 

Il  produit  à  l'appui  de  celte  assertion  une  lettre  sous  date  du 
.')  jiovembre  1791  écrite  au  maire  d'ingouville  par  celui  du  Havre 
par  laquelle  ce  dernier  le  j)révenait  que,  vu  l'inquiétude  générale 
sur  les  embarquements  de  blé  pendant  la  nuit,  ])lusieurs  citoyens 
armés  de  sabres  se  rendraient  avec  précaution  dans  une  cbambre 
sur  le  Perrey  pour  les  surveiller;  que  ces  citoyens  auraient  le  mot 
de  ralliement  et  qu'il  croyait  bon  délaisser  ignorer  ce  fait  auxcbefs 
de  la  garde  nationale  d'ingouville. 

Quant  aux  enlèvements  des  grains  et  farines  déposés  dans  ses 
magasins,  le  sieur  Guérard  soutient  que  jamais  il  n'a  fait  d'enlève- 
ments la  nuit;  qu'aucune  loi  ne  l'assujettit  à  faire  des  déclarations 
à  la  municipalité;  qu'il  a  vendu  ses  farines  à  un  négociant  du 
Havre;  que  le  transport  qu'il  en  faisait  lors  du  pillage  était  une 
conséquence  de  la  loi  sur  la  libre  circulation  dans  l'intérieur. 

Siu"  le  fait  relatif  à  la  situation  des  magasins,  le  sieur  Guérard 
articule  que  ses  magasins  ne  sont  ni  isolés,  ni  dans  un  lieu  sus- 
pect, qu'il  existe  plus  de  3oo  magasins  sur  le  Perrey,  tous  occu- 
pés par  des  négociants  du  Havre  et  remplis,  àl'époque  du  pillage, 
de  sucre,  café,  cotons  et  autres  marchandises,  que  les  siens  sont 
dans  le  même  alignement  que  les  autres;  qu'avant  l'acquisition 
qu'il  en  a  faite,  ils  étaient  occupés  par  les  entrepreneurs  des  sub- 
sistances militaires;  que  depuis  deux  ans  et  demi  ils  ont  servi  au 
même  usage;  que  tous  les  négociants  connaissent  le  prix  excessif 
et  la  rareté  des  magasins  dans  l'intérieur  de  la  ville;  (|ue  la  con- 
servation des  grains  exige  un  air  vif  et  pur  qu'on  y  trouve  rare- 
ment; que  l'avertissement  qu'il  reçut  de  la  municipalité  du  Havre 
ne  pri'céda  que  de  quelques  jours  celui  du  |)illage  et  qu'il  lui  fut 
impossible,  dans  un  aussi  court  délai,  de  se  procurer  des  magasins; 
que  c'était  en  résultant  de  cet  avertissement  qu'il  avait  vendu  au 
sieur  Descluuups  /ioo  barils  de  farine. 
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H  ajouto  que  ses  niajjasiiis  ne  sont  point  isolés  puiscjii'ils  sont 
au  plus  à  la  portée  du  pistolet  du  corps  de  garde  (Tlngouville  et 
que  le  Perrey  est  habité  par  plus  de  2,000  âmes. 

Que  rembarquement  clandestin  est  impossible,  j)uis(pie  la  mer 
permettrait  rarement  de  l'entreprendre  et  que  pour  l'opérer  il  fau- 
drait se  soustraire  à  la  surveillance  des  préposés  des  douanes  na- 
tionales qui  gardent  pendant  la  nuit  le  rivage  de  la  mer  depuis 
Sainte-Adresse  jusqu'au  Havre. 

Quant  à  la  loi  sur  l'exportation  et  sur  les  permis  c[u'ellc  exige, 
le  sieur  Guérard  répond  qu'il  n'a  jamais  fait  d'exportation,  mais 
seulement  une  vente  de  farines  à  un  armateur  du  Havre  et  qu'une 
vente  de  celte  espèce  ne  peut  être  confondue  avec  une  exportation 
prohibée. 

Au  surplus,  il  soutient  qu'il  est  absurde  de  dire  que  la  munici- 
palité ignorait  le  pillage,  puisqu'il  est  consigné  dans  le  procès- 
verbal  dressé  ttquele  9  novembre,  sur  les  8  heures  du  malin, 
après  la  visite  des  magasins  du  sieur  Guérard, la  populace  s'accrut, 
s'augmenta  et  fermenta  si  fort  qu'elle  voulait  mettre  tout  au  pil- 
lage; que  la  garde  nationale  fut  forcée  par  la  populace  à  se  faire 
payer  et  à  se  retirer;  que  les  olficiers  municipaux  eux-mêmes 
furent  aussi  contraints  de  se  retirer  au  bureau  de  la  commune 
voyant  que  l'un  d'eux  venait  d'être  maltraité,  pour  y  dresser  j)ro- 
cès-verbal,  etc.  i\ 

Le  directoire  du  district  de  Montivilliers,  après  avoir  examiné 
les  défenses  de  la  municipalité  et  la  réponse  du  sieur  Guérard, 
nomma  le  sieur  Costé,  un  de  ses  membres,  en  qualité  de  commis- 
saire pour  se  transporter  sur  les  lieux,  y  prendre  les  connaissances 
les  plus  précises  et  les  renseignements  les  plus  probants  sur  les 
pertes  du  sieur  Guérard  Thomas. 

Le  commissaire  délégué  dressa  des  procès-verbaux  sur  les  lieux , 
entendit  des  témoins,  fit  mesurer  et  estimer  la  continence  des  ma- 
gasins, vérifia  les  registres  du  sieur  Guérard  et  de  son  garde-ma- 
gasin; il  ne  négligea  rien  de  tout  ce  qui  pouvait  le  conduire  à  la 
connaissance  exacte  des  pertes  de  ce  dernier.  Les  procès-verbaux 
de  ses  opérations  sont  joints  aux  pièces. 

Sur  son  rapport,  appuyé  des  pièces  justificatives,  le  directoire 
de  district  arrêta  le  2  1  juin  dernier  :  «Qu'il  était  dû  au  sieur  Gué- 
rard une  indemnité  de  88,896  1.  1 1  s.,  mais  que  vu  l'impossibi- 
lité reconnue  dans  laquelle  s'est  trouvée  la  municipalité  d'ingou- 
ville  de  déployer  les  moyens  de  force  capables  d'empêcher  un 
pillage  fait  par  un  rassemblement  de  furieux  qui  ne  reconnais- 
saient plus  les  autorités  constituées,  son  avis  était  que  celte  somme 
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devait  être  payée  par  le  Trésor  public  sans  aucune  répétition  sur 
le  département  55. 

Le  directoire  du  département,  par  son  arrêté  du  6  juillet  sui- 
vant, fixa  également  le  montant  de  la  perte  du  sieur  Guérard  à  la 
somme  de  88,896  1.  1 1  s.,  mais,  mû  par  les  mêmes  considérations 
que  le  directoire  du  district,  et  considérant  d'aillenrsw  que  l'article  a 
de  la  loi  du  a  [  3  ]  octobre  1791  semble  ne  parler  que  des  grains  ac- 
tuellement en  circulation  ou  qui  seraient  arrêtés  dans  le  transport'*', 
qu'il  serait  très  aggravant  de  rendre  une  commune  garante  de  tous 
les  magasins  qui  peuvent  se  trouver  sur  son  territoire,  etc.;  que  les 
lois  pénales  et  rigoureuses  doivent  toujours  se  restreindre  étroite- 
ment dans  leurs  termes,  qu'ainsi  le  sieur  Guérard  ne  pourrait  ré- 
clamer pour  le  pillage  de  son  magasin  une  loi  qui  ne  paraît  au 
plus  applicable  qu'au  pillage  de  la  voiture  qui  était  devant  son 
magasin. 

«  Considérant  encore  que  ledit  article  a  de  la  loi  du  a  [3]  octobre 
ne  dit  point  de  quelle  manière  la  perte  des  grains  pillés  doit  être 
portée  sur  les  communes;  que,  si  la  perte  en  question  était  impo- 
sée au  marc  la  livre  de  la  contribution  mobilière  d'Ingouville,  elle 
serait  exorbitante  et  ruineuse  pour  les  habitants  qui  n'ont  pu  la 
prévenir;  que,  si  elle  était  imposée  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
tion foncière  ou  même  des  deux  contributions,  elle  porterait  pres- 
que en  entier  sur  des  propriétaires  tous  liabitants  et  citoyens  actifs 
du  Havre  qui  ne  pouvaient  agir  sans  réquisition  hors  de  leur  terri- 
toire, qui,  dès  qu'ils  ont  été  commandés,  se  sont  armés  et  sont 
parvenus  à  dissiper  l'attroupement  dans  lequel  même  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  été  blessés  de  coups  de  pierre. 

«(Considérant,  enfin,  que  la  commune  ne  pourrait  exercer  son 
recours  sur  les  auteurs  du  pillage,  tous  inconnus  et  probablement 
étrangers  ou  insolvables,  le  directoire  arrêta  qu'il  s'en  rapportait 
au  pouvoir  exécutif  à  l'égard  de  l'indemnité  demandée  par  le  sieur 
Guérard  sur  le  Trésor  public,  parce  que  néanmoins  en  aucun  cas 
la  répétition  ne  pourrait  avoir  heu  soit  sur  le  département,  soit 
sur  les  communes  d'Ingouville  ou  du  Havre  ?n 

Les  faits  ci-dessus  sont  le  dépouillement  exact  des  pièces. 

H  en  résulte  évidemment  que  le  domicile  du  sieur  Guérard 
Thomas  a  élé  violé,  qu'il  a  été  porté  atteinte  à  ses  propriétés  et 
que  la  perle  légalement  constatée  monte  à  88,896  1.  1  1  s. 

Il  en  résulte  que,  de  l'aveu  même  de  la  municipalité  dTngouville, 

*'*  11  s'ajjit,  en  réalité ,  du  décret  des  des  grains  et  mellanl  1  •>  millions  pour 
18  et  aC)  septembre  1791,  sanctionne  serours  à  la  disposilion  du  Ministre  de 
le  3 ortobre .  relatif  à  la  libre  cirruialion  VintériiMir.  (Coll.  iIps  iJcnrIx.  p.  (i/JQ.) 
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elle  connaissait  l'exislence  des  magasins  du  sieur  GuéranI,  puis(juc 
plusieurs  fois  elle  les  avait  surveillés  sans  rien  trouver  de  suspect 
et  que  le  9  au  matin  elle  en  avait  fait  la  visite  avec  sa  garde  na- 
tionale. 

11  en  résulte  que  le  même  jour  elle  a  eu  connaissance  du  pillage 
puisque  son  procès-verbal  fait  foi  ([ue  ce  n'est  qu'au  moment  où 
l'etîVrvescence  du  peuple  commençait  et  oii  la  populace  avait  l'air 
de  vouloir  tout  mettre  au  pillage,  que  ne  trouvant  plus  do  sûreté 
pour  eux  et  voyant  que  l'un  d'eux  venait  d'être  maltraité,  les  offi- 
ciers municipaux  se  retirèrent  à  leur  bureau  avoc  leur  garde  na- 
tionale pour  V  dresser  procès-verbal. 

Il  en  résulte  que  la  municipalité  d'ingouville  a  vu  tranquille- 
ment se  former  ce  rassemblement,  qu'elle*  a  même  semblé  auto- 
riser par  son  silence;  que,  pouvant  aisément  le  dissiper  dans  son 
principe,  elle  a  fui  bœbement  devant  quelques  femmes  et  une  poi- 
gnée de  brigands. 

Il  en  résulte  qu'elle  a  souffert,  si  même  elle  ne  l'a  pas  ordonné, 
que  sa  garde  nationale  exigeât  en  sa  présence  une  somme  de  a  7 
ou  3  y  livres  en  forme  de  salaire. 

Il  en  résulte,  enfin,  que  des  hommes  faibles  ou  prévaricateurs, 
déshonorant  le  signe  de  la  liberté  dont  ils  étaient  décorés,  ont 
foulé  aux  pieds  la  loi,  qu'ils  ont  exposé  la  tranquillité  publique  en 
ne  prenant  aucune  mesure  ultérieure  pour  arrêter  les  progrès  d'un 
soulèvement  et  réprimer  les  désordres  qui  pouvaient  la  compro- 
mettre essentiellement.  Les  magistrats  du  peuple  ignoraient-ils 
donc  que  c'est  au  moment  011,  égaré  par  la  passion,  le  peuple 
semble  oublier  la  loi,  qu'il  est  de  leur  devoir  de  la  lui  retracer? 
que  c'est  au  sein  de  la  sédition  qu'ils  doivent  faire  entendre  sa  voix? 
que  leur  poste  est  partout  où  le  danger  de  la  chose  publique  les 
appelle?  et  qu'ils  ne  peuvent  l'abandonner  sans  se  rendre  cou- 
pables? Cependant  ils  avouent  eux-mêmes  cp'ils  se  sont  retirés 
sans  opposer  aucune  espèce  de  résistance. 

La  loi  des  5  octobre  1789  et  26  février  1790  enjoint  aux  offi- 
ciers municipaux  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  dis- 
position pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés  à  peine  d'être 
déclarés  eux-mêmes  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

La  municipalité  d'ingouville  est  donc  coupable  pour  ne  s'être 
pas  conformée  à  la  loi  en  requérant  l'assistance  des  municipalités 
voisines  aussitôt  qu'elle  a  eu  connaissance  de  l'attroupement.  Il  est 
constant  que,  si  elle  eût  requis  la  municipalité  du  Havre  au  mo- 
ment où  elle  dit  avoir  été  contrainte  de  se  retirer,  elle  aurait  pré- 
venu toutes  les  suites  du  rassemblement. 
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Mais  doit-oii  lui  appliquer  la  peine  portée  par  l'article  2  de  la 
loi  du  9  [3]  octobre  1791  qui  porte  :  «Les propriétaires, fermiers, 
cultivateurs,  commerçants  et  autres  personnes  faisant  circuler  des 
grains  en  remplissant  les  conditions  exigées  par  la  loi,  qui  éprou- 
veront des  violences  ou  le  pillage  de  leurs  grains,  seront  indemnisés 
parla  Nation,  qui  reprendra  la  valeur  de  l'indemnité  en  l'imposant 
sur  le  département  dans  lequel  le  désordre  aura  été  commis.  Le 
département  fera  porter  cette  charge  sur  le  district  et  le  district 
sur  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  le  délit  aura  été 
commis  et  sur  celles  qui  ayant  été  requises  de  prêter  des  secours 
pour  maintenir  la  libre  circulation,  s'y  seraient  refusées,  sauf  à 
elles  à  exercer  leur  recours  solidaire  contre  les  auteurs  des  dés- 
ordres» ? 

Le  directoire  du  département  prétend  que  la  loi  ne  parlant  que 
des  personnes  qui  font  circuler  des  grains,  elle  ne  peut  être  éten- 
due aux  magasins  sans  surcharger  considérablement  les  communes 
dans  lesquelles  il  se  trouverait  plusieurs  de  ces  magasins.  11  an- 
nonce plusieurs  autres  faits  consignés  dans  son  arrêté  dont  je  vous 
ai  donné  précédemment  lecture. 

Ces  faits,  qui  ne  portent  que  sur  le  mode  d'opérer  lo  rembourse- 
ment au  Trésor  national  des  indemnités  que  la  Nation  doit  avancer, 
sont  de  nature  à  être  examinés  avec  le  plus  grand  soin  et  méritent 
d'être  renvoyés  au  Comité  de  législation. 

Quant  au  sieur  Guérard,  sa  perte  est  constante  et  l'indemnité 
ne  peut  lui  être  refusée. 

Cette  indemnité  tloit,  aux  termes  de  la  loi  précitée,  être  provi- 
soirement payée  par  le  Trésor  national. 

Pour  quoi  vos  Comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  [)rojct. 
de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  des  finances  réunis  sur  la  pétition  du  sieur 
Guérard  Thomas,  négociant  au  Havre; 

Considérant  qu'il  est  constant  par  les  procès-verbaux  dressés  sur 
les  lieux  et  par  lés  arrêtés  du  directoire  du  district  de  Monlivilliers 
et  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  que  la  perte  éprouvée 
par  le  sieur  Guérard  Thomas  dans  le  pillage  de  ses  magasins  de 
grains  et  farines  s'élève  à  la  somme  de  ScS.cSgô  1.  11  s.,  décrète 
ce  qui  suit  : 

La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  Ministre  de 
l'intérieur  la  somme  de  38,89(3  1.  1 1  s.  pour  être  employée,  con- 
formément à  l'article  2  de  la  loi  du  9  octobre  1791,  à  acquitter 
provisoirement  l'indemnité  qui  est  due  pour  raison  dudit  pillage. 
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luMivoie  iiu  surplus  ù  son  Coinllc  de  li'-jjislaUon  r('.\ainen  de 
l'arrèfé  du  directoire  du  département  de  lu  Seine-lniérieure,  aux 
tins  de  proposer  dans  le  plus  court  délai  les  moyens  de  faire  ren- 
trer celte  somme  an  Trésor  nationale. 

Le  Comité  adopte  ce  projet  de  décret ^'l 

Un  membre  rappelle  qu'il  existe  une  loi  portant  qu'aucun  rap- 
port tendarit  à  tirer  des  fonds  du  Trésor  public  ne  sera  présenté  à 
la  Convention  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'examen  du  Comité  des 
linances.  Le  rapporteur  observe  que  les  pièces  ont  été  renvoyées 
au  Comité  de  commerce  par  celui  des  finances,  et  cependant  con- 
sent à  communiquer  à  ce  dernier  le  rapport  et  le  projet  de  décret 
avant  de  le  soumettre  à  la  délibération  do  la  (Convention  nationale. 

Le  même  rapporteur  fait  lecture  du  rapport  suivant^-^  : 

«Législateurs, 

Des  lettres  patentes  du  c)  décembre  1777  ont  établi  à  i^aris  un 
Mont-de-Piété  ou  bureau  de  caisse  d'emprunt  sur  nantissement. 
Le  but  de  cet  établissement  était  avantageux.  Il  devait  arrêter  les 
spéculations  infâmes  de  l'avide  usurier,  réprimer  la  cupidité  de  ces 
bommes  assez  avilis  pour  établir  leur  fortune  sur  les  besoins  ou  les 
égarements  de  leurs  semblables,  mais  on  abuse  des  meilleures 
choses  et  l'insatiable  avidité  a  bientôt  changé  les  vues  bienfaisantes 
de  cet  établissement  en  des  spéculations  de  finance. 

Le  citoyen  Richard.  Payenneville,  de  Rouen,  vivement  touché 
des  malheurs  qu'éprouve  cette  place  par  des  faillites  multipliées, 
persuadé  cju'un  sûr  moyen  d'en  prévenir  de  nouvelles  est  de  former 
un  établissement  autorisé  par  la  loi  qui  puisse  procurer  des  fonds 
à  des  négociants  surchargés  de  marchandises,  a  présenté  à  la  Con- 
vention une  pétition  par  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à  éta- 
blir un  mont-de-piété  à  Rouen  d'après  le  plan  annexé  à  sa  pétition. 

Votre  Comité  de  commerce,  auquel  vous  avez  renvoyé  l'examen 
de  cette  demande,  en  a  pesé  les  inconvénients  et  les  avantages. 

n  a  senti  qu'en  effet  un  tel  établissement  pourrait  être  utile  à 
quelques  particuliers  dans  les  circonstances  malheureuses  oii  se 
trouve  la  ville  de  Rouen,  mais  l'intérêt  particulier  a  bientôt  dis- 
paru à  ses  yeux  devant  l'intérêt  général. 

Le  premier  obstacle  qui  se  présente  est  le  défaut  de  sAreté. 

t''  Le  rapport  sur   cette  affaire  fut  corda   une   indemnité.  [Procès-vovlml , 

présenté  à  la  Convention,  au  nom   des  p.  21  5.) 

Comités  de  commerce  et  des  finances,  ("'  Ce   rapport  a   pour   olijot   la   de- 

le     19    février    1798;    la     Convention  mande    faite    par    le   citoyen    Richard 

ajourna  la  discussion  et  décréta  Tinipros-  Payenneville,    afin     dV'tre    autorisé     à 

sion  du  projet  de  décret.   [Procès-ver-  établir    un    monl-de-piété     à    Rouen. 

hal,  p.  .3o/i.)  Le  11  avril  1793  elle  ac-  [Note  en  marge  du  Procès-verbal.] 

m.  /i3 
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En  etïet,  la  bonne  foi  du  sieur  Payenneville  est  la  seule  garantie 
qu'il  propose.  Comme  lui,  votre  Comité  veut  bien  croire  qu'un 
homme  qui  aura  avancé  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  l'objet  dé- 
posé ne  sacrifiera  pas  son  état,  sa  réputation,  son  crédit  au  modique 
bénéfice  que  le  vol  de  l'autre  tiers  pourrait  lui  procurer.  Il  sup- 
pose même,  avec  le  pétitionnaire,  la  possibilité  de  faire  assurer 
les  marchandises  et  objets  déposés  par  la  Compagnie  d'assurances 
contre  les  incendies;  mais  il  ne  se  dissimule  point  que,  le  but  de 
l'établissement  proposé  étant  de  recevoir  des  marchandises,  il  n'est 
pas  impossible  que  le  peuple  voyant  un  dépôt  aussi  considérable 
de  marchandises  hors  de  la  circidafion  en  conçoive  de  l'ombrage, 
qu'il  se  porte  à  quelque  soulèvement  qui,  malheureusement,  en- 
traine trop  souvent  avec  lui  le  pillage. 

D'un  autre  côté,  votre  Comité  a  senti  que  ce  bureau  de  prêt 
sur  nantissement  serait  par  le  fait  même  un  entrepôt  d'accapare- 
ment; que,  si  d'un  côté  la  nécessité  y  appelait  les  personnes  qui  se 
trouveraient  réellement  dans  le  besoin,  la  cupidité  pourrait  de 
l'autre  y  attirer  des  spéculateurs. 

Cette  spéculation  serait  d'autant  plus  facile  que  tel  homme  qui 
voudrait  préparer  la  rareté  d'une  sorte  de  marchandise  trouverait 
un  port  assuré  dans  cet  étabhssement,  puisqu'il  recevrait  les  deux 
tiers  de  la  valeur  du  dépôt  qn'il  ferait  et  que  l'autre  tiers  lui  serait 
encore  garanti  par  la  fortune  personnelle  du  sieur  Payenneville  et 
de  ses  agents.  Ainsi,  au  moyen  de  20  0/0  par  an  pour  l'intérêt 
du  prêt,  intérêt  qui  se  trouverait  encore  réduit  par  la  possibilité 
de  faire  valoir  le  montant  de  ce  même  prêt,  un  spéculateur,  sans 
courir  aucun  risque,  pourrait  en  quelques  mois  accaparer  toute 
une  sorte  de  marchandise  et  y  fixer  ensuite  le  prix  que  sa  cupidité 
lui  dicterait. 

Votre  Comité  s'est  encore  convaincu  que,  si  cet  établissement 
prévenait  quelques  faillites,  il  en  préparait  ainsi  nécessairement 
beaucoup. 

Ainsi,  d'un  côté  le  défaut  de  sûreté  pour  le  surplus  des  objets 
déposés,  de  l'autre  la  facilité  do  faire  servir  cet  établissement  aux 
vues  delà  malveillance  et  de  la  cupidité.  Tels  sont  les  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  Comité  à  vous  proj)Oser  de  décréter  (ju'il  n')  a 
pas  li(Mi  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Hicliard  Payenneville  jk 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  du  rapporteur. 

Lv  Président  a  levé  la  séance  à  minuit. 

Lacaze  fils  aîné,  présideni :  |}i.iTi:i.,  .vrn'lmrc. 
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Le  18  décembre  1792,  l'an  i"  de  la  République  française,  le 
Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens  La- 
cazc,  président;  Blulcl,  secrétaire;  Giraud,  Rebecquy, Champigny, 
Merlino,  Le  Tourneur. 

L'ouverture  de  la  séance  s'est  faite  par  l'admission  des  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Lyon. 

Us  ont  exposé  que  la  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lyon,  renvoyée  à  l'examen  du  Comité,  se  trouve  égarée 
dans  les  Comités  et  ont  remis  sur  le  bureau  le  duplicata  de  cette 
même  pétition  qu'ils  se  sont  procuré.  Ils  engagent  le  Comité  à 
s'occuper  de  cette  affaire  de  laquelle  ils  assurent  la  tranquillité  de 
Lyon. 

Un  membre  observe  qu'il  serait  nécessaire  que  le  décret  qui  en 
renvoie  l'examen  au  Comité  lui  fut  parvenu  avant  de  la  discuter. 

Un  autre  membre  rappelle  l'exécution  de  la  loi  qui  porte  : 
qu'aucune  commune  ne  pourra  faire  d'emprunt  sans  qu'au  préa- 
lable il  n'ait  été  consenti  par  les  administrations  de  district  et  de 
département. 

Les  commissaires  de  Lyon  ont  senti  la  vérité  de  cette  observa- 
tion et  se  sont  soumis  à  remettre  au  rapporteur  les  délibérations 
du  district  et  du  département^''. 

Les  pièces  ont  été  remises  (sous  le  n"  990)  au  citoyen  Merlino, 
avec  invitation  d'en  faire  incessamment  le  rapport. 

Le  citoyen  Le  Tourneur  rend  compte  d'une  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publiques  sur  la  demande  des  Administrateurs 
des  douanes  relative  à  la  nécessité  de  remettre  aux  employés  les 
armes  qu'ils  ont  déposées  en  vertu  de  la  loi  du  (3  septembre  der- 
nier, et  qui  n'auraient  point  servi  à  l'armement  des  volontaires 
partis  pour  les  frontières. 

Le  projet  de  décret  a  été  discuté  et  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

^La  Convention  nationale  autorise  les  directoires  de  département 

.à  remettre  aux  employés  des  douanes  nationales  les  fusils  par  eux 

déposés  qui  ne  se  sont  point  trouvés  de  calibre  et  ceux  qui,  quoique 

('^  Décrété    du     18     février    1793.  i,5oo,ooo    livres    en    établissant    une 

[Note  en  marge  du  Procès-verbal.]  contribution  additionnelle  aux  rôles  de 

Ce  jour-là,  en  eflet,  la  Convention  contributions  foncière   et  mobilière  de 

nationale     autorisait    la     municipalité  la  commune  de  Lyon  pour  l'ygî?...» 

de   Lyon   à    «imposer   une   somme   de  {Procès-verbal ,  p.  292.) 

43. 
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(le  calibre,  n'auraient  point  été  confiés  aux  volontaires  nationaux 
pour  la  défense  de  la  Patrie'^'. 

Sur  la  motion  faite  de  procéder  à  la  nomination  d'un  président 
et  d'un  secrétaire  dont  le  temps  d'exercice  est  expiré,  un  membre 
rappelle  le  décret  du  26  octobre  dernier  qui  ordonne  le  renouvel- 
lement des  Comités  par  moitié  dans  les  deux  mois  du  jour  de  leur 
formation;  il  a  proposé  de  suspendre  la  nomination  des  président 
et  secrétaire  jusqu'après  ce  renouvellement  et  de  procéder  de  suite 
par  la  voie  du  sort  à  la  sortie  de  huit  membres,  le  Comité  ne  se 
trouvant  pour  le  moment  composé  que  de  vingt,  y  compris  les 
suppléants. 

La  proposition  est  adoptée;  en  conséquence,  le  Président  ayant 
fait  mettre  les  vingt  noms  des  membres  dans  une  urne,  les  huit 
(jui  en  ont  été  extraits  ont  fait  sortir  du  Comité  les  citoyens  Gi- 
raud,  Sauvé,  Merlino,  Douge,  Gastilhon,  Rebecquy,  Dehoulière 
et  Laurence. 

Le  Comité  arrête,  en  outre,  que  la  liste  des  membres  sortants  et 
celle  des  membres  restants  sera  imprimée  à  deux  colonnes  pour 
être  mise  à  la  distribution. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 

L.vcAZE  fils  mné,  pré-sidenl:  Blutiîl,  secrétaire. 


VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

9.9.    DECEMBRE    I799. 

Le  -2'.i  décendjre  179'^,  l'an  f  de  la  République  française,  le 
Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens  La- 
caze,  président;  lîlutel,  secrétaire;  Castilhon,  Perrin,  Champigny, 
Borcl,  Merlino,  Douge,  Sauvé,  Le  Tourneur,  Giraud. 

Jje  Président  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Comité  par 
les  citoyens  Gadiot,  Guert  et  C'^  datée  de  Bordeaux ,  le  1 8  décembre , 
par  hxpielle  ces  citoyens  demandent  que  le  commerce  des  fusils 
pour  la  traite  des  nègres  soit  dégagé  des  entraves  dans  lesquelles 
il  languit  depuis  quelques  mois.  Le  Comité  charge  son  Président 
d'(''crire  à  ces  citoyens  pour  leur  indiquer  qu'ils  doivent  s'adresser 
directement  à  la  Convention  nationale  par  une  pétition. 

Un  membre  propose  le  rapport  de  l'arrêté  du  Comité  du  1  8  de 
ce  mois,  relatif  à  l'exclusion  parle  sort  de  la  moitié  des  membres 
du  (lomité  aux  lins  de  son  renouvellement  et  de  tout  ce  qui  a  été 


•''   Dôcrel  du  7   juillet  i7<j3.  [Proccs-rcrùal ,  p.  :>ô().; 
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fait  en  conséquence  de  cet  arrêté.  11  fonde  sa  demande  sur  ce  que 
la  Convention,  pnr  un  décret  de  ce  jour,  avant  autorisé  les  députés 
à  expulser  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  sont  pas  rendus  assidû- 
ment à  leurs  séances''^,  le  décret  deviendrait  illusoire  pour  le  Co- 
mité de  commerce,  puisque  les  membres  les  moins  assi(his  sont 
restés  parle  sort,  tandis  qu'aux  termes  du  décret  ils  devaient  sortir 
les  premiers.  La  proposition,  mise  aux  voix  apn'-s  une  assez  longue 
discussion,  a  été  accueillie  et  le  Comité  a  rapporté  son  arrêté. 

Sur  le  dépouillement  des  procès-verbaux  il  s'est  trouvé  que  le 
citoyen  Pic([ué  ne  s'est  présenté  qu'une  fois  au  Comité  et  les  ci- 
toyens Hardy  et  Estadens  trois  fois,  pourquoi  le'Comité  a  arrêté 
qu'ils  seraient  marqués  comme  sortants  sans  subir  la  voie  du  sort. 

Le  Président  ayant  mis  ensuite  dans  une  urne  dix-sept  billets, 
nombre  égal  à  celui  des  membres  composant  pour  l'instant  le  Co- 
mité, en  a  fait  extraire  cinq  à  l'eflet  qu'il  restât  toujours  douze 
membres.  Le  sort  est  tombé  sur  les  citoyens  Sauvé,  Soulignac, 
Blutel,  Rebecquy  et  Borel. 

Pétition  de  Carbonnier,  garçon  de  bureau,  tendant  à  obtenir 
du  (îomité  des  inspecteurs  de  la  salle  un  babit,  conformément  à 
l'usage  établi  pour  quelques-uns  de  ses  confrères.  Le  Comité,  ne 
croyant  pas  devoir  rien  préjuger  sur  cette  question,  renvoie  la  pé- 
tition à  la  Convention  natiomile. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  sortis  par  le  sort  continue- 
ront les  travaux  dont  ils  sont  chargés,  qu'ils  sont  autorisés  à  en 
faire  le  rapport  au  Comité  et  à  en  présenter  le  résultat  à  la  Con- 
vention nationale. 

Le  citoyen  Castilbon  rend  compte  de  ses  démarches  auprès  du 
Ministre  des  contributions  publiques  relativement  à  la  réclamation 
des  sieurs  Scheuling  et  Renick.  Il  donne  lecture  d'une  lettre  à  lui 
adressée  par  le  Ministre,  par  laquelle  ce  dernier  lui  annonce  que, 
d'après  le  décret  qui  prohibe  la  circulation  des  sols  de  Suède,  il  a 
donné  ordre  à  la  Régie  des  douanes  de  restituer  les  droits  réclamés 
par  les  sieurs  Scheuling  et  Renick. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  leltredu 
Ministre  rempUt  les  vues  des  réclamants. 

La  séance  est  levée  à  lo  heures. 

Lacaze  fils  aine ,  président  ;  ^LVTVA. ,  srcrélaur. 

('^  Alix  termes  du  décret    du  a  a  dé-  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  rondus  avec 

cenibre  1799  les  Comités  élaienLauto-  exactitude  à  leur  €(imiti''.'i  (l'nicès-vi'r- 
risés  aà  meUre  sur  la  liste  des  sortants         hal ,  p.  3^o.) 
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VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

99  DÉCEMBRE   I799. 

Le  samedi  29  décembre  1792,  l'^n  premier  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Giraud,  Sauvé, 
Julien  Le  Febvre,  Gastilhon,  Le  Tourneur,   Merlino,  Laurence. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  président  du  Comité 
de  législation  annonciative  que  le  citoyen  Delaunay,  chargé  d'un 
rapport  sur  la  contrainte  par  corps,  est  prêt  à  communiquer  son 
travail  aux  deux  Comités  réunis. 

Un  membre  observe  que  le  citoyen  Soulignac  est  nommé  par  le 
Comité  de  commerce  pour  l'examen  de  cette  même  question;  il 
propose,  vu  l'absence  de  ce  citoyen,  d'ajourner  la  réponse  et  de 
charger  son  Président  de  communiquer  la  lettre  au  citoyen  Souli- 
gnac. La  proposition  est  adoptée. 

Le  citoven  Blutel  annonce  qu'il  a  communiqué  son  rapport  sur 
la  pétition  du  citoyen  Guérard  Thomas  au  Comité  des  finances, 
qui,  manifestant  un  vœu  opposé  à  celui  du  Comité  de  commerce, 
a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Le  rapporteur  ajoute 
que,  ne  voulant  pas  mettre  deux  Gomités'en  contradiction  l'un  avec 
l'autre,  il  avait  proposé  une  réunion  générale  pour  examiner  de 
nouveau  cette  question  et  que  le  Comité  des  finances  y  avait  con- 
senti. (Cette  pétition  porte  le  n"  888.) 

Lo  Comité  ajourne  la  réunion  au  plus  prochain  jour  où  elle 
jjourra  s'opérer. 

iiC  même  citoyen  rend  compte  d'une  pétition,  numérotée  9o5, 
adressée  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  |  Collignon]  et 
dune  brochure  y  annexée  tendant  à  établir  l'uniformité  des  poids 
et  mesures.  Le  rapporteur  observe  que,  cet  ouvrage  étant  très  com- 
phqué,  l'analyse  en  deviendrait  fort  difficile;  que  d'ailleurs  il  existe 
une  Commission  chargée  de  ce  travail ,  à  laquelle  a  été  déjà  renvoyé' 
le  mémoire  de  l'Académie  sur  cette  matière.  Il  conclut  le  renvoi  de 
l'ouvrage  du  citoyen  [Collignon]  à  cette  Commission.  Le  renvoi  est 
adopté. 

Le  même  rapporteur  propose  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du 
Ministre  Clavière  relative  à  l'exportation  àa?,  légumes  racines ,  motivé 
sur  la  loi  du  /i  janvier  1799  qui  en  permet  l'exportation.  L'ordre 
du  jour  sur  celte  lettre,  numérotée  927,  est  adopté. 

Ha|)porl  par  le  même  sur  une  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur, 
numérotée  8()/i,  relative  à  une  demande  de  secours  en  grains  faite 
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par  la  municipalité  de  llouen.  Le  rapporteur  observe  que,  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  demande,  les  secours  de- 
mandés ont  été  accordés;  il  proposi;  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Rapport  par  le  même  d'une  pétition  individuelle  des  citoyens 
de  la  ville  de  Houen  (numérotée  876),  arrêtée  dans  une  assemblée 
du  conseil  général  de  la  commune  et  des  commissaires  des  sec- 
tions tendant  à  obtenir  un  décret  pour  la  taxation  du  bois  de 
chauffage  dans  la  ville  de  Rouen. 

Le  Comitf'.  d'accord  avec  son  rapporteur,  convaincu  que  la 
liberté  la  plus  illimitée  est  le  seul  moyen  d'amener  l'abondance  et 
que  l'abondance  peut  seule  faire  baisser  le  prix  des  bois  et  autres 
denrées,  arrête  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce,  sur  la  pétition  du  conseil  général  et  des 
commissaires  des  sections  de  la  ville  de  Rouen  tendant  à  obtenir 
dans  cette  ville  la  taxation  du  bois  de  chauffage. 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pétition'^'». 

Le  citoyen  Giraud  fait  un  rapport  sur  la  pétition  (numérotée 
937)  des  sieurs  Dutray  et  Leleu  et  Compagnie  relative  à  l'indem- 
nité qu'ils  prétendent  leur  être  due  pour  raison  de  la  suppression 
du  brevet  d'invention  qu'ils  avaient  obtenu  pour  le  contrôle  des 
assignats. 

Un  membre  a  observé  que,  ce  rapport  devant  être  soumis  aux 
Comités  réunis  de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances,  il  est 
inutile  d'ouvrir  la  discussion  avant  la  réunion  des  Comités;  il  de- 
mande, en  conséquence,  l'ajournement  pendant  lequel  temps  le 
citoyen  Giraud  sera  invité  à  se  faire  donner  un  mémoire  détaillé 
des  objets  pour  raison  desquels  l'indemnité  est  demandée. 

L'ajournement  et  la  proposition  sont  adoptés. 

Sur  le  rapport  du  même  citoyen,  le  Comité  renvoie  au  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  la  pétition  (numérotée  981)  de  la  ci- 
tovenne  Houdin ,  héritière  du  sieur  Fourneau,  relative  à  l'hom- 
mage qu'elle  fait  à  la  Nation  de  quelques  découvertes  de  cet  artiste 
et  à  la  demande  qu'elle  fait  d'une  place  de  portière  ou  d'un  empla- 
cement qui  puisse  lui  procurer  les  moyens  de  subsister. 

On  a  fait  ensuite  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mémoires 
dans  l'ordre  qui  suit  : 

1°  Lettre  du   Ministre  de  l'intérieur,  du    19  décembre    179^, 


(''   Voir  le  Procès-vpf/jal  dii   la   Convention:  3  novembre    1793,  p.  337;  17  no- 
vembre 1793,  p.  -uiS  :  i!  no  spnil)le  pas  que  la  Convention  ait  discuté  c?  décret. 
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suivie  d'une  pétition  faite  par  plusieurs  communes  pour  l'établis- 
sement d'un  marché  par  semaine  au  bourg  de  Tirepied,  district 
d'Avranches.  Cette  demande,  appuyée  par  les  corps  administratifs 
et  numérotée  1007,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

•2°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  19  décembre  1792,  sur 
une  avance  de  5 0,0 00  livres  sollicitée  à  titre  de  prêt  par  les  ci- 
toyens Palu,  Saint-Paul  et  Ozerai,  pour  le  soutien  d'une  verrerie 
qu'ils  dirigent  à  Melun.  Le  Ministre  annonce  que  le  district  de 
Melun  et  le  département  de  Seine-et-Marne,  qui  ont  examiné  la 
demande  de  ces  citoyens,  observent  que  ces  entrepreneurs  ont 
droit  à  des  secours  par  les  efforts  multipliés  qu'ils  ont  faits  pour 
la  réussite  de  leur  établissement  dans  des  temps  difficiles,  le 
nombre  considérable  d'ouvriers  qu'ils  y  emploient  et  la  garantie 
bvpothéquée  sur  une  possession  de  plus  de  100,000  livres  de  bâ- 
timents. Le  Ministre  prie  la  Convention  de  lui  faire  connaître  sa 
dx:lermi nation  sur  la  demande  dont  il  s'agit. 

Cette  lettre,  numérotée  1008,  a  été  remise  au  citoyen  Le 
Febvrc. 

3"  Pétition  des  cultivateurs  et  propriétaires  des  salines  du  dis- 
trict de  Marennes  contre  les  armateurs  de  la  pêche  de  Granville  et 
Saint-Malo,  cjui  demandent  à  se  pourvoir  de  sel  étranger  pour 
leurs  armements. 

Pétition  de  la   commune  de  Noirmoutier''^  sur  le  même  objet. 

Pétition  des  olliciers  municipaux  de  la  commune  de  Calais  sur 
le  même  objet;  ils  sollicitent,  en  faveur  des  négociants  armateurs, 
la  faculté  d'entreposer  dans  les  ports  de  France  les  sels  d'Espagne 
nécessaires  pour  saler  les  provisions  destinées  aux  armements 
pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  et  les  charbons  de  terre 
d'Angleterre  indispensables  pour  la  préparation  des  huiles  prove- 
nant de  la  susdite  pêcbe.  Ces  pièces,  numérotées  1012,  ont  été 
remises  au  citoyen  Lacaze. 

h"  Lettre  du  citoyen  Bicheret-,  ci-devant  commis  au  Bureau  des 
brevets  d'invention,  par  laquelle,  en  exposant  la  suppression  de  ce 
bureau,  il  demande  à  remplacer  au  secrétariat  du  (îomité  de  com- 
merce le  citoyen  Charier,  qui  offre  sa  démission. 

(^ettc  lettre,  numérotée  1017,  est  accompa(';née  de  sept  pièces 
(pii  constatent  le  civisme  de  l'exposant,  et  la  demande  qui  en  est 
l'objet  a  été  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

lie  citoyen  Edme-llcnri  Charier  donne  sa  (h'mission  de  la 
place  de  secrétaire  commis  du  Comité.  Le  Comité  reçoit  sa  démis- 
es Vondôo. 


['2Ç)  DEC.  179-j]  DU  COMITÉ  DE  COMMERCE.  G81 

sion   ot  arrête  qu'il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  bonne  conduite 
et  d'assiduité  pendant  le  temps  de  son  exercice ''l 
La  séance  a  été  levée  à  i  i  heures. 

Lagaze  fds  aine,  président;  Bluti;l,  sccrélairc. 


VINGT-HUITIÈME  SÉANCE ^-l 

SKANCE  EXTnAORni.NAlRE  DU   h  JANVIKU   17<)3. 

Le  vendredi  h  janvier  i  798,  l'an  2''  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  de  commerce  s'est  extraordinairement  assemblé. 
Présents  :  les  citoyens  Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire; 
Giraud,  Castilhon,  Perrin,  Sauvé,  Merlino. 

Le  Président  a  ouvert  la  séance.  Il  a  annoncé  au  Comité  qu'il  fa 
fait  convoquer  pour  nommer  trois  commissaires,  qui,  en  vertu  du 
décret  du  premier  de  ce  mois,  doivent  se  réunir  à  la  Commission 
[Comité]  de  défense  générale,  pour  présenter  des  vues  de  sûreté  à 
la  Convention  nationale,  contre  les  préparatifs  des  puissances  voi- 
sines ^^^  En  conséquence,  un  membre  a  proposé  de  faire  la  nomi- 
nation desdits  commissaires  au  scrutin.  Le  Comité  ayant  adopté  ce 
mode,  chacun  des  membres  a  mis  son  bulletin  dans  une  urne, 
et,  le  dépouillement  fait,  les  citoyens  Lacaze,  Merlino  et  Giraud 
ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages  et  ont  été  proclamés,  par  le 
Président,  commissaires  a  la  Commission  de  défense. 

Le  Président  a  ensuite  levé  la  séance. 

Lacaze  fils  aine ,  président  ;  Blutel,  secrétaire. 


(^'  En  marge  au  Procès-verbal  :  a  dé- 
livré extrait  des  dispositions  ci-contre 
au  citoyiMi  Cliaricr  le  18  mai  1793, 
fan  II  de  la  République». 

(2)  ^vec  cette  séance  commence  le 
registre  des  Archives  nationales  AF  u*  1 3. 

^^'  Le  1"'  janvier  1793,  en  effet,  la 
(lonvenlion  décrétait  que  les  Gomités  de 
la  Guerre ,  des  Finances  et  des  Colonies , 
de  Marine,  Diplomatique,  de  Constitu- 
tion et  de  Commerce  nommeraient  clia- 


cun  trois  de  leurs  membres,  lesquels  so 
réuniraient  dans  un  local  particulier 
sous  le  nom  de  Comité  de  défense  fjéné- 
ralc.  «Ce  Comité,  disait  le  décret,  s'oc- 
cupera sans  interruption,  avec  les 
Ministres,  des  mesures  qu'exige  la  cam- 
pagne prochaine  et  l'état  présont  des 
aflaires  et  lorsqu'il  aura  besoin  de  hi 
fjarole  pour  rapporter  une  affaire,  le 
Président  no  pourra  la  lui  refuser'?. 
{Procè'i-vi'rbal ,  p.  lo.) 
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VINGT-NEUVIÈME  SÉANCE. 

5  JANVIER   1793. 

Le  samedi  5  janvier  1798,  i'an  2' de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemlilé.  Présents  :  les  citoyens 
Lacaze,  président;  Giraud,  Castilhon,  Merlino,  Le  Tourneur, 
Laurence,  secrétaire. 

Un  membre  a  représenté  que  le  petit  nombre  des  délibérants 
tie  permettait  guère  de  s'occuper  d'aucune  affaire;  il  a,  en  const'- 
quence,  demandé  qu'il  fût  dressé  procès-verbal  afin  de  constater  le 
nom  des  membres  présents,  et  que  la  séance  fût  levée. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  a  été  adoptée. 

Tie  Président  a  levé  la  séance. 

Lacaze  fils  aiiw ,  président  ;  Laurence,  .wrrUmr. 


TRENTIEME  SEANCE. 

8  JANVIER   1793. 

Le  mardi  8  janvier  1793,  l'an  a**  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Giraud,  Le  Tourneur,  Mer- 
lino, Sauvé,  Champigny. 

Le  Comité,  gémissant  sur  le  peu  d'assiduité  de  ses  membres, 
sentant  cependant  la  nécessité  d'être  en  grand  nombre  pour 
s'éclairer  mutuellement,  arrête  qu'il  ne  sera  pris  aucune  délibéra- 
tion et  passe  à  la  distribution  des  travaux. 

1"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  29  décembre  179'-^, 
qui  rappelle  la  demande  précédemment  faite  par  les  citoyens  King 
et  Waston  de  se  servir,  pour  la  pêche  de  la  baleine,  du  navire  le' 
\V/»ry  quoique  de  construction  américaine.  Le  Ministre  ajoute  que 
plusieurs  négociants  sollicitent  la  même  faveur  et  observe  qu'en 
leiu*  accordant  l'exception  qu'ils  désirent  il  ne  peut  en  résulter 
que  le  plus  grand  avantage  pour  notre  commerce  maritime. 

Cette  lettre,  numérotée  ()3G,  a  été  remise  au  citoyen  Giraud, 
ainsi  que  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  sur  cet  objet, 
(lu  1 /i  décembre  dernier ''). 

''  Ce  jour-là,  la  Convention  avait  nom  du  Comité'  de  commerce,  relalif  à 
ajourné  R comme  destructeur  de  i'indus-  la  pèclie  de   la   haleine    el   du    cadiaiol 

Irie   nationale»   un    projet  pri''seul<'  au  avec  des  vaisseaux  do  conslruitiaii  anié- 
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9°  Adresse  des  citoyens  Duperre  frères,  chefs  de  la  maison  de 
commerce  de  Sainl-Jean  Cliessey  de  Caen;  ils  exposent  qu'ils  ont 
fait  des  achats  considérables  de  marrons  et  de  poires  de  'tbon  chré- 
tiens à  la  destination  d'Angleterre;  ils  représentent  que  les  prépo- 
sés des  douanes  se  sont  opposés  à  l'embarquement  de  ces  mar- 
chandises en  motivant  leur  conduite  sur  les  dispositions  de  la  loi 
du  1 2  septembre  dernier  qui  prohibe  l'exportation  des  comes- 
tibles, et  sollicitent  pour  le  cas  où  ils  se  trouvent  une  exception  qui 
ne  saurait  leur  être  refusée  puisque  les  objets  qu'ils  se  proposent 
d'exporter  ne  sont  pas  de  nature  à  être  frappés  de  prohibition. 
Cette  adresse,  numérotée  99 G,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel. 

3°  Adresse  du  citoyen  Kobillard  par  laquelle  il  fait  hommage  à 
la  Nation  d'une  mi'canique  propre  à  l'impression  des  toiles  peintes 
et  papiers,  dont  il  est  l'inventeur;  il  demande  que  la  Convention 
nomme  deux  commissaires  pour  examiner  et  faire  un  rapport  sur 
le  mérite  et  les  avantages  de  sa  découverte. 

Cette  adresse,  numérotée  1097,  a  été  renvoyée  au  Bureau  de 
consultation. 

/r  Lettre  du  Ministre  des  contributions  pubhques,  du  29  dé- 
cembre 1792. 

Il  expose  que  les  exportations  multipliées  de  beurres  en  Espagne, 
par  le  département  de  l'Ariège,  ont  occasionné  un  surhaussement 
considérable  dans  le  prix  de  ce  comestible;  que  les  circonstances 
exigent  de  retenir  dans  l'intérieur  de  la  République  tous  les  articles 
de  subsistances  qui  peuvent  affaiblir  les  ressources  de  l'ennemi  et 
propose  à  la  Convention,  ou  de  défendre  la  sortie  des  beurres  pour 
l'Espagne,  ou  de  les  imposer  à  un  droit  de  3  livres  par  quintal. 
(Jette  lettre,  numérotée  1099,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel. 

5°  Mémoire  des  citoyens  Dupui  Fromietfds,  Guillemaut  et  Bodi- 
nier,  Despêcher  et  Cuillemaut,  Luzière,  Daguien,  (juesnel  et  C"", 
Badinier  l'aîné  et  Ronans  et  Grandclos,  Meslé  fils,  négociants  à 
Saint-Malo  ;  ils  sollicitent  le  payement  de  la  somme  de  61,725  li- 
vres qui  leur  est  due  par  le  Trésor  public  pour  primes  d'encoura- 
gement à  raison  des  expéditions  faites  en  1787  et  1788  à  la  cote 
occidentale  de  l'ile  de  Terre-Neuve  pour  la  pêche  de  la  morue. 
Cette  pièce,  numérotée  io3i,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

6"  Ijettre  du  commissaire  ordonnateur  en  chef  à  l'armée  des 
Alpes;  il  se  plaint  de  ne  pouvoir  écrire  à  sa  famille  que  des  lettres 

ricaiae;   eile    avait  décide'  que   l'ajour-  nation  {Procès-verbal  dn  la  Convention, 

nement  de  ce  projet  ne  pourrait  nuire  p.  228).  • — Sur  les  pèches  delà  haleine 

au    départ  du   navire   h'    Nancy,    qui,  et  du  cachalot,  cl".  Arch.  nat, ,  F'- i8.'5H- 

par  exception,  pourrait  suivre  sa  desti-  t8'i7,  jyas 


issim. 


r,8'i  PROCÈS-VERBAUX  [8  janv.  lycj^j 

sous  cachet  volant  et  c|iîe  celles  qui  lui  sont  adressées  sont  déca- 
chetées. Il  demande  que  la  loi  qui  ordonne  que  tout  prisonnier 
sera  interrogé  dans  les  2/1  heures  reçoive  son  exécution  à  son 
égard.  Cette  pièce,  numérotée  io35,  a  été  renvoyée  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

n"  Lettre  du  Minisire  des  contrihutions  publiques,  du  29  dé- 
cembre 1792  ;  il  annonce  que  le  27  septembre  il  fut  question  de 
déterminer  le  mode  d'administration  à  établir  pour  les  salines  des 
départements  de  la  Meurthe  et  du  Jura  et  pour  les  salines  de  Pec- 
cais''-,  mais  qu'alors  et  depuis  cette épocpie  il  n'a  rien  été  décidé;  il 
représente  que  pour  pourvoir  à  l'approvisionnement  en  sel  d'une 
partie  de  la  République  et  à  l'exécution  de  divers  traités  avec  la 
nation  Suisse  et  d'autres  étrangers,  le  Conseil  exécutif  a  chargé  le 
Ministre  des  contributions  publiques  de  commettre  pour  la  manu- 
tention des  salines  six  commissaires  licjuidateurs  de  la  Ferme 
générale  qui  sont  entrés  en  exercice  par  un  ordre  du  k  décembre 
de  la  même  année  aux  principales  conditions  de  rendre  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  relatives  à  cet  objet  et  de  ne  passer  ni 
renouveler  aucun  traité  avec  l'étranger. 

Il  expose  que,  conformément  au  décret  des  21  et  22  juillet 
1791,  titre  IV  [I'"'],  article  ih^'^\  ces  commissaires  demandent 
à  être  déchargés  de  cette  manutention,  que  leur  gestion  cesse  à 
l'époque  du  i""  janvier  1793,  qu'il  est  instant  que  la  Convention 
prenne  un  parti  définitif  sur  les  salines  et  salins  et  sur  le  mode 
d'administration  à  étabhr,  mais  qu'en  attendant,  le  Conseil  exécutif 
l'a  autorisé  à  prendre  les  mesures  les  plus  nécessaires  pour  que 
les  travaux  et  la  manutention  des  salines  ne  soient  point  négligés 
et  termine  par  rendre  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés  et  de  la 
marche  qui  sera  suivie  pour  remplir  les  vues  du  Conseil  exécutif 
et  assurer  le  service  des  salines. 

A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  très  détaillé  sur  l'adminis- 
tration provisoire  qui  paraît  avoir  été  considérée  sous  le  point  de 
vue  le  plus  convenable  et  le  plus  économique.  Ce  mémoire  pri'-sente 
aussi  des  vues  générales  sur  ces  propriétés  nationales  relativement 
au  |)arti  défi/iilif  qui  reste  à  prendre,  et  doit  être  incessamment  suivi 
d'un  second   où  toutes  les  informations  et  observations  dont  s'nc- 


''   Salins    du  ijr'p.   du   Gard,    com-  lojrne  des  focluiiiH   |  de  la   ]{il)liolli('qiio 

iiiiiiu!  dWigiies-Morlcs.  nationale]. 

Sur  K'  projet  de  dessècliemenl  de  ces  (-)  DécreL   concernant   la  liquidation 

marais  salants,  on  1789,  et  d'un  canal  et  la  com])labililé  de  la  Ferme  {jénérale 

de   navigation  de   Reaucaire  à   Télang  et  de  la  Régie  générale  (Co/Zctf.  </m  </e- 

d"    Maiigiiio,    voir    A.    Conin,     Cxla-  crefs,  p.  -j 58  et  siiiv.). 
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cupent  les  inspecteurs  généraux  envoyés  sur  les  lieux  seront 
réunies.  Ces  lettres  et  mémoire,  numérotés  io35,  ont  été  remis 
au  citoyen  Cbampifjny. 

8°  Lettre  (lu  Ministre  des  contrihulions  publiques,  du  2()  dé- 
cembre 1792;  elle  a  pour  objet  de  rappeler  une  lettre  quil  a 
adressée  à  l'Assemblée  législative  le  7  septembre  dernier  sur  une 
disposition  provisoire  tendant  à  emj)ècber  introduction  de  toute 
poudre  ayant  odeur  de  café  et  d'engager  la  Convention  à  prendre 
une  détermination  sur  cet  objet.  Cette  lettre,  numérotée  io38,  a 
été  remise  au  citoyen  Cbampigny. 

9"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  29  décendjre  1792,  sur 
la  demande  faite  par  le  citoyen  Wardrope,  armateur  américain, 
de  jouir  des  faveurs  accordées  aux  Nantuckois  pour  la  pêclie  de  la 
baleine;  le  Ministre  observe  que,  si  cette  demande  est  accueillie, 
d'autres  armateurs  américains  suivront  l'exemple  du  citoyen  War- 
drope et  qu'il  pourra  en  résulter  de  grands  avantages,  soit  par 
l'accroissement  de  cette  pêche,  soit  par  celui  de  l'industrie  natio- 
nale et  il  prie  la  Convention  de  vouloir  bien  la  prendre  en  consi- 
dération ^^K  Cette  lettre,  numérotée  1089,  a  été  remise  au  citoyen 
Giraud. 

10°  Adresse  des  citoyens  de  Lyon;  ils  demandent  l'établisse- 
ment de  plusieurs  manufactures  à  l'effet  d'occuper  une  foule  d'ou- 
vriers sans  travail  et  sans  pain,  un  plan  d'éducation  républicaine, 
une  loi  qui  fixe  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  et  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  la  suppression  de  l'impôt  foncier  et 
mobilier  et  terminent  par  représenter  que  la  ville  de  Paris  a  ])ien 
mérité  de  la  patrie. 

Adresse  de  la  citoyenne  Maugy,  femme  Arnould,  de  Lyon;  elle 
demande  l'étabbssement  de  plusieurs  ateliers  publics  et  notam- 
ment des  fabriques  pour  les  étoffes  en  soie  pour  donner  du  travail 
et  du  pain  à  une  inlinité  de  malheureux  ouvriers  sans  ressources. 
Ces  pièces,  numérotées  2 0/1  ri,  ont  été  remises  au  citoyen  Mer- 
lino. 

1 1"  Arrêté  du  département  de  l'Yonne,  du  20  novembre  1792, 
sur  les  réclamations  des  habitants  du  hameau  de  la  Charbonnière  ^'^^ 
contre  la  vente  au  profit  de  la  Nation  des  terres  de  leur  finage 

<'^  Du  3i  janvier    1798.  —   Décret  portant  ce  nom  :  l'un  fait   parlic  de  la 

qui  lève  la  proliibitlon  et  l'importation  commune  de  Majfny,  l'autre  de  celle  de 

en  France   de  navires  de   construction  Sormcry.  —  Il  doit  y  avoir  une  erreur 

étrangère  portée  par  la  loi    du    i3  mai  de  date,  car  les  Procès-verbaux  de  l'ad- 

i-ygi.  . —  [Note  en    marge  du  Procès-  ministratioii  départementale  de  l'Yonne 

verbal.]  ne    font   pas   mention,   à    la   date    du 

'*'  Il  y  a  dans  rVonne  deux  liameaux  20  novembre  1792,  de  cet  arrêté. 
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qu'ils  ont  défrichées,  mises  en  valeur,  dont  ils  ont  eu  la  jouissance 
depuis  plus  de  cinq  siècles  et  sur  lesquelles  ils  ont  construit  des 
ii;jbitations.  Les  administrateurs  annoncent  qu'ils  ont  fait  surseoir 
à  la  vente  et  demandent  que  la  Convention  nationale  décrète  que 
les  habitants  de  la  Charbonnière  sont  propriétaires  des  terrains 
qu'ils  ont  défrichés,  mis  en  valeur,  des  constructions  qu'ils  y  ont 
élevées;  qu'ils  seront  maintenus  dans  cette  propriété  à  la  charge 
et  aux  conditions  stipulées  dans  le  bail  du  3  mai  1768.  Cet  arrêté, 
numéroté  io/i3,  a  été  renvoyé  au  Comité  des  domaines. 

1 2"  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  du  7  décembre,  suivie  d'un 
arrêté  du  5  octobre  1792  qui  défend  provisoirement  l'exportation 
à  l'étranger  des  bestiaux  de  toute  espèce;  ils  présentent  à  la  Con- 
vention les  motifs  puissants  d'intérêt  public  qui  les  ont  déterminés 
à  une  mesure  de  sévérité  rigoureuse,  nécessaire  cependant  dans 
la  circonstance.  Cette  pièce,  numérotée  10A7,  a  été  remise  au 
citoyen  Blutel. 

iS"  Mémoire  des  administrateurs  composant  le  Directoire  des 
postes;  ils  représentent  que  les  dispositions  de  l'article  k  de  la  loi 
du  1  9  [0]  septembre  1791^'^  portant  que  le  service  des  malles 
serait  fait  avec  des  chevaux  de  poste ,  qu'il  serait  payé  aux  maîtres 
de  poste  pour  les  guides  1  o  sous  par  poste  et  que  les  postillons 
conducteurs  rie  pourraient  exiger  aucune  rétribution  des  courriers, 
ont  donné  lieu  à  des  plaintes  particulières  et  à  des  retards  préju- 
diciables au  service  public;  ils  proposent  d'autoriser  le  Directoire 
des  postes  à  remettre  aux  courriers  de  service  les  fonds  nécessaires 
à  acquitter  les  guides  sur  leur  route  et  demandent  que  le  traite- 
ment de  ces  guides,  fixé  à  1  0  sols  par  poste,  soit  porté  à  12  sols, 
vu  la  cherté  des  vivres.  Ce  mémoire,  numéroté  io5i,  a  été  remis 
au  citoyen  Blutel. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Lacazk  fils  i\lné ,  président  ;  Blutel,  sccrélairc. 


"'  Le  décret  du  G  septcmbi^  1791  |ii>sti's  aii\  letlres  en  voiture?)  qui  se- 

lixail    le   nombre     des    ^courriers    de  raient  établis  sur  ies  routes. 
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TRKNTE-ET- UNIÈME  SÉANCE.   , 

tS!  JAWIKR    1793. 

Le  samedi  1  -i  janvier  1 793, l'an  2''  de  la  Républi([iie  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présenis  :  les  citoyens 
Lacaze,  président;  Castilhon,  Merlino,  Giraud,  Laurence,  Le 
Febvre,  Blutel,  secrétaire,  Sauvé. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des 
assi}i[nats  et  monnaies  qui  demande  que  le  Comité  de  commerce 
nomme  deux  commissaires  pour  assister  à  la  discussion  d'un  rap- 
port sur  la  circulation  des  assignats  par  la  poste.  Sur  cette  lettre , 
numérotée  1060,  le  Comité  ajourne  la  nomination  demandée  à  sa 
prochaine  séance. 

Lettre  du  citoyen  Fiquenel  sur'le  même  objet. 

Rapport,  par  le  citoyen  Le  Febvre,  sur  une  lettre  du  ministre 
Roland  (numérotée  1008)  relative  à  la  demande  des  entrepre- 
neurs de  la  verrerie  de  Melun ,  tendant  à  obtenir  en  forme  d'em- 
prunt des  secours  pour  cet  établissement;  le  rapport  est  ainsi 
conçu  : 

Le  Comité,  après  une  longue  discussion,  ne  trouvant  pas  de 
sûreté  dans  l'emprunt  demandé,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Le  citoyen  Castilhon  fait  ensuite  un  rapport  sur  le  mémoire  du 
citoyen  Beaulieu  relatif  à  la  perception  du  droit  de  fret  dans  la 
Méditerranée  (ce  mémoire  est  numéroté  7^1)- 

Le  Comité  ajourne  la  discussion  et  arrête  que  les  Comités  diplo- 
matique et  de  marine  y  seront  appelés. 

Le  citoyen  Blutel  rappelle  au  Comité  qu'il  a  été  charge;  de  pré- 
senter à  la  Convention  un  projet  de  décret  sur  une  réclamation  des 
négociants  de  Lyon  (numérotée  79^)  relative  à  l'arrestation  faite 
par  la  municipalité  de  GoUonges  d'une  quantité  de  piastres  char- 
gées pour  Genève;  il  expose  qu'il  a  su,  par  ces  négociants,  qu'ils 
avaient  obtenu  l'effet  de  leur  demande  et  que  ce  ne  peut  être  que 
par  erreur  que  les  pièces  sont  demeurées  au  Comité,  pourquoi  il 
conclut  le  renvoi  aux  archives.  Le  Comité,  en  adoptant  cette  con- 
clusion, a  invité  son  commissaire  auprès  de  la  Commission  centrale 
de  retirer  ce  rapport  du  tableau  hebdomadaire  de  l'ordre  du  jour. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  des  Pyrénées-Orientales ,  du  1 5  décembre 
1792,  suivie  d'un  arrêté  du  conseil  de  ce  même  département  du 
1"'  septembre  1792,  qui  défend  l'exportation  des  grains  et  four- 
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rages  à  l'ctraiiger.  Le  procureur  général  observe  que  cette  mesure 
(le  sévérité  devient  inclispensal)le  dans  la  circonstance  et  demande 
que  la  Convention  veuille  bien  l'approuver.  Cette  demande,  numé- 
rotée loBy,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel. 

Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  5  janvier,  sui' 
le  même  objet  suivie  d'un  arrêté  du  5  octobre  1792  du  Dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales.  Toutes  ces  pièces ,  immérotées 
1057,  ont  été  remises  au  citoyen  Blutel. 

Le  Président  lève  la  séance  à  1 1  heures. 

Lacaze  fils  aîné,  président;  Blutel,  secrétaire. 


TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 

93  JANVIER   1798. 

Le  mardi  29  janvier  1793,  l'an  second  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Lacaze,  président;  Blutel,  secrétaire;  Mariette,  Laurence, 
Mellinet,  Borel,  Le  Tourneur,  Merlino,  Barailon,  Villers,  Casti- 
Ihon,  Sauvé,  Giraud,  Chiappe. 

Le  Président  fait  l'appel  des  membres  composant  le  Comité;  il 
est  arrêté  qu'il  sera  écrit  aux  membres  absents,  nommés  dans  la 
dernière  élection,  pour  les  engagera  faire  savoir  s'ils  acceptent  leur 
nomination  et  les  engager  dans  ce  cas  à  se  rendre  assidûment  au 
Comité  ('5. 

La  distribution  des  travaux  se  fait  de  la  manière  suivante  : 

1"  Mémoire  des  citoyens  Clément  frères,  négociants  à  Sens;  ils 
sollicitent  une  indemnité  de  2  5,853  liv.  8  sols  pour  rembourse- 
ment d'une  certaine  quantité  de  sucre,  café,  huile,  muscade  qu'ils 
avaient  fait  charger  à  la  destination  de  la  capitale  et  que  le  peuple 
s'est  appropriée  à  la  suite  d'une  insurrection  qui  eut  lieu  à  Sens  le 
8  février  1792.  Les  citoyens  Clément  avaient  formé  pareille  de- 
mande le  5  mars  1799. Ce  mémoire,  numéroti'  1089,  aété  remis 
au  citoyen  Chiappe  ^^K 

"'  Au  début  do  janvier  179.3  dut  se  Inféricuro,B.in.viLON,dc|)ulcdelaGrouso, 

produire  iiu  vote   pour  le   renouvelle-  Villehs,  député  de  la  Loire-Inférieure, 

mont  du  Comilé;  do  ce  vote  le  Procès-  Cuiappe,  député  do  la  Corse. 
rcrfjal  de  In  Convention  no  dit  rien.  Pour  '^l  Sur  cette  trinsurrectionn  des  8  et 

l.i  première  lois  apparaissent  les   noms  9  f(îvrier  179a,   provoquée  à  Sens  par 

lie  M.iniETTE,  député  de  la  Soine-Iufé-  le  chargement,  sur   le   coche  do  Paris, 

noure,   Mklunet,  député  de  la  Loire-  de  marchandises  appartenant  aux  sieurs 
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2"  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  près  le  déparle- 
ment du  Mont-Hlanc,  du  10  décembre,  sur  le  dépérissement  des 
roules  dans  plusieurs  départements  de  la  République  et  la  néces- 
sité, pour  l'intérêt  du  commerce  et  celui  de  l'agriculture,  de  les  faire 
rétablir  le  plus  j)roinptement  possd)le. 

Lettre  du  iMinistre  de  l'intérieur  sur  les  fonds  qui  lui  deviennent 
nécessaires  pour  la  réparation  des  routes;  il  demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition  une  nouvelle  somme  de  600,000  livres.  Cette 
pièce,  ainsi  que  la  lettre  des  commissaires  de  la  Convention,  numé- 
rotées 1002,  ont  été  remises  au  citoyen  Mellinct. 

3°  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  du  2  décembre 

'792- 

«La  Convention  nationale  charge  ses  Comités  d'agriculture  et  de 

commerce  de  lui  présenter  un  plan  général  d'entretien  des  routes 

de  la  République  '•^  ». 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  du  7  janvier  1793 
sur  le  même  objet. 

Elle  charge  les  Comités  de  commerce  et  d'agriculture  de  lui  faire 
un  rapport  sous  quatre  jours  ^"^K 

Réflexions  du  citoyen  Trippier  sur  le  délabrement  des  routes:  il 
propose,  pour  fournir  aux  dépenses  qu'exigent  leurs  réparations, 
l'établissement  du  péage  po:n'  chaque  voiture  entrant  dans  les 
villes  et  grands  bourgs  et  passant  debout.  Toutes  ces  pièces,  nu- 
mérotées 1016,  ont  été  remises  au  citoyen  Mellinet  ^'^\ 

h°  Pétition  du  citoyen  J.-P.  Coquard  (de  Liège)  sur  la  néces- 
sité de  réparer  et  d'entretenir  les  grands  chemins  et  ceux  de 
communication  dans  les  terres  de  la  République  et  sur  les  moyens 
de  remplir  cet  objet  sans  puiser  les  fonds  dans  le  Trésor 
public. 

Il  propose  d'autoriser  les  départements  à  créer  des  assignats  de 


Clément  ot  Pelletier,  voir  les  Procès- 
verbaux  de  Vadmiaislration  départeinen- 
Inle  de  l'Yonne.  .  .  t.  IV,  p.  76  ot  suiv. 
(Auxerre,  i899,in-8°). 

^')  Le  2  décembre  la  Conveiilion  met- 
lait  à  la  dispoilion  du  Mini-^tro  de 
rintérieur  600,000  livres  pour  complé- 
ter les  travaux  des  routes  dep  départe- 
ments frontières  et  charj^eait  les  Coniités 
d'agriculture  et  de  commerce  de  pré- 
senter un  plan  («Ténoral  d'enlrelien  des 
routes  [Procès-verbal,  p.  97  i)- 

'"^^  Le  7  janvier  J793,  la  Convention 
renvoyait  aux  Comités  d'agriculture  et 
de  commerce  une  lettre   des   Comnois- 


saires  envoyés  au  département  du  Alont- 
Blanc  relative  aux  dégradations  des 
grandis  routes  (Procès-verbal,  p.  82). 
Dans  ADxïiii''3i9  on  trouvera,  impri- 
més, un  certain  nombre  de  rapports 
relatifs  aux  travaux  publics  (Rappurt  de 
Ch.  Barbaroux,  adresse  de  Lt'ii]>vre, 
ingénieur  à  Caen,  opinion  de  Marc- 
François  Bongnyot,  etc.). 

(^'  C'e^t  la  mesure  que,  plus  tard, 
prit  le  Directoire  en  créant,  par  la  loi 
du  3  nivôse  an  vi,  le  droit  de  pass"  dont 
le  produit  était  de-liné  à  réparer  les 
routes  et  pouls:  le  tr délabrement?)  avait 
été  en  augmentant. 
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5  sols,  10  sols,  i5  sols,  20  sols,  3o  sols,  ko  sols  jusqu'à 
100  livres,  de  borner  cette  émission  à  25  livres  par  tête  d'habi- 
tant de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  il  observe  que  l'exécution  de  ce 
projet  donnera  une  somme  capitale  de  G 60  millions,  et  il  demande 
qu'elle  soit  cédée  à  titre  de  prêt,  moyennant  un  intérêt  annuel  de 
A  p,  100,  aux  acquéreurs  de  biens  fonds  nationaux  pour  se  liquider 
envers  la  Nation  et  que  le  bénéfice  qui  en  résultera,  porté  à 
2 6,/i  00,000  livres,  soit  employé  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
routes  et  rivières  navigables.  Cette  pétition,  numérotée  loô/i,  a 
aussi  été  remise  au  citoyen  Mellinet. 

5"  Lettre  du  citoyen  Thoulle,  suivie  d'un  projet  de  décret  en 
faveur  des  fermiers  et  propriétaires  de  biens  qui  ont  été  dévastés  par 
les  troupes  ennemies.  Cette  lettre,  numérotée  io33,a  été  remise 
au  citoyen  Blutel. 

6"  Lettre  du  citoyen  Santerre,  contrôleur  des  postes  à  Grenoble; 
il  se  plaint  de  ce  que  les  dépêches  arrivent  trop  tard  par  suite  des 
mauvais  chemins  et  des  relards  et  didicultés  que  les  maîtres  de 
postes  aux  chevaux  font  essuyer  aux  courriers ^^). 

Par  la  même  lettre,  il  annonce  que  les  maîtres  de  postes  aux  che- 
vaux sont,  la  plupart,  mécontents  du  prix  modique  qui  leur  est 
attribué  et  se  disposent  à  donner  leur  démission. 

Lettre  et  arrêté  du  département  du  Puy-de-Dôme,  des  l'y  et 
1  8  décembre  1792,  sur  les  perles  qu'épouvent  les  maîtres  de  poste 
qui  paraissent  disposés  à  se  retirer  si  on  ne  les  indemnise  p;is  et  si 
on  ne  leur  accorde  pas  pour  l'avenir  une  amélioration  de  traitement. 
Toutes  ces  pièces,  sous  le  n"  io3/i,ontété  remises  au  citoyen 
Sauvé '1^ 

7"  Mémoire  du  citovon  Baissev  contenant  des  réflexions  sur  If 
conimercoet  l'exportation  du  charbon.  Cette  pièce,  numérotée  1  o36 , 
a  été  remise  au  citoyen  Barailon. 

8°  Lettre  et  arrêté  du  département  de  la  Loire-Inférieure  sur  la 
question  de  savoir  si  les  patates  et  les  châtaignes  doivent  être  com- 
prises dans  la  prohibition  dont  se  trouvent  frappés  les  comestibles 
à  la  sortie  de  l'empire  français.  Cette  lettre,  numérotée  lo/io,  a 
été  remise  au  citoyen  Blutel. 

()"  Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  département  de  Seino- 
et-Marne;  elle  félicite  la  Convention  d(;s  décrets  (pi'elle  a  rendus 
jusqu'à  ce  jour  et  dem;mde  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  calmer 
If's  inquiétudes  des  citoyens  de  ce  département  sur  la  cherté  et  la 
rareté  (l(?s  objets  indiispeiisables  à  la  vie.  Sur  celte  pièce, numérotée 

i''  Arrh.  nal.,  F'*  j^uu 
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10/11  ,  il  a  étc  obsprv<^  qu'il  y  avait  une  loi  relative  à  la  dcMîiande 
du  corps  électoral  du  dcpartenieut  de  Seine-et-Marne. 

10"  Réflexions' du  citoyen  Laforet  sur  les  avantages  que  pré- 
senterait la  découverte  d'une  encre  qui  résistât  à  l'action  du  feu  tel 
que  le  papier  fabriqué  avec  l'amiante.  Cette  pièce,  numérotée  lohli , 
a  été  remise  au  citoyen  Barailon. 

11°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  déparlement  de 
l'Aude, du  1"  décembre  1799,  et  arrêté  du  même  département,  du 
99  novembre  précédent,  à  l'effet  de  demander  la  révocation  des 
ordres  donnés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  mettait  à  la  dispo- 
sition de  l'Administration  des  subsistances  militaires  les  grains  sé- 
questrés et  emmagasinés  à  Carcassonne;  de  représenter  les  malbeurs 
qu'entraînerait  leur  exécution  et  la  nécessité  d'adopter  les  mesures 
indiquées  parles  commissaires  de  la  Convention  comme  étant  les 
plus  propres  à  assurer  la  tranquillité  publique. 

Nota.  —  Cet  arrêté  a  encore  pour  objet  une  demande  de 
600,000  livres  pour  compléter  le  remboursement  du  aux  pro- 
priétaires à  la  charge  d'en  tenir  compte  à  la  République  sur  le 
produit  des  reventes. 

Cette  lettre  et  arrêté ,  numérotés  1  oàS  ,  ont  été  remis  au  citoyen 
Mellinet. 

1 2°  Lettres  des  membres  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ain;  ils  peignent  d'une  manière  touchante  la  disette 
qui  afflige  leur  département  et  dont  il  est  menacé  pour  l'avenir;  ils 
appellent  l'attention  de  la  Convention  sur  le  bon  peuple  de  leur 
département  qui  adore  et  bénit  la  Révolution,  quoiqu'il  soit  à  la 
veille  de  manquer  de  pain;  ils  représentent  la  cherté  des  denrées 
de  toute  espèce  dans  un  pays  où  il  n'existe  point  de  manufactures 
qui  le  vivifient  ni  aucune  ressource  pour  l'indigent.  Ils  sollicitent 
des  secours  prompts  proportionnellement  aux  besoins  de  leurs 
administrés. 

Nouvelle  lettre  du  département  de  l'Ain,  du  21  décembre ,  suivie 
de  7  exemplaires  de  l'adresse  dont  l'extrait  est  ci-dessus.  Ces 
pièces,  numérotées   10/16,  ont  été  remises  au  citoyen  Merlino. 

iS"  Observations  du  citoyen  Rubigny,  tanneur  de  Paris,  sur  la 
rareté  et  la  cherté  des  cuirs. Ces  observations,  numérotées  10/18, 
ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

1  h"  Adresse  du  citoyen  Donnadieu  à  l'effet  de  réclamer  contre 
les  dispositions  du  décret  du  mois  de  septembre  1792,  sur  la 
conservation  provisoire  des  Chambres  de  commerce,  qui  autorise 
les  percepteurs  à  diriger  les  poursuites  nécessaires  pour  le  recou- 
vrement des  fonds  dus  aux  Chambres  de  commerce. 

Mi. 
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Lettre  et  mémoire  des  citoyens  de  la  Rochelle,  sm-  le  même 
objet.  Toutes  ces  pièces,  mimérotées  10/49,  ^^^  ^^'^  remises  au 
citoyen  Giraud. 

iB"  Réflexions  du  citoyen  Martin,  de  Rordeaux,  sur  différentes 
parties  de  l'administration;  il  représente  la  nécessité  de  faire 
construire,  dans  sa  résidence,  une  halle  pour  les  marchés:  les 
avantap'es  de  ne  fabriquer  qu'une  seule  qualité  de  pain  dont  la 
farine  serait  composée  d'un  mélange  de  blé  froment,  seigle,  blé 
d'Espagne,  riz,  fèves  et  patates;  l'urgence  pour  les  malheureux 
de  leur  procurer  à  un  prix  raisonnable  le  bois  de  chauffage;  il 
demande  la  création  d'assignats  de  5  sols  et  de  20  sols;  que  lors 
(le  la  refonte  des  espèces  monnayées  le  prix  en  soit  augmenté  pro- 
portionnellement à  la  valeur  intrinsèque;  que  le  commerce  en 
soit  défendu  sous  peine  de  mort;  il  expose  le  délabrement,  le 
mauvais  état  des  routes  publiques  et  combien  il  est  instant  de 
pourvoir  à  leur  réparation.  Ces  réflexions,  numérotées  io5o,  ont 
été  remises  au  citoyen  Lacaze. 

16"  Mémoire  du  citoyen  Joseph  Gomans,  marchand,  résidant  à 
Harskirchen,  principauté  de  Nassa:i-S;irrebiùck,  à  l'effet  de  ré- 
clamer contre  la  saisie  faite  à  son  préjudice,  le  qIi  septembre  1792, 
de  1,695  hvres  en  espèces,  par  les  préposés  à  la  police  du  com- 
merce extérieur  au  poste  de  Gros-Rliederstroff'^^  Gette  pièce, 
numérotée  1062,  a  été  remise  au  citoyen  Rlutel. 

17°  Lettre  du  Minisire  de  l'intérieur,  du  /i  janvier  1790,  sur  la 
concession  faite,  par  décision  du  Ministre  des  finances  du  20  oc- 
tobre 178.5,  aux  citoyens  Milne,  mécaniciens  anglais,  d'une  dos 
ailes  du  château  de  la  Muette,  pour  y  établir  des  ateliers  pour  la 
construction  des  mécaniques  propres  au  cardage  et  à  la  tllalure  du 
coton.  Le  Ministre  observe  que  ce  château  a  été  vendu  au  profit  do 
la  Nation,  que  l'acquéreur  exige  de  M.  Milnc  3,6 00  livres  pour 
les  six  derniers  mois,  mais  que  ce  dernier  s'est  refusé  à  acquitter, 
attendu  que,  suivant  les  traités  faits  avec  le  Gouvernement,  elle 
doit  élre  à  la  charge  du  Trésor  public.  Le  Ministre  prie  la  Gon- 
venlion  de  décider  si  le  traité,  qui  sert  de  base  à  la  réclamation  des 
•Jtoyens  Milne,  doit  avoir  son  exécution  et,  dans  le  cas  de  l'allir- 
nialive,  de  déterminer  la  somme  qiii  devra  leur  être  accordée  pour 
leur  tenir  lieu  de  loyer,  ('ette  pièce,  numérotée  io53,  a  été  remise  ^ 
au  citoyen  Villers'-^. 

18"  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  département  de 

"'  HarskircIiiMi  :  cauloii  de  Sarre-Union  (Bas-liliiii).  —  Gros-Blicderslrofi",  au- 
jourd'hui Grossjjlillersdorf.:  canton  de  Sarregucmiiics  (Moselle).  —  '^)  Arch.  nal., 
F'-  i3/io. 


[•^ojvNv.  1793]  DU  COMITK  DE  COMMERCE.  693 

l'Ain,  du  -T'.o  Hécoinbrc  179-^,  relatif  à  son  arrêté,  par  lequel  il 
sollicite  une  émission  d'assignats  de  différentes  valeiu's  au-dessous 
de  1  0  sols  et  la  conservation  des  billets  de  confiance  émis  au- 
dessous  de  celte  valeur  jusqu'à  la  nouvelle  fabrication  d'assignats. 
Cette  pièce,  numérotée  io55.  a  été  remise  au  citoyen  Merlino''^; 

iq"  Adresse  des  citoyens  des  villages  qui  composent  le  canton 
du  Grand-Fresnoy  à  l'eflet  de  demander  le  changement  de  direc- 
tion du  chemin  commencé  de  Compiègne  à  Chaumont  et  qu'il  soit 
pratiqué  suivant  l'ancien  plan,  c'est-à-dire  qu'il  traverse  les  vil- 
lages de  Venette,  Jonquières,  CaulTry,  etc.  Cette  j)irce,  numérotée 
io56,  a  été  renvoyée  au  Comité  drs  ponts  et  chaussées '-^ 

9  0°  La  section  Poissonnière  rend  compte  d'une  découverte  faite 
par  le  citoyen  Laplace  et  tendant  à  rendre  la  fonte  de  fer  ductde. 
Cette  pièce,  numérotée  1061 ,  a  été  remise  au  citoyen  Barailon'^^. 

2  1"  Lettres  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  2/1  décembre  1792  et 
û  janvier  suivant,   sur  les  demandes  en  secours  faites,  tant  en 
nature  qu'en  argent,  parla  majorité  des  départements  de  la  Repu 
blique. 

Le  Ministre  observe  que  la  cause  de  celte, pénurie  afiïigeante 
provient  des  achats  que  le  directoire  des  subsistances  de  la  guerre 
et  de  la  marine  fait  faire  dans  les  départements  qui  sollicitent  des 
secours;  il  demande  que,  pour  la  tranquillité  publique,  il  soit  pres- 
crit aux  agents  des  subsistances  militaires  et  de  la  marine  de  ne 
faire  leurs  achats  de  grains  qu'à  l'étranger  ou  de  remplir,  par  de 
grands  moyens,  le  vide  qu'occasionnent  leurs  approvisionnements 
dans  les  différentes  parties  de  la  République,  et  termine  par  dé- 
montrer que  le  mal  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  funestes,  s'il 
n'y  est  promptement  apporté  remède.  A  l'une  de  ces  lettres  est 
joint  un  état  des  demandes  faites  par  les  déparlements  et  des 
secours  rjui  leur  ont  été  accordés.  Ces  deux  pièces,  numérotées 
1  o()3 ,  ont  été  remises  au  citoyen  Melhnet. 

22°  Mémoire  du  citoyen  Edouard  Chamberlain,  directeur  do 
phisieurs  établissements  pour  la  fabrication  des  vitriols.  Il  se  plaint 
de  ce  que,  dans  une  municipalité  oii  il  a  fait  construire  des  bâti- 
ments pour  y  former  un  établissement  pour  la  fabrication  du 
vitriol,  lequel  établissement  ne  peut  être  encore  en  activité,  il  a  été 
fixé  pour  l'imposition  .foncière  à  3i5  livres;  de  la  saisie  qu'il  a 

C'  Le  20  février,  la  Convention  passe  ■'''  De  la   Place,  cliimisfe,  invenleur 

à  l'ordro  du  jour  sur  ceUe  réclanialion  d'un  secret  pour  la  fabrication  de  l'a- 

{Prncf's-vprhal,  p.  SaS).  fier.  Voir  les  documents  conservés  dans 

'*)   Grand-Fresnoy  (Oise).  —  Cliaii-  F'-  i3oo   et  i3o5\  —  Il  s'a(;it  de  la 

uiont-en-Vexin  (Oise).  Section  de  la  rue  PoissonnitVe. 
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éprouvée  à  Honfleur  de  i3  bouteilles  de  vilriol  et  des  obstacles 
qu'il  rencontre  pour  se  procurer  le  salpêtre  nécessaire  à  son  établis- 
sement. Il  demande  qu'il  soit  déchargé  d'une  partie  de  l'imposition 
foncière  à  laquelle  il  a  été  assujeti;  mainlevée  de  la  saisie  faite  à 
son  préjudice  à  la  douane  de  Honfleur  et  la  faculté  de  se  procurer, 
auprès  des  salpêtriers  de  Rouen  et  Paris,  les  salpêtres  qui  lui 
deviennent  indispensables  pour  sa  manufacture  de  vitriol.  Cette 
pièce,  numérotée  106/1,  a  été  remise  au  citoyen  Mariette^^^ 

2  3°  Pétition  des  communes  d'Althorn  et  Konigsberg,  à  l'effet  de 
demander  h  être  déchargées  des  rapports  faits  contre  elles,  relati- 
vement aux  3 00  arpents  de  taillis  qui  leur  ont  été  cédés  à  la  charge 
de  les  ensemencer  en  glands  après  trois  ans  de  jouissance. 

La  commune  d'Althorn  demande  en  outre  à  être  maintenue 
dans  la  possession  de  9  arpents,  qu'elle  a  mis  en  valeur  et  qui  sont 
situés  dans  son  enceinte,  et  qu'il  lui  soit  accordé  3 00  arpents  dans 
Gross-Schonthal  et  200  dans  Breite-Steinthal  (?).  Celle  de  Kô- 
nigsberg,  de  son  côté,  demande  qu'il  lui  soit  délivré  800  arpents 
dans  les  taillis  en  coupe  au-dessus  de  Gross-Schônthal.  Cette  péti- 
tion, numérotée  106 5,  a  été  renvoyée  au  Comité  des  domaines'-'. 

26"  Adresse  du  département  du  Puy-de-Dôme  sur  la  nécessité 
d'adopter  des  mesures  urgentes  pour  prévenir  les  dévastations  qui 
se  commettent  dans  les  forêts  nationales.  Cette  adresse ,  suivie  d'un 
arrêté  du  21  décembre  1792  et  numérotée  io()(i,  a  été  renvoyée 
au  Comité  des  domaines. 

26°  Adresse  de  la  citoyenne  Bonnard,  cabaretière  à  Noyon;  elle 
se  plaint  des  poursuites  dirigées  contre  elle  par  le  ci-devant  direc- 
teur des  aides  pour  un  recouvrement  de  611  livres,  qu'elle  pense 
n'être  pas  dans  le  cas  de  payer.  Cette  adresse,  numérotée  1067, 
a  été  remise  au  citoyen  xMariette. 

26°  Lettre  et  mémoire  du  citoyen  Domonl  qui  ont  pour  objet 
une  découverte  dont  il  est  l'auteur,  sur  la  manière  d'élever  les 
chèvres  d'Angora  et  de  tirer  des  laines  qu'elles  produisent  le  parti 
le  plus  avantageux. 

Ces  pièces,  numérotées  loGS,  ont  été  remises  au  citoyen 
Giraud. 


^'^  La  première  fabrique  d'huile  de  3a  p.  (extrait  de   la  Nouvelle  Revue  de 

vitriol  établie  en  France   fut   celle  ipie  Paris). 

fonda,  en  i'y(K),àSaint-Sever,  faubour/T  '-'   Alîlioni  :   commune    de   Sareiiis- 

dc  Rouen,  sous  la  raison  sociale  (ibalel  berjj-Mlhorn  ;  Kœnijjsberg  ou  Montroyal, 

et  C",  Jean  Holker,  rinspecleur  [jénéral  ancien  nom  de    Sareinsbeqj  (Moselle). 

des  manufactures;    voir  UnnAiN   Pages,  —  On  ne  trouve  sur  les  caries  que  Tin- 

liM  dclniU    de  l'industrie    rolunnihc   en  dication   d'une  ferme  isoli'o  portant    le 

France.  Jmn  Holker,   s.  I.  n.  d. ,  in-8°,  nom  do  Sclionllial. 
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97"  Mémoire  des  citoyens  Gripeau  et  Jean  Aynion;  ils  se  plai- 
gnent (le  ce  qu'on  a  voulu  leur  iaii-e  supportor  cerlai/is  droits  sur 
le  sel  et  demandent  tpu'  les  sels  de  brouage,  marins  et  autres 
salmes  soient  déclarés  exempts  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
traite  de  Charente.  Ce  mémoire,  numéroté  1069,  a  été  remis  au 
citoyen  Lacaze. 

28"  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  la  Haute-Caronne,  suivie  de  deux  arrêtés  relatifs 
à  la  défense  qu'ils  ont  faite  d'exporter  des  grains  dans  la  vallée 
d'Arreau;  ils  annoncent  que  l'arrivée  des  troupes  espagnoles,  ainsi 
que  la  présence  d'un  nombre  considérable  de  prêtres  réfractaires 
et  de  contre- révolutionnaires  dans  cette  contrée,  les  ont  déterminés 
à  cette  mesure  qu'ils  jugent  indispensable  pour  l'intérêt  public. 
Cette  pièce,  numérotée  1070,  a  été  remise  au  citoyen  Borel. 

Le  Président  rappelle  que,  le  citoyen  Charier  ayant  depuis  quel- 
que temps  donné  sa  démission  de  secrétaire  commis,  le  Comité 
doit  s'occuper  de  nommer  à  cette  place  afin  que  les  travaux  ne  se 
trouvent  point  interrompus,  il  donne  lecture  des  pétitions  de  divers 
candidats  prétendant  à  cette  place.  Le  Comité  a  nommé  à  cette 
place  le  citoyen  Raphaël  Buberet,  en  considération  des  services 
qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique,  en  travaillant  depuis  longtemps 
gratuitement  dans  les  bureaux  du  Comité. 

Le  Président  propose  de  passer  au  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  président  et  d'un  secrétaire,  nomination  ajournée  par  délibé- 
ration précédente  jusqu'au  renouvellement  du  Comité. 

Le  premier  scrutin  dépouillé  pour  la  nomination  du  président 
n'a  point  donné  de  majorité  absolue.  Les  voix  pour  le  second  scrutin 
ont  été  fixées  sur  les  citoyens  Mellinet  et  Blutel:  ce  dernier  a 
obtenu  la  majorité  de  10  voix  sur  ih  votants  et  a  été  proclamé 
président. 

Le  dernier  scrutin  a  appelé  à  la  place  de  secrétaire  le  citoyen 
Mellinet. 

Le  citoyen  Lacaze  cède  le  fauteuil  au  nouveau  président  et  le 
citoyen  Mellinet  prend  place  en  qualité  de  secrétaire. 

Lacaze  fils  aîné,  président;  Blutel,  secrétaire. 

Le  citoyen  Merlino  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Lyon  tendant  h  obtenir  un  prêt  de  trois  millions  pour 
ranimer  et  soutenir  ses  manufactures (^'.  Son  rapport  est  ainsi  conçu  : 

f^  Citoyens, 

Je  viens  au  nom  de  votre  Comité  de  commerce,  vous  proposer 

'•'   «Décrété     le    î8    février    1798.  numéro  visé,    l'ii,  est  te  numéro   du 

N°  1/11.»  Note  au  Procès-verhaL]  ■ —  Le  Feuiletnn. 
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(l'accorder  des  secours  nécessaires  à  3  0,000  ouvriers  cjui  sont  sans 
pain  et  sans  travail.  Cette  classe  de  citoyens  aussi  précieuse  par 
son  industrie  que  par  son  patriotisme  réclame  votre  bienveillance. 
Vos  commissaires,  pendant  leur  séjour  à  Lyon,  ont  reconnu  com- 
bien il  était  urgent  de  s'en  occuper;  des  motifs  cju'ils  ont  détaillés 
dans  la  lettre  qu'ils  vous  ont  écrite  le  2  A  novembre  dernier,  ont 
décidé  votre  Comité;  sans  doute  ils  vous  décideront;  permettez  que 
je  vous  les  expose. 

La  manufacture  des  étoffes  de  soie  de  Lyon  a  été  longtemps 
célèbre  par  son  activité,  son  goût  et  ses  succès.  La  situation  de 
cette  ville  importante  presque  au  centre  de  l'Europe,  les  deux  fleuves 
qui  baignent  ses  murs,  la  proximité  de  l'Italie  et  des  départements 
où  le  mûrier  se  cultive,  l'industrie  de  ses  habitants  et  la  perfection 
à  laquelle  ils  ont  porté  les  arts  qui  concourent  à  cette  fabrication, 
toutes  ces  circonstances  réunies  ont  dû  vivifier  les  ateliers  de  Lyon 
et  les  rendre  très  florissants.  En  effet,  60,000  ouvriers  y  trouvent 
habituellement  d'abondantes  ressources;  les  débouchés  de  l'Alle- 
magne, de  la  Pologne,  de  l'Espagne,  de  la  Russie,  du  Levant,  tous 
Iributaires  de  Lyon,  rendent  son  commerce  vraiment  national;  il 
enrichit  les  départements  méridionaux  qui  lui  fournissent  environ 
80  millions  de  soie  par  an,  et  qui  les  doivent  à  leur  seule  agri- 
culture.  En  un  mot ,  Lyon  est  un  foyer  de  prospérité  dont  les  rayons 
bienfaisants  s'étendent  à  une  sphère  de  plus  de  5o  lieues  de 
diamètre. 

La  Révolution,  cet  ouvrage  sublime  des  lumières,  du  courage 
et  de  la  liberté,  cette  Révolution  qui  appelle  les  Français  à  tous 
les  genres  de  prospérité,  a  été  très  fatale  à  la  ville  de  Lyon  et  a 
dérangé  tous  ses  calculs,  par  les  coups  violents  qu'elle  a  portés  à 
ses  arts  et  à  son  commerce.  Elle  a  détruit  au  dedans  le  luxe,  cette 
invention  de  l'orgueil  toujours  avide  de  supériorité,  elle  a  rompu 
les  liens  qui  nous  unissaient  aux  tyrans  effrayés  de  notre  régéné- 
ration, et,  par  là  même,  elle  a  arrêté  le  cours  des  demandes  avan- 
tageuses faites  à  Lyon,  par  les  marchands  étrangers.  Le  Français, 
se  levant  majestueusement  pour  renverser  le  trône  des  despotes, 
n'a  besoin,  depuis  trois  ans,  que  de  drap  et  de  fer.  Ses  glorieuses 
victoires  sur  les  rives  du  Rhin,  de  la  Moselle,  de  l'Escaut  ont  ôté 
aux  expéditionnaires  des  soies  de  Lyon  le  courage  de  hasarder  de 
nouvelles  spéculations.  Toutes  les  autres  manufactures  prospèrent, 
les  draps  de  laine,  de  colon,  etc.,  sont  extrêmement  recherchés; 
ceux  de  soie  n\d)tiennent  aucun  débit.  Rien  n'est  sans  doute  plus 
louable  que  le  retour  à  cette  vraie  simplicité  si  bien  dans  les  mœurs 
républicaines,  mais  n'est-il  pas  d'im  intérêt  national  et  d'une  poli- 
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tique  bienfaisante  de  régler  ce  goût  de  simplicité  de  manière  qu'il 
ne  nuise  point  au  progrès  de  l'agriculture  et  des  arts,  à  l'industrie 
individuelle,  à  la  prospérité  générale? 

Or  la  destruction  des  fal)ri(pies  de  soie  de  la  Rt'-puhlicpie,  et 
notamment  celles  de  Lyon,  tendrait  évidemment  à  tarir  une  des 
sources  les  plus  abondantes  de  nos  richesses  territoriales  et  indus- 
trielles. 

Nos  départements  du  midi  récoltent  année  commune  35,ooo  à 
/io,ooo  quintaux  de  soie  et  cette  récolte  qui  produit  80  millions 
se  réalise  dans  l'espace  de  deux  mois  et  dans  un  temps  où  les  culti- 
vateurs sont  peu  occupés  à  des  travaux  essentiels  et  encore  n'y 
emploient-ils  que  des  femmes  et  des  enfants;  de  plus,  la  culture  du 
mûrier  ne  nuit  que  faiblement  aux  autres  cultures,  la  plupart  étant 
plantés  sur  le  bord  des  chemins  et  l'on  ne  les  place  en  pleine  terre 
que  dans  des  terrains  maigres,  sablonneux  et  peu  propres  à  d'autres 
productions,  et  si  la  matière  qu'il  produit  passe  à  l'étranger,  ce 
n'est  qu'après  avoir  subi  plusieurs  préparations  qui  nous  laissent 
des  profits  d'industrie  qui  en  triplent  la  valeur. 

La  fabrique  de  Lyon,  outre  les  soies  du  territoire  de  la  Répu- 
blique qu'elle  emploie,  en  tire  du  Piémont  et  de  l'Italie,  pour 
environ  100  millions,  et  cette  importation  retourne  dans  l'étranger 
après  avoir  laissé  dans  nos  mains  des  bénéfices  de  main-d'œuvre 
qui  sont  immenses,  et  je  puis  vous  affirmer  sans  exagération  que 
la  fabrication  des  soies  récoltées  dans  l'intérieur  ou  importées  de 
l'étranger  en  double  au  moins  le  produit  de  la  prospérité  des  ré- 
gions où  cette  branche  de  culture  est  presque  exclusive  et  où  il 
vient  peu  d'autres  denrées;  de  là,  l'entretien  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers,  de  là,  une  balance  très  avantageuse  pour  notre  com- 
merce. Que  cette  fabrication  soit  découragée  en  France,  que  ses 
utiles  artisans  soient  forcés  de  porter  dans  d'autres  climats  leur 
industrie  et  leur  activité,  alors  quelle  production  remplacera  dans 
les  départements  méridionaux,  les  80  mdlions  que  leur  oftVe  la 
culture  du  mûrier,  nous  deviendrons  les  tributaires  de  pays  qui 
tiraient  naguère  du  nôtre  les  soies  fabriquées  et  le  commerce  na- 
tional recevra  un  échec  irréparable. 

Il  est  donc,  Citoyens,  d'un  intérêt  général  de  ranimer  les  manu- 
factures de  soie  et  d'adoucir  autant  qu'il  est  en  nous  la  rigueur  des 
circonstances,  en  accordant  des  secours  temporaires  aux  cités  qui 
souffrent  de  la  stagnation  de  ce  commerce. 

Lyon,  en  particulier,  mérite  de  fixer  toute  l'attention  de  la 
Convention.  Trente  mille  ouvriers  y  sont  sans  travail  et  sans  res- 
sources. Ces  faits  sont  certains,  vérifiés  et  attestés  par  vos  commis- 
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saires,  les  corps  administratfis,  la  municipalité  et  la  société  fra- 
ternelle, et  s'il  en  est  quelques-uns  qui  travaillent  aujourd'hui,  ils 
seront  bientôt  réduits  au  même  état  par  le  malheureux  événement 
de  Francfort,  le  plus  riche  magasin  de  l'Europe  pour  les  étoffes  de 
Lyonf". 

Combien  l'excessive  cherté  des  denrées  n'ajoute-t-elle  pas  à  cette 
cruelle  situation  ? 

Je  dois  vous  le  dire,  Citoyens,  quels  sont  les  hommes  qui  éprou- 
vent ces  cruelles  étreintes?  Ce  sont  les  amis  les  plus  vrais,  les  plus 
courageux  de  la  liberté.  Ce  sont  ceux  qui,  par  leur  patriotisme,  vous 
ont  garantis  de  la  contre-révolution  que  l'on  a  méditée  à  plusieurs 
reprises  dans  les  murs  de  Lyon ,  ce  sont  ceux  qui ,  par  amour  pour  vos 
lois,  soutiennent  la  Uberté  et  l'égalité,  trop  abandonnes  sans  doute 
par  les  «Lucullus-n,  dont  celte  superbe  cité  abonde,  ce  sont  des 
hommes  enfin,  qui  par  patriotisme  souffrent  sans  se  plaindre  et 
qui  attendent  en  silence  que  vous  jetiez  sur  eux  un  regard  paternel. 

C'est  donc  sous  tous  les  rapports  une  justice,  une  nécessité  poli- 
tique et  humanité  de  venir  au  secours  de  tant  d'infortunés.  Le 
malheur  n'est  point  le  résultat  d'une  calamité  particulière,  c'est 
l'ouvrage  de  la  Révolution,  il  durera  autant  qu'elle. 

Les  ouvriers  de  Lyon  auraient  des  droits  à  l'indemnité  plutôt  qu'à 
la  bienveillance  nationale.  Le  maintien  de  la  paix  s'unit  à  tous  les 
motifs  que  nous  vous  avons  développés.  Comment,  en  effet,  une  cité 
conservera-t-elle  longtemps  sa  tranquillité  quand  elle  renferme 
dans  son  sein  3  0,0 00  habitants  sans  travail  et  sans  ahments?Quel 
vaste  champ  pour  les  agitateurs  toujours  habiles  à  profiter  des 
mécontentements  pour  se  porter  à  des  excès!  Un  malheureux  se 
repaît  de  toutes  les  espérances.  Eh  !  qu'il  est  aisé  de  lui  faire  en- 
trevoir un  soulagement  assuré  dans  une  crise  violente  et  un  boule- 
versement universel  ! 

Que  les  ouvriers  de  Lyon  soient  occupés  et  la  liberté  et  les 
mœurs  civiles  n'auront  pas  de  plus  zélés  défenseurs.  Qu'ils  ne  trou- 
vent dans  la  Nation  aucun  remède  à  leurs  maux  :  malgré  leur  carac- 
tère bon,  loyal,  patriote,  le  désespoir  parlera  plus  haut  que  la  loi 
et  tôt  ou  tard  il  produira  quelque  commotion. 

Ils  ont,  il  est  vrai,  des  droits  sacrés  à  la  bienfaisance  de  ceux 
de  leurs  frères  qui  se  sont  enrichis  de  leurs  travaux.  Si,  à  la  plu- 
part de  ceux-ci,  on  peut  reprocher  l'incivisme  et  le  peu  d'amour 
jioiir   nos  nouvelles  lois,  il  n'en  est  pas  de  même  du  côté  de  la 

"'  Depuis  le  a  a  octobre  179  a  Franc-  tine;  le  commerce  y  était  évidemmonf 
fort  était  occupé  |)iir  les  troupes  de  Cus-  ralenti  par  l'effet  de  roccupatlon. 
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bienfaisance.  Plusieurs  font,  à  leurs  périls  et  risques,  travailler 
quelques-uns  de  leurs  ouvriers.  Un  certain  nombre  se  sont  rdunis 
pour  former  une  caisse  de  secours,  d'autres  ont  pris  des  actions 
dans  l'emprunt  que  vous  avez  autorisé  pour  acbcler  des  blés  clans 
l'étranger,  mais  tous  les  secours  partiels  et  isolés  ne  peuvent  sufliro 
quand  3 0,0 00  citoyens  manquent  de  subsistances  depuis  long- 
temps et  n'ont  aucune  ressource  pour  s'en  procurer. 

Il  faut  donc  un  secours  actif.  Qui  peut  le  procurer?  La  Nation 
mère  commune  à  tous.  Le  riche  qui  a  fait  sa  fortune  des  travaux 
et  de  l'industrie  de  l'ouvrier,  les  gens  aisés  ont  fourni  au  moins  une 
partie  des  secours  depuis  que  les  ouvriers  sont  sans  travail.  La 
commune,  qui  en  tire  aujourd'hui  peu  de  ressources,  voyant  cha- 
que jour  s'accroître  le  mal,  vous  demande,  autorisée  par  les  corps 
administratifs,  avec  la  plus  grande  solhcitude,  une  avance  de 
3  millions,  pour  fournir  du  travail  à  ces  ouvriers,  car  elle  ne  veut 
pas  leur  faire  l'aumône,  elle  sait  par  expérience  que  ce  serait  les 
perdre.  Du  travail  à  l'homme  est  un  salaire  convenable,  c'est  tout 
ce  que  lui  doit  la  société. 

Votre  Comité,  après  avoir  réfléchi  attentivement  sur  cette  de- 
mande et  sur  la  nécessité  de  l'accorder  au  moins  en  partie,  a  bien 
senti  que,  si  l'on  ne  venait  au  secours  de  ces  malheureux  ouvriers, 
l'on  anéantirait  potlr  toujours  la  manufacture  de  Lyon,  que  la  com- 
motion de  sa  chute  ruinerait  une  immensité  de  familles  de  la  Répu- 
bhque  et  que  vous  deviez  aider  la  commune  de  cette  ville  par  le 
travail  des  secours  à  ses  ouvriers  et  par  là  empêcher  l'anéantis- 
sement d'une  manufacture  aussi  essentielle  à  l'industrie  nationale. 
En  conséquence,  et  d'après  toutes  ces  considérations,  il  a  cru 
devoir  vous  proposer  de  faire  à  la  commune  de  Lyon  une  avance 
de  i,5oo,ooo  livres. 

Cette  somme  devant  être  utilement  employée,  la  commune  se 
propose  d'établir  un  Comité  pour  lui  en  confier  l'administration;  il 
est  heureux  qu'elle  ait  dans  ses  murs  une  société  qui  a  bien  mérité 
de  ses  concitoyens  en  se  dévouant  depuis  longtemps  à  l'adminis- 
tration de  pareils  secours,  elle  s'en  est  acquittée  avec  tant  de  zèle, 
tant  de  sagesse,  qu'il  ne  faut  pas  douter  que  la  municipalité  ne 
s'adresse  à  la  Société  philanthropique  pour  faire  administrer  avec 
économie  et  avantage  les  secours  que  vous  lui  accorderez  "^. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  Comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  com- 


(1) 


La  Société  philanthropique  avait  été  fondée  en  octobre  1789. 
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merce,  vu  la  dtMibération  prise  par  ie  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lyon,  les  21  novembre  et  1"  janvier,  l'arrêté  du  district 
du  5,  celui  du  déparlement  du  8  et  la  lettre  de  ses  commissaires  à 
Lyon  du  2  A  novembre;  considérant  l'état  de  dénùment  où  se  trou- 
vent les  ouvriers  de  la  manufacture  de  Lyon  par  le  manque  de 
travail;  considérant  de  quel  poids  cette  manufacture  est  dans  la 
J)alance  de  notre  commerce  avec  les  étrangers  et  combien  son 
anéantissement  serait  préjudiciable  aux  produits  territoriaux  et 
industriels  des  déparlements  qu'ils  avoisinent,  et  combien  enfin  il 
est  avantageux  de  venir  au  secours  de  ces  ouvriers,  en  leur  procu- 
rant du  travail,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  la  République  laissent  au  commerce  son  cours  bbre  et 
naturel,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Il  ser  i  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  i,5oo,ooo  livres. 

^RT.  2.  Le  Ministre  de  l'intérieur  tiendra  cette  somme  à  la 
disposition  de  la  municipalité  de  Lyon  et  la  débvrera  aux  termes 
et  par  parties  comme  il  le  jugera  convenable. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  employée  à  diverses  fabrications  de  la 
manière  la  plus  utile  pour  l'objet  de  ce  secours. 

Art.  à.  Lé  Ministre  de  l'intérieur,  les  corps  administratifs 
seront  chargés  de  surveiller  l'emploi  de  cette  somme  et  de  rendre 
compte  de  l'emploi  et  du  succès  du  secours. 

Art.  5.  Cette  somme  sera  remboursée  au  Trésor  national  de 
la  manière  ci-après  et  son  remboursement  devra  s'effectuer  par  un 
surplus  d'imposition  sur  les  sols  additionnels. 

Art.  6.  Celte  addition  pour  effectuer  le  remboursement  ne  sera 
mise  à  l'imposition  mobilière  et  foncière  que  sur  les  citoyens  qui 
seront  présumés  avoir  un  revenu  de  1,000  livres  et  au-dessus  et 
en  suivant  les  bases  progressives  suivant  le  plus  ou  moins  de  re- 
venu. 

Art.  7  ET  DERNIER.  Ce  remboursement  devra  s'effectuer  savoir  : 
le  liers  dans  le  courant  de  l'année  1  798  ,  un  tiers  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  179^1  et  le  dernier  tiers  dans  les  six  der- 
rn'ers  mois  de  la  même  année.  » 

Le  Comité,  après  une  longue  discussion,  convaincu  delà  néces- 
sité d'encourager  le  commerce  de  Lyon  et  cependant  persuadé  que 
la  situation  de  nos  finances  exige  la  plus  grande  économie,  arrête 
qui!  sera  demandé  à  la  Convention  un  prêt  de  i, 000.000  livres 
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pour  la  commune  de  Lyon,  et  quant  à  l'emploi  de  celle  somme  et 
au  mode  de  recouvrement  ajourne  la  ([ueslion  à  la  prochaine 
séance  du  Comité,  à  l'efTet  de  quoi  le  Comité  des  finances  sera 
appelé  à  la  discussion  du  projet  de  décret  à  présenter  à  la  Con- 
vention. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  et  demie. 

Blvjel  ,  président  ;  Mellinkt,  secrétmre. 


TRENTE-TROISIEME    SEANCE. 

96  JANVIER   1798. 

Le  samedi  26  janvier  179'^,  l'an  deux  de  la  liépublique  fran- 
çaise, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens 
Blulel,  président;  Mellinet,  secrétaire;  Giraud,  Villers,  Laurence, 
Barailon,  Lacaze,  Merlino,  Le  Febvre,  Legendre,  Chiappe. 

Le  citoyen  Merlino,  chargé  à  la  distribution  du  99  de  ce  mois 
du  rapport  d'une  pétition  du  département  de  l'Ain  du  20  décembre 
1792,  numérotée  io55,  concernant  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats de  ditTérentes  valeurs  au-dessous  de  10  sols,  observe  que  cet 
objet  doit  être  renvoyé  au  Comité  des  assignats.  Le  Comité  en 
ordonne  le  renvoi. 

Le  même  citoyen  observe  également  qu'il  avait  été  chargé  à  la 
même  séance  d'une  pétition  des  membres  du  directoire  du  même 
département,  sous  le  n"  io/i6,  qui  réclament  des  secours  et 
des  subsistances  dont  ils  ont  le  plus  pressant  besoin;  il  en  de- 
mande le  renvoi  au  Comité  des  subsistances  et  des  secours.  Ce 
renvoi  est  ordonné. 

Le  citoyen  Giraud,  chargé  du  rapport  du  mémoire  du  citoyen 
Domont,  sous  le  n"  10G8,  relatif  à  la  manière  d'élever  les  chèvres 
d'Angora,  en  demande  le  renvoi  au  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers.  Ce  renvoi  est  ordonné. 

Le  citoyen  Legendre,  chargé  dans  les  séances  des  3  et  i3  no- 
vembre 1792  d'un  rapport  sur  la  lettre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Bordeaux,  au  n"  90G,  et  les  réflexions 
du  citoyen  Riq,  de  Marçeille,  au  n"  879,  proposent  ses  vues  sur  les 
moyens  d'éviter  les  funestes  elTets  de  l'agiotage  en  fixant  à  5  0/0 
le  taux  de  l'échange  de  l'argent  en  fabriquant  des  espèces  moné- 
taires sous  un  nouveau  titre  et  en  rétablissant  une  caisse  nationale, 
a  proposé  trois  projets  de  décret.  Le  Comité,  considérant  l'impor- 
tance de  ces  dilTérents  objets,  a  prié  le  citoyen  rapporteur  de  lais- 
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ser  ses  projets  sur  ie  bureau  pour  les  soumettre  à  une  nouvelle  dis- 
cussion à  sa  séance  de  mardi  prochain. 

Le  citoyen  Bicheret,  secrétaire-commis  du  Comité  dans  lequel 
il  travaille  gratuitement  depuis  le  i5  novembre  dernier,  a  présenté 
un  bon  de  i5o  livres  pour  ses  appointements,  à  commencer  du 
i'^'"  janvier.  Le  Comité,  en  considération  de  ses  services  antérieurs, 
a  chargé  son  président  et  secrétaire  d'expédier  cette  ordonnance 
de  payement,  quoique  ledit  secrétaire-commis  n'ait  été  reconnu 
en  cette  qualité  qu'à  la  séance  du  a  2  de  ce  mois. 

Le  Président  du  Comité  des  assignats  ayant  demandé,  par  sa 
lettre  du  1  1  de  ce  mois,  deux  commissaires,  le  Comité  de  com- 
merce a  chargé  les  citoyens  Laurence  et  Barailon  de  cette  com- 
mission. 

Un  membre  a  fait  lecture  des  lettres  ci-après  : 

1°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  19  décembre  1792. 
Elle  a  pour  objet  une  prime  réclamée  par  le  citoyen  Sophrer,  né- 
gociant et  armateur  au  Havre,  pour  une  exportation  en  Italie  de 
286  barils  de  sardines  provenant  de  pêches  nationales.  Différentes 
considérations  parlent  en  faveur  du  réclamant,  notamment  la  diffi- 
culté de  la  pêche  de  la  sardine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'elle  oc- 
cupe sur  les  côtes  des  départements  de  la  Manche  et  du  Finistère, 
mais  le  Ministre  observe  que  la  loi  du  7  mars,  qui  accorde  une 
prime  de  6  livres  par  baril  de  harengs,  ne  s'explique  point  à  l'égard 
de  la  sardine *^^;  il  prie  en  conséquence  l'assemblée  convention- 
nelle de  lui  faire  connaître  si  les  armateurs,  qui  exportent  à  l'étran- 
ger des  sardines  provenant  de  pêches  nationales,  devront  participer 
aux  encouragements  que  la  loi  accorde  pour  les  exportations  de 
harengs  à  raison  de  6  livres  par  quintal.  Cette  lettre,  numérotée 
1006,  a  été  remise  au  citoyen  LeFcbvre. 

2°  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  3  dé- 
cembre 1792,  sur  la  prime  réclamée  par  plusieurs  armateurs  pour 
le  commerce  de  Guinée,  Le  Ministre  annonce  qu'il  n'a  pas  été  fait 
droit  aux  réclamations  dont  il  est  question,  parce  que  la  loi  du 
16  août  1792  qui  autorise  ie  payement  des  primes  et  gratifica- 
tions accordées  aux  fabriques  et  au  commerce ,  ne  parle  pas  de  la 
traite  des  noirs '■^^;  il  observe  que  cette  loi  a  été  rendue  sur  les  péti- 
tions des  entrepreneurs  de  sucres  raffinés  et  des  armateurs  pour  la 
Guinée,  mais  comme  elle  ne  s'explique  pas  d'une  manière  précise, 

'"'  La  prime  s'appliquait  aux  morues  françaises  de   l'Amérique.   (  Décret  du 

et  barongs  de  pôciii'  française,  exportés  7  mars  1791) 

••n  Suisse,  en   Portugal,  en   Espagne,  ,  (=)  Décret   du  iG   août   179-.?.  [Col- 

en  Italie,  au  Levant  et  dans  les  colonifs  lect.  gén.  des  décrets,  p.  2  9  3.) 
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il  prie  la  Convention  de  lever  les  doutes  qu'elle  présente   |)ar  un 
décret  interpn'tatif. 

Pétition  des  citoyens  Gramagnac  et  Georges  sur  le  même   objet. 

Ces  pièces,  numérotées  ioi5,  ont  été  remises  au  citoyen  Le 
Febvre. 

Le  Président  a  levé  la  séance  à  9  heures  pour  que  les  membres 
du  Comité  puissent  se  rendre  à  celui  de  l'agriculture,  sur  l'invita- 
tion que  leur  en  avait  laite  le  Président  de  ce  Comité  par  sa  lettre 
du  2  2  de  ce  mois. 

Blutel,  président;  Mellu^kt,  secrétaire. 


TRENTE-QUATRIEME  SEANCE. 

99  JANVIER  1798. 

Le  mardi  99  janvier  1793,  l'an  deuxième  de  la  liépubliquc 
française,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Lacaze,  Le  Febvre,  Blutel,  président,  Mellinet,  secré- 
taire, Barailon,  Merlino,  Sauvé,  Martin,  Castilhon,  Villers, 
Giraud,  Laurence. 

Le  Président  rend  compte  du  rapp^îrt  qu'il  a  fait  au  Comité 
d'agriculture  sur  la  pétition  des  citoyens  veuve  Ducheval  et  C'"  et 
du  Marais,  enregistrée  au  Comité  de  commerce  sous  les  n"  892 
et  892  bis.  Il  communique  le  projet  de  décret  arrêté  par  les  Co- 
mités réunis  ainsi  qu'il  suit''^  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  d'agriculture  sur  la  pétition  des  citoyens 
veuve  Ducheval  et  C'"  et  du  Marais,  négociants  à  Isigny,  relative  à 
l'arrestation  du  navire  V Adonis,  chargé  de  beurre  et  de  fruits,  con- 
sidérant que  ces  denrées  ne  sont  point  comprises  dans  la  prohibi- 
tion portée  par  les  lois  des  h  janvier,  16  mai,  8  juin  et  12  sep- 
tembre 1799,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  navire  V Adonis,  capitaine  Moulin,  arrêté  par  la 
municipalité  de  Barfleur,  sera  relâché.  Il  sera  loisible  aux  capi- 
taine et  armateurs  de  l'expédier  à  sa  destination  sur  le  passavant 
qui  leur  a  été  fourni  par  la  régie  des  douanes  à  Isigny.  Les  offi- 
ciers municipaux  de  Barlleur  seront  tenus,  sous  leur  responsabi- 

i')  «Du  1"  février  1793.  La  Conveii-  au  Procès-verbal. J  —  Voir  le  Procrs- 
tion  nalionale  a  adopté  iittéraieinent  les  verbal  de  la  Convention,  i"  févr.  179.3, 
dispositions  du  projet  de  décret.n  [Note         p.  0. 
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lité,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  retard  ni  empêche- 
ment à  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  2.  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
surplus  des  demandes  des  pétitionnaires. 

Art.  3.  La  Convention  nationale  charge  ses  Comités  de  com- 
merce, d'agriculture  et  diplomatique,  de  lui  présenter,  dans  le 
plus  bref  délai,  un  projet  de  loi  générale  sur  les  objets  dont  il 
importe,  pour  les  besoins  et  la  sûreté  de  la  République,  de  dé- 
fendre provisoirement  l'exportation. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  natio- 
naux à  l'armée  du  Rhin  (n"  io85)  datée  de  Mayence  le  19  pré- 
sent mois,  dans  laquelle  ils  demandent  que  le  Comité  de  commerce 
sollicite  à  la  Convention  nationale  : 

1"  La  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  effets  provenant  de 
la  vente  du  mobilier  de  l'Electeur  de  Mayence,  afin  de  stimuler  et 
multiplier  les  acquéreurs.  Cette  mesure  a  été  adoptée  par  le  Co- 
mité. 

2°  La  suppression  également  des  droits  d'entrée  sur  les  che- 
vaux de  l'étranger,  afin  de  faciliter  la  remonte  de  nos  armées.  Le 
Comité  a  pareillement  adopté  cette  mesure  pendant  un  délai  qu'il 
a  fixé  jusqu'au  1"  août  de  la  présente  année. 

3°  Enfin,  l'augmentation  du  traitement  des  employés  des 
douanes '^^.  Cette  demande  a  été  ajournée  pour  y  avoir  égard  lors- 
qu'il sera  question  des  réclamations  plus  générales  précédemment 
renvoyées  au  Comité  sous  le  n"  860. 

Le  Comité  a  chargé  le  secrétaire  de  répondre  à  cette  lettre  des 
commissaires  nationaux. 

Il  fait  ensuite  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

1"  Nouveau  mémoire  du  citoyen  Samaria  Salon,  négociant  à 
Marseille;  il  réclame  la  remise  des  marchandises  qui  ont  été  sé- 
questrées à  son  préjudice  ou  le  produit  de  leur  valeur.  Ce  mémoire, 
numéroté  682,  a  été  renvoyé  au  Ministre  de  la  marine. 

2°  Demande  faite  parle  conseil  général  de  la  commune  de  La 
Cuerche  à  l'effet  d'obtenir  l'établissement  de  foires  dans  sa  rési- 
dence tous  les  premiers  mardis  de  chaque  mois,  excepté  celui- 
d'octobre.  Cette  demande,  appuyée  par  le  district  de  La  Guerche 
et  (lu  département  d'Ille-et-Vilaine,  numérotée  809.  a  été  remise 
au  citoyen  Lacaze. 

"'  Décret  (lu  i3  mars  179;?  n°  161.  [Note  au  Procès-verbal. J  —  Coll.  des  dé- 
cvclt,  p.  39a.  Le  numéro  indiqué  au  proccsr-verbal  du  Comité  —  n"  iGi  —  esl  le 
numéro  du  Feuilleton. 
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3"  Héclamations  des  citoyens  et  citoyennes  attachés  aux  fa- 
bri(|ues  de  rubans  de  Saint-Etienne  contre  les  négociants  de  cette 
ville. 

Lettre  de  la  municipalité  de  Saint-Etienne  sur  cet  objet.  Toutes 
ces  pièces,  niunérotées  926,  ont  été  remises  au  citoyen  Laurence. 

k"  Mémoire  du  citoyen  Chaumel  contenant  des  vues  générales 
sur  les  subsistances. 

Réflexions  de  la  municipalité  de  Caumont  [Chaumont],  dépar- 
lement de  l'Orne ^^^,  sur  le  même  objet. 

Réflexions  du  citoyen  Doyen,  de  Sens,  sur  le  même  objet. 

Sur  ces  trois  pièces,  numérotées  989,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer. 

5°  Adresse  des  citoyens  de  Chaillevette  à  l'eflet  de  demander  la 
conservation  de  la  douane  établie  à  Chatressac^^^  et  le  maintien  du 
citoyen  Morin  le  jeune  qui  en  est  le  receveur.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 991,  a  été  renvoyée  au  Conseil  exécutif  provisoire. 

6°  Mémoire  de  la  municipalité  de  Guénouville'^'  à  l'effet  de 
prier  la  Convention  de  prononcer  sur  sa  conduite  relativement  à 
une  arrestation  de  seigle  faite  d'après  la  loi  du  1 6  septembre  der- 
nier au  préjudice  du  citoyen  Desmoulin;  elle  se  plaint  de  ce  que  le 
district  de  Pont-Aademer  l'a  obligée  à  rendre  l'objet  saisi.  Ce  mé- 
moire, numéroté  992,  a  été  remis  au  citoyen  Villers. 

7°  Lettre  du  citoyen  Trippier  ;  il  demande  un  décret  qui  éta- 
blisse l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Cette  pièce,  numérotée 
99/1 ,  a  été  renvoyée  à  la  Commission  nommée  à  cet  effet. 

8°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  2/1  novembre  1792, 
sur  les  inconvénients  et  le  danger  que  présente  l'exécution  de  la  loi 
du  16  septembre  1792  relative  au  recensement  des  grains '^^  Sur 
cette  lettre,  numérotée  996,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  dernière  loi  révocatoire  de  celle  du  16  sep- 
tembre. 

9"  Mémoire  du  citoyen  Civadier,  négociant  à  Angoulème:  il 
représente  qu'avant  la  publication  de  la  loi  qui  prohibe  les  huiles 
tirées  de  l'étranger,  il  avait,  sur  l'invilation  de  plusieurs  tanneurs 
et  corroyeurs  du  département  de  la  Charente,  demandé  en  Hol- 
lande 20  barriques  d'huile  de  baleine;  que  cette  huile  n'est  arri- 


'*'  II  doit  s'agir   de   Cliaiimonl,   ar-  ''  Le  décret  du  iG  septembre   i~\)-i 

rondisseraeiit  d'Arj'entan.  concernait  l'envoi  de  deux  commissaires 

'"-'  Cliarente-lnférieure;  —  Gliatressuc  à  Rouen  et  les  grains  et  farines  amas- 
est  im  banieau  de  la  commune  do  Cliai!-  ses  dans  les  magasins  nationaux.  {Coll. 
levelte.  des  décrets ,  aoùt-septcmlire  1792,11.  tj.ôa 

'■'■'   Eure.  et  suiv.) 
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vée  (ju'au  mois  de  décembre  à  sa  destination  et  que  la  saisie 
en  a  été  faite  par  les  préposés  de  la  Régie  des  douanes;  il  sollicite 
laijustice  de  la  Convention  pour  obtenir  la  mainlevée  de  cette 
sa  sie. 

Nota.  — •  Le  citoyen  Civadier  a  formé  la  même  demande  le 
9  y  janvier,  sur  laquelle  le  Comité  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer. 

Le  mémoire  du  citoyen  Civadier,  numéroté  997,  a  été  remis  au 
citoyen  Sauvé. 

10°  Exposé  du  citoyen  Doré,  cultivateur  à  Cbaiivincoiirt''^,  sur 
les  mauvais  procédés  qu'il  a  essuyés  de  la  part  d'un  détachement 
envoyé  de  Gisors,  et  de  celle  du  citoyen  Brisset,  leur  commandant. 
Il  se  plaint  des  voies  de  fait  et  dégâts  commis  dans  son  domicile, 
de  l'enlèvement  de  92  sacs  de  blé-froment  et  y  sacs  de  seigle, 
dont  il  ne  lui  a  été  fait  aucun  compte,  et  demande  que  la  munici- 
palité de  Gisors  et  le  citoyen  Brisset  soient  forcés  de  lui  payer  le 
prix  des  grains  qui  lui  ont  été  enlevés  et  96  livres  pour  dédomma- 
gement des  dégâts  faits  chez  lui.  Cette  réclamation,  numérotée 
998,  a  été  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

1 1°  Lettre  du  citoyen  Louis  Carpentier,  suivie  d'un  imprimé 
tendant  à  démontrer  la  possibilité  et  futilité  de  la  conservation  des 
forets  nationales. 

Réflexions  du  même  sur  le  danger  d'aliéner  les  forets.  Ces 
pièces,  numérotées  999,  ont  été  renvoyées  au  Comité  des  do- 
maines. 

1  2°  Observations  du  citoyen  Lamarque  sur  la  nécessité  et  les 
avantages  de  rendre  un  décret  qui  détermine  le  prix  des  objets  de 
première  né'cessité. 

Sur  ces  observations,  numérotées  1000,  le  Comité  a  arrêté 
qu'il  n')  a  lieu  à  délibérer. 

1  3°  Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Haute-Loire  à 
reflet  de  [)rier  la  Convention  d'accorder  au  citoyen  Raissin ,  ancien 
iabricanl  à  Montpellier,  une  somme  de  /i 0,000  livres  pour  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  de  draps  et  de  teinture. 

Cette  lettre  présente  des  détails  très  étendus  sur  les  avantages 
ijue  promettent  aux  administrés  de  la  Haute-Loire  les  deux  éta- 
blissements proposés;  elle  est  numérotée  1  00 5  et  a  été  remise  au 
citoyen  Le  Febvre. 

I  'r  Pétition  du  département  du  Var  sur  l'objet  des  subsis- 
tances ])ar  Jean-Honoré  Aiziarv. 

'     lùiro. 
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Observations  des  citoyens  Mignaud,  lîataiHe,  Silvestre,  électeur 
à  Tarascon. 

Réflexions  des  citoyens  Dehveibeii,  Lcl'ort,  maire  de  D  urdan; 
des  habitants  de  Montreuil-sur-Mer. 

Pétitions  des  citoyens  composant  la  commune  d'Ussei,  de  la 
commune  d'Ageu ,  de  la  Société  populaire  de  Dole. 

Mémoire,  demandes,  plan,  projets  et  plaintes  du  citoyen  Le 
Blond,  de  la  commune  de  Saint-Fargeau ,  du  citoyen  iMartin,  du 
citoyen  Marcel,  des  Amis  de  la  Liberté  de  Gray. 

Le  tout,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'approvisionnement  des 
subsistances. 

Relevé  des  farines  trouvées  dans  les  magasins  des  boulangers  de 
la  Section  de  Bonne-Nouvelle. 

Sur  toutes  ces  pièces,  numérotées  loio,  il  ii  été  arrêté  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

iB"  Lettre  du  citoyen  Trumeau,  suivie  d'un  mémoire  par  lequel 
il  expose  que  les  départements  du  Cher  et  de  l'Indre  séparés  par 
une  rivière  ont  arrêté  d'ouvrir  une  route  de  communication  pour 
laquelle  un  pont  est  nécessaire,  mais  que  leurs  moyens  ne  leur 
permettent  pas  de  contribuer  à  sa  construction.  Suivant  un  devis 
estimatif  dressé  par  les  ingénieurs,  il  paraît  que  les  frais  seront 
d'environ  35,ooo  livres.  Une  contribution  volontaire  faite  par 
960  citoyens  donne  un  montant  de  2^,000  livres.  Le  citoyen  Tru- 
meau demande  si  le  surplus  ne  doit  pas  être  avancé  parle  Trésor 
public. 

Cette  lettre,  numérotée  1011,  a  été  renvoyée  au  Comité  des 
ponts  et  chaussées. 

16°  Lettre  et  délibération  de  la  commune  de  Tiéalville^'',  du 
1  h  octobre  1792,  à  l'etTet  de  solliciter  un  décret  qui  l'autorise  à 
ouvrir  un  emprunt  de  12,000  livres  pour  faire  des  achats  de 
grains  et  prévenir  la  disette  dont  elle  est  menacée. 

Cette  lettre,  numérotée  1018,  a  été  remise  au  cito\en  Lau- 
rence. 

17°  Pétition  des  ouvriers  occupés  à  la  manufacture  de  porce- 
laine établie  à  Sèvres  à  IVirel  de  réclamci  le  pa\ement  de  doux 
mois  et  demi  qui  leur  est  dû  et  de  demander  la  réforme  de  l'admi- 
nistration, persuadés  qu'une  nouvelle  organisation  devient  néces- 
saire pour  la  suppression  des  abus  qui  existent  dans  la  régie  actuelle. 
Nouvelle  pétition  des  ouvriers  attachés  à  la  manufacture  de  por- 
celaine de  Sèvres. 

'•^'  Tuin-el-Garoniie. 

1x5. 
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(Jcs  pièces,  numérotées  10 kj,  ont  été  remises  au  citoyen  Lau- 

rence^'^ 

18°  Mémoire  du  citoyen  Rompillon,  secrétaire  de  ia  municipa- 
lité de  Saint-Calais'-*^;  il  démontre  la  nécessité  d'une  loi  qui  auto- 
rise les  municipalités  à  taxer  les  grains;  représente  qu'il  serait  sage 
de  ne  point  aliéner  les  biens  des  hôpitaux  et  des  fabriques '^^  et  de- 
mande que  le  clergé  constitutionnel  ne  soit  point  privé  de  son 
traitement. 

Sur  ce  mémoire,  numéroté  1020,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer. 

19°  Lettre  du  citoyen  Georgelin,  président  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Lorient  et  administrateur  du  département  du  Morbihan , 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  5o  sols  par  tonneau  sur  les 
vaisseaux  venant  au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  est  dû  sur  la 
contenance  du  bâtiment,  y  compris  l'entrepôt  et  toutes  les  parties 
servant  au  transport  des  marchandises,  ou  si  ce  droit  n'est  seule- 
ment dû  que  sur  le  contenu  de  la  cale. 

Le  citoyen  Georgelin  observe  que  le  Ministre  des  contributions 
publiques,  les  administrateurs  du  district  et  du  département  sont 
du  premier  avis;  que  les  Régisseurs  des  douanes  et  les  membres 
(lu  tribunal  de  Lorient,  en  adoptant  le  second,  le  motivent  sur  les 
dispositions  de  l'article  5  du  titre  X  de  l'ordonnance  de  la  marine 
et  termine  par  solliciter  une  prompte  décision  sur  la  question  ci- 
dessus  citée  qui  donne  lieu  à  une  diversité  d'opinions.  Cette  lettre, 
numérotée  1022,  a  élé  remise  au  citoyen  Chaumont. 

20"  lléflexlons  du  citoyen  Vial.  L'auteur  ne  s'étant  pas  expHqué 
de  manière  à  être  entendu,  le  Comité,  sur  cette  pièce  numérotée 
1  02  5 ,  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

21"  Adresse  des  citoyens  Rochet  ,•  fermiers  des  forges  et  four- 
neaux d'Audincourt  et  de  Chagey,  appartenant  au  duc  de  Wur- 
temberg; ils  demandent  la  permission  déchanger  toutes  les  années 
i,5oo  voitures  de  mines  en  roche  de  Saulnot,  qui  seront  con- 
duites aux  forges  d'Audincourt,  contre  pareille  cpiantité  de  mines 
en  grains  extraites  de  ia  princi|)auté  de  Montbéliard  pour  étrecon- 


'"  Le  Comilé  trajfijcullure  s'occupa  de  fabriques  avait  l'Ié  décidée  ii'  1 1) 
à  plusieurs  reprises  de  l'organisation  de  août  1799.  —  Les  lois  des  9  fruclidoi- 
la  manufacture  de  Sèvres  et  du  salaire  an  m  et  9  brumaire  an  iv  durent  sur- 
dos ouvriers.  seoir  à  ia  vente  des  l)iens  des  liôpilaux. 
'*)  Sarlbe.  — >  Sur  les  effets  produits  parles  venics 
'•*'  C'est  par  les  décrets  de>  1 1)  lua,  >  .es  biens  des  bôpitaux ,  voir  le  récent 
1793  et  a!?  messidor  an  11  que  les  ventes  livre  de  M.  iMahion,  La  vente  des  biens 
des  biens  des  hôpitaux  et  étaltlissements  nnlionaux.  .  .  (Paris,  1  908),  en  parti- 
de  charité  fui  déridée;   celles  de  biens  culier,  p.  35  cl  36. 
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duites  au  fourneau  de  Cliagey^'^  Celle  pièce,  numérotée  loaG,  a 
été  remise  au  fitoyen  Giraud. 

9  2°  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  In  commune  de  Dor- 
mans^-^;  ils  supplient  la  Convention  de  leur  permettre  de  faire 
construire  à  leurs  frais  un  pont  sur  la  rivière  de  iMarne  à  l'eflet 
d'établir  une  communication  avantageuse  entre  leur  département 
et  celui  de  l'Aisne  et  de  percevoir  un  droit  quelconque  jusqu'au 
parfait  remboursement  des  sommes  qu'ils  auront  été  obligés 
d'avancer.  Ce  mémoire,  sous  le  n°  1028,  a  été  renvoyé  au  Comité 
des  ponts  et  chaussées. 

20"  Lettre  des  administrateurs  composant  le  déparlement  de 
la  Haute-Vienne,  accompagnée  de  quatre  pièces  relatives  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  du  Dorai;  ils  annoncent 
que  le  district  de  Montmorillon  a  éprouvé  les  mêmes  commotions 
et  qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour  les  réprimer;  ils  annoncent 
que  ces  insurrections  ont  pour  cause  la  rareté  et  la  cherté  des 
grains  et  observent  que,  pour  prévenir  la  disette  dont  leur  dépar- 
tement est  menacé,  il  est  instant  de  leur  délivrer  des  secours  en 
nature.  Cette  pièce,  numérotée  1062,  a  été  remise  au  citoven  Mel- 
linel. 

qIi°  Réflexions  du  citoyen  Millot  fds  aîné  sur  la  décoration  qu'il 
convient  de  donner  aux  juges  des  tribunaux  de  commerce  et  de 
marine. 

11  propose  un  ruban  tricolore  en  sautoir  au  bas  duquel  serait 
suspendue  une  médaille  dorée  portant  ces  mots  :  La  Loi,  et  au- 
dessus  une  ancre  armée  de  son  joail  et  organeau.  Cette  proposi- 
tion, numérotée  io58,  a  été  ajournée. 

2  0"  Lettre  du  citoyen  Comtois,  curé  d'Aire'^^;  il  demande  qu'il 
soit  défendu  de  fabriquer  des  cartes  et  que  ceux  qui  s'amuseront  à 
ces  sortes  de  jeux  soient  déclarés  mauvais  républicains  et,  en  cas 
de  récidive,  exclus  du  territoire  français.  Sur  cette  lettre,  numé- 
rotée 1069,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

26"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  1  2  jan- 
vier 1793.  Il  rappelle  sa  lettre  du  20  novembre  1792  sur  le  dé- 
cret qui  prohibe  les  viandes  salées  et  sur  la  nécessité  d'y  déroger 
en  faveur  des  armements  maritimes;  il  ajoute  que  la  défense  pro- 
noncée par  le  décret  du.  8  décembre  1792  d'exporter  des  farines 
serait  une  mesure  singulièrement  préjudiciable  au  commerce  si 
elle  s'étendaitaux  armements,  et  il  prie  la  Convention  de  prendre 


")  Audincourt  (Doubs);  Chagey  et  Saulnot  (Haute-Saôae).  —  Voir  le  décret  du 
n  mars  1798.  (Procès-iw6a/,  p.  162.)  —  ■-'  Marne.  —  ^''J  Ardennes. 
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sur  ces  deux  objets  un  parti  d'autant  plus  urgent  que  toutes  ies 
navigations  sont  actuellement  intéressées  à  être  exemptées  de  la 
prohibition.  Celte  lettre,  numérotée  1079,  a  été  remise  au  citoyen 
Lacaze. 

27°  Exirait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du 
i3  janvii'r  1793.  «Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  son  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  lui 
fera  un  rapport  sur  la  défense  de  l'exportation  des  viandes  vives 
et  mortes  et  sur  les  peines  à  infliger  aux  contrevenants  57.  Cette 
pièce,  numérotés  1078,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel^^^. 

!î8°  Uapport  du  procureur-syndic  du  district  de  Dieuze  sur  le 
compte  rendu  par  le  Ministre  des  contributions  publiques  le  5  oc- 
tobre dernier  sur  les  salines  du  département  de  la  Meurthe  et 
arrêté  du  directoire  de  Dieuze  sur  la  nécessité  de  réformer  cette 
régie  et  de  lui  donner  une  nouvelle  organisation.  Cette  pièce,  nu- 
mérotée 107/1,  a  été  remise  au  citoyen  Champigny'-^. 

29"  Adresse  des  citoyens  amis  de  la  République  à  Carcassonne; 
ils  sollicitent  avec  instance  la  loi  qui  doit  établir  l'uniformité  des 
poids  et  mesures.  Lettre  du  citoyen  Ducbesne,  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  sur  le  même  objet.  Sur  les  demandes  énoncées  aux  deux 
pièces  ci-dessus,  numérotées  107;'),  le  Comité  a  adopté  la  propo- 
sition faite  de  l'ajournement. 

3o°  Lettre  du  citoyen  Mouton,  contrôleur  des  Messageries,  par 
laquelle  il  dénonce  un  abus  de  perception  qui  se  commet  dans 
l'Administration  des  messageries '^^ 

liéfutation  des  Administrateurs  des  messageries.  Ces  pièces, 
numérotées  1076,  ont  été  remises  au  citoyen  Sauvé'^l 

3  1  "  Lettre  de  la  veuve  Baril  qui  sollicite  les  intérêts  d'une  in- 
demnité accordée  au  citoyen  Baril,  ci-devant  fournisseur  de  pain 
des  ouvriers  attachés  à  l'arsenal  de  Uochefort.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 1077,  a  été  renvoyée  au  Comité  de  liquidation. 

3-r  Mémoire  du  citoyen  Bogicot  père  par  lequel  il  propose 
d'obliger  les  municipalités  à  vignobles  de  convertir  chacune  2  5 
journaux  de  vignes  en  autant  de  journaux  de  terres  labourables. 
Celte  lettre,  numérotée  1078,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agri- 
culture. 

f'   Priicru-verOal    de    In    Convention,  dénonciation  faite   contre  i'Adniinistra- 

I  H  janvier  1798,  p.  18/1.  lion  des  Mcssafreries  nationales,   rliar- 

"'  Arch.  nat.,  F'*i5o:V.  jireait  cependant  le  Comité  des  linancos 

Arch.  nat.,  M-  i5i  1.  de  lui  présenter  incessamment  un  nou- 

<*'  Décivt  du  3i  janvi.T  1793.  [.Note  veau  règlement  sur  le  tarif  des  prix  et 

an  Procès-verbai. ]  —  Parce  décret  la  des  dislances  pour  les  voitures   publi- 

Cnnvenlidn.  ne  donnant  pas  suite  à   la  ques.  (  Coll.  frén.  flou  dén-ets ,  p.  1.37.) 
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33°  Pétition  des  négociants  de  Bordeaux;  ils  réclament  coiilre 
le  décret  de  l'Assenibléc  constituante  qui  accorde  aux  villes  de 
Lorient  et  de  Toulon  la  facilité  de  recevoir  exclusivement  dans  leur 
port  tous  les  vaisseaux  de  commerce  arrivant  en  France  avec 
des  cargaisons  des  Indes.  (îetle  pièce,  numérotée  1080,  a  été 
remise  au  citoyen  Lacaze. 

3/1°  Lettre  du  iVlinistie  de  l'intérieur  sur  la  demande  faite  par 
les  négociants  de  Strasbourg  d'un  décret  qui  les  autorise  à  tirer  de 
la  Hollande  par  les  ports  de  Dunkerque  et  de  Rouen,  jusqu'au  ré- 
tablissement delà  navigation  du  Rhin,  suspendue  par  les  opéra- 
tions militairas,  toutes  les  marchandises  que  le  tarif  leur  permet 
de  se  procurer  à  l'étranger  par  ce  fleuve,  en  payant  les  droits 
énoncés  par  ce  tarif. 

La  demande  des  négociants  est  appuyée  par  l'avis  favorable  du 
directoire  du  département. 

Ces  pièces,  numérotées  1081,  ont  été  remises  au  citoyen 
Villers. 

35°  Mémoire  du  citoyen  Pouillon,  marchand  à  Etreux"^;  il  se 
plaint  des  ordres  donnés  par  le  général  Dumouriez  de  ne  laisser 
sortir  de  la  Belgique  aucune  espèce  de  denrées  quelconques;  repré- 
sente la  perte  à  lacjuelle  l'expose  l'exécution  de  ces  ordres  puisiju  ils 
lui  ôtent  la  facilité  de  faire  venir  de  ce  pays-là  les  fruits  qu'il  y  a 
achetés  et  prie  la  Convention  de  lui  accorder  la  permission  de  les 
faire  enlever  afin  de  pouvoir  en  faire  du  cidre,  usage  auquel  il  le 
destine.  Sur  ce  mémoire,  numéroté  1089,  le  Comité  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 

36"  Réflexions  des  citoyens  Fortin  et  Le  Comte  sur  les  subsis- 
tances. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Cours  (?)  sur  le  même  objet. 

Lettre  du  citoyen  Giraud,  prêtre,  sur  les  avantages  qu'on  pcul 
tirer  des  pommes  de  terre ,  suivie  d'un  imprimé  contenant  remar- 
ques sur  le  bref  du  19  mars  1792. 

Lettre  du  citoyen  Doyen  sur  les  subsistances.  Sur  ces  pièces, 
numérotées  io84,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Le  citoyen  Merlino,  rappelant  le  rapport  dont  il  était  chargé 
sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Lyon,  numérotée  990,  a  ob- 
servé que  le  Comité  des  finances  auquel  il  en  avait  fait  pari  («tait 
d'avis  que  la  Convention  nationale  se  bornât  à  autoriser  cette  mu- 
nicipalité à  faire  l'emprunt  de  la  somme  qu'elle  demandait.  Le 
(îomité  de  commerce  a  persisté  dans  le  projet  de  décret  présenté 

t"  Aisne. 
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par  le   citoyen   Merlino    ainsi  qu'elle   l'avait  précédemment   ar- 
rêté (^l 

Le  citoyen  Le  Febvre  fait  un  rapport  sur  la  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publiques,  numérotée  1 0 1 5  ,  relative  aux  primes 
et  encouragements  accordés  pour  le  commerce  des  noirs  et  l'ex- 
portation des  sucres  raffinés  dans  nos  manufactures.  Il  conclut  à 
ce  que  la  loi  qui  les  accorde  soit  exécutée  jusqu'à  ce  que  des  lois 
postérieures  n'y  dérogent  et  le  projet  de  décret  suivant  est  adopté  : 

La  (Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  de  commerce,  décrète  que,  conformément  à  la  loi  du 
96  février  1791  et  à  la  loi  confirmative  du  16  août  1792,  toutes 
les  primes  et  encouragements  quelconques  accordés  et  dus  au  com- 
merce depuis  le  i"  janvier  i  791 ,  et  qui  n'auraient  pas  été  abrogés 
par  des  lois  postérieures,  seront  acquittés  selon  les  dispositions  de 
la  loi  du  1 6  août  1792  '-', 

Le  même  citoyen  propose  de  demander  à  la  Convention  natio- 
nale la  continuation  de  la  pension  de  six  mille  livres  accordée  au 
citoyen  Daufîe,  qui  surpasse  les  artistes  anglais  dans  la  perfection 
qu'il  donne  à  ses  ouvrages  en  acier.  Il  observe  que  cet  artiste 
remplit  avec  une  exactitude  distinguée  l'engagement  qu'il  a  con- 
tracté de  former  tous  les  ans  dix  élèves  dans  un  art  qui  donne  une 
valeur  presque  inappréciable  aux  métaux  les  plus  grossiers.  11  .dé- 
pose pour  échantillons,  au  nom  du  citoyen  Guillaume,  chef  des 
bureaux  au  xMinistère  de  l'intérieur,  auquel  l'artiste  Daufle  les  a 
remis,  les  objets  suivants  : 

1°  Deux  écrins  contenant  deux  chaînes  de  montre; 

9"  Deux  écrins  contenant  sept  boutons  d'habit; 

3°  Un  carton  contenant  sept  clefs  de  montre  et  une  boucle  de 
souliers. 

Ces  différents  objets  ont  été  renfermés  d;uis  un  pa(|uet  sous  le 
cachet  du  Président  et  du  Comité  et  remis  à  la  garde  du  secrétaire 
rnnunis  ''^'. 


'"'  Décret  du  '.i  février  1798.  La 
(Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion et  Tajournement  du  rapport  et 
|)rojet  de  décret  désigné  ci-contre  ainsi 
(jue  sou  renvoi  à  un  nouvel  examen  dos 
(loniités  de  finances  et  de  commerce. 
Décrété  le  18  lévrier  1798,  n°  lii. 
[  Note  en  marge  du  l'rocès-verbal.] 

(''  Décret  du  a  février  1798.  Un 
memlirc  du  Comité  de  commerce  pro- 
pose \c  décret  suivant  :  «  La  Convention 
nationale  décréti'  que,  conlbnnément  à 
la  loi  du  25   février    1791    et  à   la   loi 


confirmative  du  iG  août  1799,  toutes 
les  primes  et  encouragements  accordés 
et  dus  au  commerce  depuis  le  1"  jan- 
vier 1791  seront  acquittés,  n  L'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  loi  du  16  août 
est  réclamé  et  décrété.  [Note  en  marge 
du  Procès-verbal.] 

'^)  Reçu  les  objets  mentionnés  ci- 
conlrc.  A  Paris,  le  1  5  mai  1798,  l'an  11'' 
de  la  République  française.  Guillaume. 
I  Premier  commis  de  l'Administration 
centrale  de  commerce.]  (Note  en  marge 
du  Procès- ver  bal.) 
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Le  citoyen  Lp  Febvre  s'est  chargé,  d'aprèt  sa  proposition,  nu- 
mérotée io83,  du  rapport  concernant  l'artiste  Dauft'e. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Barailon  d'une  pétition,  numérotée 
io4^,  présentée  par  le  citoyen  Lalorét .  ie  Comité  a  décidé  (|u'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Suit  la  teneur  dudit  rapport  : 

r. Le  citoyen  Laforét  propose  à  la  Convention,  dans  une  lettre 
datée  de  Nantes  du  8  novembre  1792,  d'après  le  géojjrapbe 
Masson,  d'employer  pour  les  Archives  nationales  et  même  pour  les 
actes  entre  particuliers  le  papier  fait  avec  le  lin  incombustible  et 
de  rechercher  pour  les  écrire  une  encre  incorruptible ,  —  ce  sont  ses 
propres  termes,  —  il  veut  dire  indélébile  par  le  feu. 

Si  la  découverte  n'est  pas  impossible  en  chimie,  le  succès  en 
est  au  moins  fort  douteux,  parce  que  le  feu  détruira  toujours  le 
gluten  qui  unira  la  partie  métallique,  constituant  essentiellement 
la  base  de  l'encre,  avec  le  papier,  mais  l'on  pourrait  trouver  un 
mordant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'immensité  des  frais  que  nécessiterait  une 
pareille  entreprise  et  la  rareté  de  l'amiante''^  présentent  encore 
d'autres  difficultés  insurmontables. 

D'où  je  conclus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition du  citoyen  Laforêt.  11 

Le  citoyen  Barailon  fait  ensuite  un  autre  rapport  sur  la  pétition 
du  citoyen  Baissez,  numérotée  1  oSG  ,  sur  laquelle  le  Comité  décide 
pareillement  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Suit  la  teneur  dudit  rapport  : 

«Le  citoyen  Baissez  annonce  c[u'il  existe  des  sillons  de  charbon 
au  village  de  Blanzy'-',  près  le  Mont-Cenis ,  département  de 
Saône-et-Loire. 

Il  propose  à  la  Convention  de  lui  en  confier  la  direction  et  il 
garantit  que,  sous  deux  ans,  temps  nécessaire  pour  monter  l'ex- 
traction en  grand,  il  sera  en  état  de  fournir  chaque  année  pour 
six  millions  de  charbon  et  de  le  délivrer  à  vingt  sols  le  quintal. 
Pour  alléger  les  frais  de  transport,  il  engage  la  Nation  à  se  pro- 
curer des  bateaux  plats  pour  le  promener  de  ville  en  ville  et  le 
conduire  jusqu'à  Paris. 

Il  offre,  de  plus,  ses  bons  offices  pour  l'exploitation  de  la  mine 
du  Creusot,  qui  est  à  trois  lieues  de  celle  de  Blanzy  et  qu'il  pré- 
tend être  fort  mal  dirigée. 

Mais  le  citoyen  Baissez  ignore  que  les  mines  de  charbon  appar- 

(')  Voir  noiro  tome  I,  p.  âaS.  —  ^^^   Blanzy-sur-Boarl)ince. 
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tiennent  aux  propriétaires  des  terrains  où  elles  se  trouvent  et  que 
la  Convention  nationale  n'a  aucune  direction  à  donner;  d'ailleurs 
est-il  bien  sur  de  la  richesse  des  sillons  qu'il  annonce  et  que  le 
produit  surpasserait  la  dépense?  c'est  ce  qu'aucun  homme  ne  sau- 
rait certainement  deviner  et  attester. 

Il  on  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déhbérer  sur  les  propositions 
du  citoyen  Baissez  ^^1^7 

Le  citoyen  Gastilhon  fait  un  rapport  siu-  une  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publiques,  numérotée  7 -m,  relative  au  droit  de 
fret ,  par  lequel  il  a  pour  objet  d'établir  une  réciprocité  entre  toutes 
les  puissances  maritimes  à  l'égard  de  ce  droit.  Le  Comité,  en  ren- 
dant justice  aux  grandes  vues  politiques  que  présente  ce  projet,  est 
d'avis  que  les  circonstances  actuelles  demandent  l'ajournement  de 
ce  projet. 

Suit  la  teneur  de  ce  rapport  : 

«  Citovens, 

V^otrc  Comité  de  commerce,  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur 
un  mémoire  on  observations  concernant  les  droits  de  fret  dans  la 
mer  Méditerranée  et  sur  les  abus  qui  régnent  à  cet  égard,  m'a 
commis  pour  vous  transmettre  l'examen  qu'il  a  fait  de  cet  objet 
important  pour  la  navigation  française. 

Lo  droit  de  fret  fut  établi  en  1  ()5()  sur  des  navires  étrangers  qui 
transportent  dos  marchandises  de  port  en  port  de  France  ou  qui 
viennent  charger  ou  décharger  leurs  cargaisons  dans  nos  ports, 
venant  de  l'étranger. 

C.Q  droit  prit  sa  source  dans  la  faveur  que  le  Gouvernement 
voulut  accorder  à  la  navigation  nationale. 

Il  fut  d'abord  fixé  à  5o  sols  par  tonneau  de  mer  du  poids  de 
•>o  fjuintaux  marc  ou  de  /ia  pieds  cubes  d'encombrement. 

Il  fut  porté,  le  2/1  novembre  1760,  à  5  livres,  et  les  10  sols 
pour  livre  qui  furent  ensuite  établis  l'élevèrent  à  7  livres  10  sols; 
c'est  la  fixation  qui  fut  faite  dans  la  Méditerranée  et  de  cette  mer 
dans  l'Océan;  elle  fut  réglée  à  10  livres  par  tonneau  par  décla- 
ration du  26  mars  1  765. 

Celto  utile  institution,  dont  la  marine  française  devait  recueillir 
un  grand  avantage,  a  été  presque  entièrement  annihilée  à  l'égard 

'''   "  Aujourd'Ilui  que   le   canal   [<le  de  fournir  pour  si\  millions  de  cliarlum 

lioiirj;o(jiieJ  est  Uni  ol  qu'on  poutic  faire  provenant  desdites  mines  sien  veut  lo 

transporter  [le  rliarlion  I  à  juste  prix  à  faire  conduire   à    Paris  en    ne  faisant 

l'aris  par  le  moyen  dudil  canal  ,  je  ga-  payer  que  le  boisseau  portant   cent   li 

ranlis,  avant  deux  ans,  temps  néces-  vres  de  charbon  vin<|t  sous...'?   (Anii. 

sairc  pour  monter  l'extrarlinri  en  frrand  .  nal.,   F''  i.'Ui.'i.) 
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de  toutes  les  puissances  étrangères  par  des  pactes  de  famille  ou  des 
traités  particuliers  ot  l'on  ne  voit  plus  que  quelques  Républiques 
telles  que  celles  de  Gènes,  Haguse  et  autres,  en  Italie,  qui  y  restent 
soumises,  do  sorte  que  les  caprices  des  rois,  les  égards  de  fitmille 
et  la  prédilection  aveugle  qu'ils  accordaient  à  quelques-uns  de  leurs 
semblables  ont  été  substitués  aux  intérêts  d'une  nation  aimante 
jusqu'à  la  superstition,  pour  des  lyruus  qui,  méconnaissant  sa  gé- 
nérosité, ne  lui  rendaient  pour  prix  de  son  inappréciable  amour 
que  la  plus  noire  ingratitude.  iMais  les  prestiges  ne  sont  plus,  le 
niveau  de  l'égalité  s'est  reposé  sur  la  terre,  la  justice  et  la  réci- 
procité la  plus  fraternelle  vont  dorénavant  former  les  bases  de  nos 
traités  et  caractériser  une  nation  qui  a  la  glorieuse  ambition  de  se 
montrer  l'exemple  du  monde. 

Les  navires  espagnols,  plus  favorisés  que  ceux  d'aucune  autre 
nation ,  jouissaient  de  l'exemption  du  droit  de  fret  aux  termes  de 
l'article  a  4  du  pacte  de  famille  et  d'une  manière  bien  plus  étendue 
puisqu'ils  eu  sont  exempts,  même  en  cas  de  cabotage  de  ports  en 
ports  de  France,  tandis  que  les  navires  français  sont  assujettis  en 
Espagne  aux  droits  les  plus  arbitraires  sous  les  dénominations 
odieuses  d'inquisition  et  de  gabelle,  ensuite  de  tonnelage,  de  mi- 
séricorde, etc.  On  doit  distinguer  surtout  le  privilège  qu'a  un 
navire  espagnol  de  s'arroger  la  cargaison  d'un  bâtiment  français 
qui  aurait  charge  en  Espagne  en  se  mettant  à  son  lieu  et  même 
place  aux  conditions  de  la  charte-partie  du  français  et  en  l'obli- 
geant à  verser  ses  marchandises  dans  son  bord.  Peut-on  voir  un 
privilège  aussi  révoilant  et  aussi  injuste  sans  en  prendre  de  l'indi- 
gnation? Toutes  les  nations,  en  un  mot,  ont  soigné  avec  la  plus 
grande  attention  leurs  intérêts  dans  cette  partie  précieuse  des  rap- 
ports de  leur  navigation  à  la  nôtre.  Vous  allez  voir,  dans  la  nomen- 
clature des  traités  d'exemption  à  leur  égard,  qu'il  semble  que  le 
droit  de  fret  n'ait  été  établi  que  pour  fournir  une  preuve  coupable 
de  la  condescendance  du  Gouvernement  français  à  favoriser  leur 
marine  au  détriment  de  la  nôtre. 

Les  Anglais  venant  directement  en  France  sont  exempts  du  droit 
de  fret  par  l'article  2  du  traité  d'Utrecht  et  l'arrêt  du  Gonseil  du 
h  mars  1771  les  y  soumet  dans  le  cas  de  cabotage. 

Les  Autrichiens  en  sont  exempts  par  arrêt  du  16  mai  1769. 

Les  Danois,  Suédois',  par  l'article  6"  du  traité  du  28  avril  i  yZi?!. 
[25  avril  17 /il  et  28  aoîit  17/12.J 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  par  l'article  5*  du  traité  du 
fi  février  1778. 

Les  Hollandais,  par  arrêt  du  22  avril  1780. 
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koiiigsberg,  par  arrêt  du  Conseil  du  29  octobre  lyôS. 

Mecklembourg  et  Schwerin,  par  le  traité  de  commerce  du 
18  septembre  1779. 

Naples  et  Sicile,  par  déclarations  du  Conseil  (sic)  des  7  mars  et 
i"  septembre  1755. 

Les  Prussiens,  par  déclaration  du  Conseil  du  10  février  1753. 

Les  Turcs,  par  déclaration  du  Conseil  du  9  1  février  1787. 

Les  villes  banséatiques,  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  par  l'ar- 
ticle /i  du  traité  de  commerce  du  98  septembre  1796  [171G]. 

Les  Russes,  enfin,  par  la  déclaration  du  Conseil  [sic)  du  y  oc- 
tobre 1781. 

Cependant,  toutes  les  nations,  excepté  les  Espagnols,  doivent 
le  droit  de  fret  dans  le  cas  de  cabotage  de  port  en  port  de  France 
et  le  droit  est  alors  perçu  dans  le  port  de  l'arrivée,  et,  pour  l'as- 
surer, le  capitaine  est  obligé  de  fournir  sa  soumission. 

Dunkerque  est  exceptée  de  cette  loi  générale  :  le  droit  doit  être 
pavé  au  lieu  du  départ  si  la  destination  du  navire  est  pour  ce 
port. 

[j'arrét  de  1701  a  prescrit  une  amende  de  5o  livres  par  tonneau 
non  déclaré  envers  le  capitaine  c|ui  aurait  fourni  une  fausse  décla- 
ration et  c'étaient  les  juges  des  Fermes  qui  infligeaient  cette  peine, 
d'après  la  vérification  faite  de  la  jauge  du  navire  par  des  préposés. 

La  longue  énumération  des  exemptions  de  ce  droit,  en  faveur 
des  puissances  étrangères,  atteste  leur  prévoyance  à  faire  dispa- 
raître les  avantages  qu'il  donnait  à  notre  navigation,  et  leur  con- 
cours, pour  s'en  rédimer,  prouve  assez  qu'ils  étaient  importants. 

Les  unes  et  les  autres  ont  su  mejveilleusement  calculer  leurs 
intérêts  et  la  prépondérance  qu'elles  ont  voulu  conserver  à  notre 
égard,  soit  au  dedans  soit  au  debors,  leur  a  été  assurée  par  une 
l'oide  de  droits  qu'elles  ont  établis  cliez  elles  sous  diverses  déno- 
minations. 

Celte  (piestion  vraiment  intéressante  dans  ses  rapports  avec  la 
marine  de  l;i  l»(''pid)li(|U('  a  excité  toute  Taltention  de  votre  Conu'té 
de  commerce;  en  jetant  d'abord  les  yeux  sur  l'influence  que  le 
droit  de  fret  peut  exercer  sur  notre  navigation,  il  a  reconnu  que 
ti'tle  du  cabotage  proprement  dit  est  à  la  marine  ce  que  la  popu- 
lation est  à  la  forme  des  états;  car  plus  l'un  de  ceux-ci  est  peuplé, 
plus  il  y  a  de  forces  et  de  ressources,  et  plus  le  cabotage  est  consi- 
dérable, plus  la  marine  est  puissante;  il  en  est  l'école  pratique  et 
c'est  dans  son  sein  que  se  forme  cette  riche  pépinière  de  matelots, 
classe  si  nécessaire  à  la  force  et  à  la  prospérité  de  la  République  et 
(pi'on  ne  saurait  assez  favoriser. 
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Pour  y  parvenir  d'une  manière  efficace,  votre  Comité  pense  cpie 
le  cabotage  de  port  en  port  de  France  ne  doit  être  permis  (pi'aux 
bâtiments  français  ayant  au  moins  trois  quarts  des  hommes  com- 
posant l'équipage  de  citoyens  français,  et  n'est-il  pas  surprenant 
que  des  étrangers  viennent  entraver  le  transport  de  noire  indus- 
trie dans  le  transport  de  nos  marchandises,  enlèvent  à  notre  navi- 
gation un  aliment  qu'elle  a  sous  les  mains,  énervent  la  force  de 
notre  marine  et  l'empêchent  de  prendre  un  accroissement  prompt 
et  désirable,  tandis  qu'ils  nous  privent  du  réciproque  cliez  eux? 
Que  penserait-on  d'un  administrateur  assez  peu  éclairé  qui,  ayant 
les  moyens  personnels  de  transporter  les  denrées,  chercherait  au 
loin  des  forains  pour  leur  donner  une  préférence  si  nuisible  à  tous 
égards  à  ses  propres  intérêts? 

Il  est  aisé  de  conclure,  de  ces  rétlexions,  que  le  droit  de  fret  ne 
doit  plus  avoir  heu  sur  tout  ce  qui  va  ou  vient  dans  nos  ports 
lorsqu'il  a  été  pris  en  France  puisque  leur  navigation  est  la  mère- 
nourrice  de  notre  marine  et  que  dans  l'économie  animale  on  ne 
peut  obstruer  les  canaux  nourriciers  de  celle-ci  en  atténuant  les 
aliments  sans  porter  la  faiblesse  et  quelquefois  la  mort  dans  ses 
nourrissons. 

Il  ne  faut  donc  plus  s'occuper  de  cette  partie  de  navigation 
que  pour  ôter  à  toutes  les  nations  étrangères  les  moyens  de  nous 
être  nuisibles. 

Dans  la  navigation  de  France  à  l'étranger  ou  de  l'étranger  en 
France,  il  y  a  à  distinguer  l'importation  et  l'exportation. 

Sous  le  premier  aspect,  —  l'importation,  —  le  navire  étranger 
qui  l'a  faite  doit  être  considéré  dans  les  deux  cas  où  il  peut  se  trou- 
ver. Ou  il  apporte  des  marchandises  du  cru  ou  du  sol  de  son 
territoire,  ou  d'un  territoire  qui  est  étranger  à  la  nation.  Dans  le 
premier  cas,  il  doit  être  exempt  du  droit  de  fret  si  nous  en 
sommes  exempts  chez  lui. 

Dans  le  second,  il  doit  y  être  assujetti  parce  que  son  industrie 
vient  rivaliser  avec  la  nôtre  et  spéculer  pour  ainsi  dire  sur  notre 
inertie  qu'il  entretient  aux  dépens  de  notre  marine  et  de  notre 
commerce.  Il  nous  empêche  de  féconder  ces  deux  principales  res- 
sources de  la  République  et  nuit  infiniment  a.  leur  entretien  et 
leur  accroissement. 

Sous  ce  second  aspect,  —  l'exportation,  —  il  faut  encore  dis- 
tinguer celle  que  fait  un  bâtiment  étranger  de  nos  denrées  ou  de 
nos  marchandises  chez  la  nation  dont  il  fait  llotter  le  pavillon  ou 
chez  les  nations  qui  lui  sont  étrangères. 

S'il  exporte  nos  marchandises  et  nos  denrées  chez  lui,   il  doit 
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jouir  de  l'exemption  du  droit  de  fret,  si  dans  le  même  cas  nous 
jouissons  dans  ses  ports  de  la  même  exemption;  mais  s'il  porte  nos 
marchandises  ou  denrées  chez  une  nation  qui  lui  soit  étrangère, 
alors  nous  devons  le  soumettre  à  la  rigueur  du  droit  par  les  mêmes 
raisons  <nji  ont  milité  contre  celui  qui  importait  au  préjudice  de 
notre  marine  et  de  notre  industrie  commerciale. 

Votre  (i'omité,  en  établissant  les  égards  de  réciprocité  dans 
l'exemption  du  droit  de  fret,  s'est  fondé  sur  les  grands  principes 
de  justice  que  vous  professez,  fondés  eux-mêmes  sur  les  droits 
imprescriptibles  et  immuables  des  nations.  Devant  eux  disparaissent 
les  imperceptibles  distinctions  d'idiomes,  de  couleurs,  de  rappro- 
chements ou  de  lointains,  et,  dans  une  fraternité  bienveillante  et 
réciproque,  digne  d'une  nation  qui  veut  se  porter  à  la  hauteur  de 
ses  destinées,  l'on  ne  distinguera  désormais  d'autre  prétention  que 
celle  de  maintenir  l'égalité  des  droits  et  la  liberté  des  hommes. 

Il  reste  une  dernière  et  importante  observation  à  faire  sur  le 
droit  de  fret;  c'est  qu'il  ne  doit  plus  être  un  impôt  uniforme  pour 
toutes  les  nations,  il  doit  bien  être  toujours  perçu  sur  la  jauge  du 
bâtiment  et  le  nombre  de  tonneaux;  mais  chaque  nation  doit  avoir 
son  tarif  fondé  sur  deux  bases,  sans  lesquelles  disparaîtraient  les 
principes  de  réciprocité  que  votre  Comité  a  cherché  à  établir  et, 
avec  eux,  les  soins  prévoyants  qu'il  a  voulu  prendre  pour  notre 
marine  et  notre  commerce. 

La  première  (et  sans  doute  ce  n'est  point  léser  en  aucune  ma- 
nière les  autres  nations)  est  de  nous  ménager  l'avantage  de  faire 
exporter  ou  importer  par  nos  propres  vaisseaux. 

La  seconde  est  que,  dans  la  réciprocité  de  la  quotité  du  droit  de 
fret  à  l'égard  de  chaque  nation ,  il  faut  y  comprendre  les  différences 
de  la  valeur  numéraire  relativement  à  notre  nation  et  l'économie 
que  chacune  d'elles  met  dans  sa  marine. 

Ces  tarifs  sont  indispensables  pour  parvenir  au  but  qu'on  se 
propose,  car,  en  supposant  que  le  droit  de  fret  fût  fixé  à  i5  livres 
par  tonneau  pour  toutes  les  nations,  il  en  résulterait  que  les 
Anglais  payeraient  très  peu  et  les  Génois  beaucoup.  Or  la  justice 
nous  prescrit  de  traiter  tous  les  peuples  à  cet  égard  ou  au  moins 
comme  ils  nous  traitent,  si  nous  ne  voulons  voir  que  de  frères  sur 
tout  1(!  globe. 

Votre  Comité  croit,  en  se  résumant  : 

i"  Que  la  navigation  de  port  en  port  de  France  ne  doit  point 
êtr.'  sujette  au  droit  de  fret,  parce  qu'elle  doit  être  réservée  aux 
bâtiments  français  ayant  trois  quarts  d'équipage  français; 

tî"  Que  tout  bâtiment  étranger  apportant  le  produit  de  son  sol 


doit  être  exempt  du  droit  de  liel  dans  les  ports  de  France,  si  les 
navires  français  en  sont  exempts  cliez  lui; 

3°  Que  tout  bâtiment  étranger  qui  apporte  en  France  le  produit 
de  l'industrie  ou  d'un  territoire  étranger  au  sien  doit  payer  le  droit 
de  fret; 

4°  Que  tout  bâtiment  étranger  qui  vient  prendre  nos  marchan- 
dises pour  les  porter  chez  lui  doit  être  exempt  du  droit  de  fret  si 
nous  ne  les  payons  pas  quand  nous  allons  prendre  les  siennes; 

5°  Que  tout  bâtiment  qui  prend  nos  marchandises  ou  denrées 
pour  les  porter  à  une  nation  qui  lui  est  étrangère  doit  payer  le 
droit  de  fret  ; 

6°  Enfin,  que  chaque  nation  doit  avoir  son  tarif  sur  le  droit  de 
fret  fondé  sur  la  réciprocité,  sur  la  différence  des  changes  et  Téro- 
nomie  que  chaque  nation  met  dans  sa  marine.  On  doit  le  fixer  par 
tonneau  ou  d'après  la  jauge  du  bâtiment  en  nous  ménageant  tou- 
jours un  avantage  à  importer  ou  à  exporter  nous-mêmes  le  fruit  de 
notre  industrie  et  celui  de  la  nation  chez  qui  nous  voulons  les 
prendre'".?) 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

^LISTEL ,  président  ;  Mellinet,  secrétaire. 


TRENTE-CINQUIEME  SEA^NCE. 

3l   JANVIER    1793. 

Le  jeudi  3i  janvier  179^,  l'an  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Blutel,  président;  MeHiiiet,  secrétaire;  Barailon,  Girand, 
Mariette,  Merlino ,  Champigny,  Lacaze,  Chaumont,  Villers,  Cas- 
tilhon,  Le  Febvre,  Chiappe. 

Le  citoyen  tliislilhon  présente  un  rapport  imprimé  qui  avait  été 
adopté  par  les  Comités  fie  commerce  et  de  marine  de  l'Assemblée 
législative  s»ir  la  franchise  des  ports. 

Le  Comité  arrête  que  ce  rapport  sera  mis  sur  le  bureau  pour 
que  chacun  des  membres    puisse  en  prendre    connaissance.    La 


('^  Sur  le  droit  do  fret,  voir  le  Pro-  on    consultera     les    l'rnrr.i-vcr/jan.v     du 

cèx-verbal  de   la  Convention   nationale  :  Conseil  tlu  commerce  et  Ihireau  du  coin- 

3i  mars  171)8,  p.  072;  8  avril  1793.  merce,   publiés  par    Bonnassieix  et    E. 

p.  iZii;   h   oct.   1793,   p.  76;    1 '4  ort.  Lelosg,  dans  lesquels  se  trou\ent  fré- 

i7();>,  p.  i5o;  a8  nivôse  an  ui,  p.  ai3.  (j iiemment  des  mentions  de  mémoires, 

—  Pour  la  période  antérieure  à  1791.  pétitions,  etc.,  relatifs  au  droit  de  fret. 
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discussion  en  a  été  ajournée  à  la  séance  de  mardi  prochain,  à 
laquelle  le  Comité  de  marine  sera  prié  d'assister  ^^'. 

On  procède  à  l'examen  et  à  la  distribution  des  pièces  dont  les 
extraits  suivent  : 

1°  Représentations  de  la  commune  de  Lhommaizé '-'  sur  la 
cherté  du  fer;  elle  demande  un  décret  tjui  fixe  cette  marchandise 
à  un  prix  modéré.  Sur  ces  représentations,  numérotées  yiJA,  le 
Comité  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

2°  Projets  de  M.  Gabillot  :  T  sur  les  moyens  de  faciliter  les 
approvisionnements  ;  '?."  sur  la  construction  d'un  canal  pour  la 
conservation  des  bateaux  de  Paris  ;  3°  sur  le  ramonage  des  che- 
minées; h"  sur  le  redressement  des  petites  rivières  et  ruisseaux; 
5"  de  planter  des  arbres  fruitiers  de  i8  pieds  en  i8  pieds;  6°  sur 
les  moyens  de  savoir  tout  ce  qui  se  passe  à  Paris.  La  discussion 
de  ces  projets,  numérotés  775,  a  été  ajournée. 

3"  Réflexions  de  M.  Lhoste,  citoyen  de  (iharîeville,  sur  la  né- 
cessité de  conserver  dans  l'mtérieur  les  écorces  nécessaires  pour 
l'aliment  des  tanneries  situées  dans  les  départements  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes. 

Observations  des  tanneurs  de  Givet  sur  le  même  objet.  Ces 
pièces,  numérotées  778,  ont  été  remises  au  citoyen  Giraud. 

h°  Mémoire  du  citoyen  Chevalier  sur  une  mécanique  de  son 
invention  propre  à  faire  des  rubans,  écharpes  nationales  d'une 
manière  inimitable  et  de  tel  genre  qu'on  puisse  le  désirer.  L'au- 
teur sollicite  la  protection  de  la  Convention  et  la  prie  de  le  faire 
employer  dans  la  confection  des  écharpes  nécessaires  aux  corps 
nuinicipaux.  Ce  mémoire,  numéroté  880,  a  été  renvoyé  au  Bureau 
de  consultation. 

5"  Mémoire  du  sieur  Marchand  qui  propose,  au  profit  des 
pauvres,  de  faire  de  la  bougie  très  blanche  à  12  sols  la  livre  avec 
de  la  fene  d'huile  sans  aucune  mauvaise  odeur,  et  de  fabriquer  de 
la  poudre  de  1™  qualité  avec  de  la  farine  gâtée.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté 7^7,  a  été  renvoyé  au  Bureau  de  consultation. 

()"  Adresse  des  citoyens  tanneurs  de  Lisieux  relative  à  la 
«onservation  qu'ils  sollicitent  d'un  moulin  à  tan  situé  en  cette 
ville,  rue  du  Moulin-à-Tan,  appartenant  aujourd'hui  à  la  IVation  , 
nonobstant  la  demande  de  suppression  qui  en  a  été  faite  au  dé- 

'■>  Mosncron  avait,  dans  unoff adressa  plusieurs  reprises,  occujx'".  |  J.n  franchise 

à  mes  collùfjucsT)   examiné  la   (piestion  des   ports    de    Dunkerque  ,    Marseille, 

lie  la  francliisc  des  ports  dont  le  Comité  Rayonne,   fui   supprimée  le    11    nivôse 

•rajjricultiire  et  de  connnerce  de  l'As-  an  111. |  {Procès-verbal,  p.  180-183). 
semMée    ron-^tituanle    s'était     déj;i .    à  ">  Vienne. 
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parlement  du  Calvados,  par  les  propriétaires  voisins  de  ce  moulin, 
(^ctte  adresse,  numérotée  8o5,  a  été  remise  au  citoyen  Giraud. 

"j"  Adresse  des  commissaires  de  plusieurs  Sections  de  Paris  à 
l'efl'et  de  solliciter  une  loi  (jui  accorde  aux  pouvoirs  constitués  la 
faculté  de  fixer  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  telles  que 
hois,  charbons,  viandes,  nnrs,  suifs,  etc.  Sur  cette  adresse,  numéro- 
tée ()^5,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui 
défend  la  taxe  de  ces  denrées. 

8"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  suivie  d'une  adresse  de  la 
commune  de  Saignes,  district  de  Mauriac,  qui  demande  l'établis- 
sement dans  sa  résidence  d'un  marché  hebdomadaire. 

Cette  demande  est  appuyée  de  l'adhésion  des  communes  (fui 
avoisinent  celle  de  Saignes  et  notamment  de  l'avis  des  directoires 
du  district  de  Mauriac  et  du  département  du  Cantal.  Cette  lettre, 
numérotée  1089,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze''^ 

Le  citoyen  Merlino  présente  un  rapport,  n"  887,  sur  l'indemnité 
demandée  par  les  capitaines  anglais  dont  les  chargements  en  cjplon 
sont  arrêtés  dans  le  port  du  Havre  en  vertu  d'un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  du  28  février  1792,  qui  devançait 
le  décret  prohibitif  sur  les  cotons  du  2/1  de  ce  mois,  sanctionné 
le  29(^1  Le  rapporteur  conclut  à  ce  qu'il  soit  mis  à  la  disposition 
du  Minisire  de  l'intérieur  une  somme  de  29,9/18  livres  pour  être 
distribuée  par  forme  d'indemnités  auxdits  capitaines  ci -après 
nommés,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Au  nommé  Williams,  fi'2  jours  a  M.  h  s.  st. 

=  176  1.  8  s.  st.,  ou.  .  .  .    7,938*too' 

9°  Au  nommé  Lescalei,   1  y  jours  à  2  i.  10  s. 

st.  =  /i7  i.  10  s.  st.  ou 2,187    ^^ 

3°  Au  nommé  Awson,  fiù  jours  à  2  1.  10  s.  st. 

=  io51.  st.  ou /j,725  00 

à"  Au  nommé  Robert ,  87  jours  à  2  1.  1 0  s.  st. 

=  87  1.   10  s.  st.  ou. 3,987     10 

5°  Au  nommé  Thomas  Outel,  /la  jours  à  2  1. 

I  o  s.  st.  --=  io5  1.  st.  ou à,-j-?.o   00 

6"  Au  nommé  Crilchcl ,  Va  jours  à  2  I.  10  s.  si. 

=  io5  1.  st.  ou /|,795  00 

De  plus  ,  tes  frais  de  sollicitation 1 ,760  00 

T.OTAL ., 29,968^00' 


'''  Arch.  nat. ,  F'^  laio.  ques  nationales,  interdisait  provisoire- 

'^)  Le  décret  du    2/1    février  1799,  nient  la  sortie  des  cotons  en  laine  des 

relatif  à  la  prohibition  de  la  sortie  des  colonies. 

matières  premières  servant  aux  fabri-  Le  9  août  179.3,  le  Ministre  de  Pin- 
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Le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  motivé  sur  ce 
que  les  capitaines  anglais  devaient  se  pourvoir  par  devant  les  tri- 
bunaux où  se  relèvent  les  appels  des  jugements  des  Amirautés. 

Le  citoyen  Lacaze  présente  un  rapport  (n"  878)  sur  le  marché 
des  bateaux  entretenus  par  le  Gouvernement  pour  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  l'île  de  Corse  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant  qui  est  adopté. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  Comités  de  commerce  et  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
Ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  96,000  livres  pour  les  dé- 
penses, à  compter  du  i"'  janvier  1792  ,  du  service  des  bateaux  de 
correspondance  entre  le  département  de  l'île  de  Corse  et  le  conti- 
nent delà  République,  dirigés  par  le  citoyen  Sapey,  entrepreneur 
et  directeur  de  cet  établissement. 

Art.  2.  La  Convention  nationale  charge  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur de  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  le  service  desdits 
bateaux  de  correspondance  pendant  l'année  1798  et  de  traiter  de 
la  manière  la  plus  économique  les  dépenses  dudit  service'^'. 

Le  citoyen  Giraud  fait  un  rapport  (sous  les  n°'  Mio  et  /i/iq) 
sur  un  encouragement  à  donner  aux  manufactures  de  tanneries  et 
de  corroiries  et  particulièrement  en  faveur  de  l'établissement  des 
sieurs  Swan  et  Dupas  dans  le  département  de  la  Haute-Loire. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

Art.  l".  11  sera  accordé  aux  sieurs  Swan  et  Dupas,  qui  se 
soumettront  envers  le  département  de  la  Haute-Loire  à  établir  à 
Langeac  une  tannerie  et  une  corroirie  à  la  manière  anglaise,  un 
encouragement  pendant  quinze  années,  savoir  :  pendant  les  cinq 
premières  années,  de  2  sols  par  livre;  pendant  les  dix  suivantes, 
de  1  sol  par  livre  pesant,  poids  de  marc,  de  cuirs  ou  peaux  qu'ils 
auront  tannés,  corroyés  et  apprêtés  en  leur  établissement,  tels 
•  [u'ils  sont  tannés,  corroyés  et  apprêtés  dans  les  meilleures  fabri- 
ipif's  de  l'Angleterre. 

AiiT.  2.  Les  tanneurs  des  autres  départements  de  la  République 
(|ui  voudronljouir  du  même  encouragement  seront  tenus  de  faire  la 

lérii'iir  adressait  à  la  Convontioii  l'arnUé  19    pluviôse    an   m    maintenait    provi- 

dii  (li'parlemenl  de  la  Seine-lnlerieurc  ;  soireraent     la     proliiliition     de     sortie 

il  demandait  si  roxénilion  de   cet  ar-  des  colons  même  filés.  [Procès-verbal , 

r^"'!!' (Hait  siisceplllile  d'i'tre  maintenue;  p.  187.) 

la  Convention  renvoya  l'examen  de  cet  ''^   Le  décret  fui  adopté  par  la  Coii- 

arrèlé  an  Comité  de  comnierce.  [Pro-  vention  à  la  séam:»' du  ly  février  1793 

cct-vcrhal,  p.   aaa.)  —   Le  dccrol  du  [Procès-Verbal,  p.  811). 
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même   soumission  envers    l'administration  de   leur   département 
avant  le  i""  janvier  prochain. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  prétendre  en  la  prime  énoncée  en  l'ar- 
ticle i*""  s'il  n'occupe  en  sa  fabrique  deux  bons  maîtres  ou  ouvriers 
tanneurs  anglais  et  quatre  bons  maîtres  ou  ouvriers  corroyeurs 
anglais. 

Art.  li.  Les  administrations  de  département  feront  connaître 
au  pouvoir  exécutif  les  soumissions  qu'elles  auront  reçues  et  le 
Ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  à  ces  administrations  des  tiges  et 
échantillons  des  divers  cuirs  et  peaux  tannés,  corroyés  et  apprêtés 
dans  les  premières  fabriques  d'Angleterre.  Il  renouvellera  chaque 
année  ces  envois  et  les  tiges  et  échantillons  serviront  de  compa- 
raison aux  peaux  ou  cuirs  tannés,  corroyés  et  apprêtés  par  les 
divers  soumissionnaires  français  qui  demanderont  l'encouragement 
promis  par  l'article  1". 

Art.  5.  Les  administrateurs  de  département  autoriseront  ceux 
de  chaque  district  à  choisir  dans  leur  sein  un  commissaire  et  à 
nommer  deux  citoyens  tels  que  cordonnier,  sellier  ou  bourrelier 
avec  titre  d'experts,  lesquels,  après  avoir,  devant  les  administra- 
teurs du  directoire  du  district,  prêté  le  serment  de  remplir  bien  et 
lidèlement  les  fonctions  qui  leur  seront. confiées,  seront  chargés  de 
vérifier  et  déclarer  si  les  cuirs  ou  peaux  tannés,  corroyés,  et  apprê- 
tés par  les  soumissionnaires  sont  en  tout  conformes  aux  échantil- 
lons anglais  et  si  les  soumissionnaires  ont  satisfait  à  l'article  3. 

Art.  6.  Les  soumissionnaires  seront  tenus  de  porter,  au  plus 
une  fois  par  mois,  leurs  cuirs  ou  peaux  dans  le  chef-lieu  de  leur 
district  et  de  prendre,  la  veille,  l'heure  du  commissaire,  et  véri- 
fier; celui-ci  fera  prévenir  les  deux  experts,  et,  en  présentant  leurs 
cuirs  ou  peaux,  lesdits  soumissionnaires  seront  tenus  de  certifier 
que  lesdits  cuirs  ou  peaux  sortent  de  leur  fabrique  et  ([u'ils  y  ont 
été  tannés,  corroyés  et  apprêtés  en  la  manière  anglaise,  se  sou- 
mettant, en  cas  de  contravention  de  leur  part,  aux  peines  du  crime 
de  faux. 

Art.  7.  Ces  cuirs  ou  peaux  seront  ensuite  examinés,  vérifiés  et 
comparés  avec  les  échantillons  anglais,  et  ceux  qui  seront  recon- 
nus être  aussi  bien  fabriqués  seront  marqués,  au  milieu,  d'une 
estampille  qui  formera  le  nom  du  département  et,  autour,  ces 
mots  :  K  Cuirs  fabriqués  à  l'anglaise  w.  Leur  poids  sera  ensuite  re- 
connu et  il  sera  donné  par  le  commissaire  et  les  experts  un  certi- 
ficat du  nombre  de  peaux  ou  cuirs  et  de  leur  poids. 

46. 
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Art.  8.  Lorsque  les  soumissionnaires  présenteront  pour  la  se- 
conde fois  et  ensuite  des  peaux  ou  cuirs,  ils  ajouteront  à  leur  cer- 
tificat qu'aucun  de  ceux  qu'ils  ont  déjà  présentés  n'est  mêlé  parmi 
ceux  (ru'iis  présentent;  les  commissaires-experts,  en  vérifiant  la 
fabrication ,  s'assureront  aussi  s'il  ne  se  trouve  aucun  des  cuirs  ou 
peaux  précédemment  estampillés. 

AiiT.  9.  Dans  le  cas  où  les  soumissionnaires  présenteraient  des 
cuirs  ou  peaux  qui  ne  seraient  pas  de  leur  fabrique  ou  qui  seraient 
seulement  corroyés  et  apprêtés  à  la  manière  anglaise  et  qui  n'au- 
raient pas  été  tannés  ainsi  ou  qu'ils  tenteraient  de  représenter  des 
cuirs  ou  peaux  déjà  marqués,  ils  seront,  sur  le  procès-verbal  qui 
en  sera  dressé  par  les  commissaires  et  experts,  condamnés  par  le 
directoire  du  district,  sauf  le  recours  au  département,  en  une 
amende  de  1,000  livres,  payable  de  suite  et  par  corps,  sans  pré- 
judice de  la  saisie  et  confiscation  desdits  cuirs  ou  peaux  et  de  la 
peine  portée  par  le  Gode  pénal  pour  le  crime  de  faux.  Cette  amende 
et  le  produit  des  cuirs  ou  peaux  saisis  et  confisqués  seront  versés 
dans  la  caisse  des  secours  publics  du  district  et,  en  cas  de  délation, 
moitié  sera  remise  au  délateur  et  l'autre  moitié  dans  ladite  caisse. 

Art.  10.  Les  certificats  indiqués  par  l'article  7  seront  visés 
par  l'administration  de  district  et  ensuite  par  celle  du  départe- 
ment, qui  les  adressera  au  Ministre  de  l'intérieur,  lequel  en  for- 
mera un  bordereau  et  donnera  au  bas  une  ordonnance  du  mon- 
tant de  la  prime  d'encouragement  sur  la  Trésorerie  nationale,  qui 
autorisera  le  receveur  du  district  à  l'acquitter. 

Art.  11.  Cette  ordonnance  sera  adressée  par  la  Trésorerie  natio- 
nale à  l'Administration  du  déparlement  qui  la  fera  remettre  au 
soumissionnaire  au  profit  duquel  elle  sera. 

Art.  12.  Le  receveur  du  district,  en  payant  cette  ordonnance, 
sera  tenu  de  retenir  sur  son  montant  1  9  livres  par  chaque  vaca- 
tion des  experts  et  la  somme  que  cette  retenue  formera  sera  remise 
|)ar  moitié  auxdits  experts. 

AiiT.  i'ô.  Le  montant  de  ces  engagements  (.sîc)  se  prélèvera  sur 
la  somme  qui  sera  destinée  chaque  année  aux  primes  et  encourage- 
ments accordés  pour  l'agriculture  et  le  commerce. 

\nT.  1^1.  Les  entrepreneurs  de  la  fabrique  de  Pont-Audemer 
ayant  obtenu,  en  1786,  une  avance  de  100,000  livres  pour  en 
jouir  sans  intérêts  jusqu'en  1  -jij'j  ,  ne  pourront  pas  prétendre  à  la 
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prime  de  deux  sols  par  livre  pesant;  mais  au  moment  où  ils  rem- 
bourseront avec  intérêt  la  susdite  avance,  ils  pourront  être  admis 
à  jouir  de  l'encouragement  d'un  sol  par  livre  pesant,  poids  de 
marc,  pendant  dix  ans  sur  les  cuirs  ou  peaux  qu'ils  auront  tannés, 
corroyés  et  apprêtés  à  la  manière  anglaise  et  ([ui  seront  reconnus 
tels,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  5  et  les  suivants. 

Art.  15.  Le  Ministre  de  l'intérieur  tiendra  la  main  à  l'exécu- 
tion des  obligations  contractées  le  ^t.ç^  mars  1  789  par  les  susdits 
entrepreneurs  et  il  est  tenu  d'en  rendre  compte  tous  les  trois  mois 
au  Corps  législatif.  75 

Le  (Comité  arrête  que  ce  projet  de  décret  sera  renvoyé  au  Bu- 
reau de  consultation,  pour  avoir  son  avis  ^'l 

Le  Président,  considérant  combien  il  est  difficile  aux  membres 
du  Comité  de  commerce  de  faire  des  rapports  à  la  Convention 
nationale  à  cause  de  l'importance  des  affaires  qui  occupent  toutes 
ses  séances,  propose  de  réduire  celles  du  Comité  aux  mardi  et 
samedi  de  chaque  semaine,  (^tte  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée. 

Un  membre  observe  que  le  Comité  a  plusieurs  rapports  prêts  à 
être  soumis  à  la  délibération  de  la  Convention  nationale  et  de- 
mande que  la  note  de  ces  rapports  soit  portée  sur  le  registre  de  la 
Commission  centrale  ainsi  qu'au  procès-verbal  de  ce  jour.  Le 
Comité  adhère  à  cette  proposition. 

Suit  la  note  desdits  rapports  : 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Guérard  Thomas,  du  Havre, 
relative  à  l'indemnité  qu'il  réclame  à  raison  du  pillage  exercé  sur 
ses  magasins  de  grains  et  farines  au  mois  de  novembre  1791- 

Rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  Ducheval  et  C"  et  Desma- 
rais d'isigny,  relative  à  l'arrestation  du  navire  YAdonis,  chargé  de 
beurre  à  la  destination  de  Gosport  en  Angleterre  '~\ 

Rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Payenneville,  de  Rouen,  qui 
a  pour  objet  l'établissement  dans  cette  ville  d'un  mont-de-piété 
ou  bureau  de  prêt  sur  nantissement. 

Le  citoyen  Blutel  est  chargé  de  ces  trois  rapports. 

Rapport  sur  la  découverte  de  trois  caisses  d'espèces  monnayées 
d'or,  argent  et  cuivre  faite  par  la  municipalité  de  Pennautier,  dans 
une  barque  chargée  d-e  blé  sur  le  canal  des  Deux-Mers'^'. 

Le  citoyen  Castilhon  est  chargé  de  ce  rapport. 

C  Le  décret  ne  semble  pas  avoir  été  adopté  par  la  Convention.  —  '*'  Décret  du 
1"  février  1793.  [Note  en  marge  du  Procès-verbal.]  —  '-^^  Décret  du  1  '1  février  1793. 
[Noie  en  marge  du  Procès-verbal.] 
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Rapport  sur  une  avance  à  faire  à  la  commune  de  Lyon  pour  le 
soutien  de  ses  manufactures  ^'^ 

Le  citoyen  Merlino  est  chargé  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  la  loi  du  16  août  1792,  concernant  le  payement 
des  primes  et  encouragements  au  commerce  et  dont  les  fonds  ont 
(''t(''  faits  par  le  décret  du  26  février  1791  '-'• 

r.o  citoyen  Le  Febvre  est  chargé  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  le  service  des  bateaux  de  correspondance  du  dépar- 
tement do  nie  de  Corse '^l 

Le  citoyen  Lacaze  est  chargé  de  ce  rapport. 

Rapport  sur  l'encouragement  à  accorder  à  l'établissement  de 
tannerie  dans  le  département  de  la  Haute-Loire  et  le  perfectionne- 
ment de  l'art  de  la  tannerie  et  de  la  corroirie  dans  cette  manufac- 
ture. 

Le  citoyen  Giraud  est  chargé  de  ce  rapport  . 

Rapport  sur  l'indemnité  demandée  par  six  capitaines  de  navires 
anglais  mis  en  arrestation  dans  le  port  du  Havre  par  arrêté  du 
département  delà  Seine-Inférieure  du  28  février  1792. 

Le  Président  lève  la  séance  à  1  o  heures  et  demie. 

Bim EL,  président;  \Iellinet,  secrétaire. 


TRENTE-SIXIEME  SEANCE. 

2  FÉVRIER   1798. 

Le  samedi  2  février  1793,  l'an  deuxième  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les 
citoyens  Rlutcl,  président;  Mellinet,  secrétaire;  Mariette,  Chau- 
mont,  Sauvé,  Le  Febvre,  Champigny,  Giraud,  Merlino.  Rarailon, 
Martin,  Lacaze,  Borel,  Villers,  Chiappe. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Villers  pour  son  commissaire  à  la 
Commission  centrale. 

Le  Président  propose  au  Comité  de  se  réunir  avec  celui  des 
finances  pour  discuter  de  nouveau  son  rapport  sur  l'affaire  du 
pilla{;e  commis  dans  les  magasins  du  citoyen  Guérard,  négociant 
au  Havre.  Le  Comité  pense  que  celte  nouvelle  communication  de- 
vient inutile,  d'après  le  refus  que  le  commissaire-rapporteur  y  avait 

'"   Dérrot  du  3  février  1798;  décret  cret   du    i3     février    1793.    [Note    en 

du  18  février  1798.  [Note  en  marge  marge  du  procès-verbal.] 
du  Procès-verbal.]  W   Décr.'t  du  19  février  179.3.  [Note 

'"   Décret  du   '^  février    1793;   dé-  en  marge  du  procès-verbal.] 
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déjà  éprouvé,  et  11  ai-rèle  que  le  projet  de  décret  approuvé  le 
1 5  décembre  dernier  et  de  nouveau  adopté  sera  présenté  à  la 
Convention  nationale. 

Le  citoyen  Sauvé  présente  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Civadier,  distribuée  le  99  janvier  dernier  sous  le  n°  997.  H  con- 
clut à  ce  que,  la  demande  étant  contre  la  loi,  il  n'y  ait  pas  lieu  à 
(b'iibérer.  Le  Comité  adopte  ses  conclusions  et  ordonne  le  renvoi 
de  la  pétition  avec  son  avis  au  Conseil  exécutif. 

Le  même  citoyen  présente  également  son  rapport  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Mouton,  contrôleur  des  messageries,  distribuée 
le  29  janvier  dernier,  sous  le  n°  1076.  Sur  l'observation  d'un 
membre,  le  Comité  invite  le  rapporteur  à  vérifier  si  la  Convention 
nationale  n'a  pas  rendu  bier^un  décret  relatif  aux  objets  contenus 
dans  ladite  pétition  '^l 

Le  Président  fait  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

1"  Projet  d'un  établissement  public  présenté  par  M.  Davenne, 
directeur  de  la  comptabilité  générale  au  département  des  Travaux 
publics  de  la  municipalité  de  Paris. 

Il  consiste  à  former  une  manufacture  de  draps,  de  toiles  et  de 
bas  qui  seraient  destinés  pour  Tbabillement  des  troupes.  L'auteur 
propose  d'élever  cet  établissement^dans  la  maison  des  Bernardins  , 
située  à  Signy- l'Abbaye,  dans  le  département  des  Ardennes,  où  l'on 
pourrait  occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers,  de  destiner  les  bé- 
néfices à  des  récompenses  militaires;  il  expose  que  deux  millions 
seraient  nécessaires  pour  mettre  son  projet  à  exécution  et  annonce 
que  l'on  pourrait  éviter  cette  avance  de  capitaux  par  une  émission 
d'actions  dont  il  indique  le  plan  jusqu'à  la  concurrence  de  a  mil- 
lions. Ce  projet,  numéroté  352,  a  été  remis  au  citoyen  Gbau- 
mont. 

2°  Lettre  de  M.  Bisson,  suivie  de  différentes  pièces,  relative  à 
une  affaire  dans  laquelle  il  a  succombé  par  jugement  en  dernier 


''*  La  Convention  nationale,  après 
avoir^entenduye'rapport  de  son  Comité 
des  finances  sur  la  dénonciation  laite,  le 
8  décembre  dernier,  contre  Tadministra- 
tion  des  Messageries  nationales ,  et  les 
renseignements  donnés  à  cet  égard  par 
le  Ministre  des  contributions  puhliques; 
considérant  qu'il  n'existe  jx)int  de  toisé 
authentique  des  différentes  routes  que  le 
Gouverueuiont  aurait  dû  fournir,  qu'en 
attendant  ce  préalable,  Tadministration 
des  Messageries  a  fait  des  traités  modérés 
avec  des  agents  de  la  République  et  que . 
vis-à-vis  les   particuliers  et    suivant   le 


calcul  des  postes,  elle  s'est  conformée 
à  l'usnge  et  au  compte  le  plus  approxi- 
matif fie  la  compensation,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  donner  des  suites  à  la 
dénonciation  faite  le  8  décembre  contre 
l'administration  des  Messageries  natio- 
nales et  cependant  que  le  même  Comité 
lui  présentera  incessamment  un  nouveau 
règlement  sur  le  tarif  des  prix  et  des 
distances  pour  les  voitures  publiques. 
[Note  au  Procès-verbal.]  — Le  décret  est 
du  3i  janvier  1798.  —  Voir,  d'autre 
part,  la  note  A  de  la  page  710  du  pré- 
sent volume. 
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ressort  rendu  au  tribunal  du  1"  arrondissement  du  département  de 
Paris  qui  casse  et  annule  la  saisie  et  revendication  faite  par 
M.  Bisson  et  C'%  au  préjudice  des  héritiers  de  M.  Alexis-Justin 
Dubois  de  Corbières,  laquelle  saisie  et  revendication ,  approuvée  par 
le  corps  des  négociants  des  principales  places  de  commerce ,  avait 
été  confirmée  par  sentence  des  juges  consuls  de  Paris,  du  1  9  dé- 
cembre 1791-  Celte  lettre,  numérotée  986,  a  été  remise  au  citoyen 
Blutel. 

3°  Mémoire  de  M.  Mouel,  fabricant,  qui  sollicite,  au  nom, 
dit-il,  de  /i,ooo  ouvriers  attachés  aux  filatures  de  coton  établies 
dans  le  département  du  Nord,  la  facilité  d'envoyer  les  étoffes  de 
velours  sortant  do  leur  fabrique  à  Uunkerque  pour  y  recevoir  les 
derniers  apprêts  et  les  faire  rentrer  ensuite  en  France  en  exemp- 
tion de  droits,  à  la  charge  de  les  soumettre  aux  formalités  qui  se- 
ront jugées  nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Nouvelle  lettré  du  citoyen  Mouel,  du  99  octobre  1792,  sur  le 
même  objet. 

Mémoire  du  citoyen  Mather  sur  le  même  objet  et  renvoyé  par 
le  Comité  des  pétitions  à  celui  de  commerce,  le  3 5  janvier  1793. 
Ces  trois  pièces ,  numérotées  719,  ont  été  remises  au  citoyen 
Mariette. 

h"  Demande  faite  par  le  sieur  Archambault  d'un  secours  pro- 
visoire pour  l'aider  dans  une  manufacture  de  chandelles  écono- 
miques et  la  poursuite  d'un  procès  où  il  a  essuyé  des  vexations. 
Cette  pièce,  numérotée  762,  a  été  remise  au  citoyen  Borel. 

5°  Lettre  de  M.  Desbourges  qui,  pour  favoriser  l'industrie  et 
ménager  à  la  ville  de  Paris  une  branche  de  commerce  intéressante, 
sollicite  la  libre  exportation  à  l'étranger  des  ouvrages  d'industrie 
en  or,  argent  et  pierreries  qui  auront  été  fabriqués  à  Paris.  Cette 
lettre  ,  numérotée  810,  a  été  remise  au  citoyen  Sauvé. 

6"  Bédexions  de  M.  Stoltz,  citoyen  du  département  du  Bas- 
iihin,  sur  les  avantages  d'établir  à  Versoix  une  douane  d'entrepôt. 
Ce  citoyen  expose  qu'une  compagnie  se  chargerait  volontiers  de 
former  cet  établissement  avec  la  condition  d'en  jouir  vingt- cincj 
ans  et  d'exiger  un  droit  d'onlrepôt  de  passage  de  3  sols  par  quintal 
sur  toutes  les  marcliandises,  excepté  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  etc., 
(|ui  acquitteront,  à  raison  de  6  p.  100  de  lu  valeur.  Les  réflexions 
du  citoyen  Sloll/,  numérotées  817,  ont  été  remises  au  citoyen 
Cliaiinioiit. 

7  "  lve|)résenlations  des  préposés  à  la  police  du  commerce  exté- 
ri'Mir  du  déparlemcnl  de  l'Hérault  sur  la  modicité  de  leur  traite- 
ment et  la  nécessili'  de  venir  à  leur  secours  en  leurfaisant  accorder 
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une  augmentation  de  traitement  proportionnée  à  leurs  besoins. 
Celte  lettre,  à  laquelle  se  trouve  annexée  une  lettre  du  Minisire  des 
contributions  publiques  sur  cet  objet,  a  été  numérotée  8(io  et 
remise  au  citONcii  Viilers. 

8"  Plan  relatif  au  commerce  et  à  l'exportation  des  objets  d'or- 
fèvrerie d'or  el  d'argent  consacrés  au  service  du  luxe  dont  la  jouis- 
sance devrait  être  en  quelque  sorte  tributaire  de  l'utilité  générale. 

Ce  plan,  suivi  d'un  projet  de  décret  portant  règlement  et  éta- 
blissement d'un  entrepôt  d'un  hùtel  des  monnaies  dans  cliacune 
des  principales  villes  de  chaque  département,  est  numéroté  868, 
et  a  été  remis  au  citoyen  Mellinet. 

c)"  Lettre  du  citoyen  Delaporte  qui  se  plaint  iVnnc  saisie  de 

1  ,i5o  livres  en  pièces  de  deux  sols  laite  au  préjudice  du  citoyen 
Bouche,  fabricant  àTurquoin(?),  près  Tulle.  Cette  pièce,  numé- 
rotée gBo,  a  été  remise  au  citoyen  Borel.     • 

lo"  Adresse  des  citoyens  fabricants  et  manufacturiers  de  tabac 
à  Bordeaux  à  l'effet  de  représenter  le  tort  que  fait  à  leurs  manu- 
factures le  décret  du  i"  [5]  septembre  dernier  qui  réduit  les  droits 
d'entrée  exigibles  sur  les  tabacs  étrangers  et  de  solliciter  une  in- 
demnité proportionnée  à  la  perte  qu'ils  éprouvent  ^^l 

Nouvelles  observations  des  mêmes  négociants  sur  le  même 
objet. 

Ces  pièces,  numérotées  998,  ont  été  remises  au  citoyen  Le 
Febvre. 

11°  Lettre  du  Ministre  de  la  justice,  du  3  décembre  1792, 
relative  à  une  difficulté  que  fait  naître  un  jugement  rendu  au  tri- 
bunal d'Auray  sur  un  procès-verbal  de  saisie  de  i^,fiCjS  livres  en 
espèces  au  préjudice  d'un  capitaine  de  navire  qui  n'en  avait  pas 
fait  la  déclaration. 

Le  jugement,  motivé  sur  ce  que  le  procès-verbal  n'a  point  été 
rédigé  à  bord  du  bâtiment  et  sur  plusieurs  autres  nullités,  notam- 
ment le  défaut  du  dépôt  des  objets  saisis  au  plus  prochain  bureau 
du  lieu  de  la  saisie,  annule  le  procès-verbal  et  décharge  le  capi- 
taine des  demandes  formées  contre  lui. 

Le  Ministre  observe  que  l'article   9-^  du  titre  X  de  la  loi  du 

2  9  août  prononce  bien,  clans  le  cas  de  nullité  des  procès-verbaux, 
la  confiscation  des  objets  de  nature  à  ceux  (?)  prohibés  à  l'entrée, 
mais  ne  s'explique  pas  sur  les  marchandises  défendues  à  la  sortie; 
il  ajoute  que  le  numéraire  exporté  de  la  République  paraît  devoir 
être  soumis  à  une  exception,  puisque  autrement  il  en  résulterait  la 

t')   Décret  du  5    seplenibre  1792.(6""//.  gén.  des  décrets,  p.  698.) 


730  PROCES-VERBAUX  [a  févr.  1793I 

remise  au  capitaine  de  iSj/jgS  livres  saisies  à  son  bord  et  de- 
mande que  la  Convention  lève  la  difficulté  par  un  article  explicatif 
des  dispositions  de  l'article  9  3  précité.  A  cette  lettre  est  jointe 
copie  du  jugement  du  tribunal  du  district  d'Auray,  du  9  novembre, 
et  du  procès-verbal  des  douanes,  du  22  octobre  1792.  Cette  lettre, 
numérotée  1001,  a  été  remise  au  citoyen  Mariette. 

12"  Adresse  des  citoyens  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  à 
Toulouse;  ils  représentent  que  le  privilège  accordé  à  la  Compagnie 
des  messageries  et  diligences  nationales  est  contraire  aux  principes 
de  liberté  et  d'égalité  et  demandent  la  suppression  de  cette  Com- 
pagnie qu'ils  regardent  comme  un  abus.  Cette  pièce,  numéro- 
tée loo/i,  a  été  remise  au  citoyen  Barailon''^ 

i3"  Adresse  des  Amis  de  l'Egalité  à  La  Rochelle  ;ils  demandent 
la  réforme  totale  de  l'Administration  des  douanes  nationales 
comme  un  reste  de  l'hydre  des  abus  qu'il  faut  abattre  et  se  plai- 
gnent du  directeur  des  douanes  de  leur  résidence  contre  lequel  ils 
ont  rédigé  procès- verbal.  (Cet  acte  n'est  pas  joint  à  l'adresse.) 
Cette  pièce,  numérotée  ioi3,  a  été  remise  au  citoyen  Clément. 

ik"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  91  novembre  1792, 
sur  l'arrêté  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  1"  octobre  1792  , 
(jui  propose  de  suspendre  momentanément,  c'est-à-dire  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  charbons 
anglais  et  étrangers  à  l'entrée  de  la  Républiijue  française.  Cette 
lettre,  numérotée  toi  h,  a  été  remise  au  citoyen  Barailon. 

i5"  Adresse*]  du  Conseil  général  du  département  de  la  Meurlhe 
sur  les  causes  de  la  cherté  et  de  la  rareté  des  subsistances  ;  ils  re- 
présententja  nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les 
malheurs  d'une  disette  et  demandent  que,  parmi  les  mesures  à 
adopter,  on^n'oublie  pas  celle  de  suspendre  la  fabrication  de  la 
bière,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  qui  exigent  le  sacrilice  per- 
mettent de  rendre  à  cette  branche  de  commerce  In  liberté  et  l'ac- 
tivité qui  lui  sont  nécessaires  pour  obtenir  le  degré  d'étendue  dont 
elle  est  susceptible.  Cette  pièce,  numérotée  1021  ,  a  été  envoyée 
au  Comité  d'agriculture. 

16°  Lettre  du  citoyen  Hoffmann,  de  Strasbourg;  il  se  plaint 
dos  mallicurs  et  pertes  qu'il  a  éprouvés  par  suite  des  mauvais  pro- 
cédés des  agents  du  despotisme,  rappelle  la  suppression  de  la 
charge  de  bailli  dont  il  était  pourvu  à  Benfeld,  expose  que,  con- 
fonuémenl  à  plusieurs  décrets,  il  a,  à  raison  de  cette  suppression, 
droit  à  inie  indemnité  et  à  la  moitié  des  produits  de  cette  place 

'     Arrii.  liai..  I''-   i .'.  i  i .    ■ 
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comme  ayant  plus  de  trente  ans  d'exercice  et  prie  la  Convention 
de  jeter  un  œil  de  commisération  sur  la  situation  pénible  où  il  se 
trouve.  Cette  lettre,  n"  1  09/S,  est  renvoyée  au  Comité  des  secours. 

17"  Mémoire  du  citoyen  Jourdan,  receveur  des  douanes  au  Port 
des  Barques^'',  relative  à  la  demande  de  trois  mois  d'appointe- 
ments qui  lui  sont  dus  et  à  la  modicité  de  son  traitement.  Cette 
pièce,  numérotée  loa/i.  a  été  remise  au  citoyen  Chiappe. 

18"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques,  du  26  jan- 
vier 179^;  il  rappelle  la  loi  qui  assujettit  à  un  droit  de  70  livres 
par  quintal  les  toiles  de  chanvre  ou  de  lin  tirées  de  l'étranger  et  la 
modération  des  droits  qu'elle  accorde  à  celles  introduites  par  les 
bureaux  de  Lille,  Valenciennes  et  Givet.  Le  Ministre  pense  qu'il 
serait  avantageux  que  le  bureau  d'Armentières  participât  à  cette 
exception  et  prie  la  Convention  de  prendre  cet  objet  en  considéra- 
tion. Cette  pièce,  numérotée  1086,  a  été  remise  au  citoyen  Mel- 
linet. 

1  9°  Mémoire  de  plusieurs  citoyens  de  Cherbourg  sur  les  vices 
qui  existent  dans  la  Régie  des  douanes.  Ces  citoyens  pensent  qu'il 
est  nécessaire  d'opérer  une  réforme  dans  cette  administration,  d'en 
changer  le  régime  et  d'adopter  le  plan  circonstancié  qu'ils  y  indi- 
quent. Ce  mémoire,  numéroté  1086  è/s,  a  été  renvoyé  au  Conseil 
exécutif  provisoire. 

20"  Arrêté  du  département  de  la  Manche  qui  défend  l'exporta- 
tion des  cuirs  de  toute  espèce. 

L'arrêté  de  ce  département  est  motivé  sur  la  rareté,  la  cherté 
des  cuirs  et  les  circonstances  qui  nécessitent  des  mesures  vigou- 
reuses. Cette  pièce,  numérotée  1087,  a  été  remise  au  citoyen 
Blutei. 

21°  Mémoire  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Metz  à  l'effet 
de  prier  la  Convention  nationale  de  défendre,  sous  la  peine  la  plus 
rigoureuse,  la  fabrication  de  la  poudre  à  poudrer'-'.  Sur  ce  mé- 
moire, numéroté  1088,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

2  2°  Mémoire  du  citoyen  Thomas  Hache  par  lequel  il  solHcite 
un  local  propre  à  contenir  trois  à  quatre  cents  personnes  qu'il  peut 


(')  Commune  de  Saint-Nazaire ,  ar- 
rondissement de  Marennes,  Cliarenle- 
Inférieure. 

'^'  Dans  un  mémoire  sar  le  com- 
merce et  l'industrie  de  la  Moselle,  en 
Tan  V,  on  lit  à  rarticle  tr poudre  et  ami- 
dons :  «Le  débit  de  ces  deux  objets  a  été 
autrefois  fort  étendu  à  Metz  et  a  diminué 
considérablement  depuis  dix  ans  et  pir 
la  même  raison  que  les  autres  branches 


de  commerce.  La  paix  en  ramènerait  la 
fabrication  avec  d'autant  plus  de  rapi- 
dité qiip  la  Moselle  a  une  qualité  parti- 
culière pour  la  préparation  des  matières 
propres  à  ce  travail  et  que  les  poudres 
et  amidons  de  Metz  ont  acquis  de  la 
vogue  et  du  crédit  dans  tout  le  pays ,  ainsi 
que  dans  les  voisins...  ??  (Arcli.  nat. , 
F'- 1557,  réponse  à  une  circulaire  de 
François  de  ^eufchâteau  sur  l'industrie.) 
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occuper  dans  un  établissement  de  filature  et  dans  une  fabrique  de 
toiles  de  coton  qu'il  dirige  à  Grenoble.  Ce  mémoire,  numéroté  1090, 
sera  renvoyé  demain  au  département  de  l'Isère,  pour  avoir  son  avis. 
La  séance  est  levée  à  1 0  heures  et  quart. 

Blvtel  ,  président  ;  Mellinet,  secrétaire. 


TRENTE-SEPTIEME   SEANCE. 

h    FÉVRIER    1798. 

Le  lundi,  à  février  1793,  l'an  deuxième  de  la  République 
française,  le  Comité  de  commerce  s'est  extraordinairement  as- 
semblé. Présents  :  les  citoyens  Blutel,  président;  Mellinet,  secré- 
taire; Laurence,  Le  Febvre,  Sauvé,  Barailon,  Giraud,  Chiappc, 
\  illcrs ,  Borel. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Comité  par 
le  Président  du  Comité  de  défense  générale  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  '1  février  1798,  l'an  11  de  la  République. 

"Citoyens, 

«  La  Convention  vient  d'envoyer  aux  Comités  de  défense  générale, 
de  la  guerre  et  de  commerce  une  proclamation  du  Conseil  exécu- 
tif, relative  à  la  rupture  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre; 
comme  le  rapport  sur  cet  objet  est  fixé  à  demain,  5,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  en  prendre  communication  au  (comité  de 
défense,  où  les  pièces  sont  déposées,  pour  déterminer  au  plus  tôt 
1  licure  ou  le  lieu  pour  la  réunion  des  trois  Comités?'. 

Le  Président  du  Comité  de  défense  générale. 
Signé  :  L.-B.  Guyton'^^. 


Le  Comité,  délibérant  sur  le  contenu  de  la  présente  lettre, 
instruit  suffisamment  des  dispositions  de  la  proclamation  du  Con- 
seil exécutif  y  désignée,  déclare  qu'il  adhère  aux  articles  de  cette 
proclamation  pour  être  convertis  en  décret,  et  charge  les  citoyens 
Blutel  et  Mellinet  de  se  présenter  au  Comité  de  défense  générale 
pour  lui  comuHjniquer  le  résultat  de  sa  délibération. 

La  séanro  ;i  éti'  levf'e  à  A  heures. 

ïliVTEL,  président  ;  Melmnet,  secrétaire. 

_<'^  Voir  le  Pmri'ii-vprlxil  dp  In   Otureiilioii,   séance  du    i"  février  i7q3.   p.  6  et 
suivantes. 
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TRENTE-HUITIÈME  SÉAIVCE. 

5    I-KVlilEH     1793. 

Le  mardi  5  lévrier  1  79^,  l'an  y""  de  la  li(';[)ubli(|uc  française,  le 
Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens  Blutel, 
président;  Mellinet,  secrétaire;  Giraud,  Chaumont,  Lacaze,  Le 
Febvre,  Merlino,  Caslilhon  ,  Villers. 

Le  citoyen  Merlino  demande  que  le  Comité  de  commerce  indique 
le  jour  où  il  se  réunira  à  celui  des  finances,  pour  discuter  son  pro- 
jet de  décret  sur  les  secours  à  accorder  à  la  ville  de  Lyon,  d'après 
le  renvoi  que  la  Convention  nationale  en  a  fait  à  ces  deux  Comités 
réunis.  Sa  proposition  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

Le  citoyen  Mellinet  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Navarre,  garde  national  au  8^  bataillon  de  Versadies  (numéro- 
tée 868),  relative  au  commerce  de  l'orfèvrerie  et  à  l'exportation  des 
effets  d'or  et  d'argent  consacrés  au  service  du  luxe.  Il  conclut  à  ce 
que  cette  pétition  soit  renvoyée  au  Comité  des  monnaies.  Cette 
conclusion  est  adoptée. 

Le  Comité  lève  la  séance  pour  se  rendre  au  Comité  d'agriculture. 

^LVTEL ,  président  ;  Melltnet,  secrétaire. 


TRENTE-NEUVIEME  SEANCE. 

6    FÉVRIER    1793. 

Le  mercredi  6  février  1793,  l'an  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise, le  Comité  de  commerce  s'est  extraordinau'ement  assemblé. 

Le  Comité  de  marine  s'est  réuni  à  celui  de  commerce,  sur  l'in- 
vitation de  ce  dernier,  par  sa  lettre  du  i"""  de  ce  mois. 

Le  citoyen  Castilhon  présente  son  rapport  sur  les  porls  francs, 
d'après  le  projet  de  J.  Mosneron  l'aîné,  imprimé  en  exécution  du 
décret  du  9  8  mai  dernier  de  l'Assemblée  législative. 

Les  Comités  réunis,  considérant  l'importance  de  l'objet,  ont 
arrêté  l'ajournement  et  la  discussion  du  rapport  jusqu'après  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Un  membre  propose  qu'à  cette  époque  on  appelle  à  la  discus- 
sion les  députés  des  trois  ports  en  franchise.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

La  séance  a  été  levée  à  3  heures. 

Blutel,  président;  Mellinet,  secrétaire. 
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QUARANTIÈME  SÉANCE. 

9    FÉVRIER     1793. 

Le  samedi  y  février  1793,  l'an  a""  de  la  République  française, 
le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  les  citoyens  Blu- 
lel,  président, Villers,  Castilbon,  Martin,  Sauvé,  Dechézeaux,  Borel, 
Cbampigny,  Merlino,  Barailon,  Mellinet,  secrétaire,  Laurence. 

Le  citoyen  Mellinet  présente  un  rapport  sur  la  lettre  du  Ministre 
des  contributions  publiques,  en  date  du  2 G  janvier  dernier,  sous  le 
numéro  1086,  par  laquelle  il  demande  que  le  bureau  d'Armen- 
tières  soit  assimilé  à  ceux  de  Lille  et  Valenciennes  pour  l'introduc- 
tion des  toileries. 

Sur  cette  demande,  le  Rapporteur  propose  elle  Comité  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

et  La  Ct)nvention  nationale  décrète  que  les  mêmes  toiles  venant 
du  même  pays  seront  admises  au  bureau  d'Armentières  comme  à 
celui  de  Lille  sans  le  payement  du  droit  de  36  livres  du  quintal 
pour  les  toiles  de  chanvre  et  de  lin  écrues,  et  de  celui  de  /i5  livres 
pour  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  blanchies  ('' 57. 

Le  citoyen  Villers  présente  un  rapport  sur  une  lettre  du  Ministre 
de  l'intérieur  du  /i  janvier  dernier  (numérotée  io53  et  distribuée 
le  22  janvier)  relative  au  refus  fait  par  le  citoyen  Milne,  mécani- 
cien anglais,  de  payer  à  l'acquéreur  du  château  de  la  Muette  la 
somme  de  8,600  livres  pour  les  six  derniers  mois  de  1792  du 
loyer  (pie  celui-ci  réclame.  Sur  ce  rapport,  le  Comité  passe  à  l'ordre 

(lu  jour,  motivé  sur  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du , 

(piijsur  cette  même  demande,  l'avait  déjà  prononcé <'l 

Le  citoyen  Sauvé  lait  un  rapport  sur  les  déclarations  des  maîtres 
de  poste,  numérotées  io3/i  et  distribuées  le  22  janvier  dernier. 
Le  Rapporteur  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  l*^'.  La  taxe  de  3o  sols  par  cheval  et  par  poste  accordée 
|)ar  l'article  second  de  la  loi  du  3o  août  1792  sera  payée  aux 
maîtres  de  poste  pour  les  courriers  de  la  malle  comme  pour  les 
courriers  de  route. 

Art.  2.   A  compter  du  i""  octobre  dernier  il  sera  accordé  aux 

">  Le  dûciTl  lui  atti>|)lé   le    18   fé-  à  s'occupiT  (reux,  sur  le  rappart  de  la 

''Fi^'r  l'jgi.  (Pi-nrès-rfiibnl,  ]).  983.)  Commission  d'agrinillure,  en  Tan  m: 

''  Lps  réclainalions  des  sieurs  Milne  Herlhoilet,  rapporteur  de  la  Commission 

se  renoiivelèrenl  à  plusieurs  reprises  cl  concluail  à  ce  momenl,  à  un  rembour- 

le  Loinild  d'agricullure  cl  des  arls  eul  sèment  à  faire  aux  rilovcns  Milne, 
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maîtres  de  poste  chargés  du  service  de  la  malle  l'indemnité  due 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  la  privation  de  ce  traite- 
ment. 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  sera  tenu  de  faire  consta- 
ter les  indemnités  et  d'en  présenter  les  états  à  la  Convention  pour 
qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquit- 
ter. 

Aut.  h.  Conformément  à  la  loi  du  26  avril  l'ycjo*",  les  maîtres 
de  poste  ne  pourront  cesser  leur  service  que  six  mois  après  leur 
démission,  qu'ils  ne  pourront  faire  qu'aux  époques  déterminées  par 
la  loi,  sauf  à  leur  accorder  les  indemnités  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Art.  5.  Les  Administrateurs  des  postes  seront  tenus  de  pourvoir 
incessamment  au  remplacement  des  démissionnaires,  afin  que  le 
service  ne  puisse  être  interrompu. 

Le  Comité  ajourne  à  la  prochaine  séance  la  discussion  de  ce 
projet  de  décret  et  arrête  que  le  rapporteur  lui  représentera  la  loi 
du  mois  de  septembre  dernier^-'  sur  cette  matière'^'. 

Un  membre  observe  qu'il  convient  d'inviter  le  Comité  des  fi- 
nances à  assister  à  la  discussion  de  plusieurs  rapports  qui  ont  pour 
objet  des  demandes  et  avances  de  fonds  par  le  Trésor  public.  En 
adhérant  à  cette  observation,  le  Comité  arrête  que  l'invitation  sera 
faite  pour  mardi  prochain  1 2  courant. 

Le  Président  fait  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

i°  Mémoire  d'un  Anglais,  demeurant  depuis  un  an  à  Paris,  qui 
propose  de  faire  de  l'acier  fondu  de  différentes  sortes  de  la  même 
qualité  et  de  la  même  perfection  que  celui  d'Angleterre;  it» de- 
mande la  permission  de  faire  des  expériences  en  présence  des  com- 
missaires nommés  pour  constater  le  succès  des  procédés. 

Ce  mémoire,  numéroté  iO()i,  a  été  renvoyé  au  Bureau  de  con- 
sultation ,  pour  avoir  son  avis. 

2°  Lettre  du  citoyen  Muguet,  commissaire  des  poudres  et  sal- 
pêtres à  Toulouse,  par  laquelle  il  réclame  contre  la  défense  faite 
par  la  municipalité  de  sa  résidence  do  ne  faire  aucune  livraison  de 
poudre  fine  aux  particuliers,  sans  une  autorisation  émanée  d'elle; 


(•'  Décret  sur  l'indemnilé  à  accorder  ment    de   l'indemnité   à   accorder  aux 

aux  maîtres  de  poste,  à  raison  de  la  maîtres  de  poste  ( Co//.  (/es  rfe'c. ,  p.  5 1 6). 
suppression    de   leurs  privilèges  {Coll.  '^'>  L'organisation  des  postes  et  mes- 

des  déc,  p.  817).  sageries  en  régie  nationale  lut  réglée  par 

'*>    Il     doit   s'agir     du     décret    du  le  décret  du  23-i4  juillet  1790  {Coll. 

3o  aoiil-3  septcmlire  179a  pour  le  paye-  g-en.  des  décrets,  p.  300  et  suiv.). 
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il  représente  le  tort  que  fait  à  la  vente  des  poudres  cet  ordre  arbi- 
traire et  demande  qu'il  soit  levé,  afin  de  pouvoir  faire  aux  con- 
sommateurs les  livraisons  qui  leur  sont  nécessaire's.  Cette  lettre, 
suivie  d'un  arrêté  du  département  de  la  Haute-Loire,  du  3  jan- 
vier sur  le  même  objet,  numérotée  1  oc)3  ,  sera  renvoyée  au  Comité 
de  sûreté  générale. 

3"  Pétition  des  fabricants  de  bouchons  de  liège  à  Marseille,  à 
l'effet  de  représenter  la  nécessité  de  prohiber  le  liège  en  nature  à  la 
sortie  de  la  République. 

Adresse  des  fabricants  de  bouchons  de  liège  à  Bordeaux,  sur  le 
même  objet.  Ces  pièces,  numérotées  logA,  ont  été  remises  au  ci- 
toyen Blutel. 

k"  Observations  des  citoyens  marchands  de  marée  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  sur  la  nécessité  de  faire  rétablir  les 
routes  et  chemins  publics  le  plus  promptement  possible ''^  Ces 
observations,  numérotées  1096,  ont  été  renvoyées  au  Comité  des 
ponts  et  chaussées. 

5°  Adresse  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  de  Vismes, 
négociant  à  Caudebec,  tendant  à  supprimer  les  douanes  natio- 
nales. 

Observations  du  citoyen  Alauzel,  président  de  la  Société  des 
Amis  de  l'Egalité  au  Saint-Esprit,  près  Bayonne.  Il  représente 
combien  serait  funeste  aux  fabriques,  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie nationale  la  suppression  des  douanes.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 1096,  ont  été  remises  au  citoyen  Champigny. 

6°  Arrêté  du  département  des  Hautes-Pyrénées  sur  le  défaut 
des  subsistances  qui  réduit  leurs  administrés  dans  un  état  affli- 
geant ;  ils  représentent  que  la  rareté  et  la  cherté  des  grains ,  loin 
d'avoir  diminué  dans  celte  partie  de  la  République,  se  sont  fait,  au 
contraire,  sentir  au  point  qu'ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  la  bienfaisance  nationale  pour  un  secours  d'autant  plus 
urgent  que  les  marchés  de  leur  ressort  sont  au  dépourvu.  Cette 
pièce,  immérotée  1097,  a  été  renvoyée  au  Ministre  de  l'intérieur. 

7"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  3i  janvier  1793,  qui  a 
pour  objet  la  demande  faite  par  le  citoyen  Pernot,  entrepreneur 
d'une  manufacture  dnidiennes  et  de  filature  de  cotonàMelun,  d'une 
avance  de  5 0,0 00  livres  à  titre  de  prêt  sur  les  fonds  destinés  à 
rencouragcmiont  du  commerce  et  des  manufactures  utiles  à  la  Uépu- 

l)lu|UC. 


J"  Décretilu  -ia  fûvrior  179.3,11"'  \l\(\.         verbalde  la  Cùnvenlion,  a-i  février  1790, 
[^ole  du  Procès-vorbal.]— (Cf.  Pr^.rh-         p.  870  et  suiv.) 
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Le  Ministre  sollicite  la  décision  de  la  Convenlion  sur  cette  de- 
mande, appuyée  de  l'avis  favorable  de  la  municipalité  et  du  district 
de  Melun  et  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Cette  lettre,  numérotée  1098,  a  été  remise  au  citoyen  Borel^". 

8°  Demande  faite  par  la  commune  de  Sierville,  district  de  Caii- 
debec,  d'un  marché  tous  les  samedis  et  de  trois  foires  par  an,  qui 
auraient  lieu,  la  première  le  1  \^  mars,  la  deuxième  le  jour  de  l'oc- 
tave de  la  Fête-Dieu  et  la  dernière  le  troisième  novem])re  de  chacpie 
année.  Cette  pièce,  numérotée  1 100,  a  été  remise  au  citoyen  La- 
caze. 

9°  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Convention  natio- 
nale du  1"  février  1790  : 

«La  Convention  nationale  cliar^je  ses  Comités  de  commerce, 
d'agriculture  et  diplomatique  de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  projet  de  loi  générale  sur  les  objets  dont  il  importe  pour 
le  besoin  de  la  sûreté  de  la  R(''publique  de  défendre  provisoire- 
ment l'exportation  '-'  n. 

Cette  pièce,  numérotée  1 10  i,  a  été  remise  au  citoyen  Blutel. 

10"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  3  février  1793,  qui  a 
pour  objet  la  demande  faite  par  la  commune  de  Sarrazac ,  dépen- 
dant du  district  d'Excideuil ,  de  quatre  foires  principales  et  d'un 
marché  le  mardi  chaque  semaine. 

Cette  lettre  est  suivie  de  l'avis  favorable  du  département  de  la 
Dordogne  auquel  se  trouvent  annexées  les  délibérations  des  diffé- 
rentes communes  qui  avoisinent  Sarrazac  et  appuient  sa  demande. 
Cette  pièce,  numérotée  1 109,  a  été  remise  au  citoyen  Lacaze. 

11°  Mémoire  du  citoyen  RoUin,  entrepreneur  d'une  manufac- 
ture de  faïence  à  Varzy,  district  de  Clamecy,  département  de  la 
Nièvre,  à  l'effet  de  solliciter  une  avance  de  3o,ooo  livres  sur  les 
fonds  destinés  à  l'encouragement  des  manufactures  utiles. 

Sur  ce  mémoire,  numéroté  1  ig3,  appuyé  de  l'avis  favorable  du 
département  de  la  Nièvre  et  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'intf'rieur, 
le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer ^^l 

12"  Lettre  du  citoyen  Vaaldekopp,  de  Maëstricht;  il  sollicite  la 

''^  Cette  manufacture  a\ail  été  créée  vraimi'iil   réjmjjlicain  du  cltoyL'U  ([ui  le 

cil    178G.  La  rareté  des  matières  pre-  diiiffen.  (Arcli.  uat.,  F'-  i6o5".) 

mières,  le  rencliérissenieiit  des  denrées,  (-)   Reproduction  de  l'article  3  du  dé- 

Taugmentation  du  salaire  d'\s  ouvriers  cret  du  i"  février  1798  concernant  le 

forcent   le  citoyen  Pernot  à  demander  navire   V Adonis,    décret   par   lequel    la 

un  secours  de  la  Nation.  Les  administra-  Convention  autorisait  les  armateurs  de 

teurs  du  département  de  Seine-et-Marne  ce  navire ,  chargé  de  beurre  et  de  fruits , 

déclarent   (.[ue  son   établissement  peut  à  suivre  sa  destination.  [Procès-crrhnl , 

être  considéré  comme  une  école  d'ordre  p.  3.) 

«dont  les  coopérateurs  partagent  l'esprit  '*'   Arcli.  nat.,  F'-  15^7. 

ni.  Il'] 
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facilité  d'exporter  les  cuirs  en  poils  qui  se  trouvent  à  Bordeaux  et 
observe  que  cette  mesure  ne  peut  que  le  servir  utilement  pour  la 
fourniture  des  souliers  nécessaires  aux  armées  de  la  République. 
Sur  cette  lettre,  numérotée  1  lo/i,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer. 

1.)"  Délibération  de  la  commune  de  Lagnieu'^'  et  de  celles  qui 
composent  le  canton  de  Lagnieu  à  l'effet  de  solliciter  dans  ce  chef- 
lieu  l'établissement  d'un  bureau  de  poste  aux  lettres. 

Délibération  de  l'Assemblée  primaire  tenue  à  Villebois'-^,  chef- 
lieu  de  canton,  le  26  novembre  1793,  sur  le  même  objet.  Ces 
pièces,  numérotées  1  io5,  ont  été  remises  au  citoyen  Martin. 

1  li°  Pétition  des  citoyens  d'Héricourt  à  l'effet  d'obtenir  la  faci- 
lité de  faire  fder  dans  le  Porrentruy  les  laines  nécessaires  à  l'aliment 
des  manufactures  et  fabriques  sises  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône,  à  la  charge  d'observer,  soit  pour  la  sortie,  soit  pour  le 
retour  des  laines  en  nature,  les  formalités  jugées  nécessaires  pour 
prévenir  les  abus. 

Celte  pétition,  numérotée  iioG,  a  été  remise  au  citoyen  De- 
chézeaux. 

1 5"  h^xlrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du 
0  février  1798.  ^Ûn  membre  propose  d'étendre  la  franchise  à 
tous  les  ports  de  la  République. 

tUm  autre,  d'étendre  la  franchise  à  d'autres  denrées  que  les 
grains  et  notamment  aux  denrées  venant  de  l'Amérique. 

«La  Convention  décrète  le  renvoi  de  ces  deux  propositions  aux 
Comités  réunis  des  finances  et  de  commerce. 

r  La  Convention  renvoie  aux  mômes  Comités  la  proposition  faite 
par  un  membre  d'envoyer  dans  l(*s  ports  francs  un  homme  de  con- 
liance  pour  distinguer  les  grains  de  l'étranger  de  ceux  qui  sont 
nationaux'^*?:. 

Cet  extrait,  numéroté  1  107,  a  été  remis  au  citoyen  Castiihon. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

Blutel,  président;  Mellinet,  secrétaire. 

''     Ain.  lo  ]\Iinislre  de  l'inti'ripnr  ('lait  autorisé  à 

■'  Ain.  l'airo,  pour  in  I\t'(iiilili(nio,  des  aclials  de 

">  Cet  (Tcxtraiu  n'est  pas  inlelligilde  {frains,  venant  de  l'él ranger,  (pii  étaient 

dans  lu  l'orme  où  il  est  présenté;  il  est  dans  les  trois  ports  francs  de  la  Répii- 

nirossaire  de  faire  remarquer  que    la  lilique  [Dunkerque,  Marseille,  Bayonne]. 

(lonvonlion  \enait  de  faire  décréter  que  {Procès-verbal,  p.  /ii.) 
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01  ARANTE-ET-LNIÈME   SÉANCE. 

19.     FÉVRIER     1790. 

Le  mardi  i  a  février  i  7<j3,  l'an  deuxième  de  la  République  Iran- 
raise,  le  (îomité  de  commerce  s'est  assembl('.  Présents  :  les  citoyens 
Blutel,  président,  Giraud,  Borei,  Lacaze,  Mellinet,  secrétaire, 
(^astilhon,  Merlino,  Chaumont,  Dechézeauv. 

Le  citoyen  Chaumont  présente  un  rapport  sur  un  établissement 
proposé  par  le  citoyen  Davesne,  sous  le  n"  352.  Le  citoyen  rappor- 
teur, ne  voyant  dans  le  projet  du  citoyen  Davesne  aucun  avantage 
pour  la  République,  propose  d'ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce 
que  les  corps  administratifs,  consultés  par  lui,  déclarent  si  la  mai- 
son demandée  par  Davesne  n'a  pas  été  vendue  avec  les  autres 
domaines  nationaux.  L'ajournement  est  adopté. 

Le  Président,  chargé  du  rapport  sur  le  mémoire  des  Administra- 
teurs composant  le  directoire  des  postes,  numéroté  lo.i  1  ,  et  dis- 
tribué le  8  janvier  dernier,  propose  et  le  Comité  arrête  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  cette  affaire,  déjà  rapportée 
par  le  Comité  des  finances,  a  été  soumise  à  la  délibération  de  la 
Convention  nationale  ainsi  qu'il  résulte  d'un  décret  rendu  sur  cet 
objet  le  10  décembre  1792'''. 

Le  même  rapporteur  présente  un  rapport  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  citoyen  Georges  Garnett,  Anglais  établi  à 
Rouen  (2). 

Sur  cette  réclamation ,  distribuée  le  2  3  octobre  dernier  sous  le 
n"  765,  le  rapporteur  propose  l'ajournement  jusqu'à  la  réponse  du 
Rureau  d'encouragement  de  Rouen. 

Le  Comité  adhère  à  cette  conclusion. 

Le  Président  fait  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

r  Lettre  du  citoyen  John  Humphry,  négociant  à  Granville;  il 
représente  les  avantages  que  procure  à  cette  ville  le  commerce  des 
huîtres  et  demande  si,  malgré  la  guerre,  il  peut  faire  les  prépa- 
ratifs nécessaires  pour  la  pêche. 

Sur  cette  lettre,  numérotée  1  1 10,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

2°  Lettre  des  citoyens  composant  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  cl  de  l'Egalité  a  Rruxelles  portant  dénonciation  de  la  con- 
duite qui  leur  paraît  incivique  du  général  Berneron. 

*' 

CJ  Décret  puur  pajcr  lo  sols  par  poste  aux  {juides  des  postillons  qui  conduiront 
les  courriers  des  malles  [Coll.  gén.  des décrpts ,  p.  A5).  —  î'-J  Garnett  avait  créé  une 
filature  de  coton. 

Z.7. 
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A  cette  lettre  est  jointe  une  note  de  ce  général  relative  au  privi- 
lège dont  jouit  la  corporation  des  poissonniers  de  Bruxelles,  apo- 
stillée  par  le  général  Moreton. 

Sur  cette  lettre,  numérotée  1  loy,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  du  Gers  suivie  de 
deux  arrêtés  des  28  décembre  et  à  janvier  sur  les  mesures  prises 
pour  la  réparation  des  routes  ^^'. 

Cette  lettre,  numérotée  1108,  a  été  renvoyée  au  Comité  des 
ponts  et  chaussées. 

h"  Pétition  du  citoyen  Guillaume  Malher,  Anglais,  marchand 
ralïineur  de  métaux,  à  l'efFet  de  solliciter  la  prohibition,  à  la  sortie 
de  la  République ,  des  regrets  ou  issues  de  cendres  d'orfèvre  et 
l'importation  de  ces  mêmes  regrets  en  franchise  des  droits  d'en- 
trée. 

Cette  pétition,  numérotée  1092,  a  été  remise  au  citoyen  Ba- 
railon. 

Le  Président  observe  que  l'invitation  faite,  dimanche  dernier, 
au  Comité  des  finances  par  celui  de  commerce  d'assister  aujour- 
d'hui à  la  discussion  de  plusieurs  rapports  renvoyés  par  la  Conven- 
tion à  ces  deux  Comités  réunis,  demeure  sans  eft'et  par  le  défaut  de 
comparution  des  membres  invités;  il  propose,  pour  accélérer  le 
parti  à  prendre  sur  ces  rapports,  que  le  Comité  des  finances  soit 
de  nouveau  invité  à  se  réunir  à  celui  de  commerce,  demain  à 
7  heures  dn  soir. 

Le  Comité  adopte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

]iLmY,L ,  président  ;  Me\aaî\et,  secrélaire. 


QUARANTE-DEUXIEME  SÉANCE. 
iG  l'ÉvuiKu  1793. 

Le  samedi  iG  février  lytj-i,  l'an  deuxième  de  la  llépublicpic 
Irançaise,  le  Comité  de  commerce  s'est  assembb''.  Présents  :  les 
citoyens  Blutel,  président;  Mellinet,  secrétaire;  Le  Febvre,  Chau- 
nionl,  Mariette,  Sauvé,  Merlino,  Chiappe,  Barailon,  Marliii,  Vil- 
h^rs,  Giraud,  Laurence. 

TiC  citoyen  Giraud.  présente  son  ra|)|)ort  sur  la  manufacture  de 

"   Diirret  du  !!2  avril  17(1:5,  n"  i/il  1  .Noie  au  Procès-verbal.  I 
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cuirs  des  citoyens  Le  Gendre  et  Martin,  de  Pont-Audemer,  et  con- 
clut, sur  la  pétition  de  ces  citoyens  numérotée  gGI)  et  distribuée 
le  6  décembre  dernier,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  Le  Comité 
adopte  celte  conclusion. 

Un  membre  (le  citoyen  Blutel)  présente  un  rapport,  suivi  d'un 
projet  de  décret  pour  les  armements  en  course,  dont  la  teneur 
suit  : 

çt  Citoyens, 

«La  Convention  nationale  a  décrété  l'armement  en  course,  elle 
doit  au  maintien  de  ses  fabriques  un  règlement  qui  concilie  l'in- 
térêt national  avec  les  encouragements  dus  à  des  entreprises  nui- 
sibles aux  ennemis  de  la  République. 

«  \  otre  Comité  de  commerce  s'est  occupé  des  moyens  d'y  par-, 
venir  ;  il  s'est  arrêté  à  deux  propositions  essentielles,  la  première, 
d'étendre  aux  armements  en  course  l'exemption  de  droits  accordée 
aux  bœufs,  lards  et  saumons  salés  venant  de  l'étranger  à  la  desti- 
nation des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  la  deuxième,  d'ad- 
mettre aux  droits  d'entrée  dans  le  territoire  de  la  République 
toutes  les  marcbandises  de  prise,  même  celles  dont  l'importation 
aurait  été  défendue  par  le  tarif  général  ou  par  des  lois  particu- 
lières, sous  les  conditions  exprimées  dans  le  projet  de  décret  ci- 
après. 

«Votre  Comité  a  pensé  qu'en  défendant  comme  dans  les  der- 
nières guerres  l'introduction  des  marcbandises  de  prise  qui  se 
trouvent  probibées,  les  risques  et  les  frais  de  la  réexportation,  la 
difficulté  du  débouché  diminueraient  le  prix  de  ces  marchandises  et 
c|ue  l'équipage  se  verrait  ainsi  privé  d'une  partie  des  récompenses 
dues  à  son  courage. 

«Le  payement  des  droits  d'entrée  qui  devront  être  perçus  sur  ces 
différents  objets  tranquilhse  d'ailleurs  votre  Comité  sur  une  concur- 
rence qui,  sans  celte  précaution,  aurait  pu  devenir  préjudiciable 
à  vos  fabriques  nationales. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  votre  Comité  à  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  Comité  de 
commerce,  décrète  : 

Art.  1".  L'cxemptwn  de  droits  accordée  aux  bœufs,  lards, 
beurres  et  saumons  salés  venant  de  l'étranger,  à  la  destination  des 
colonies  françaises  de  l'Amérique,  est  commune  aux  armements 
pour  la  course  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
1  7  juillet  1791- 
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Art.  2,  Toutes  ies  marchandises  de  prises  sans  exception  se- 
ront admises  dans  les  ports  de  la  Piépublicpie  sous  les  conditions 
ci-après. 

Art.  3.  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura 
conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de  la  République,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  Bureau  de  la  douane.  Les  marcLaii- 
dises  et  autres  objets  seront  déchargés  de  suite  et  déposés  dans  un 
magasin  fermant  de  deux  clefs  dont  l'une  restera  en  sa  dispo- 
sition et  l'autre  sera  remise  au  receveur  des  douanes  du  lieu  de 
l'arrivée.  Le  magasin  sera  fourni  par  l'armateur  ou  son  représen- 
tant. 

.,  Art.  k.  L'inventaire  des  objets  contenus  dans  ce  magasin  sera 
fait  dans  le  plus  court  délai  par  le  juge  de  paix  ou  à  son  défaut 
par  l'un  de  ses  assesseurs  en  présence  du  receveur  des  douanes  ou 
de  son  préposé,  du  capitaine,  de  l'armateur  ou  de  leurs  représen- 
tants. Il  sera  signé  d'eux  ou  fait  mention  des  raisons  qui  les  en  au- 
ront empêchés. 

Art.  5.  Les  marchandises  ainsi  inventoriées  jouiront  du  droit 
d'entrepôt  pendant  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  adjudica- 
tion pendant  lequel  temps  elles  pourront  être  expédiées  pour 
l'étranger  en  exemption  de  tous  droits;  celles  qui  se  trouveront  en- 
core en  entrepôt  à  l'expiration  de  ce  délai,  ou  qui  en  auraient  été 
retirées  pendant  ce  temps,  acquitteront  les  droits  d'entrée  fixés  par 
le  tarif  du  i5  mars  1791,  lors  m^mc  que  l'entrée  en  aurait  été 
postérieurement  prohibée. 

Art.  6.  Les  objets  ci-après  prohibés  par  ledit  tarif  payeront, 
savoir  :  les  eaux-de-vie  autres  que  de  vin  les  mêmes  droits  que 
l'eau-de-vie  double,  les  huiles  de  poisson  ceux  déjà  imposés  sur  les 
iiuiles  introduites  dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  le 
sel  marin  et  le  sel  de  salines  10  sols  par  quintal,  les  tabacs  fabri- 
([ués  ;i.j  livres  du  quintal  et  les  ouvrages  de  verrerie  t  2  p.  1  00  de 
la  valeur. 

Art.  7.  Le  transit  par  terre  en  exemption  de  droits  sous  plomb 
l'I  par  acquit-à-caution  aura  lieu  pour  toutes  les  marchandises  de 
prisses  à  l'exception  de  celles  liquides  qui  ne  pourront  être  réex- 
portées que  par  mer.  Les  autres  devront  sortir  par  l'un  des  bu- 
reaux (ITIalluin,  Valenciennes,  Maubeuge,  Givonne,  Thionville, 
Sarrelouis,  Saint-Louis,  Strasbourg,  Jougne,  Collonges,'  Car- 
rouge,  Le  Boulou  et  Saint-Jean-Pied-de-Port. 
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Art.  8.  Les  prises  qui  seront  amenées  dans  les  ports  de 
Bayonne  et  Dunkerque  ne  jouiront  dos  avantaf^es  accordés  par  le 
présent  décret  qu'autant  que  celles  destinées  pour  Bayonne  se  se- 
ront rendues  directement  au  bureau  du  Saint-Esprit  et  que  le  char- 
gement y  aura  été  inventorié  et  entreposé.  A  l'égard  de  celles  ame- 
nées à  Dunkerque,  il  en  sera  usé  comme  pour  les  marchandises 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique  :  elles  aborderont  au  même 
cpiai  où  les  préposés  des  douanes  en  suivront  les  déchargements  et 
l'inventaire.  Les  marchandises  provenant  de  ces  prises,  pour  les- 
quelles les  armateurs  voudront  jouir  de  la  faveur  accordée  par  le 
présent,  seront  transportées  de  suite  et  directement  dans  les  ma- 
gasins de  la  Basse  ville  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  les  denrées  colo- 
niales. 

Art.  9.  Si  un  navire  français  est  repris  sur  l'ennemi  et  conduit 
directement  dans  un  des  ports  de  la  République,  il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  en 
justifiant  de  leur  sortie  première  de  la  République  par  une  copie 
certifiée  de  la  déclaration  faite  au  moment  du  départ. 

Art.  10.  Les  dispositions  portées  par  la  loi  du  92  août  1791 
par  les  déclarations  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les  visites,  les  paye- 
ments des  droits,  les  expéditions  par  acquit-à-caution  et  l'approvi- 
sionnement des  navires  seront  observées  relativement  aux  arme- 
ments en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  dans 
tous  les  cas  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret 
qui  aura  son  exécution  pendant  toute  la  durée  de  la  présente 
guerre  ^1. 

Le  Comité  adopte  ce  projet  de  décret^'^ 

Un  membre  présente  une  réclamation  du  citoyen  Bogicol  père, 
au  département  du  Doubs,  distribuée  le  39  janvier  sous  le  n"  1078, 
tendant  à  obliger  les  municipalités  vignobles  à  convertir  chacune 
•>.h  journaux  de  vignes  en  autant  de  terres  labourables.  On  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  objet.  Le  (lomité  défère  à  celte 
proposition. 

Le  citoyen  Président  fait  un  rapport  sur  une  lettre  du  citoyen 
Thoulle,  numérotée  10 33  et  distribuée  le  92  janvier  dernier, 
relative  à  une  indemnité  à  accorder  aux  fermiers  et  propriétaires 
de  biens  qui  ont  été  dévastés  par  les  troupes  ennemies.  Le  rappor- 
teur conclut  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet.  Ces  conclu- 
sions sont  adoptées  par  le  Comité. 

("  Le  décrot  fut  adopln  à  la  séance  du  19  février  1793.  [Prucès-ceifxU .  p.  ."io'i.) 
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Le  même  rapporteur  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  distribué 
le  aâ  janvier  dernier  sous  le  n"  io52  du  citoyen  Joseph  Comans,  à 
Harskirchen,  relatif  à  la  saisie  faite  à  son  préjudice  le  2/1  septembre 
1792  de  1,695  livres  en  espèces  par  les  préposés  à  la  police  du 
commerce  extérieur  au  poste  de  Gros-Bliederstrofï.  Le  rapporteur 
propose  et  le  Comité  adopte  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
particulier  a  la  voie  d'appel  du  jugement  dont  il  se  plaint  à  un  tri- 
bunal supérieur. 

Le  citoyen  Sauvé  fait  un  rapport  sur  une  lettre  (distribuée  le 

2  février  présent  mois  sous  le  n"  810)  de  M.  Desbourges  tendant 
à  favoriser  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  une  branche  de  commerce 
sur  les  ouvrages  d'industrie  en  or,  argent,  etc. 

Le  rapj)orteur  demande  et  le  Comité  adopte,  sur  cet  objet, 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  1  5  septembre  1792  cjui  dé- 
fend l'exportation  de  toutes  espèces  d'or  et  d'argent. 

Le  même  rapporteur  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  du  citoyen 
Plaideau  (distribué  le  i5  décembre  dernier  sous  le  n°  9^5)  ten- 
dant à  conserver  le  pain  plus  de  trois  mois  sans  aucune  altération. 
Le  Comité  ajourne  indéfiniment  sa  délibération  sur  le  contenu  du 
mémoire  du  citoyen  Plaideau. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Garé,  char- 
cutier, par  laquelle  il  prévient  le  Comité  que  dans  le  temps  où  on 
avait  ordonné. la  vente  des  sels  à  /i  1.  to  s.,  ce  haut  prix  en  arrê- 
tait le  débit  parce  qu'alors  le  commerce  le  vendait  de  5o  sols  à 

3  livres;  il  observe  qu'il  vaut  aujourd'hui  dans  les  magasins  du 
commerce  de  6  1.  10  s.  à  7  livres,  ce  qui  doit  faire  délibérer  le 
Comité  sur  le  point  de  savoir  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  d'ou- 
vrir les  greniers  de  la  République  pour  profiter  de  ce  renchéris- 
seuienf.  Le  Comité  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au  Comité  des 
finances. 

On  procède  ensuite  à  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 
r   Pétitions  des  fabricants  de  bouchons  de  liège  des  villes  de 
M(''zin  et  de  Nérac^^^  sur  la  nécessité,  disent-ils,  de  prohiber  le  liège 
<'n  nature  à  la  sortie  de  la  liépublique.  Ces  pièces  (sous  le  n"  1  09Â) 
ont  été  remises  au  citoyen  lîlulel. 

2"  Délibération  du  district  de  Bitche,du  12  décembre  1791, 
•\  l'ciïet  de  demander  en  faveur  des  communes  du  comté  de  Hanau 
et  (pii  ont  sollicité  leur  réunion  à  la  liépublique  française  la  facilité 
<l<'  tirer  de  France  en  franchise  les  grains  nécessaires  à  leur  appro- 
visionnement. 

'"  Lol-oMiaronnc. 


[i6ki:vr.  1793]         DU  COMITE  DE  COMMERCE.  7^15 

Nota.  Par  décret  du  ih  février  179 3  la  commune  d'Obersteiii- 
bach  a  été  réunie  au  territoire  français"'. 

Ces  pièces,  numérotées  1111,  n'ont  point  été  distribuées  vu  le 
décret  ci-dessus  relaté. 

3"  Mémoire  du  citoyen  Couy,  mécanicien,  sur  l'indemnité  qu'il 
se  trouve  dans  le  cas  de  prétendre  à  raison  des  pertes  que  lui  a  fait 
éprouver  la  destruction  de  lu  manufacture  d'acier  qu'il  avait  élevée 
près  du  Temple.  li  se  plaint  de  ce  que  l'on  n'a  pas  fait  droit  à  sa 
demande,  renvoyée  au  Ministre  de  l'intérieur  par  décret  du  26  oc- 
tobre, et  il  sollicite  la  justice  de  la  Convention  pour  obtenir,  le 
plus  promptement  possible,  l'indemnité  qu'il  est  fondé  à  récla- 
mer. Celle  pièce,  numérotée  111/4,  a  été  remise  au  citoyen 
Martin. 

à"  Lettre  du  citoyen  Ventarel,  entrepreneur  de  la  nitrière  de 
Ceyzerieu,  district  de  Belley,  suivie  d'un  mémoire  pour  les  en- 
trepreneurs des  nitrières  de  Franche-Comté  et  Bugey,  sur  l'admis- 
sion di'  leurs  privilèges,  leur  droit  à  une  indemnité  pour  dédom- 
magement des  avances  faites  en  élevant  leurs  établissements  et 
enfin  sur  la  nécessité  de  venir  à  leur  secours  en  fixant  le  prix  du 
salpêtre  proportionnellement  aux  frais  qu'exige  la  fabrication. 

Sur  cette  lettre,  numérotée  1 1  iG,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer. 

5"  Adresse  des  fabricants  tanneui's  des  ci- devant  provinces  de 
Picardie  et  Cambrésis  à  l'effet  de  solliciter  une  loi  qui  défende  à 
tout  particulier  quelconque  soit  propriétaire,  soit  adjudicataire  de 
bois,  de  faire  des  coupes  de  chênes  avant  qu'ils  ne  soient  en  sève. 
Ils  motivent  leur  demande  sur  la  nécessité  ^e  donner  aux  tanneurs 
de  la  République  tous  les  moyens  possibles  de  se  procurer  une 
matière  première  dont  ils  ont  ur  pressant  besoin. 

Cette  adresse,  numérotée  1  1  1  y,  a  été  remise  au  citoyen  Gi- 
raud. 

6°  Arrêté  des  administrateurs  du  déparlement  de  la  Vendée,  du 
26  janvier  i7()3.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  commis  de  la  poste 
de  leur  résidence  s'est  permis  de  taxer  plusieurs  papiers  émanés 
des  bureaux  de  la  Convention  et  contresignés;  ils  demandent  en 
outre  que  ces  mêmes  paquets  soient  détaxés  et  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  que  dans  certains  bureaux  de  poste  on  ne  se  per- 
mette plus  de  taxer  'des  lettres  ou  paquets  expédiés  par  les  auto- 

'■^1  Le  décret  du  i4  février  1798  ne  mimes  du   pays   de  Saarwerden  et  de 

concerne  pas  la  seule  commune  d'Ober-  Harskirchen,  etc.,  et  à  la  ri-devant  prin- 

steinbach  (Moselle);  il  s'applique  aussi  cipauté  de  Monaco.  [Coll.  gén.  dès  dé- 

au  bailliage  de  Schaumbourg,  aux  com-  n-els,    p.  -i!? 0-2 21.) 
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rites  qui  jouissent  de  la  franchise  du  port.  A  l'arrêté  ci-dessus  sont 
jointes  deux  enveloppes.  Cette  pièce,  numérotée  1108,  a  été  re- 
mise au  citoyen  Blutel. 

n°  Mémoire  des  citoyens  de  la  commune  de  Fort-Mardyck ,  dis- 
trict de  Dunkerque,  qui  prient  la  Convention  d'empêcher  l'expor- 
tation des  grains  destinés  à  être  emharqués  pour  l'approvisionne- 
ment de  l'intérieur  de  la  République.  Sur  cette  pièce,  numéroléc 
1 1  19,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  existe 
déjà  une  loi  qui  permet  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'int/'- 
rieur  et  défend  leur  exportation  à  l'étranger. 

Le  citoyen  Merlino,  chargé  du  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
à  la  ville  de  Lyon,  communique  et  le  Comité  ordonne  l'insertion 
au  procès-verbal  du  projet  de  décret  à  la  suite  de  ce  rapport,  tel 
qu'il  a  été  définitivement  arrêté  entre  ce  rapporteur  et  le  Comité 
des  finances'^'. 


PROJET   DE  DECRET. 


La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  de  finances  réunis,  sur  les  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Lyon  les  a  1  no- 
vembre et  1"' janvier  dernier,  l'arrêté  du  district  du  5  de  ce  mois, 
celui  du  déparlement  du  8  et  la  lettre  de  ses  commissaires  à  Lyon 
du  k  novembre'-'; 

Considérant  l'état  de  dénûment  où  se  trouvent  les  ouvriers  de 
la  manufacture  de  Lyon,  par  défaut  de  travail; 

Considérant  de  quel  poids  cette  manufacture  est  dans  la  ba- 
lance de  notre  commerce  avec  l'étranger,  combien  son  anéantisse- 
ment serait  préjudiciable  aux  produits  territoriaux  et  industriels 
des  départenK^nls  qui  l'avoisinent  et  combien  enfin  il  est  essentiel 
de  venir  au  secours  de  ses  ouvriers  en  leur  procurant  du  travail 
jusqu'à  ce  que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  République 
laisse  au  commerce  son  cours  libre  et  naturel,  décrète  : 

AiiT.  1*'.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à  imposer  une 
somme  de  i,5oo,ooo  livres  en  établissant  une  contribution  fon- 
cière et  mobilière  de  la  commune  de  Lyon,  pour  1792,  suivant 
le  mode  ci-après  fixé. 

'"  Le  18  février  1798  ,  la  Convention  («)  Vitot,  Alqiiior  et  Boissy  d'Aii{jlas. 

a  rejeté   le   cunsMranl  qui   |)réc.ède  le  Dans    leur    lettre,    ils   déclaraient    ([ue 

|irojcl  de  dérrel  porté  d'autre  part  et  3o,ooo  ouvriers  étaient  sans  travail,  et 

adopté  les   ii    articles  du   projet  ainsi  avertissaient  la  Convention  du  danj^er 

qu  ils    ont  été   ariétés  par   le   Comité.  de  contre-n'-volution  que  cette  crise  l'ai- 

[Nole  en  marjje  du  Procès-verbal.  J  sait  courir  à  Lyon. 
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Art.  '2.  Cette  contribution  additionnelle  ne  portera  sur  les  mai- 
sons et  propriétés  imposées  sons  io  nom  de  domaine  national  ou  de 
la  commune  de  Lvon  qu'autant  (|u'il  sera  constaté  (pi'elles  ont  été 
acquises  par  des  particuliers  et  n'aura  lieu  qu'au  prorata  du  temps 
de  leur  jouissance. 

Art.  3.  La  répartition  de  cette  somme  sera  faite  sur  les  contri- 
buables, savoir  :  un  tiers  sur  le  rôle  foncier  par  des  sols  addi- 
tionnels au  marc  la  livre  du  montant  de  chaqu<?  cote  et  les  deux 
tiers  restant  sur  le  rôle  mobilier  par  une  contribution  graduée 
d'après  l'échelle  de  proportion  suivante. 

Art.  à.  Les  citoyens  dont  le  revenu  présumé,  d'après  leur  cote 
de  contribution  mobilière,  est  au-dessous  de  900  livres,  ne  seront 
point  soumis  à  cette  contribution. 

Art.  5.  11  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière 
de  I  792,  à  partir  d'un  revenu  présumé  de  900  livres,  sans  aucune 
des  distinctions  prescrites  par  les  articles  19,  90  et  2/1  de  la  loi 
du  i3  janvier  1791,  une  cote  additionnelle  comme  suit:  celui 
dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à  i,5oo  livres  exclusivement 
payera  une  quote-part  que  l'on  suppose  devoir  égaler  les  trois 
centièmes  de  son  revenu  ou  le  minimum  de  sa  cote  d'habitation. 

De  i,5oo  à  3,5 00  livres,  une  cote  d'habitation  plus  un  (|u;irl 
d'une; 

Ue  3,5 00  à  /i,5oo,  une  cote  et  demie; 

De  4,5oo  à  (),ooo,  une  cote  plus  trois  quarts  d'une  cote; 

De  6,000  à  8,000,  deux  cotes  d'habitation; 

De  8,000  à  10,000,  deux  cotes  un  tiers; 

De  10,000  à  1  3,000,  deux  cotes  deux  tiers: 

De  19,0  0  0  à   I  5.0  00,  trois  cotes; 

De  1  5,000  à  90,000,  trois  cotes  et  demie; 

De  90,000  à  95,000,  quatre  cotes; 

De  35,000  à  3 0,000,  quatre  cotes  et  demie; 

De  3o,ooo  à  40,000,  cinq  cotes; 

De  /io,ooo  à  5o,ooo,  six  cotes; 

De  5o,ooo  à  60,000,  sept  cotes; 

De  60,000  à  80,000,  huit  cotes; 

De  80,000  à  100,000,  dix  cotes; 

De  100,000  à  100,000,  douze  cotes; 

De  i5o,ooo  etau  delà,  quinze  cotes  ou  le  vingtième  du  revenu 
présumé. 

Art.  6.    Les  officiers  municipaux  dresseront  un  rôle  particulier 
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pour  ladite  contribution;  dans  le  cas  où  la  répartition  faite  d'après 
l'échelle  de  proportion  ci-dessus  ne  produirait  pas  les  i,5oo,ooo 
livres  ou  excéderait  cette  somme,  ils  augmenteront  ou  dimmue- 
ront  par  une  règle  de  proportion  calculée  d'après  les  bases  adop- 
tées par  le  présent  décret  en  observant  de  conserver  toujours  la 
même  progression. 

Art.  7.  Les  percepteurs  des  contributions  seront  tenus  de  per- 
cevoir les  contributions  additionnelles  en  même  temps  que  le  sur- 
plus des  contributions  publiques  aux  mêmes  conditions  que  le 
principal  et  de  faire  mention ,  tant  sur  leurs  quittances  qu'à  la  marge 
des  rôles  qui  leur  seront  fournis,  de  ce  qu'ils  auront  reçu.  Ils 
joindront  à  leur  l)ordereau  de  recette  ordinaire  un  bordereau 
particulier  de  l'état  de  recouvrement  de  la  contribution  addition- 
nelle. 

Art.  8.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à  prélever  sur  le 
produit  des  contributions  publiques  de  1792  et  dans  les  caisses 
des  receveurs  de  cette  ville  la  somme  de  3 00,0 00  livres  pour 
fournir  du  travail  auxdits  ouvriers  de  manufactures  jusqu'à  ce  que 
les  rôles  prescrits  par  le  présent  décret  soient  mis  en  recouvre- 
ment. 

Art.  9.  Les  récépissés  que  le  Comité,  qui  sera  chargé  par  le 
conseil  général  de  la  communarde  l'administration  de  ce  secours, 
founn'ra  aux  percepteurs,  seront  reçus  pour  comptant  à  la  Tréso- 
rerie nationale  jusqu'à  concurrence  de  3oo,ooo  livres. 

Art.  10.  Le  j)roduit  de  ces  contributions  additionnelles  sera 
versé  en  entier  à  la  caisse  du  receveur  du  district;  sur  les  premiers 
deniers  qui  en  proviendront,  il  remboursera  à  la  Trésorerie  natio- 
nale les  3oo,ooo  livres  prélevées  sur  les  contributions  de  1790 
et  la  Trésorerie  lui  enverra  les  récépissés  qui  auront  été  fournis 
par  le  Comité. 

Art.  1  1  et  dernier.  Toutes  les  délibérations  qui  seront  prises 
pour  cet  objet  par  la  municipalité  ou  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  L\on  ne  pourront  être  exécutées  qu'ensuite  de  l'autorisa- 
tion du  directoire  du  département,  rendue  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict. Le  Ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  au  corps  législatif 
de  l'emploi  de  ladite  somme  et  du  succès  de  ce  secours. 

La  séance  a  été  levée  à  cj  heures  et  demie. 

Bi-rTEi.,  président;  Melliinkt. 
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IIAPPOIIT  SLR  LA  MANUFACTURE  DE  CUIR  DES  CITOYENS  LE  (iENDRE  ET 
MARTIN,  DE  PONT-AUDEMER ,  FAIT  AU  COMITE  DE  COMMERCE  DE  LA 
CONVENTION  NATIONALE  LE  10  FEVRIER  179:5,  L'AN  II  DE  LA  REPU- 
BLIQUE,  PAR  LE  CITOYEN  GIRAUD  ,   MEMBRE  DE  CE  COMITE. 

Les  citoyens  Le  Gendre  et  .Martin,  entrepreneurs  d'une  manu- 
facture de  cuirs  façons  d'Angleterre  à  Pont-Audemer,  manufacture 
qui  d'après  leur  exposé  et  les  renseignements  pris  par  votre  Comité 
jouit  d'une  grande  prospérité  sur  la  perfection  de  leur  travail,  ont 
présenté  une  pétition  à  la  (îonveiition  pour  obtenir  35o,ooo  livres 
à  titre  d'encouragement  et  de  récompense.  Ils  offrent  de  rendre 
publics  leurs  procédés  et  de  former  des  élèves  propres  à  les  propa- 
ger dans  le  reste  delà  République.  Votre  Comité  de  commerce,  à 
qui  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cette  demande  et  de  ces  offres, 
s'est  livré  à  cet  examen  avec  toute  l'attention  (|ue  l'importance  exi- 
geait; il  est  bien  pénétré  de  l'utilité  dont  est  l'art  de  la  corroirie, 
l'art  par  l'emploi  qu'il  fait,  tant  des  matières  premières,  produits 
de  l'agriculture ,  que  par  ses  produits  industriels;  mais  surtout  pour 
des  nombreux  ouvriers  qu'il  emploie  qui,  d'après  un  aperçu  de  ses 
différentes  branches,  s'élève  à  plus  de  3 00,000  livres. 

Cependant  votre  Comité  n'a  pas  oublié  qu'avant  de  se  livrer  à 
aucune  munificence  il  devait  considérer  si  elle  était  nécessaire  et 
si  elle  tournait  à  l'avantage  public;  si  ceux  qui  la  sollicitaient  y 
avaient  des  droits  réels  et  si  enfin  les  sieurs  Le  Gendre  et  Martin , 
qui  ont  déjà  reçu  du  Gouvernement  1  5 0,0 00  livres  pour  cette  ma- 
nufacture à  certaines  conditions,  ont  rempli  leurs  obligations.  Tel 
est  l'examen  auquel  s'est  livré  votre  Comité  et  dont  il  m'a  chargé  de 
vous  rendre  crmpte  pour  que  vous  puissiez  prendre  la  détermina- 
tion que  vous  croirez  la  plus  convenable. 

Il  est  absolument  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce 
sujet,  parce  qu'il  y  a  eu  un  projet  de  décret  adopté  par  le  Comité 
de  l'Assemblée  nationale  constituante  dont  les  bases  n'ont  pas  paru 
devoir  être  accueillies  par  votre  Comité  actuel. 

Au  mois  de  mai  1786,  les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin  présen- 
tèrent un  mémoire  au  ministre  (.alonne  où  ils  exposaient  l'état  de 
langueur  dans  lequel  étaient  la  tannerie  et  la  corroirie  en  France, 
que  cet  état  provenait  de  l'ignorance  où  l'on  était  des  procédés  an- 
glais qui  avaient  porté  chez  eux  cet  art  à  son  plus  haut  point  de 
perfection ,  que  le  moyen  de  relever  en  France  cet  art  utile  était  de 
naturaliser  les  procédés  qui  le  faisaient  lleurir  et  qui,  par  là,  ren- 
draient à  la  France  son  ancienne  prépondérance  dans  les  marchés 
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élrangers.  Ce  qui  est  bien  remarquable,  c'est  que  parmi  une  inti- 
uité  de  raisons  celle  du  revenu  considérable  que  cette  branche  d'in- 
dustrie donnait  au  fisc  était  portée  en  considération.  Ils  exposèrent 
en  outre  qu'ils  avaient  la  connaissance  entière  des  procédés  anglais, 
que  leur  manufacture  établie  à  Pont-Audemer  travaillait  d'après  ces 
procédés,  mais  que  désireux  de  fixer  cet  art,  non  seulement  dans 
leurs  ateliers,  mais  dans  tous  ceux  de  la  France,  ils  offraient  de 
les  ouvrir  aux  sujets  jaloux  de  s'instruire  dans  les  procédés  anglais 
dont  ils  se  servaient  pour  tanner  et  corroyer  les  cuirs,  mais  pour 
remplir  ces  offres,  il  fallait,  ils  demandaient,  qu'on  les  mît  en  état 
d'alimenter  leur  manufacture.  Le  ministre  accueillit  cette  demande 
et  leur  accorda  l'intérêt  de  i  5 0,000  livres  pendant  1  0  ans  en  prou- 
vant par  eux  qu'ils  avaient  augmenté  leurs  fonds  de  cette  somme. 

(-e  mode  d'encouragement  ne  convmt  point  aux  citoyens  Le 
Gendre  et  Martin;  ils  représentèrent  à  M.  de  Galonné  qu'ils  ne 
trouveraient  j)as  celte  sonmie  et  qu'ils  seraient  forcés  de  suspendre 
leurs  approvisionnements  s'ils  n'obtenaient  pas  un  prêt  de  i5o,ooo 
livres.  Gette  dernière  demande  leur  fut  accordée  sur-le-champ  à 
raison  de  1 9,5 00  livres  par  mois. 

Les  conditions  de  ce  prêt  furent  réglées  par  acte  du  2  9  mars  1789; 
M.  deTolozan,  intendant  du  Gommerce,  y  stipula  pour  le  Gouver- 
nement. Les  principales  clauses  de  cette  obligation  sont  que  le  rem- 
boursement de  cette  somme  serait  fait  en  quinze  payements  égaux 
de  ]  0,000  francs,  dont  le  premier  payement  ne  commencera  que 
le  1'' janvier  1797  et  continuerait  ainsi  d'année  en  année  jusqu'à 
parfait  payement;  que  jusqu'à  l'époque  du  i"' janvier  1797  il  ne 
serait  pas  payé  d'intérêt,  mais  qu'à  compter  de  cette  époque, 
les  intérêts  auront  lieu  à  5  p.  100  et  diminueront  à  raison  des 
l'emboursemenls. 

Par  la  seconde  clause,  les  entrepreneurs  s'obligent  à  remettre  in- 
cessamment à  M.  de  Tolozan  la  description  des  procédés  pour  pré- 
parer les  cuirs  à  la  façon  anglaise  en  affirmant  que  c'est  le  même 
procédé  (ju'ils  emploient  qui  sera  remis  et  cependant  d  a  été  con- 
\enu  (jiie  le  Gouvernement  ne  pourrait  faire  usage  de  ce  procédé 
ni  le  publier  avant  1800. 

i  ne  autre  des  conditions  convenues  était  que  les  citoyens  Le 
Gendre  et  Martin  donneraient  copie  de  leur  acte  de  nouvelle  société 
ainsi  (pie  l'inventaire  de  leur  manufacture.  A  cette  époque  du 
.M  déreitibre  1788,  ils  devaient  en  outre  fournir  tous  les  trois 
Midis  un  r\u\  de  situation  de  la  manufacture  et  le  double  des  in- 
ventaires (jui  en  seraient  faits  annuelleinenl. 

G'est  dans  cet  état  de  choses  «jue  les  citoyens  Le  Gendre  et  Mar- 
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tin  ayant  reçu,  en  1787,  i5o,ooo  livres  du  Gouvernement,  se 
sont  présentés  en  1791  au  Comité  d'a^jnculture  et  de  commerce  et 
ont  lait  les  mêmes  demandes  et  les  mêmes  offres  qu'à  M.  de  Ca- 
lonne;  elles  ont  C('[)endanl  changé  de  nature,  car  elles  s'élèvent  à 
o5o,ooo  livres  en  pur  don  ainsi  distribuées:  i5o,ooo  livres  une 
fois  payées  et  5 0.0 00  livres  par  chacun  des  établissements  qu'ils 
formeront  sur  différents  points  de  la  République  de  manière  à  pro- 
pager utilement  pour  l'industrie  nationale  leurs  procédés;  ces  éta- 
blissements devaient  être  montés  par  des  ouvriers  élevés  à  Pont- 
Audemer  et  ils  s'engageaient  à  en  faire  60  élèves.  Telles  sont  les 
conditions  et  les  bases  qui  avaient  été  adoptées  par  le  Comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  l'Assemblée  constituante. 

Votre  (iOmité  de  commerce  a  cru  pouvoir  examiner  de  nouveau 
ce  rapport  avant  de  vous  le  présenter;  il  en  a  discuté  les  bases  et  ne 
les  ayant  pas  adoptées,  il  doit,  en  vous  le  faisant  connaître,  vous 
présenter  les  raisons  qui  l'ont  déterminé. 

Le  Comit<'!  de  commerce  s'est  occupé  de  l'état  actuel  de  la  tan- 
nerie en  France;  il  devait  d'autant  plus  (ixer  ses  regards  sur  cet 
objet  qu'il  est  lié  et  paraît  être  une  hanche  très  intéressante  de  l'in- 
dustrie nationale. 

11  s'est  convaincu  que  l'espèce  d'inertie  où  il  a  paru  languir,  la 
défaveur  de  ses  productions  en  concurrence  avec  celles  des  tanne- 
ries anglaises  ne  tenait  pas  à  l'ignorance  des  procédés  pour  la  per- 
fection, mais  bien  à  la  persécution  qu'il  a  éprouvée,  à  la  gêne  et  à 
la  dureté  de  l'impôt  qui  non  seulement  était  onéreux  par  son  prix, 
mais  encore  après  lui  des  visites  domiciliaires  réitérées  et  inqui- 
sitoriales.  Toutes  ces  causes  accumulées  ont  contraint  les  gros 
capitalistes  qui  faisaient  fleurir  cette  branche  de  commerce  à  leur^ 
donner  un  autre  emploi  où  ils  pourraient  jouir  de  ce  que  l'homme 
commerçant  cherche  toujours  :  aàreté,  I/herié. 

Ces  causes  sont  les  seules  qui  aient  fait  déchoir  l'art  de  la  tan- 
nerie et,  depuis  qu'elles  ne  subsistent  plus,  il  commence  à  se  relever. 
Plusieurs  artistes  distingués  s'y  sont  livrés  et  leur  succès  a  récom- 
pensé leur  zèle.  C'est  après  avoir  consulté  ces  artistes,  après  avoir 
eu  l'avis  de  la  Commission  des  arts  que  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que,  grâce  aux  lumières  et  aux  études  des  savants,  il 
n'existe  plus  de  ces  prétendus  secrets  qui  tous  sont  découverts  par 
l'analyse  à  laquelle  les  soumet  la  chimie,  que  l'art  de  la  tannerie 
était  exécuté  par  trop  de  mains  pour  que  ces  procédés,  supposé 
qu'ils  renfermassent  des  secrets,  ne  pussent  être  dévoilés  et  que 
ceux  qui  se  prétendent  possesseurs  exclusifs  de  ces  secrets  en  im- 
posent à  la  crédulité. 


752  PROCES-VERBAUX  [iG  févr.  1798] 

H  n'exista  cloue  point  de  secrets  particuliers  aux  Anglais  qui  nous 
sant  inconnus.  Le  citoyen  Heurtier,  qui  demeure  à  Paris,  Petite  rue 
Taranne,  a  un  atelier  d'où  il  sort  des  cuirs  comparables  à  ceux  qui 
sortent  des  manufactures  anglaises.  Le  citoyen  Hoi ,  Anglais  établi 
à  Paris,  a  aussi  une  manufacture  de  cuirs  dont  la  supériorité  ne  le 
cède  point  à  ceux  d'Angleterre.  Cette  industrie ,  depuis  que  la  liberté 
lui  a  été  rendue,  commence  à  s'exercer  avec  un  succès  qui  nous 
donne  l'espérance  de  voir  reprendre  chez  nous,  à  cet  art  son  an- 
tique réputation  et  plus  de  vingt  ouvriers  à  Paris  mettent  à  profit 
les  lumières  acquises  par  nos  voisins. 

C'est  après  s'être  assuré  de  la  vérité  de  ces  faits  que  votre  (îomité 
de  commerce  a  cru  pouvoir  plus  sainement  juger  du  mérite  de  la 
demande  des  sieurs  Le  Gendre  et  Martin. 

11  est  demeuré  convaincu  que  ces  citoyens  ne  devaient  point  ob- 
tenir les  3 5 0,0 00  livres  qu'ils  demandent  :  1°  parce  qu'ils  n'ont 
point  de  nouvelles  découvertes  à  offrir  en  échange;  9"  (pi'ayant 
déjà  reçu,  en  1787,  i5o,ooo  livres,  ils  n'ont  point  rempli  les 
conditions  auxquelles  ils  les  avaient  eues;  ils  n'ont  point  donné  au 
vrai  leur  situation  tous  les  trois  mois  comme  ils  y  étaient  obligés  et 
ce  qui  est  vraiment  grave  aux  yeux,  du  Comité  c'est  qu'ils  n'ont 
point  remis  au  Gouvernement  le  secret  de  leur  art  comme  ils 
s'y  étalent  engagés;  il  est  vrai  que,  si  l'on  excepte  l'inexécution 
de  la  promesse  et  la  cbarlatannerie  d'y  avoir  fait  croire,  le  délit 
n'est  pas  bien  grand  puisqu'il  n'y  avait  point  de  secret  à  dé- 
voder. 

La  troisième  raison  enfin  pour  laquelle  votre  Comité  insistera 
davantage,  c'est  l'inutilité  et, j'oserai  le  dire,  l'injustice  de  la  plupart 
des  encouragements  accordés  par  le  Gouvernement;  dans  un  pays 
tel  que  la  Franco  où  il  y  a  population  et  industrie,  on  doit  être  en 
};arde  contre  l'intervention  de  l'administration  et  sévèrement  éco- 
nome des  fonds  de  la  caisse  publique  pour  des  entreprises  privées. 
Il  est  à  remarquer  que  rarement  on  a  mi  les  fabriques  pour  les- 
<|uelles  le  Trésor  public  a  fait  des  sacrilices  l'indenuiiser  de  ces  sa- 
crifices, et  ce  qui  mérite  toute  l'attention  des  législateurs,  c'est  que 
ces  faveurs  sont  réellement  des  privilèges  exclusifs.  Comment  vou- 
lez-vous que  le  père  de  famille  industrieux,  mais  bien  éloigné  par 
ses  autans  de  pouvoir  espérer  de  pouvoir  ol)tonir  du  Gouvernement 
une  aidejjécuniairc,  ne  pense  qu'à  lirn-  loul  le  parti  possible  de  ses 
)ropres  fonds?  (lonunent  voulez-vous,  dis-je,(pie  cet  utile  ouvrier 
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car  il  ne  perd  réellement  rien  puisque  ses  fonds  sont  une  gratifi- 
cation. Je  prends  pour  exemple  les  citoyens  Le  Gendre  et  Martin 
par  des  renseignements  qu'on  m'a  mis  sous  les  yeux.  Un  parti  de 
ij-yoo  peaux  leur  a  coûté  d'achat,  main-d'œuvre,  3  1,782  liv.  10s.; 
ils  ont  gagné  1/1, Syy  liv.  10  sols;  qu'on  calcule  ce  que 
i5o,ooo  livres  que  le  Gouvernement  leur  a  prêté  sans  intérêts 
pendant  dix  ans  peuvent  leur  produire  dans  cette  proportion  et 
quelle  facilité  ils  ont  pour  éloigner  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés et  même  ruiner  le  petit  manufacturier  livré  à  ses  seuls  fonds, 
cela  ressemble  beaucoup  à  un  privilège  exclusif;  si  cela  n'en  est  pas 
un,  l'ciïet  est  le  même. 

J'ajouterai  que,  quoique  nous  vous  proposions  de  refuser  aux 
citoyens  Le  Gendre  et  Martin  la  somme  qu'ils  vous  demandent,  le 
Comité  est  persuadé  qu'ils  doivent  faire,  non  seulement  tout  ce 
qu'ils  promettent  si  celte  faveur  leur  est  accordée,  mais  remplir  les 
obligations  qu'ils  ont  contractées  par  le  contrat  du  aç)  mars  1789. 
Je  dirai  qu'ils  ont,  à  bien  peu  de  chose  près,  eu  la  somme  qu'ils 
demandent  actuellement,  car  vraisemblablement  ils  ne  comptaient 
pas  sur  la  totalité  des  35o,ooo  livres  qu'ils  demandaient  et  je 
trouve  que  les  i5o,ooo  livres  qu'ils  ont  déjà  touchées,  dont  ils 
jouissent  sans  intérêts  pendant  dix  ans,  équivaut  à  2/1/1, 33/i  liv. 
3  s.  8  d.  au  seul  intérêt  de  5  p.  1 00 ,  ce  qui  n'est  pas  le  taux  auquel 
le  commerce. 

Votre  Comité  n'a  donc  vu  ni  dans  la  demande,  ni  dans  les  offres 
des  citoyens  Le  Gendre  et  Martin  rien  qui  pût  légitimer  la  muni- 
ficence nationale  qu'ils  sollicitent.  Il  faut  les  garder  ces  munifi- 
cences, soit  pour  naturaliser  dans  une  contrée  stérile  ou  sans  re.s- 
sources  ces  hommes  précieux  à  l'humanité  dont  les  travaux  tendent 
à  agrandir  le  cercle  de  nos  connaissances  dans  les  sciences  et  les 
arts,  soit  en  leur  accordant  des  récompenses. 

La  position  de  la  manufacture  de  Pont-Audemer  dans  la  plus 
heureuse  localité,  jouissant  d'une  prospérité  justement  méritée, 
puisque  les  entrepreneurs  ont  des  talents,  ayant  déjà  obtenu  des 
faveurs  considérables  et  jouissant  par  ces  grands  moyens,  plus 
qu'aucune  autre  du  bienfait  de  la  libération  des  gênes  qui  entra- 
vaient, qui  comprimaient  plus  particulièrement  l'art  delà  tannerie 
qui  dans  tous  les  temps  ne  demandait  que  la  liberté  pour  se  rele- 
ver. 

C'est  d'après  ces  considérations,  qui  ne  sont  peut-être  que  trop 
étendues  et  auxquelles  beaucoup  d'autres  auraient  pu  être  ajoutées 
que  votre  Comité  de  commerce  vous  propose  de  dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accorder  les  3 5 0,0 00  livres  demandées  par  les  citoyens 

m.  !,H 
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Le  Gendre  et  Martin;  que  cependant  le  Ministre  de  l'intérieur  sera 
tenu  de  veiller  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'ils  ont  contractée 
avec  le  Gouvernement  en  recevant  1 5 0,000  livres '■'. 


«''  Les  pièces  relatives  à  la  manulac-         qu'en  février  1792,  sont   réunies   dans 
lufft  de  cuirs,  à  ia  façon  anglaise,  jus-  un  dossier  de  F'-  i4G5-i666. 
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Art.  3  11  ne  sera  plus,  en  conséquence,  exigé  à  l'avenir  aucun  droit  d'en- 
trée ,  de  bienvenue  ou  autre ,  pour  avoir  droit  audit  partage. 

Art.  h.  La  Convention  nationale  renvoie  à  ses  Comités  d'aliénation  et 
d'agriculture  pour  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  sur  les  quarts 
de  réserve. 

Art.  5.  11  sera  prélevé  sur  le  produit  des  biens  communaux  et  sur  celui 
des  coupes  annuelles  de  bois  le  montant  de  la  contribution  à  laquelle  ils  seront 
imposés  et  les  frais  de  garde ,  de  balivage  et  autres  généralement  quelconques 
que  l'entretien  desdits  objets  peut  exiger. 

Section  V. 

Art.  1".  Lorsqu'un  communal  n'est  attaché  singulièrement  à  aucune  com- 
mune et  qu'aucune  n'en  a  la  propriété  par  titres,  le  partage  sera  fait  entre 
toutes  les  communautés  qui  étaient  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans 
d'y  faire  pâturer,  et  ce  dans  la  proportion  de  leur  population. 

Art.  2.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  jouissent  indivisément,  pai- 
titre,  d'un  communal,  il  sera  procédé  au  partage  entre  elles,  et  ce  dans  la 
proportion  de  leur  population. 
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Art.  7.  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la  notification,  le  citoyen  Clavaux 
est  autorisé  à  se  mettre  en  possession  des  bois,  pâtis  et  terres  à  champs,  em- 
blavés ou  non,  qui  se  trouveront  dans  l'emplacement  du  canal  ou  de  ses 
dépendances  ;  à  l'égard  des  bâtiments ,  clos  et  marais  légumiers ,  le  délai  sera 
de  trois  mois. 
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Voici  l'indication  des  mémoires  et  pétitions  reçus  par  le  Comité,  du 
n°  770  au  n°  1008  : 

A.  Subsistances  :  770.  Turquin  :  fixation  du  prix  du  pain  à  2  sols  la 
livre.  —  77  j.  Lefobvre  :  projet  de  loi.  —  77a.  Chantilly  :  secours  en  sub- 
sistances. —  77^.  Lair  de  Vaucelles  :  opinion  sur  les  subsistances.  —  77^. 
District  de  Châlons  (?)  :  subsistances.  —  777.  Mannesson  :  libre  circulation. 

("  Voir  page  100  du  présent  volume.  —  -*  Voir  page  i33  du  présent  volume. 
—  (3)  Voir  page  i36  du  présent  volume,  note  1. 

/18. 
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yyà\  Commissaire  de  la  Convention  dans  la  Loii-e-Inférieure  :  le  départe- 
ment a  assez  de  grains  et  poui-rait  même  en  foui-nir.  —  779.  Saint-Germain- 
en-Laye:  maximum  du  prix  des  grains.  —  7S0.  Lamy  :  projets.  —  ^8h. 
Riez  :  la  Société  républicaine  propose  des  mesures  tendant  à  empêcher  le 
discrédit  des  assignats  en  en  diminuant  le  nombre,  ce  qui  produirait  la 
baisse  des  denrées.  —  7'97.  Beaudement:  baisse  des  denrées.  —  ']88.  Tar- 
tivot  :  projets.  —  ']8g.  Vachen  :  projet.  —  790.  De  Noyen  :  cherté  excessive 
des  grains.  —  79  ï.  Gilard  :  police  des  marchés.  —  792.  Falaise  :  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  demande  que  le  pain  blanc  soit  taxé  à  3  sols  la  livre , 
le  pain  bis  à  6  liards,  et  que  les  riches  en  payent  les  frais.  —  79^.  Belan  : 
vue  sur  les  subsistances.  —  ^g5.  Nogent-sur-Seine  :  mesures  prises  pour 
parer  aux  besoins.  —  796'.  Brie-la- Ville  (Seine-et-Marne)  :  demande  le  maxi- 
mum. —  7(^7.  Domont  (Seine-et-Oise)  :  fermentation  causée  par  le  prix  du 
pain.  —  'j(j8.  Moisselles  (Seine-et-Oise)  :  idem.  —  'jgg.  Kane  et  Tigneville  : 
le  prix  du  sac  de  blé  devrait  être  uniformément  fixé  à  ^lo  livres  le  sac  de 
35o  à  36o  livres  pesant.  —  800.  Dorigny  :  maximum.  —  cS'02.  Versailles: 
maximum.  —  8o3.  Versailles  :  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  demande 
que  les  grains  soient  mis  à  la  disposition  de  la  nation  ;  que  le  maximum  soit 
lixé  à  3o  livres  le  setier;  que  ce  maximum  décroîtra  de  20  sous  de  quinzaine 
en  quinzaine  jusqu'au  1"  octobre,  et  que  le  blé  qui  n'aurait  pas  été  déclaré  à 
cette  époque  soit  confisqué  au  profit  de  la  Nation  ;  que  les  corps  administratifs 
fixent  le  prix  du  transport  à  la  charge  des  riches,  au  moyen  d'une  contribution 
personnelle.  —  8oà.  Vernon  (Eure)  :  maximum,  police  des  marchés.  —  800. 
Longuet:  prix  du  pain;  projet  relatif  aux  frelons  et  aux  abeilles.  —  806. 
Chardron  :  subsistances.  —  808.  Indre  :  le  procureur  général  syndic  demande 
le  maximum.  —  Sop.  Ardennes  :  mesures  prises  pour  arrêter  l'exportation 
des  grains  et  farines.  —  810.  Cher  :  secours.  —  811.  Laon  :  mesures  prises. 
—  8 1-2.  Jura  :  idem.  —  8i3.  Les  sans-culottes  de  Marguerites  (Gard)  :  sub- 
sistances. —  8 là.  Les  commissaires  de  la  Convention  à  Chantilly  :  bon  effet 
des  mesures  prises  pour  approvisionner  les  marchés.  —  8 15.  Soissons  :  ap- 
provisionnements des  marchés.  —  8i5  bis.  Limours  (Seine-et-Oise):  maxi- 
mum. —  8i'j.  Magny-le-Hameau  (Seine-et-Oise)  :  maximum.  —  8jg.  Arpa- 
jon  :  maximum.  —  8:i'3.  Le  Febvre  :  projets.  —  8ï!â.  Villeneuve-Saint-Georges 
(Seine-et-Oise)  :  maximum.  —  8ù5.  Beaufort,  de  Besançon  :  subsistances.  — 
8-j6.  Mantes  (Seine-et-Oise)  :  la  Société  répubhcaine  demande  la  division  des 
grandes  fortunes ,  celle  des  grandes  fermes  et  la  fixation  du  prix  du  blé.  — 
^37.  Gard  :  projet.  —  8  a  g.  District  des  Andelis  :  subsistances.  —  83  0.  De 
Mère  et  de  Brun  :  projets.  —  83i.De  Lens  :  cherté  du  blé.  —  83a.  Le  Febre  : 
projets.  —  833.  Le  Cerf  :  payement  de  l'impôt  en  blé.  —  83'j.  Société 
champêtre  d'Héricourt  (Haute-Saône)  :  subsistances.  —  838.  Pontoise  :  loi 
sur  les  subsistances.  —  83g.  Seine-et-Oise  :  le  Conseil  général  réclame  contre 
le  mode  de  décret  qui  charge  les  Conseils  généraux  de  fixer  le  maximum.  — 
84 j.  Chaumes  (Seine-et-Marne  :  maximum  du  pi-ix  du  pain  à  35  livres  ou 
3o  livres.  —  8^2.  Nairac,  de  la  Rochelle:  subsistances.  —  6'^/^.  Aniel  : 
idem.  —  8â^.  Anonyme  :  idem.  —  8â5.  Boisemont(?)  :  discrédit  des  assi- 
gnats; cherté  et  disette  de  grains.  —  8à6.  Beauvais  :  subsistances.  —  8â8. 
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Société  populaire  d'Aiiiiens  :  approvisionnenienls  des  marches.  —  8^g.  La 
Société  populaire  de  Nemours  {Seine-et-Marne)  demande  le  recensement  an- 
nuel des  grains  récoltés.  —  Sôti.  Jossclin  :  taxe  dos  grains.  —  <Sf)3.  Clavy, 
curé  de  Sai-trouville  (Scine-et-Oise)  :  taxe  dos  grains;  famine.  —  8ô^.  Sans- 
culolles  de  Marguerites  (Gard)  :  projet.  —  806.  Vésict  :  cherté  du  blé.  — 
Sôj.  Parot  :  projets.  —  Sôq.  Provins  :  danger  que  cause  la  cherté  du  hlé: 
le  maximum  devrait  être  fixé  à  stS  ou  3o  livres  le  selior  de  Paris,  ou  il  fau- 
drait dispenser  les  municipalités  d'assister  aux  marchés.  —  8(jo.  Quenotte  : 
subsistances.  —  861.  Sans-culottes  de  Nogent-Ie-Rotrou  :  projet  de  décret 
sur  les  meuniers.  —  862.  Lalaode  :  cherté  des  denrées.  —  863.  Anonyme  : 
observations  sur  le*  discours  de  Barbaroux,  relatif  à  l'élévation  du  prix  de 
journées  qui  sont  (sic),  dit-il,  la  cause  du  renchérissement  du  pain.  —  865. 
Dujardin,  de  Pontoise  :  projet.  —  866.  Genard  dénonce  l'aristocratie  des 
riches  laboureurs  (jui  font  augmenter  le  prix  du  pain.-^  86-j.  Fontenay(?)  : 
cherté  des  grains.  —  868.  Les  Sans-culottes  de  Marguerites  (Gard)  :  projet. 

—  86g.  Baumes:  projet.  —  8-jo.  Lhorte  :  projet.  —  6*7/.  Machault,  no- 
taire à  Mézières  :  taxe  immobile  du  prix  des  grains.  —  6*72.  Rosnier  :  pro- 
jets. —  ^7.5.  Turquin  :  projet.  —  8j^t.  Citoyens  de  Caen  :  le  transport  des 
grains  doit  être  fait  aux  frais  de  la  République  et  le  maximum  fixé  à  9  livres 
le  quintal.  —  8-j5.  Doubs  suivra  un  arrêté  du  Jura  relatif  aux  subsistances. 

—  8y8.  Nogent(?)  :  police  des  marchés.  —  S79.  Pierre  Sazin  et  Jacques 
Millot  :  projets.  —  880.  Jean  Laurent  rejette  la  pétition  des  Parisiens  sur  les 
subsistances,  comme  attentatoire  à  la  ruine  totale  (sic)  des  cultivateurs.  — 
88a.  Commune  de  Charly  (Aisne)  :  mesures  pour  les  subsistances;  démoli- 
lion  des  châteaux  des  émigrés.  —  88 â.  Burgin  :  taxation  du  blé.  —  883. 
Les  sucriers  de  Châtellerault  :  misère;  taxation  du  blé.  —  886.  Coste  Murty  : 
projet.  —  88^.  Tripier,  de  l'Aube  :  projet.  —  88g.  Société  patriotique  de 
Bayeux  :  diminution  du  prix  des  grains.  —  Sga.  Rebière  :  police  dos  mar- 
chés. —  8gâ.  Liaura,  procureur  de  la  commune  de  Chantille  (Chantilly?)  : 
subsisiances.  —  8gô.  Périgueux  :  subsistances.  —  8g'j.  Sierville  (Seine- 
Inférieure)  :  taxe  des  grains.  —  Sgg.  Rebul  :  subsisiances.  —  goô.  Meulan 
(Seine-et-Oise)  :  abus  par  l'enlèvement  des  grains  sans  acquit-à-caution.  — 
906'.  Lisieux  :  distribution  de  pain  aux  pauvres;  maximum.  —  goj.  La 
Salie  :  projets.  —  go8.  Bédarieux  (Hérault)  :  adhère  à  l'adresse  du  départe- 
ment de  Paris  sur  les  subsistances.  —  pop.  Limoges  :  maximum  du  ])rix  de 
la  viande.  —  gi  1.  La  Baune  :  projets.  —  gia.  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
de  Castelnaudary  :  ajournement  du  projet  de  décret  sur  les  subsistances,  pré- 
senté à  la  Convention  le  2.5  avril.  —  gtS.  Arnaut  :  commande  du  blé.  — 
giâ.  Le  Blanc  :  abus  des  meuniers.  —  gi6.  Nangis  (Seine-et-Marne)  :  taxe 
du  blé.  —  gig.  Moulins  (Allier)  :  cherté  des  grains.  —  gao.  Julienne  Be- 
lair,  directeur  du  camp  de  Paris,  envoie  une  adresse  relative  à  son  mémoire 
sur  les  assurances  agricoles  (Arch.  nat. ,  F^"  212).  —  932.  Demary,  de  Gran- 
decourt  (Hanle-Saône)  :  projets.  —  99.5.  Deslande,  de  Tourlonne-la-Ville 
(Calvados)  :  fermentation  dans  la  campagne,  relativement  au  prix  du  blé. — 
gaâ.  Jean  François  réclame  contre  le  décret  rendu  sur  la  taxe  des  grains. 

—  gù5.  Tiron  approuve  le  décret  du  3  mai  qui  a  fait  baisser  le  prix  du  blé. 
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ga8.  Musquin  et  La  Pagne,  d'IngouvHle  (Seine-Inférieure)  :  loi  sur  les 

subsistances.  —  gag.  Creuse  :  secours.  —  gSo.  Montpellier  :  recensement 
(les  grains.  — gSs.  La  Flèche  :  police  des  transports  de  blé.  —  g33.  Somme: 
accaparement;  impossibilité  de  nourrir  l'armée  du  Nord.  —  g3â.  Seine- 
Inférieure  :  le  maximum  a  réduit  le  prix  du  pain  à  3  s.  3.  d.  au  lieu  de  5  sols. 

—  g35.  Reynaud  :  police  des  marchés.  —  g36.  Morize,  d'Évreux  :  décret 
pour  forcer  à  ensemencer.  —  g3'j.  Sincère  :  loi  contre  les  accaparements.  — 
g3().  Pas-de-Calais  :  recensement  des  grains.  —  gâo.  Montauban  :  maximum 
à  fixer  d'après  le  prix  commun  depuis  le  i"  mai  1789.  —  9^2.  Saint-Jean- 
du-Gard  :  maximum.  —  g5o.  Rouen  :  s'est  conformé  à  Paris  pour  les  achats. 

—  (p3.  Vermenton  (Yonne)  :  alarmes  à  propos  de  la  disette.  —  gô6.  Fran- 
quet  :  projets.  —  g6o.  Miremont  (?)  :  maximum.  —  g6i.  Seine-Inférieure  : 
le  maxinuim  fait  hausser  les  prix  de  l'avoine  et  de  l'orge.  —  g66.  Dartigaux 
Laubadère  :  projets.  —  gô'j.  Lefébure,  d'Ecouis  (Eure)  :  interprétation  de 
l'article  iv  de  la  loi  sur  les  subsistances.  —  gôg.  Bordés  :  recensement  des 
grains.  —  gj2.  Loches  :  réduction  des  marchés.  —  g'j3.  Saint-Pierre  (?)  : 
taxe  des  denrées.  —  gjg.  Choinly  :  projet.  —  gSi.  Société  républicaine  de 
Caen  :  projet.  —  g8-2.  Société  républicaine  de  Calais  :  idem.  —  g8â.  De  la 
Nayne,  de  Roussac  (Corrèze)  :  remarques  sur  le  décret  des  subsistances.  — 
g88.  Société  républicaine  de  Calais  :  amélioration  des  combustibles.  —  g8g. 
District  de  Joinville  :  la  loi  du  h  mai  empêche  l'approvisionnement.  —  ggo. 
Mézières  :  exécution  de  la  loi  du  4  mai.  —  ggi.  Société  républicaine  de  Ca- 
lais :  recensement  des  grains.  —  ggîi.  Un  citoyen  de  Casteinaudary  :  prix  des 
grains.  —  gg3.  Brun  Lafond  :  maximum  de  toutes  les  denrées.  —  gg5.  Le 
département  des  Vosges  ayant  étendu  aux  armées  le  maximum,  le  Ministre 
de  la  guerre  demande  son  avis  à  la  Convention.  —  ggy.  District  d'Auxerre  : 
subsistances.  —  ggg.  Mamers  (Sarthe)  :  police  des  marchés.  —  1000.  Lille  : 
police  des  marchés  et  accaparements.  —  looti.  Société  républicaine  de  Ca- 
lais :  recensement  des  récoltes.  —  looâ.  Calvados  :  maximum  des  grains. — 
ioo5.  Junay  (Yonne)  :  l'avoine,  dont  beaucoup  de  pauvres  sont  réduits  à  se 
nourrir,  est-elle  comprise  dans  le  maximum?  —  100g.  Les  vicaires  de  Saint- 
Omer  demandent  une  augmentation  de  traitement  à  cause  de  la  cherté  des 
subsistances. 

B.  Communaux  :  le  Comité  reçut  les  pétitions  suivantes  :  776'.  Le  juge 
de  paix  de  Ronchamps  (Haute-Saône).  —  7^9.  Durieux  :  partage  (Arch. 
nat.,  F'"  329).  —  -^83.  Demeurne  :  partage  (Arch.  nat. ,  F'"  339).  —  76'J. 
Nomeny  (Meurthe)  :  partage  (Arch.  nat.,  F'"  399,  numéroté  par  erreur 
78/i).  —  'j8l}.  Maynat  :  se  plaint  des  partages.  —  19^-  Charentonnay 
(C-ber)  :  le  ci-devant  seigneur  s'est  emparé  des  communaux.  (Arch.  nat., 
F'°  329.)  —  8'io.  Creuse  :  partage.  (Arch.  nat.,  F'"  3-39.)  —  85 1.  Fond- 
nionlniHiin  :  partage.  (Arcb.  nat.,  F'"  399.)  —  8g3.  Indevillers  (Doubs)  : 
les  endroits  montueux  doivent  être  exempts  de  partage.  (Arch.  nat. ,  F'"  399). 
—  g^ii.  Bézard,  député  de  l'Oise  :  la  municipalité  de  Bulles  demande  le 
partage.  (Arch.  nat.,  F"'399.)  —  c/97.  Pnriet,  Virlade,  etc.  [Gironde]  :  par- 
tage. (Arch.  nat.,  F'"  399.)  —  g^i3.  Saint-IIilaire  :  partage.  (Arch.  nat., 
F'"  399.)  —  (^5a.  Colmar:  jKirtage.  (Arch.  nat.,  F'"  399.) — g6i.  Daugeau 
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(Eure-et-Loir)  :  partagée.  (Arch.  nat.,  F'"  ^^-^g.)  —  g86.  Glialon  (?)  :  achève- 
ment de  la  loi  sur  le  partage.  (  \rcli.  nat. ,  F'"  So.g.)  —  Un  habitant  de  Coucy 
demande  le  parlage.  (Arch.  nat.,  F'"  Sag.)  —  looi.  Bigotte  :  partage. 

C.  Agriculture  en  géne'ral  et  Travaux  publics  :  j8i.  Pyrénées-Orien- 
tales :  canal  de  Perpignan  an  canal  des  Deux-Mers.  —  8ni .  Anonyme  :  décret 
pour  obliger  chaque  particulier  à  labouier  ciiaf|ue  année  une  portion  de  ter- 
rain. —  8o-j.  Paris  :  encouragements  aux  entrepreneurs  des  eaux  d'Essonne. 

—  821.  On  demande  le  rapport  du  décret  prescrivant  les  pigeons.  —  8tiii. 
Topin  :  loi  sur  la  culture.  —  83 ^i.  Vaclin  :  nécessité  de  résilier  les  baux  et 
de  retirer  les  assignais  de  la  circulation.  —  830.  Lemerel,  du  département 
de  Jemmapes  :  engrais  minéral.  —  836.  Le  département  du  Doubs  dénonce 
les  commissaires  de  la  Convention  Bourdon  et  Prost.  —  8^10.  Laurent  et  Ritla 
veulent  avoir  des  usines  à  feu  dans  le  district  de  Délémont.  —  85o.  Pachée  : 
loi  sur  la  pâture.  (Arch.  nat.,  F'"  336.)  —  8.')5.  Roliu  :  20,000  livres  de 
rentes  à  celui  qui  tuera  un  roi;  plans  d'économie  domestique.  —  858.  Golmar: 
canaux.  —  86^.  Gironde  :  culture  des  pommes  de  terre.  —  8-j6.  Jondry  de 
l'Hommaud  :  pénurie  des  bestiaux.  —  8j-j.  Etampes  :  réquisition  des  chevaux. 

—  883.  Montfermeil  :  arbres  sur  le  territoire  de  celle  commune.  (Arch.  nat., 
F'"  829.)  —  888.  Gouruay,  canal  de  Paris  à  Dieppe;  canal  de  ia  Garonne  à 
la  Seine,  pour  occuper  les  désœuvrés  qui  assiègent  Paris.  —  8go.  Dunouy  et 
.lallier  :  canal  de  l'Essonne.  —  8()i.  Thomas,  de  Chevannes  (Nièvre)  :  police 
rurale.  (Arch.  nat.,  F'"  329.)  —  8(jO.  Becharaps  (Moselle)  :  police  rurale. — 
8g8.  Mitry-Mory  (Seine-et-Marne)  :  leur  cheval  de  monture  doit  être  considéré 
comme  cheval  d'agriculture.  —  goo.  Sarrot  :  assignats.  —  goi.  Mouret,  de 
Mende  :  prohiber  la  consommation  des  agneaux  et  veaux.  —  go  fi.  Brisset, 
bouclier  à  Bondy  :  cherté  des  bœufs.  —  go3.  Quevauvilliers (Seine-Inférieure) : 
arbres  communaux.  (Arch.  nat.,  F'"  829), —  goâ.  Le  Cailar  (Gard):  droits 
d'usage.  —  g  10.  Mourgues  et  Brueys  :  culture  du  coton  et  de  l'indigo.  — 
g  10.  Lisieux  :  une  loi  devrait  destituer  les  fermiers  et  propriétaires  connus 
pour  leur  incivisme  et  donner  un  harnais  dans  chaque  commune  au  service 
des  malheureux.  —  gij.  Aubineau  Clavier  :  mines  d'or.  —  g  18.  Somme  : 
arbres  abattus  sur  les  routes.  —  g3i.  Seurre  (Côte-d'Or)  :  défrichement  de 
l'étang  d'Argilly.  —  gâi.  Boulanger  :  surveillance  des  amidonniers.  —  gââ. 
Pourein  :  manque  de  bras  pour  la  culture  dans  les  Bouches-du-Rliôue.  — 
giiS.  Mende  :  prohiber  les  manufactures  d'amidon.  —  g^6.  Zarbehn 
(Meurthe)  (?)  :  police  rurale.  —  gày.  Pithiviers  :  pénurie  des  bestiaux.  — 
gù8.  Lessy  (Moselle)  :  loi  qui  décharge  les  cultivateurs  vignerons  des  avances 
à  eux  faites  par  les  propriétaires  quand  l'année  est  mauvaise  ou  médiocre.  — 
g^g.  Craon  (Mayenne)  :  loi  qui  oblige  les  propriétaires  de  taillis  à  faire  peler 
leur  bois  à  cause  du  tan.  —  gôi.  Doubs  :  canal  du  Rhône  au  Rhin.  —  gSj. 
Desagneux  :  machine  pour  scier  les  blés.  —  g58.  Le  Jardin  :  vignes  à  rem- 
placer par  du  blé.  —  gôg.  De  la  rue  de  la  Haie-Aubrée  (Eure)  :  droit  de 
pâturage.  (Arch.  nat.,  F'"  336.)  —  gôs.  Mathias  Pennechont  :  misère.  — 
g63.  Fleury  :  police  rurale.  —  g65.  Abbeville,  taxe  sur  les  riches  pour  se- 
courir les  ouvriers.  —  g68.  Loire  (le  citoyen)  :  plantation.  —  970.  Vallod  : 
propriété  des  alluvions  et  relais.  (Arch.  nat.,  F'"  029.)  —  gj j .  Brys  :  dessé- 
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chements.  —  g-j^f.  Artaud  :  plan  de  culture.  —  975.  Laborie  :  inspection 
des  haras.  — 976'.  Mourgues  et  Brueys  :  plantation  de  coton  et  d'indigo.  — 
977.  Mathieu  :  recrutement.  —  g-jS.  Frenemond:  agiotage.  —  gSo.  Vialle: 
prix  de  la  viande.  —  ()83.  Durmas  :  dessèchement  de  la  vallëe  d'Authie.  — 
q85.  Biausque  :  vaine  pâture  dans  le  canton  d'Esquerdes  (Pas-de-Calais).  — 
996'.  Saône-et-Loire  :  canal  du  Charolais.  —  996'.  Dessèchement  des  marais 
(le  Bourgoin  (Isère).  —  ioo3.  Viviers  :  accaparement  des  bestiaux.  — 
1006.  Anonyme  :  pénurie  de  bestiaux.  —  ^007.  Dessëciiement  des  marais 
de  Bourgoin.  —  1008.  Sainle-Quitterie  (Tarn)  :  extraction  de  marne  de  la 
forêt  de  Giroussens. 


Appendice  D. 

Art.  13.  Indépendamment  du  traitement  annuel  de  trois  mille  livres  ac- 
cordé au  citoyen  Bourgeois,  par  arrêté  du  Comité  du  . .  . ,  il  lui  sera  fait,  en 
reconnaissance  des  soins  qu'il  a  donnés  au  troupeau  de  race  d'Espagne  pen- 
dant huit  ans ,  un  prêt  de  dix  brebis  antenoises,  qu'il  rétablira  dans  le  trou- 
peau au  bout  de  quatre  ans,  en  bêtes  de  la  même  qualité  et  de  la  même 
espèce  et  âge,  ])our  l'exécution  de  laquelle  clause  il  sera  déposé  dans  les  bu- 
re<uix  de  la  Commission  des  échantillons  de  la  laine  des  animaux  prêtés'*'. 

(')  Voir  page  363  du  présent  volume. 


ERRATA. 


Pages     '2 ,  I 

17,  1 

&6,  I 

57,  I 

131,  1 

205,  1 


211,  a.  1. 
245,  n.  I. 
620,  I.  8. 


Au  lieu  de  :  Monester  (?),  lire  :  Monestier  (de  la  Lozèn^). 

Au  lieu  de  :  Lefèvre,  lire  :  Le  Fehvre. 

Au  lieu  de  :  Moreau  aine,  lire  :  Maure  aine. 

Au  lieu  de  :  Moroau,  Bar,  lire  :  Moreau  (de  Bar). 

An  lieu  de  :  Moreau,  Bar,  lire  :  Moreau  (de  Barj. 

Au  lieu  de  :  Quen-den-Marquenterre,  lire  :  Qucrui-en-Marqucn- 

lerre. 
Au  lieu  de  :  rue  Dupuylron,  lire  ;  Du[)uytren  ou  de  Saintonge(?). 
('i°  col.).   Au  lieu  de  :  fructidor  an  ii,  p.  -io,  lire  :  p.  90!î. 
Au  lieu  de  :  Hospaft,  lire  :  Gospart. 
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